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AVANT-PROPOS 

DE    LA    SIXIÈME    ÉDITION 


Outre  les  progrès  incessants  de  la  jurisprudence 
et  les  nombreuses  retouches  du  législateur  pour 
améliorer  son  œuvre,  cinq  lois  nouvelles  impor- 
tantes ont  été  promulguées  depuis  1909,  date  de  la 
publication  de  la  précédente  édition. 

Une  seule  de  ces  lois,  celle  du  25  novembre  1916 
sur  les  mutilés  victimes  d'un  accident  du  travail, 
a  été  nécessitée  par  les  circonstances  de  la  guerre. 
Les  quatre  autres  marquent  une  extension  de  la 
législation  du  risque  professionnel  soit  au  point  de 
vue  des  travaux  garantis  (lois  du  12  décembre  1912 
sur  les  délégués  mineurs  et  du  15  juillet  1914  sur 
les  exploitations  forestières),  soit  au  point  de  vue 
de  la  nature  des  lésions  (loi  du  25  octobre  1919  sur 
les  maladies  professionnelles),  soit  dans  le  domaine 
territorial  (loi  du  25  septembre  1919  sur  l'application 
à  l'Algérie). 

Ces  deux  dernières  lois  surtout  sont  appelées  à 
avoir  un  grand  retentissement  :  l'une  à  raison  des 
nombreuses  difficultés  inhérentes  à  la  preuve  de 
l'origine  professionnelle  d'une  maladie  et  au  partage 
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des  responsabilités  entre  les  chefs  d'entreprise  qui 
ont  occupé  le  malade  pendant  la  période  présumée 
d'incubation  de  son  affection,  l'autre  par  la  trans- 
formation économique  et  sociale  qu'elle  va  provoquer 
en  Algérie  où  la  législation  des  accidents  du  travail 
tout  entière  est  mise  en  vigueur  du  jour  au  lende- 
main sans  passer  par  les  étapes  successives  suivies 
pour  son  introduction  dans  la  métropole. 

L'importance  toujours  croissante  des  questions  de 
droit  international  et  la  conclusion  par  la  France  de 
traités  spéciaux  à  notre  matière  avec  plusieurs  nations 
étrangères,  notamment  avec  la  Belgique,  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Italie  nous  ont  déterminé  à  consacrer 
un  chapitre  entier  aux  accidents  survenus  à  des  étran- 
gers en  France  ,et  aux  accidents  dont  des  Français 
peuvent  être  victimes  à   l'étranger. 

Malgré  l'abondance  de  ces  matières  nouvelles,  le 
plan  de  l'ouvrage  est  resté  le  même  dans  son  ensem- 
ble. Pour  toute  la  partie  relative  aux  dispositions  déjà 
commentées  dans  les  précédentes  éditions,  nous  nous 
sommes  efforcé  de  conserver  les  mêmes  numéros  en 
multipliant  les  bis,  ter,  quater,  etc. 

Les  recherches  sont  facilitées  par  deux  tables  analy- 
tiques (wne  après  chaque  volume),  par  une  table  alpha- 
bétique générale  très  complète  et  enfin  par  une  vaste 
table  de  concordance  constituée  avec  tous  les  textes 
de  loi,  décrets  et  arrêtés  insérés  aux  annexes,  chaque 
article  étant  suivi  de  l'indication  des  numéros  de 
l'ouvrage  qui  en  contiennent  le  commentaire. 

Fidèle  à  notre  principe  de  comparer  la  législation 


AVANT-PROPOS. 

française  avec  les  législations  étrangères,  nous  avons 
continué  à  suivre  avec  attention  leurs  évolutions  et 
spécialement  les  modifications  de  la  législation  alle- 
mande qui  ont  abouti  au  Code  des  assurances  ou- 
vrières de  1911.  On  sait  que  ce  Code  est  resté  en 
vigueur  en  Alsace  et  Lorraine.  Les  personnes  qui 
s'intéressent  à  l'organisation  sociale  de  nos  chères 
provinces  reconquises  trouveront  dans  le  présent 
ouvrage  l'exposé  complet  de  la  législation  et  de  la 
jurisprudence  allemandes  dans  leur  dernier  état,, 
ainsi  que  leur  mise  en  parallèle  avec  les  dispositions 
correspondantes  des  lois  françaises. 
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INTRODUCTION 


PREMIÈRE    PARTIE 

La  loi  sur  les  accidents  enviiiagée  dans  ses  rapports 

avec  le  droit  civil 

et  dans  ses  principales  innovations. 

Plan  de  l'ouvrage. 

1.  —  Le  premier  soin  du  botaniste,  qui  étudie  une  plante  rare, 
est  d'en  déterminer  la  famille,  le  genre  et  l'espèce,  de  rechercher  en 
un  mot  le  rang  qu'elle  occupe  dans  l'échelle  des  êtres  organisés. 
Cette  classification  méthodique,  reconnue  nécessaire  dans  les  sciences 
naturelles,  n'est  pas  inutile  dans  l'ordre  juridique.  Au  moment  d'abor- 
der l'examen  d'une  loi  nouvelle,  il  est  bon  de  connaître  la  place  qui 
lui  conviendrait  dans  une  refonte  générale  de  nos  Codes. 

Envisagée  à  ce  point  de  vue,  on  peut  dire  que  la  loi  du  0  avril 
1898  deviendrait,  dans  le  Code  industriel,  une  section  du  chapitre 
consacré  au  contrat  de  travail  ou  de  louage  d'ouvrage.  Section  impor- 
tante en  vérité  et  qui  aurait  pour  titre  :  Des  effets  du  contrat  de  tra- 
vail en  cas  d'accident  survenu  à  un  ouvrier.  Il  est  vrai  que  notre  loi 
ne  s'applique  pas,  en  ce  moment  du  moins,  à  toutes  les  professions 
industrielles.  Elle  a  été  faite  spécialement  en  vue  de  celles  qui  pré- 
sentent des  dangers  pour  la  vie  des  employés;  mais  le  législateur  a 
témoigné  maintes  fois  l'intention  d'en  étendre  peu  à  peu  les  bienfaits 
à  toute  l'industrie  sans  exception  *. 

1  Celle  extension  est  aujourd'hui  un  fait  accompli;  elle  a  même  dépassé  les  limi- 
tes de  l'industrie  pour  atteindre  les  professions  commerciales  et  les  eiploitalions 
foreslières.  Avant  peu  l'agriculture  tout  entière  y  sera  assujettie. 

Sachet.  —  6*  éd.  —  T.  I.  1 
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Nous  avons  parlé  du  Code  industriel.  Le  Code  industriel  est,  en 
effet,  en  voie  de  formations,  et  la  nouvelle  loi  est  une  de  celles  qui 
en  naarquentla  rupture  avec  le  Code  civil.  Ajoutons  que  cette  scission 
présente  la  plus  grande  analogie  avec  celle  qui  s'est  produite,  il  y  a 
plusieurs  siècles,  entre  le  droit  civil  et  le  droit  commercial. 

Favorisé  dans  son  développement  d'abord  par  les  cro'sades  et 
plus  tard  par  les  grandes  décou  -ertes  du  début  des  temps  modernes, 
le  commerce  frani;ais  se  trouvait,  dès  le  moyen  Age,  trop  à  l'étroit 
dans  les  règles  formalistes  de  la  procédure  et  du  droit  civil.  Ne  pou- 
vant les  élargir,  il  s'en  dégagea  peu  à  peu  et  y  substitua  des  usages 
qui,  nés  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins,  constituèrent  bientôt  un 
corps  de  doctrine  (voir  divers  recueils  de  l'époque  sur  le  droit  mari- 
time :  le  Consulat  de  la  mer.  le  Guidon  de  la  mer,  les  Jugements  ou 
rôles  d'Oléron),  et  finirent  par  trouver  une  expression  législative 
dans  plusieurs  ordonnances  royales,  notamment  dans  celles  de  1673 
sur  le  commerce  en  général  et  de  1681  sur  le  commerce  maritime. 
Ces  ordonnances  servirent  elles-mêmes  de  fondement  au  Code  de 
commerce  de  1807. 

Ne  semble-t-il  pas  que,  de  nos  jours,  l'industrie  nous  offre  le  même 
spectacle  que  le  commerce  du  temps  de  Colbert?  L'asservissement 
par  la  science  des  forces  de  la  nature  lui  a  donné  un  tel  essort  et  lui 
a  permis  tout  à  coup  de  faire  appel  à  l'effort  de  telles  masses  que 
les  lois,  faites  en  vue  des  rapports  d'individu  à  individu,  se  sont  trou- 
vées déformées  lorqu'on  a  voulu  les  appliquer  aux  rapports  des 
grandes  collectivités  entre  elles.  Le  législateur,  comme  l'industriel, 
se  voit  dans  la  nécessité  de  renouveler  son  outillage.  Il  faut  que  la 
législation  suive  les  progrès  de  l'industrie,  comme  l'industrie  profite 
des  découvertes  de  la  science. 

2.  —  Est-ce  à  dire  que  cette  scission  entre  le  droit  industriel  et 
commercial  d'une  part  et  le  droit  civil  d'autre  part  soit  définitive? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  L'industrie  et  le  commerce  représentent  l'ac- 
tivité dans  le  monde.  L'industriel  et  le  commerçant  sont  les  pion- 
niers de  la  civilisation.  Obligés  par  la  concurrence  de  progresser 
pour  vivre,  ils  innovent  sans  cesse  dans  la  voie  de  la  célérité,  de  la 
simplification,  de  la  sécurité  des  relations;  l'équité  et  le  sens  prati- 
que, qui  engendrent  leurs  usages  et  les  introduisent  peu  à  peu  dans 
les  lois  à  l'état  d'exception,  doivent  finir,  nous  semble-t-il,  par  les 
imposer  à  tous  comme  des  règles  de  droit  commun.  La  transmission 
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par  la  voie  de  l'endossement,  l'assurance  et  bien  d'autres  pratiques 
d'origine  commerciale  ne  tendent-elles  pas  chaque  jour  à  s'éteodre 
dans  le  domaine  des  relations  civiles?  Les  sociétés  civiles  ne  font- 
elles  pas  fréquemment  des  emprunts  aux  règles  de  forme  des  socié- 
tés de  commerce  floi  du  t"  août  1893)?  Oq  pourrait  trouver  mille 
exemples  de  l'inflaence  exercée  par  la  législation  et  les  usages  com- 
merciaux sur  l'évolution  du  droit  civil.  Le  même  phénomèoe  se  pro- 
duira à  l'avenir  dans  les  rapports  du  droitindustriel  et  du  droit  commun. 

3.  —  Le  premier  contrat  dont  le  moule  civil  a  été  brisé  par  le 
machinisme,  est  le  contrat  de  louage  d'ouvrage.  Fait  pour  régler  les 
rapports  d'un  artisan  et  de  son  ouvrier,  il  n'a  pu  suffire  aux  besoins 
des  grandes  exploitations  industrielles.  Une  règle,  excellente  pour  un 
ouvrier  pris  isolément  ou  pour  une  réunion  de  deux  ou  trois  ou- 
vriers, est  insuffisante  pour  une  armée  de  travailleurs. 

Le  salaire  a  subi  des  transformations  que  les  rédacteurs  du  Code 
civil  ne  pouvaient  prévoir;  les  formes  multiples  et  si  variées  de  la 
rémunération  du  contrat  de  travail  attendent  encore  une  réglementa- 
tion législative. 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  signaler  les  lacunes  qui  restent  à 
combler  dans  le  droit  industriel.  Le  législateur  a  commencé  avec 
raison  par  s'intéressera  la  santé  et  à  la  vie  de  l'ouvrier  :  les  lois  sur 
le  travail  des  enfants  et  des  femmes  dans  les  manufactures  (1874- 
1892),  celles  relatives  aux  mines  (1890),  à  l'hygiène  et  à  la  sécurité 
des  travailleurs  (1893),  etc.,  témoignent  de  cette  préoccupation. 

Mais  si  des  mesures  intelligentes  et  des  précautions  minutieuses 
diminuent  sensiblement  le  nombre  des  accidents,  elles  sont  impuis- 
santes à  les  prévenir  tous.  Il  faut  régler  le  sort  des  victimes.  Tel  a 
été  le  but  delà  loi  de  1898, 

4.  —  On  dit  communément  qu'elle  a  été  rendue  nécessaire  par  la 
multiplicité  des  accidents  dus  au  développement  du  machinisme. 
Cette  considération  n'est  pas  absolument  exacte. 

Il  est  contestable  que  le  nombre  des  victimes  du  travail  soit  relati- 
vement plus  élevé  qu'autrefois.  La  vérité  est  que  les  accidents  se 
produisent  sous  une  forme  plus  saisissante  :  d'individuels  ils  tend'  nt 
à  devenir  en  quelque  sorte  collectifs.  Si  des  ouvriers  continuent 
encore  à  être  frappés  isolément,  l'attention  se  porte  surtout  sur  ces 
grandes  catastrophes  où  les  travailleurs  tombent  parfois  en  rang  ser- 
rés comme  des  soldats  sur  un  champ  de  bataille.  \ 
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La  prévoyanceeiriiumanilédii  petit  patron  ne  suffisent  plus,  àl'état 
de  qualités  morales,  pour  secourir  toutes  les  infortunes  de  la  classe 
ouvrière;  elles  ont  dû, dans  les  grandes  sociétés  industrielles,  obéir  à 
des  règles  nouvelleset  se  transformeren  obligations  précises  et  limitées. 

C'est  encore  avec  le  concours  de  la  science  que  cotte  transformation 
s'est  opérée  :  les  actuaires,  à  l'aide  de  la  statistique  et  des  calculs  de 
probabilités,  sont  parvenus  à  enchaîner  le  hasard  dans  des  formules 
mathématiques  comme  les  physiciens  avaient  dompté  les  éléments. 
La  valeur  exacte  des  dangers  courus  par  les  ouvriers  ayant  été  cal- 
culée d'avance,  il  est  devenu  possible  de  la  faire  rentrer  dans  les  frais 
généraux  de  l'industrie  au  même  titre  que  la  réparation  du  matériel. 

A  la  base  de  l'évolution  économique  d'où  sont  sortis  les  princi- 
pes de  notre  nouvelle  législation,  nous  trouvons  donc  la  centralisa- 
tion de  l'industrie  entre  les  mains  des  grandes  sociétés,  la  découverte 
du  calcul  de  l'évaluation  des  risques  et  enfin  la  connaissance  plus 
exacte  et  plus  précise  des  droits  et  des  obligations  qui  dérivent  du 
contrat  de  travail. 

L'industrie  française  n'a  pas  attendu  un  vote  législatif  pour  en- 
trer dans  celte  voie  nouvelle.  Depuis  longtemps  d'importantes  exploi- 
tations avaient  pris  l'initiative  d'assurer  à  leurs  ouvriers,  en  cas 
d'accidents,  des  indemnités  au  moins  aussi  élevées  que  celles  édic- 
tées par  le  texte  de  1S98.  De  telle  sorte  que  nous  voyons  ici  une  con- 
firmation de  l'axidme  que  nous  avons  formulé  plus  haut,  à  savoir 
que  les  lois  commerciales  ou  industrielles  ne  font  généralement  que 
consacrer  des  usages  adoptés  déjà,  sinon  par  tous,  du  moins  par 
quelques-uns. 

Au  surplus  le  commerce  maritime  qui,  ainsi  que  nous  avons  déjà 
eu  l'occasion  de  le  constater,  a  été  le  premier  à  se  développer,  avait 
d^:puis  longtemps  donné  l'exemple  .  dès  avant  Colbert,  il  était  dans 
les  coutumes  de  la  marine  marchande  de  «  payer  de  ses  loyers,  trai- 
ter et  panser  aux  dépens  du  navire  le  matelot  qui  tombe  malade  ou 
qui  est  blessé  dans  le  service  ».  Conservé  par  l'ordonnance  de  1681, 
cet  usage  a  fait  l'objet  des  dispositions  de  l'article  262  du  Code  de 
commerce,  dispositions  aujourd'hui  élargies  par  une  loi  du  23  avril 
1898  qui  a  créé  au  profit  des  marins  français  une  caisse  de  pré- 
voyance contre  les  risques  et  accidents  de  leur  profession  '. 

*  Cette  loi  a  été  elle-même  modifiée  et  complétée  par  celle  du  29  décembre  1905. 
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5.  —  Le  problème,  dont  le  législateur  avait  à  trouver  la  solution, 
est  intéressant  à  étudier  au  point  de  vue  juridique.  Nous  l'expose- 
rons en  quelques  naots. 

6.  — Les  accidents  industriels  peuvent  avoir,  abstraction  faite  du 
dol,  cinq  causes  distinctes  :  IMa  faute  du  patron;  2»  la  faute  de 
l'ouvrier;  3°  un  cas  fortuit;  i°  un  cas  de  force  majeure;  5"  un  fait 
inconnu.  Il  importe  de  ne  pas  confondre  le  cas  fortuit  avec  la  force 
majeure.  Si  ces  deux  causes  d'accidents  sont  de  celles  que  l'homme 
est  impuissant  à  prévenir,  elles  présentent  cette  différence  essen- 
tielle, sur  laquelle  nous  aurons  à  revenir,  à  savoir  que  la  force 
majeure  est  une  cause  extérieure  à  l'industrie,  indépendante  du 
travail,  telle  que  la  foudre,  un  tremblement  de  terre,  une  inonda- 
tion, tandis  que  le  cas  fortuit  est  inhérent  à  la  chose  qui  blesse  ou 
qui  tue,  au  fonctioûnement  de  l'exploitaftion  industrielle,  par 
exemple  l'explosion  d'une  chaudière,  la  rupture  d'un  volant  ou  d'un 
arbre  de  transmission,  lorsque  les  précautions  les  plus  minutieuses 
et  les  mesures  les  plus  intelligentes  n'auraient  pas  pu  les  empêcher. 

On  a  calculé  qu'un  quart  des  accidents  est  dû  à  la  faute  du  patron, 
un  quatrt  a  la  faute  de  l'ouvrier  et  une  moitié  aux  trois  autres 
causes. 

D'après  le  droit  commun,  la  victime  d'un  accident  ne  pouvait 
obtenir  une  indemnité  qu'à  la  condition  de  démontrer  la  faute  du 
patron.  Il  en  résultait  que  les  trois  quarts  des  accidents  restaient  à 
la  charge  des  victimes:  de  là  mécontentement  des  ouvriers.  Comme 
le  quart  restant  donnait  lieu  à  une  réparation  intégrale  dont  le  mon- 
tant et  les  garanties  étaient  laissées  à  la  libre  appréciation  des 
tribunaux,  les  incertitudes  et  les  variations  inévitables  de  la  juris- 
prudence soulevaient  les  protestations  des  chefs  d'entreprise.  L'as- 
surance en  général,  à  l'exception  de  celle  qui  avait  été  admise  par 
quelques  grandes  industries,  n'apportait  à  cet  état  de  choses  qu'un 
remède  insuffisant.  Si  l'on  ajoute  à  ces  inconvénients  les  lenteurs 
traditionnelles  de  la  procédure  civile,  on  s'explique  sans  peine  la 
nécessité  d'une  réforme. 

Dans  le  contrat  de  travail  industriel,  le  patron  et  l'ouvriw  qui 
sont,  sinon  des  associés,  du  moins  des  cocontractants  également 
intéressés  au  succès  de  l'entreprise,  ont  besoin  de  certitude;  le 
patron,  dont  la  fortune  et  la  considération  sont  engagées,  doit  con- 
naître à  l'avance  l'étendue  de  ses  obligations  envers  l'ouvrier  dans 
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toutes  les  éventualités  susceptibles  de  se  produire;  l'ouvrier,  qui 
expose  sa  vie,  doit  éire  assuré  de  recevoir  une  juste  indemnité,  si 
un  accident  le  met  hors  d'état  de  subvenir  à  ses  besoins  ei  à  l'entre- 
tien de  sa  famille. 

7.  —  Le  législateur  de  1898  s'est  eflorcé  de  donner  satisfaction  à 
l'une  et  à  l'autre  des  parties;  il  a  décidé  en  substance  que  l'ouvrier 
tué  ou  blessé  par  le  fait  de  son  travail  ou  à  l'occasion  de  son  travail 
aurait  toujours  droit  à  une  réparation,  mais  que  cette  réparation,  au 
lieu  d'être  intégrale,  consisterait  dans  une  fraction  déterminée  du 
salaire  (moitié  du  salaire  quotidien  pour  les  accidents  suivis  d'inca- 
pacité temporaire,  trois  quarts  du  salaire  annuel  pour  les  invalidités 
permanentes  et  totales,  moitié  de  la  réduction  du  salaire  annuel  pour 
les  incapacités  définitives  mais  partielles,  enfin  tant  pour  cent  du 
salaire  annuel  à  la  veuve,  aux  enfants  et,  à  défaut,  aux  ascendants 
et  autres  descendants  dunt  la  victime  était  le  soutien).  Cette  solution 
est  elle-même  le  résultat  de  la  combinaison  de  deux  principes  :  l'un 
tout  récemment  imaginé,  celui  du  risque  professionnel,  l'autre  celui 
du  forfait  qui,  sans  être  nouveau,  reçoit  une  application  originale. 

En  second  lieu,  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  donnent  à  l'ou- 
vrier la  certitude  du  paiement  de  son  indemnité,  sans  obliger  le 
patron  a  fournir  des  sûretés  sur  sa  fortune  personnelle,  mais  en 
augmentant  la  sécurité  des  assurances  volontaires  et  en  instituant 
une  caisse  générale  de  garanties  alimentée  par  toute  l'industrie  fran- 
çaise. Enfin  la  procédure  de  droit  commun,  dont  les  lenteurs  et  les 
frais  sont  si  justement  critiqués,  a  été  remplacée  pour  la  circonstance 
par  des  formalités  moins  coûteuses  et  plus  expéditives. 

8.  —  Quatre  innovations  en  définitive  caractérisent  la  loi  de  1898  : 
1°  le  risque  professionnel;  2°  le  forfait;  3°  le  fonds  industriel  de 
garantie;  ■'*"  la  simplification  de  la  procédure. 

Chacune  de  ces  innovations  mérite  quelques  explications. 

I 
Risque  professionnel. 

9.  —  Avant  de  définir  les  principes  sur  lesquels  repose  la  nouvelle 
législation,  il  est  bon  d'exposer  brièvement  les  différents  moyens 
proposés  par  les  jurisconsultes  pour  faire  plier  les  anciens  textes  aux 
exigences  de  la  situation  actuelle. 
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10.  —  La  jurisprudence,  appliquant  a  la  matière  des  accidents 
les  dispositions  des  art.  138:2  et  suivants  du  Code  civil,  plaçait 
ridée  de  faute  à  la  base  de  toute  responsabilité.  Un  accident  survenu 
à  un  ouvrier  n'obligeait  le  patron  à  le  réparer  que  si  la  victime 
démontrait  que  la  cause  en  était  imputable  au  patron  ou  constitutive 
d'une  faute  '.  Il  en  résultait,  avoDS-nous  dit,  que  les  victimes  res- 
taient privées  de  tout  secours,  non  seulement  lorsque  les  accidents 
étaient  dus  à  leur  propre  faute,  mais  encore  lorsque  la  cause  en  res- 
tait indéterminée  et  dans  tous  les  cas  fortuits  et  de  force  majeure. 

11.  —  En  1884,  deux  éminents  jurisconsultes,  MM.  Sauzet  en 
France  ^  et  Sainctelette  en  Belgique  ',  imaginèrent  simultanément  de 
faire  dériver  la  responsabilité  du  patron,  non  d'un  quasi-délit,  mais 
du  contrat  de  louage  d'ouvrage,  de  substituer  en  un  mot  la  faute 
contractuelle  à  la  faute  délictuelle.  Le  contrat  de  louage,  disaient  en 
substance  les  partisans  de  ce  système,  impose  au  chef  d'entreprise 
l'obligation  de  veiller  à  la  sécurité  de  ses  ouvriers  et,  par  suite,  celle 
de  les  rendre  sains  et  saufs  à  la  sortie  des  ateliers,  comme  le  voiturier 
est  tenu  de  remettre  intact  à  destination  le  colis  confié  à  ses  soins. 
Tout  accident  survenu  à  l'un  des  ouvriers  pendant  la  durée  du  tra- 
vail fait   peser  sur  le  patron  une  présomption  de  faute,  que  celui-ci 

1  II  est  vrai  que  si  l'idée  de  faute  était  restée  le  fondement  de  la  responsabilité 
dans  les  accidents  du  travail,  les  tribunaux  en  avaient  singulièrement  élargi  le 
sens  et  la  portée  par  la  sévérité  avec  laquelle  ils  étaient  arrivés  à  apprécier  les 
obligations  du  patron  envers  ses  ouvriers.  Au  fur  et  à  mesure  que  les  chefs  d"in- 
dustrie  augmentaient  eo  rapidité  et  en  puissance  leurs  procédés  de  fabrication,  la 
jurisprudence  leur  faisait  un  devoir  de  doter  leurs  appareils  piotecteurs  des  der- 
niers perfectionnements  de  la  science  et,  en  outre,  de  prendre  toutes  les  mesures 
propres  à  prémunir  les  ouvriers  contre  les  effets  de  leur  propre  imprudence.  L'inob- 
servation de  l'une  de  ces  prescriptions  conlribuait-elle  plus  ou  moins  directement  à 
rendre  possible  un  accident  survenu  à  un  ouvrier,  on  y  voyait  les  éléments  d'un 
quasi-délit  à  la  charge  du  patron.  Mais,  quelque  légère  que  fût  cette  omission  ou  rette 
faute,  il  fallait  en  démontrer  à  la  fois  l'existence  et  la  relation  avec  l'accident;  et 
c'est  à  l'ouvrier  qu'imcombait  le  fardeau  de  cette  double  preuve.  Sans  doute,  lors- 
que l'accident  était  dii  à  un  vice  de  construction  du  matériel,  la  faute  du  patron 
était  présumée  de  plein  droit  (art.  1384  et  1386,  C.  civ.);  mais  encore,  dans  ce  cas, 
la  victime  avait-elle  à  établir  le  vice  générateur  de  l'accident,  et  cette  démonstra- 
tion ne  laissait  pas  parfois  que  d'être  fort  diflicile  (Cass.,  19  avr.  1887,  S.  87.  1. 
217,  Cass.,  civ.,  16  juin  1896,  S.  97.  1.  17;  Cass.  req.,  29  mars  1897,  S.  98.  1. 
65).  Ces  deux  dernières  décisions,  qui  ont  eu  un  certain  retentissement,  ont  été  con- 
sidérées par  quelques  auteurs  comme  le  commencement  d'une  évolution  de  la  juris- 
prudence vers  la  théorie  du  risque  professionnel  et  de  la  faute  objective.  C'était 
je  crois,  donner  à  des  décisions,  qui  ne  faisaient  qu'appliquer  avec  ampleur  les  dis- 
positions de  l'art.  1386  du  Code  civil,  une  portée  et  une  significalion  qu'elles  n'avaient 
pas. 

2  Sauzet,  Resp.  des  patrons,  Rev.  crit.,  1883,  p.  596  et  608. 

3  Sainctelette,  Resp.  et  garantie,  Bruxelles,  1884. 
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est  tenu  de  détruire  par  la  preuve  du  cas  fortuil  ou  de  la  force 
majeure  s'il  veut  échapper  à   l'obligation  de  payer  une  indemnité. 

Ce  système  aboutissait  directement  a  l'interversion  de  la  preuve  ; 
il  mettait  à  la  charge  du  patron  les  accidents  dus  à  des  causes  incon- 
nues et  ne  faisait  supporter  par  la  victime  que  les  conséquences  de 
ses  propres  fautes,  ainsi  que  les  cas  fortuits  et  de  H^rce  majeure; 
mais  il  laissait  subsister  l'arbitraire  du  juge  dans  la  fixation  des  in- 
demnités, ainsi  que  dans  les  mesures  de  garantie,  et  ne  remédiait  en 
rien  aux  lenteurs  de  la  procédure. 

Très  en  faveur  dans  la  doctrine  la  plus  autorisée,  accueilli  même 
par  une  partie  de  la  jurisprudence  belge,  il  fut  toujours  repoussé  par 
la  jurisprudence  française,  qui  se  refusa  à  assimiler  l'ouvrier  à  une 
chose  inanimée. 

12.  —  Après  cet  échec  sur  le  terrain  de  la  faute  contractuelle,  cer- 
tains auteurs,  notamment  deux  savants  professeurs,  M.  Saleilles'  et 
M.  Josserand^,  entreprirent  de  chercher  de  nouveau  une  solution 
dans  le  domaine  délictuel.  Par  la  généralisation  des  dispositions  des 
articles  1384  et  i386  concernant  la  responsabilité  à  raison  des  choses 
qu'on  a  sous  sa  garde,  ils  construisirent  une  nouvelle  théorie  connue 
sous  le  nom  de  théorie  objective. 

Le  ditmmage  causé  par  un  objet  doit  être  supporté  parle  proprié- 
taire de  cet  objet,  c'est-à-dire  par  celui  qui  en  profite,  abstraction  faite 
de  toute  idée  de  faute.  La  responsabilité  cesse  d'avoir  scn  fondement 
dans  la  faute  de  celui  qui  agit  ou  qui  possède,  c'est-à-dire  dans  la 
faute  subjective;  le  simple  dommage  causé  par  une  chose  ou  par  un 
acte,  ou  plus  simplement  le  fait  de  la  chose  appelé  la  faute  objective 
suffit  à  l'engendrer.  En  d'autres  termes,  tout  accident  dû  à  une  cause 
inhérente  à  une  chose,  cette  cause  fût-elle  purement  fortuite,  engage 
la  responsabilié  du  propriétaire  de  la  chose;  car  «  entre  le  proprié- 
taire de  la  chose  et  la  victime,  il  est  juste,  disait  dans  un  de  ses 
motifs  le  tribunal  de  Bourgoin,  que  le  premier  supporte  les  consé- 
quences de  l'accident  plutôt  que  celle-ci  qui  n'a  rien  à  se  reprocher»  ». 

Toute  la  théorie  objective  tient  dans  ces  quelques  lignes.  Elle  met 
en  dernière  analyse  à  la  charge  du  propriétaire  les  conséquences  des 
cas  fortuits.  Qu'est-ce  en  effet  que  la  faute  objective,  si  ce  n'est  le 

'   Reçue  Hourguignonne,  1894  et  brocli.  sur  les  accidents  du  liav.,  1897. 
*   Broch.  sur  la  re.i|j'in.sîibililé  du  fait  d  s  cliuses  iiianimtie.s,  1897. 
'  Jugement  du  10  juin  1891,  rendu  sous  la  présidence  de  .M.  Charvet. 
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cas  fortuit,  tel  que  nous  l'avons  défini  plus  haut.  Tout  au  plus  pour- 
rait-on y  faire  rentrer  à  la  rigueur  quelques  cas  de  négligence  ou  de 
fautes  subjectives  très  légères  imputables  à  la  victime  ou  aa  patron. 

Sous  l'apparence  séduisante  d'une  mesure  d'équité  et  de  bon  sens, 
une  telle  conception  de  la  responsabilité  ne  serait  rien  moins  que  le 
point  de  départ  d'une  révolution  juridique  :  les  notions  admises 
jusqu'à  ce  jour  sur  le  droit  de  propriété  s'en  trouveraient  modifiées  : 
«  La  propriété,  dit  l'art.  544  du  Code  civil,  est  le  droit  de  jouir  et  de 
disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on 
n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements  ». 
La    théorie  objective  conduirait  logiquement    à   apporter    à   cette 

définition  la  restriction  suivante  : et  à  la  condition  de   réparer 

le  dommage  causé  fortuitement  par  les  choses  dont  on  est  proprié- 
taire. 

13.  —  Appliquée  à  notre  matière  des  accidents  industriels,  c'est-à- 
dire  au  contrat  de  travail,  cette  théorie  devient  celle  qu'on  appelle 
comnfonément  le  risque  professionnel.  Suivant  la  remarque  de 
M.  Saleilles,  «  c'est  parce  que  le  chef  de  l'exploitation  profite  des 
bonnes  chances  que  la  loi  met  à  sa  charge  les  mauvaises  chances,  les 
risques  de  l'industrie,  de  la  profession.  Le  risque  professionnel,  tel 
est  le  fondement  de  l'obligation  qui  pèse  sur  l'industriel,  sur  l'entre- 
preneur :  l'individu  qui  groupe  autour  de  lui  d'autres  activités,  qui 
s'entoure  d'ouvriers  et  de  machines,  crée  un  organisme  dont  le 
fonctionnement  ne  va  pas  sans  frottements  et  peut  causer  des  dom- 
mages, abstraction  faite  de  toute  faute  à  la  charge  de  celui  qui  le 
dirige  :  ces  dommages,  ces  accidents  inévitables  qui  constituent  des 
dangers  inhérents  à  l'entreprise,  qui  n'ont  d'autre  cause  que  le  déve- 
loppement dans  une  direction  licite  de  l'activité  humaine,  constituent 
précisément  dans  leur  ensemble  le  risque  professionnel;  et  qui  donc 
supporterait  ce  risque  sinon  celui  dans  l'intérêt  duquel  fonctionne 
l'organisme  qu'il  a  créé'?  » 

De  tous  temps  le  travail  a  eu  ses  dangers  inévitables.  La  théorie 
objective  n'a  pas  la  prétention  de  les  avoir  découverts  ni  même  de 
leur  avoir  donné  la  dénomination  de  risque  professionnel  ;  mais  on  ne 
saurait  lui  refuser  le  mérite  d'en  avoir  étudié  les  caractères  à  un 
point  de  vue  différent  et  d'être  ainsi  arrivée  à  en  déplacer  l'incidence. 

*  Josserand,  op.  cit.,  p.  103. 
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I'q  arcitlenl,  dont  la  cause  est  impersonnelle,  no  peut  en  bonne  jus- 
lice  èlre  laissé  ou  mis  a  la  charge  d'une  personne,  pas  plus  de  l'ou- 
vrier que  du  patron.  Produit  par  une  entreprise  ou  par  une  exploita- 
tion, il  doit  en  définitive  retomber  sur  elle.  Or,  qu'est-ce  qu'une 
entreprise  ou  une  exploitation,  abstraction  faite  du  patron  et  des 
ouvriers,  du  chef  et  des  subordonnés?  C'est  une  valeur  propre  dont 
l'administration  comporte  des  recettes  et  des  dépenses,  des  bénéfices 
bruts  et  des  frais  généraux.  Les  charges  pécuniaires  résultant  des 
accidents  corporels  sont  un  des  éléments  du  passif  périodique,  comme 
la  répajation  de  l'outillage,  la  rémunération  du  travail  et  de  la  direc- 
tion, l'amortissement,  etc.  Quant  à  l'étendue  du  risque,  la  jurispru- 
dence l'a  elle-même  implicitement  déterminée,  en  imposant  au  patron 
l'obligation  de  prémunir  ses  ouvriers  contre  les  effets  de  leur  propre 
imprudence.  Tant  il  est  vrai  que  la  force  même  des  choses  l'a  amenée 
à  reconnaître  que  les  imprudences  ne  sont  pas  toutes  imputables  à 
leur  auteur,  qu'il  en  est  d'inhérentes  à  l'exercice  de  certaines  fonctions 
et  que  l'ouvrier  le  plus  attentif  est  exposé  à  commettre.  L'oblf^atioD 
ainsi  définie  du  patron  étant  devenue  âans  la  théorie  objective  le 
rôle  de  l'entreprise,  les  frais  généraux  ont  dû  faire  face  aux  consé- 
quences pécuniaires  de  tous  les  accidents  issus  du  travail,  même  de 
ceux  auxquels  l'imprudence  de  la  victime  n'est  pas  étrangère.  En  un 
mot,  comme  fondement  du  droit  à  la  réparation,  on  a  substitué  à  la 
faute  du  patron,  dont  la  preuve  incombait  à  la  victime,  la  relation 
de  cause  à  effet  entre  l'accident  et  l'exercice  du  travail,  indépendam- 
ment de  tout  fait  subjectif  autre  que  le  dol  ou  la  faute  non  inhérente 
au  travail. 

Nous  avons  dit  que  le  législateur  de  1898  avait  adopté  le  principe 
du  risque  professionnel.  S'il  ne  l'a  pas  écrit  expressément  dans  son 
texte,  les  dispcjsitions  de  l'art,  l"""  de  la  loi  de  1898  ne  sauraient 
laisser  subsister  aucun  doute  sur  ce  point'.  Au  surplus  pendant  le 

•  Dans  une  noie  remarquable  (sous  Ciiss.,  21  janv.  1903,  D.  1903.  1.  105), 
M.  Tavocal  général  Sairul  a  montré  quelle  Iransi'ormalion  l'idée  première  du  risque 
professionnel  avait  dû  subir  pour  pénétrer  dans  notre  législation.  «  Tandis  que, 
d'après  une  jurisprudence  fermement  établie,  dit  le  savant  magistrat,  l'ouvrier  vic- 
time d'un  accident  ne  pouvait,  conformément  au  principe  général  de  l'article  1:582 
du  Code  civil,  obtenir  de  dommages-intérêts  que  s'il  établissait  la  faute  du  patron 
et  la  relali' n  entre  la  faute  et  le  préjudice,  la  loi  du  9  avril  1898  confère  à  l'ou- 
vrier victime,  dans  un  des  établissements  industriels  qu'elle  énumère,  d'un  accident 
parle  fait  du  travail  ou  à  l'occasion  du  travail,  le  droit  à  une  indemnité.  L'accident 
est   la  cause  génératrice  du  droit  à  l'indemnité,  l'accident  vaut  titre;  il   n'y  a  pas 


LA    LOI    SUR    LES    ACCIDENTS    ET    LE    DROIT    CIVIL.         11 

cours  des  débals  parlementaires,  les  rapporteurs  des  diverses  com- 
missions du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés  ont  été  unanimes  à 
]e  déclarer.  Empressons-nous  de  faire  remarquer  que  ce  principe  ne 
contient  pas  à  lui  seul  la  solution  du  problème,  il  laisse  à  la  charge 
des  victimes  les  accidents  dus  à  des  causes  inconnues,  ainsi  qu'une 
partie  de  ceux  causés  par  leur  propre  faute;  et  il  n'apporte  aucune 
limite  au  pouvoir  des  tribunaux  touchant  la  fixation  du  chiffre  de 
l'indemnité  et  la  détermiDation  des  garanties. 

Pour  donner  satisfactiou  aux  ouvriers  et  aux  patrons,  il  a  fallu  le 
compléter  par  une  fixation  forfaitaire  de  l'indemnité  et  ensuite  par 
l'organisation  d'un  nouveau  mode  de  garantie. 

II 

Fixation  forfaitaire. 

14.  —  Les  rédacteurs  de  la  loi  de  1898  ont  tenu  le  raisonnement 
suivant  :  sur  les  cinq  causes  d'accidents,  l'équité  et  le  droit  obligent  le 
patron  à  réparer  intégralement  les  conséquences  de  sa  propre  faute 
et  celles  des  cas  fortuits,  la  victime  à  supporter  aussi  celles  de  sa 
faute  et  celles  de  la  force  majeure,  et  enfin  commandent  de  mettre, 
par  égales  parts  à  la  charge  du  patron  et  de  l'ouvrier,  les  suites  d'ac- 
cidents dus  à  une  cause  inconnue.  Eh  bien,  établissons  un  forfait  : 
décidons  que  tous  les  accidents,  sauf  ceux  de  force  majeure  qui  sont 
étrangers  au  travail,  donneront  droit  à  une  réparation,  non  intégrale, 
mais  partielle,  et  que  le  taux  en  sera  fixé  d'avance  suivant  un  tarif  et 
proportionnellement  au  montant  du  salaire,  de  façon  à  prévenir  toute 


à  rechercher  s'il  procède  d'une  faute  ou  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure.  Cette 
théorie  nouvelle  est  basée  sur  le  risque  professionnel.  Mais  ces  termes,  risque  pro- 
fessionnel, sont  détournés  de  leur  acception  ordinaire.  Tandis  qu'en  général  on 
entend  par  risque  professionnel  la  conséquence  nécessaire,  inévitable,  du  genre  de 
travail,  la  cause  de  danger  permanente,  indépendante  des  mesures  de  sécurité  qui 
peuvent  être  prises,  le  risque  inhérent  à  la  nature  même  du  travail,  tels  que  l'in- 
toxication par  l'effet  des  couleurs  pour  les  peintres,  par  l'effet  du  phosphore  pour 
les  ouvriers  fjbriquant  des  allumettes,  l'anémie  dans  les  établissements  qui  exigent 
un  calorique  élevé,  etc.  Le  risque  professionnel,  au  sens  de  la  loi  nouvelle,  n'est 
plus  le  risque  couru  par  l'ouvrier,  mais  le  risque  du  patron  ;  de  même  qu'il  doit 
prévoir  la  destruction,  l'usure  de  son  matériel,  le  patron  doit  prévoir  les  accidents 
de  son  personnel,  les  blessures,  la  mort  des  ouvriers,  étant  donnée  surtout  la  com- 
plication du  mécanisme  industriel.  Il  y  a  là  un  passif  éventuel  à  la  charge  de  son 
industrie.  La  faute  de  l'ouvrier,  l'absence  de  faute  du  patron,  les  cas  fortuits  ou  de 
force  majeure  ne  sont  pas  à  considérer  ». 
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conleslalicm.  En  d'autres  termes,  limitons  les  dommages  intérêts 
auxquels  l'ouvrier  a  droit  en  cas  d'accident  dû  à  la  faute  du  patron 
ou  a  un  cas  fortuit,  et  donnons-lui  en  échange  le  droit  à  l'allocalion 
d'une  indemnité  dans  les  accidents  dus  à  sa  faute,  ainsi  que  dans 
tous  ceux  dont  la  cause  reste  indéterminée.  Telle  a  été  en  substance 
l'œuvre  du  législateur  '.  On  y  voit  uae  application  du  risque  profes- 
sionnel et  du  forfait. 

Le  risque  professionnel  a  été  défini;  nous  ne  reviendrons  pas  sur 
ce  que  nous  avons  dit. 

15.  —  Quani  au  forfait,  il  n'est  lui-même  qu'une  assurance  de 
l'ouvrier  par  le  patron,  assurance  qui,  au  lieu  d'être  conventionnelle, 
est  légale  :  le  patron  est  légalement  tenu  de  payer  à  l'ouvrier  vic- 
time d'un  accident  du  travail  une  indemnité  fixée  d'avance  par  la  loi. 
Quel  est  le  prix  de  cette  assurance?  Si  on  l'envisage  à  la  lueur  du 
principe  nouveau  qui  rend  le  patron  responsable  des  cas  fortuits,  le 
prix  de  cette  assurance  seia  la  f^éduotion  légale  de  l'indemnité  due  à 
la  victime,  non  seulement  dans  les  accidents  imputables  à  la  faute  du 
patron,  mais  encore  dans  ceux  dont  la  cause  est  fortuite.  Se  place- 
t-on  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  ancienne  dérivant  des  art. 
1382  et  s.  du  Code  civil,  le  prix  ne  consistera  que  dans  la  limitation 
légale  de  la  réparation  à  laquelle  la  victime  a  droit  dans  les  acci- 
dents causés  par  la  faute  du  patron. 

Quel  que  soit  le  point  de  vue  que  l'on  considère,  on  trouve  dans 
la  loi  nouvelle  une  assurance.  Assurance  qui  diffère  sur  des  points 
essentiels,  nous  n'hésitons  pas  à  le  déclarer,  de  celle  consacrée  par 
les  législations  étrangères,  sur  les  accidents  du  travail. 

16.  —  En  Allemagne,  en  Autriche,  en  Norvège,  l'assurance  a  été 
proclamée  obligatoire  :  l'ouvrier  en  est,  comme  en  France,  le  bénéfi- 
ciaire; mais  ce  sont  des  corporations  professionnelles  ou  des  associa- 
tions régionales  qui  remplissent  le  rôle  d'assureur.  Le  patron  n'est 
qu'un  intermédiaire  entre  l'ouvrier  et  la  corporation  ou  association 
d'assurance;  tenu  de  payer  de  ses  deniers  les  primes  ou  cotisations, 
il  se  trouve,  en  cas  d'accident,  déchargé  de  toute  obligation.  La  loi 

'  V.  dise,  de  Maruéjouls,  rapp.  de  la  coromissioD  de  la  Ch.  des  dép.  (28  ocL 
1897,  J .  off.,  Ch..  p.  2219).  Toutefois  l'honorable  député,  coositlérant  que  les  acci- 
dents dus  à  de^  causes  inconnues  sont  à  la  charge  de  l'entreprise,  arrive  à  cette  con- 
séquence que  75  0/0  des  accidents  devraient  être  réparés  intégralement  par  le 
patron  et  25  0  0  supportés  par  la  victime,  et  c'est  sur  cette  base  qu'il  établit  la  tran- 
saction forfaitaire. 
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de  1898  le  fait  au  contraire  débiteur  de  l'indemniLé  envers  la  victime, 
lui  laissant  la  liberté  de  s'assurer,  comme  bon  lui  semble,  à  une  com- 
pagnie ou  à  une  mutuelle,  ou  de  s'affilier  à  un  syndicat  de  garantie; 
elle  lui  donne  même  la  faculté  de  ne  pas  s'assurer  du  tout. 

Au  fond  des  systèmes  allemand,  autrichien  et  norvégien  on  trouve 
en  réalité  une  double  assurance  légale  et  obligatoire  :  1**  assurance 
de  l'ouvrier  par  le  patron,  en  ce  sens  que  les  risques  courus  par 
l'ouvrier  sont  mis  à  la  charge  du  patron  dans  les  conditions  limitées 
d'avance;  2°  réassurance  du  patron  par  une  association  ou  une  cor- 
poration placée  sous  la  surveillance  de  l'Etat,  réassurance  dont  le 
patron  paie  les  primes  ou  cotisations  et  qui  a  pour  effet  de  le  déchar- 
ger de  toute  obligation.  En  France  nous  avons  adopté  législativement 
la  première  assurance  de  l'ouvrier  parle  patron;  mais  nous  avons 
rejeté  le  principe  de  l'obligation  de  la  réassurance  du  patron. 

Si  la  loi  de  1898  a  fait  de  larges  emprunts  aux  législations  étran- 
gères pour  tout  ce  qui  concerne  le  champ  d'application  de  son  texte 
à  l'industrie,  ainsi  que  le  tarif  et  le  calcul  des  indemnités,  elle  a  dû 
innover  en  matière  de  garanties.  A  l'étranger,  les  corporations  ou  les 
associations  d'assurances,  derrière  lesquelles  se  trouvent  l'Etat, 
donnent  à  la  victime  la  certitude  du  paiement  de  son  indemnité.  En 
France,  le  patron  n'est  pas  tenu  de  s'assurer.  Il  peut  devenir  insol- 
vable. Qui  répondra  de  lui?  La  question  des  garanties  met  aux  prises 
deux  intérêts  divergents  qui  paraissent  inconciliables;  il  faut  assurer 
a  la  victime  le  service  de  sa  pension,  sans  imposer  au  patron  des 
sûretés  qui  soient  de  nature  à  entraver  son  industrie. 


111 
Des  garanties. 

17.  —  Pour  résoudre  ce  problème  sans  recourir  à  l'assurance 
d'Etat,  le  législateur  de  1898  a  accordé  à  l'ouvrier  deux  sortes  de 
garanties  : 

1°  Un  des  privilèges  généraux  de  l'art  2101  du  Code  civil  pour 
les  indemnités  afférentes  aux  accidents  suivis  d'incapacité  tempo- 
raire, ainsi  que  pour  les  dépenses  de  traitement  médical  et  pour  les 
frais  funéraires; 

2"  Le  cautionnement  d'une  caisse  nationale  alimentée  par  toute 
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l'indiislrio  à  l'aide  d'une  maj(iratioQ  de  l'impôt  des  patentes  et  d'un 
supplément  de  taxe  sur  les  mines  '. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  le  privilège  qui  rappelle  les  principes 
de  droit  commun. 

Quant  à  la  caisse  nationale  de  garantie,  elle  ne  doit  être,  dans 
l'esprit  de  la  loi,  qu'une  ressource  suprême  pour  les  victimes  d'acci- 
dents. Des  dispositions  ont  été  édictées  pour  que  les  indemnités 
soient  payées  par  ceux  qui  en  sont  redevables,  c'est-à-dire  par  les 
chefs  d'entreprise.  Si  ceux-ci  ne  sont  pas  obligés  de  s'assurer,  le 
législateur  les  convie  du  moins  à  entrer  dans  cette  voie,  en  augmen- 
tant leur  confiance  dans  les  diverses  institutions  d'assurance;  c'est 
dans  ce  but  qu'il  a  donné  pouvoir  et  mission  à  l'État  d'exercer  sur 
les  compagnies  et  sociétés  mutuelles  d'assurances,  ainsi  que  sur  les 
syndicats  de  garantie  une  surveillance  plus  étroite  et  de  leur  imposer 
des  statuts,  des  cautionnements  et  des  réserves,  de  faron  à  mettre 
leur  solvabilité  à  l'abri  de  toutes  les  éventualités  et  de  tous  les  aléas. 
Il  a  même  fait  plus:  voulant  montrer  quelle  foi  entière  il  avait  en 
l'efficacité  de  ces  mesures  de  surveillance  et  de  contrôle,  il  a  accordé 
aux  patrons  qui  auraient  contracté  une  assurance,  une  complète 
immunité  contre  tout  recours  de  la  part  delà  caisse  nationa'e  de 
garantie, 

18.  —  Si  nous  envisageons  l'institution  de  cette  caisse  nationale 
appelée  aussi  fonds  de  garantie,  nous  devons  rendre  hommage  à 
l'intention  de  ceux  qui  l'ont  imaginée.  Vouloir  solidariser  l'industrie 
française  en  vue  de  secourir  l'infortune  des  victimes  du  travail,  tout 
en  respectant  dans  la  plus  large  mesure  la  libre  initiative  de 
chacun,  c'est,  à  coup  sûr,  une  pensée  généreuse  et  libérale.  Mais  le 
résultat  répondra-t-il  à  l'attente  de  ses  auteurs?  Un  doute  naît  à  ce 
sujet  dans  notre  esprit. 

Parmi  les  chefs  d'entreprise,  il  faudra  considérer  deux  classes  dis- 
tinctes :  ceux  qui  sont  assurés  à  une  compagnie  ou  à  une  mutuelle, 
ou  affiliés  ;i  un  syndicat  île  garantie  et  ceux  qui  n'auront  pas  con- 
tracté d'assurance.  Grâce  aux  mesures  prises  par  le  législateur,  les 
premiers  seront  toujours  en  mesure  de  faire  face  à  leurs  obligations 
envers  les  victimes  d'accidents.  En  ce  qui  c^Dncerne  les  seconds,  on 


1  Les  élablissements  non  patentables  ont  été  soumis  plus  récemment  à  une  taxe 
a|)éciale. 
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doit  mettre  aussi  de  côté  les  grands  établissements  qui,  ayant  cons- 
titué de  leurs  deniers  une  caisse  spéciale  d'assurance,  seront  placés 
dans  les  meilleures  conditions  de  solvabilité.  Il  restera  les  patrons 
imprévoyants,  négligents, souvent  peu  scrupuleux  et  d'une  solvabilité 
douteuse.  Ceux-là  seuls  seront,  le  cas  échéant,  dans  l'impossibilité  de 
payer  aux  victimes  les  pensions  dont  ils  sont  débiteurs.  C'est  pour 
eux  que  l'industrie  française  va  voir  s'accroître  les  centimes  addition- 
nels qui  pèsent  déjà  si  lourdement  sur  elle.  N'y  a-t-il  pas  là  une 
injustice,  peut-être  même  un  danger?  Cette  nouvelle  taxe  est,  endéfini- 
tive,  une  prime  destinée  à  couvrir  un  risque  d'insolvabilité  auquel  les 
patrons  assurés  ou  syndiqués  ne  sont  pas  exposés  au  même  degré  que 
les  autres.  Pourquoi  la  faire  peser  également  sur  tous?  L'exonération, 
sinon  totale,  du  moins  partielle,  des  premiers  ne  satisferait  pas 
seulement  l'équité,  elle  serait  pour  les  autres  le  plus  efficace  des 
stimulants.  De  là  à  l'assurance  obligatoire,  il  n'y  aurait,  nous  devons 
en  convenir,  qu'une  faible  distance.  Mais  cette  objection  n'est  pas 
pour  nous  effrayer,  nous  y  trouvons  au  contraire  un  argument  de 
plus  en  faveur  de  notre  thèse. 

19.  —  Au  moment  de  la  discussion  de  la  loi  de  1887,  le  prince  de 
Lichtenstein  avait  fait  devant  le  Parlement  autrichien  une  déclara- 
tion nettement  socialiste.  «  Le  travail,  avait-il  dit,  n'est  pas  une 
affaire  privée,  mais  une  Ponction  déléguée  par  la  société  à  chacun  de 
ses  membres.  Le  paysan  qui  laboure  son  champs,  l'ouvrier  qui  tra- 
vaille dans  un  atelier  est  un  fonctionnaire  de  la  société  aussi  bien  que 
l'employé  du  Gouvernement  dans  son  bureau  ou  l'officier  sur  un 
champ  de  bataille.  Le  travail,  comme  toute  fonction,  crée  donc  une 
série  d'obligations  réciproques  entre  celui  qui  le  fournit,  la  société, 
et  celui  qui  l'exécute,  l'ouvrier.  Auprès  de  cette  conception,  combien 
paraît  étroite  la  définition  qui  a  cours  aujourd'hui  en  économie  poli- 
tique et  qui  fait  du  travail  une  marchandise  soumise  à  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande'  ».  C'est  le  socialisme  d'Etat  dans  toute  sa  simpli- 
cité: l'Etat  répartit  le  travail  et  assure  le  bien-être  de  chacun.  Les 
rédacteurs  de  la  loi  de  1898  ont  toujours  protesté  de  leur  intention 
de  répudier  cette  doctrine  ;  et  c'est  par  crainte  de  glisser  dans  la  voie 
du  socialisme  qu'ils  ont  rejeté  tous  les  projets  proclamant  l'obligation 


*  Gruner,  Loi  du  patronage  et  d'assistance  en  Autriche,  p.  5. 
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de  l'assurance  el  l'inslilulion  d'une  assurance  nationale.  Ont-ils  vrai- 
ment évité  cet  écueil  ? 

Le  socialisme  repose  sur  cette  idée  que  la  collectivité  doit  légale- 
ment garantir  le  bien-être  de  rindividu.  Suivant  que  cette  collecti- 
vité est  l'Élat,  la  commune  ou  tel  groupe,  le  socialisme  s'appelle 
socialisme  d'État,  socialisme  communal  ou  socialisme  de  tel  groupe. 
Or  qu'a  fait  la  loi  de  1898?  A  l'individu  blessé  dans  un  accident,  elle 
ne  s'est  pas  contentée  de  reconnaître  un  droit  à  indemnité  sur  son 
patron,  elle  y  a  ajouté,  ce  qui  est  plus  significatif,  la  garantie  de 
toute  l'industrie  française.  Si  ce  n'est  pas  là  du  socialisme  d'État,  on 
ne  saurait  nier  que  ce  soit  du  socialisme  industriel  :  la  diiférence  de 
qualificatif  ne  change  rien  au  fait.  Ce  genre  de  socialisme  est-il  pré- 
férable à  l'autre?  Nuus  n'oserions  l'affirmer.  A  première  vue,  nous 
avons  constaté  que  le  mécanisme  financier  de  garantie,  organisé  par 
la  loi  de  1898,  est  injuste,  peut-être  même  dangereux;  nous  conve- 
nons que  le  socialisme  d'État  pur  et  simple  serait  encore  plus  gros, 
sinon  de  périls,  du  moins  d'inconnu. 

Est-il  bien  sûr,  au  surplus,  que  la  loi  nouvelle,  telle  qu'elle  est,  ne 
conduise  pas,  le  cas  échéant,  au  socialisme  d'État?  Dans  une  savante 
brochure  sur  les  accidents  du  travail,  p.  42,  M.  Pic,  professeur  a  la 
faculté  de  droit  de  Lyon,  fait  remarquer,  non  sans  quelque  raison, 
que  la  surveillance  et  le  contrôle  de  l'État,  si  sévères  soient-ils,  ne 
mettent  pas  nécessairement  les  sitciétés  d'assurances  à  l'abri  d'une 
faillite.  «  De  telles  éventualités,  dit  l'éminent  auteur,  sont  toujours  à 
prévoir,  surtout  si  les  sociétés,  redoutant  une  réorganisation  de  la 
caisse  nationale  d'assurance-accidents  provisoirement  ajournée,  mais 
toujours  imminente,  croient  devoir  abaisser  outre  mesure  leurs  tarifs, 
pour  se  concilier  les  industriels,  et  compromettent,  par  ces  conces- 
sions imprudentes,  leur  équilibre  financier.  Si  les  faillites  dépassent 
un  certain  taux,  le  fonds  spécial  de  garantie  constitué  au  moyen  des 
patentes  majorées  dans  la  proportion  indiquée  au  texte,  ne  suffira 
plus  à  assurer  le  service  des  indemnités;  il  faudra  donc  bien,  en 
pareil  cas,  combler  le  déficit  à  l'aide  de  ressources  puisées  dans  le 
budget  général  de  l'État.  Ce  résultat,  non  certain,  il  est  vrai,  mais 
possible  du  système  qui  a  prévalu,  suffit,  selon  nous,  à  le  condam- 
ner ;  il  est  injuste  que  la  masse  des  contribuables  soit  exposée  à  payer 
pour  les  industriels,  créateurs  du  risque  dont  il  s'agit  de  garantir  les 
ouvriers  ». 
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L'appréhension  de  M.  Pic  nous  paraît  surtout  justifiée  à  raison  de 
la  faveur  exceptionnelle  faite  par  la  loi  de  1898  aux  patrons  qui  unt 
contracté  une  assurance,  quelle  qu'elle  soit  :  sûrs  de  n'être  poursui- 
vis en  paiement  d'indemnité  ni  par  les  victimes,  qui  ont  la  garantie 
de  la  caisse  nationale,  ni  par  la  caisse  nationale,  dont  le  recours  est 
supprimé  en  cas  d'assurance,  ils  n'auront  aucun  intérêt  à  se  préoccu- 
per du  degré  de  solvabilité  de  leur  assureur  et  lisseront  portés  à  trai- 
ter, les  yeux  fermés,  avec  celle  des  sociétés  qui  leur  demandera  les 
primes  les  moins  élevées. 

M.  Pic,  qui  a  la  vision  très  claire  des  inconvénients  et  des  dangers 
de  l'État  caution,  propose  comme  remède  l'État  assureur;  ou,  plus 
exactement,  il  paraît  partisan  de  l'obligation  de  l'assurance  et  de  la 
création  de  vastes  mutualités  territoriales  englobant  toutes  les  exploi- 
tations industrielles  d'une  même  région  et  rappelant,  en  un  mol,  le 
système  d'assurances  en  vigueur  en  Autriche. 

20.  —  En  ce  qui  concerne  l'obligation  de  l'assurance  seulement, 
nous  nous  rangeons  volontiers  à  l'opinion  de  M.  Pic;  nous  nous 
sommes  attaché  à  démontrer  combien  il  est  injuste  de  tolérer  que  cer- 
tains chefs  d'entreprise  ne  soient  pas  assurés;  il  faut  que  tous,  sans 
exception,  traitent  avec  une  société  d'assurances  ou  qu'ils  se  consti- 
tuent leurs  propres  assureurs  en  fournissant  des  garanties  équiva- 
lentes à  celles  d'une  société.  Mais  l'obligation  de  l'assurance  n'im- 
plique pas  nécessairement  le  monopole  et  la  garantie  de  l'État.  Entre 
l'obligation  et  le  monopole,  il  y  a  un  abîme  que  nous  nous  refusons 
à  franchir;  et,  sur  ce  point,  nous  n'hésitons  pas  à  nous  séparer  de 
M.  Pic. 

Trois  idées  maîtresses  dominent  notre  matière  :  la  sécurité  de  l'ou- 
vrier touchant  le  paiement  de  l'indemnité,  la  liberté  du  patron,  et 
l'absence  de  toute  solidarité  de  l'État  soit  avec  les  chefs  d'entreprise, 
soit  avec  les  assureurs.  Ces  trois  principes  nous  paraissent  pouvoir  se 
concilier  dans  un  projet  qui  proclamerait  l'obligation  de  l'assurance 
ou  de  l'affiliation  à  un  syndicat  de  garantie,  tout  en  laissant  le  chef 
d'entreprise  libre  dans  le  choix  de  son  assureur  ou  de  son  syndicat,à 
la  condition  toutefois  qu'il  ne  pût  pas  choisir  en  dehors  de  ceux  ayant 
satisfait  aux  obligations  imposées  par  les  décrets  d'administration 
publique.  Les  infractions  des  chefs  d'entreprise  seraient  punies 
d'amendes  très  élevées,  dont  le  montant  servirait  à  constituer  une 
caisse  spécialement  affectée   à  la  garantie  du  paiement  des  indcm- 

Sacmet.  —  6«  éd.  —  T.  I.  2 
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nili'S  MTociniv râbles.  De  cette  faron,  pas  de  socialisme.  L'iitat  res- 
terait dans  son  rôle  de  surveillant;  il  ne  contracterait  aucun  engage- 
ment. L'industrie  elle-même  ne  garantirait  rien.  Kt  cependant  les 
ouvriers  seraient  assurés,  autant  qu'on  peut  l'être,  de  recevoir  leur 
indemnité,  puisqu'ils  auraient  pour  garants  leur  patron  d'abord, 
l'assureur  ensuite  et  enfin,  dans  les  cas  exceptionnels  où,  au  mépris 
de  la  loi,  il  n'y  aurait  pas  d'assureur,  le  fonds  de  garantie  alimenté 
cette  fois,  non  injustement  par  la  société  industrielle,  mais  très  équi- 
tablement  par  les  seuls  patrons  négligents  ou  réfractaires. 

Ici  on  ne  manquera  pas  de  faire  remarquer  que  nous  oublions  de 
prévoir  le  cas  de  faillite  d'une  société  d'assurances.  Cette  objection 
n'est  pas  irréfutable.  Si,  à  raison  du  contrôle  de  l'État,  la  faillite 
d'un  assureur  est  peu  à  redouter  sous  l'empire  de  la  législation  en 
vigueur,  elle  le  serait  bien  moins  encore  dans  notre  projet,  puisque 
les  chefs  d'entreprise  y  seraient  responsables  de  leurs  assureurs  au 
regard  des  victimes  d'accidents  et,  par  suite,  intéressés  à  ne  traiter 
qu'avec  ceux  présentant  les  garanties  les  plus  sérieuses  de  solva- 
bilité. 

Knfin  nous  ne  verrions  aucun  inconvénient  à  permettre  aux 
grandes  exploitations  d'être  elles-mêmes  leurs  propres  assureurs, 
movennant  certaines  obligations  qui  seraient  étroitement  régle- 
mentées. 

24.  —  Une  application  de  ce  principe  a  été  faite  en  Italie  par  la 
loi  du  17  mars  1898.  La  caisse  nationale  d'assurance  contre  les 
accidents  y  fait  concurrence  aux  compagnies  privées,  mais  sans  être 
une  institution  nécessaire  au  fonctionnement  du  système  de  garan- 
tie. Elle  n'est  pas,  à  proprement  parler,  un  établissement  d'Etat; 
fondée  depuis  1S83  par  les  caisses  d'épargne  et  banques  populaires 
des  dix  principales  villes  de  la  péninsule,  elle  se  trouvait  en  pleine 
prospérité  au  moment  du  vote  de  la  loi  sur  les  accidents  industriels. 
Le  législateur  de  1898  n'a  touché  en  rien  à  son  organisation;  il  l'a 
placée  sur  le  même  pied  que  les  compagnies  privées  actuellement 
existantes,  avec  cette  seule  dilférence  qu'il  a  obligé  l'Etat,  les  pro- 
vinces et  les  communes  à  la  choisir  de  préférence  comme  assureur. 
Si  elle  n'eût  pas  existé,  il  aurait  fort  bien  pu  s'en  passer  et  tout 
porte  à  croire  qu'il  n'aurait  pas  songé  à  créer  une  assurance  d'Etat. 
Nous  estimons  aussi  qu'en  France  une  telle  innovation  est  inutile 
même  avec  l'obligation  de  l'assurance,  si  du  moins  l'on  permet  aux 


LA    LOI    SUR    LES    ACCIDENTS    ET    LE    DROIT    CIVIL.  19 

exploitations  industrielles  d'être  leur  propre  assureur  et  de  s'affilier  à 
des  syndicats  de  garantie  '. 

En  Angleterre,  pays  de  la  libre  initiative,  la  nouvelle  loi  du 
<>  août  1897  sur  les  accidents  du  travail  ne  se  préoccupe  nullenoent 
de  la  question  des  garanties.  En  cas  de  faillite  du  chef  d'entreprise, 
la  victime  n'a  qu'un  privilège  surle  montant  de  l'indemnité  qui  pour- 
rait être  due  à  son  patron  par  une  compagnie  d'assurances.  Mais 
l'assurance  n'est  pas  obligatoire.  Le  législateur  suppose  que  l'ouvrier 
«3t  assez  soucieux  de  ses  intérêts  pour  ne  s'embaucher  que  chez  un 
patron  assuré  à  un  tiers  ou  ayant  constitué  de  ses  propres  deniers  une 
caisse  d'assurance. 

En  France,  une  telle  supposition  serait  téméraire.  Si  l'ouvrier 
français  a  des  qualités  techniques  qui  le  font  souvent  préférer  à  ses 
collègues  étrangers,  on  doit  convenir  qu'il  est  en  général  imprévoyant  : 
la  promesse  d'un  salaire  un  peu  plus  élevé  ou  d'un  avantage  matériel 
immédiat  lui  fait  aisément  perdre  de  vue  la  sécurité  de  l'avenir.  Ce 
n'est  donc  pas  sans  raison  que  les  rédacteurs  de  la  loi  de  1898  ont 
jugé  à  propos  de  prendre  en  mains  ses  intérêts;  mais  il  suffit,  nous 
semble-t-il,  de  faire  législativement  en  faveur  de  l'ouvrier  français 
ce  que  l'ouvrier  anglais  est  présumé  faire  de  lui-même,  c'est-à-dire 
exiger  du  patron  des  sûretés  suffisantes  pour  le  paiement  de  l'indem- 
nité en  cas  d'accident.  L'obligation  de  l'assurance,  telle  doit  être  l'ex- 
trême limite  des  dispositions  de  la  loi  en  matière  de  garanties.  L'en- 
gagement légal  de  l'État  ou  d'une  collectivité  franchit  cette  limite  et 
^ntre  dans  la  voie  du  socialisme. 

IV 
Simplification  de  la  procédure. 

22.  —  Plusieurs  innovations  heureuses  au  point  de  vue  de  la  pro- 
cédure méritent  d'être  signalées  :  l'enquête  faite  d'officepar  le  juge  de 

1  Notre  observation  n'a  plus  aujourd'hui  qu'un  intérêt  rétrospectif.  Depuis  la  loi 
du  24  mai  1899,  la  réorganisation  de  la  caisse  nationale  contre  les  accidents  est  un 
fait  accompli.  Tout  en  déplorant  cette  mesure,  nous  convenons  qu'elle  a  éléP  rendue 
nécessaire  par  les  prétentions  exorbitantes  des  compagnies  privées  d'assurances  à  la 
veille  de  la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  législation.  Fort  heureusement,  à  notre 
avis,  les  opérations  de  la  caisse  nationale  ont  été  limitées  aux  accidents  suivis  de 
mort  ou  d'incapacité  permanente. 
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paix  immcdiatemenl après  l'accideol, —  la  lenlalive  de  coociliation 
devant  le  président  du  tribiwial  civil,  —  la  réduction  des  délais  d'ap- 
pel, —  une  réglementation  noavelledesdélais  d'opposition  en  matière 
de  jugements  de  défaut  contre  partie,  — des  modifications  profondes 
dans  la  compétence  ratione  materue  et  ratione  loci  des  juges  de  paix 
et  des  tribunaux  de  première  instance,  —  gratuité  de  la  procédure 
sans  formalité  préalable,  etc. 

L'exemple  des  législations  étrangères  sollicitait  notre  législateur 
vers  une  réforme  plus  radicale  encore,  nous  voulons  parler  de  la 
substitution  des  tribunaux  arbitraux  aux  juridictions  de  droit  com- 
mun. Après  de  longues  hésitations,  il  a  résisté  à  cette  tendance, 
comme  il  s'était  refusé  à  admettre  l'assurance  obligatoire  par  l'Ktat  '. 

Telle  est,  esquissée  à  grands  traits,  l'économie  de  la  loi  de  1898  qui, 
envisagée  dans  son. ensemble,  marque  un  réel  progrès  sur  la  législa- 
tion antérieure. 

23.  —  Malheureusement  les  difficultés  d'application  abondent. 
Plus  de  quinze  années  de  travaux  préparatoires  et  l'expérience  de 
plusieurs  nations  européennes  permettaient  d'espérer  que  le  légis- 
lateur aurait  réglé  les  moindres  détails  de  son  œuvre  et  apporté 
dans  la  rédaction  du  texte  une  précision  et  une  clarté  découra- 
geantes pour  le  juriste.  Le  chef  d'industrie  et  l'ouvrier,  avons-nous 
dit,  ont  besoin  de  certitude;  ils  appréhendent  avec  raison  les  procès 
et  veulent  être  fixés  d'avance  sur  les  conséquences  pécuniaires  des 
accidents  qui  surviennent  dans  une  exploitation.  Nous  craignons 
bien  que  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  9  avril  1898  ne  leur 
réserve',  au  début  du  moins,  d'amères  déceptions.  Plusieurs  années 
suftirontà  peine  à  la  jurisprudence  pour  en  combler  les  lacunes  et 
pour  en  éclaircir  les  obscurités.  Peut-être  même  une  intervention 
législative  sera-t-elle  nécessaire.  Nous  n'en  voulons  pour  preuve, 
sans  parler  de  ce  que  nous  avons  dit  sur  le  fond  de  garantie,  que 
l'exemple  suivant  tiré  de  l'art.  I". 

Ce  texte  se  borne  à  énoncer  en  termes  généraux  les  industries 

*  Le  législateur  a-t-il  été  bien  ou  mal  inspiré?  Nous  n'oserions  nous  prononcer 
sur  ce  point.  Mais  ce  que  nous  pouvons  affirmer,  c'est  que  la  procédure,  malgré 
ses  simplifications,  reste  beaucoup  trop  onéreuse.  Nous  publions  n°  1541  un  état 
comparatif  des  frais  en  France,  en  Allemagne  et  en  Autriche;  la  comparaison  est 
toute  3  notre  désavantage.  Et,  ce  qui  est  plus  grave,  pendant  qu'à  l'étranger  les 
frais  avaii;nt,  dans  les  années  qui  ont  précédé  la  guerre,  une  tendance  à  diminuer, 
ils  accusaient  chez  nous  une  augmentation  inquiétante. 


LA    LOI    SUR   LES    ACCIDENTS    ET    LE    DROIT    CIVIL.  21 

auxquelles  la  loi  est  applicable;  il  mentionne  entxe  autres  l'indus- 
trie du  bâtiment.  Quels  métiers  rentrent  au  juste  dans  cette  indus- 
trie? Cette  question  est  sujette  à  controverses.  Les  tribunaux  de 
l'ordre  judiciaire  ont  seuls  compétence  pour  la  trancher.  Or,  comme 
ils  ne  peuvent  être  saisis  que  par  une  action  en  paiement  d'indem- 
nité, il  s'ensuit  que^  dans  les  cas  douteux  (et  ils  seront  nombreux 
dans  la  petite  industrie)  un  patron  ne  saura  définitivement  si  la  loi 
lui  est  ou  non  applicable  qu'après  un  accident  au  moment  du  règle- 
ment de  l'indemnité.  Dans  cette  incertitude  comment  pourra-t-il 
traiter  avec  une  compagnie  d'assurance  pour  se  mettre  à  l'abri  de 
toute  action  en  responsabilité  K 

Objectera-t-on  que  le  patron  et  l'ouvrier  peuvent  librement  con- 
venir de  se  soumettre  à  l'application  de  la  loi  nouvelle?  Ce  n'est 
pas  tout  à  fait  exact.  Sans  doute  rien  ne  s'opposera  à  ce  qu'un  chef 
d'exploitation  prenne  vis-à-vis  de  son  ouvrier  l'engagemement  de 
iui  payer,  en  cas  d'accident,  une  indemnité  établie  sur  les  bases  de 
la  loi.  Mais  cette  convention  sera  sans  effet  sur  les  règles  de  la 
procédure  et  spécialement  sur  les  règles  de  compétence  ratione  mate- 
rix  qui  sont  d'ordre  public  ^.  A  plus  forte  raison  ne  procurera-t-elle 
pas  à  l'ouvrier  la  garantie  de  la  caisse  nationale  de  l'indu^rie.  Qe 
telle  sorte  qu'une  convention  de  cette  nature,  loin  de  résoudre  le 
problème,  ne  servirait  qu'à  le  compliquer  au  détriment  des  deux 
parties. 

Est-ce  que  du  moins  le  versement  des  centimes  additionnels  dans 
la  caisse  du  fonds  de  garantie  n'impliquera  pas  l'assujettissement 
au  nouveau  régime  du  patron  contribuable?  xNuUement.  Cette 
formalité    révélera  seulement     l'opinion   de    l'administration    des 


•  Depuis  la  publication  de  notre  première  édition  l'événement  nous  a  donné 
raison.  Sur  l'interprétation  de  l'art.  !«',  des  divergences  de  vue  se  sont  élevées 
entre  le  ministre  de  la  Justice,  celui  du  Commerce  et  l'administration  des  Finances. 
La  confusion  la  plus  grande  n'a  cessé  de  régner  dans  les  décisions  de  l'ordre  judi- 
ciaire comme  dans  celles  de  l'ordre  administratif.  Enfin,  au  moment  où  le  Conseil 
d'État  adoptait  une  jurisprudence  ferme,  la  Cour  de  cassation  est  venue  poser  un 
principe  diamétralement  opposé.  Ainsi  que  nous  en  exprimions  le  vœu  dans  nos 
éditions  précédentes,  l'opinion  de  la  Cour  suprême  a  fini  par  prévaloir,  mais  après 
une  dizaine  d'années  d'incertitude,  durant  lesquelles  des  milliers  de  procès  ont  été 
engagés,  qui  auraient  pu  être  évités  par  un  mot  un  peu  plus  précis  du  législateur. 

2  Depuis  la  loi  du  18  juill.  1907,  les  employeurs  el  employés  non  assujettis  ont 
la  faculté  d'adhérer  à  la  législation  des  accidents  du  travail  et  peuvent,  par  l'efi'et 
de  cette  adhésion,  obtenir  les  mêmes  avantages  que  les  employeurs  et  employés 
assujettis. 
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finances  ;  mais  elle  ne  saurait  constituer  un  préjugé  pour  les  tribu- 
naux de  l'ordre  judiciaire.  Far  suite,  un  patron,  après  avoir  parti- 
cipé de  ses  deniers  à  l'alimeolation  du  fonds  de  garantie,  pourra  se 
voir,  au  lendemain  d'un  accident,  évincé  de  l'application  de  la  loi  de 
1898  et  placé  sous  l'empire  du  droit  commun  par  le  tribunal  appelé 
à  statuer  sur  le  règlement  de  l'indemDité. 

Ce  grave  inconvénient  n'existe  pas  chez  les  nations  qui  ont  rendu 
l'assurance  obligatoire  :  le  patron  assujetti  au  nouveau  régime  esta 
la  fois  tenu  de  payer  les  primes  ou  cotisations  de  l'assurance  et 
déchargé  de  toute  obligation  relative  à  l'indemnité,  il  ne  peut  donc 
avoir  le  moindre  doute  sur  sa  situation.  L'oblige-t-on  à  contribuer  à 
l'assurance,  l'association  ou  la  corporation  qui  perçoit  la  prime  ou 
la  cotisation  se  substitue  de  plein  droit  à  lui  pour  le  paiement  de 
l'indemnité.  Ne  se  Irouve-t-il  au  contraire  affilié  à  aucun  établisse- 
ment d'assurances,  c'est  pour  lui  la  preuve  irréfragable  qu'il  reste 
sous  l'empire  du  droit  commun. 

Celte  certitude  est  nécessaire  en  France,  comme  à  l'étranger;  il 
faut  que,  quand  un  patron  entreprend  une  profession  ou  embauche 
un  ouvrier,  il  sache,  à  n'en  pas  douter,  si  oui  ou  non  il  est  soumis 
aux  dispositions  de  la  loi  sur  le  risque  professionnel;  la  moindre 
hésitation  à  cet  égard  est  pour  lui  une  entrave  à  l'exercice  de  son 
industrie,  nous  pourrions  dire  un  péril.  Sans  doute,  l'interprétation 
de  la  jurisprudence  diminuera  peu  à  peu  le  nombre  des  cas  dou- 
teux. Mais  cela  n'est  pas  assez.  En  uue  matière  aussi  importante, 
une  probabilité  ne  suffit  pas.  11  faut  un  critérium  absolu.  Seule  une 
modification  de  la  loi  peut  nous  le  donner.  La  réforme  que  nous 
avons  proposée  plus  haut  au  sujet  du  fonds  spécial  de  garantie, 
obligerait  le  ministère  public  à  rechercher  les  industriels  atteints 
par  la  loi  et  permettrait  à  ceux-ci  d'être  renseignés  presque  en 
toute  certitude  sur  leur  situation. 

Nombreuses  et  souvent  graves  sont  les  autres  imperfections  de 
Lotre  texte.  Une  sèche  énumération  allongerait  sans  profit  cet  exposé. 
Au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se  présenteront  à  notre  examen  dans  le 
cours  de  ce  livre,  nous  les  mettrons  avec  soin  en  relief  et  nous  re- 
•  lif-rons  les  moyens  les  plus  propres  à  les  atténuer. 

24.  —  Le  plan  de  notre  travail  est,  dans  ses  grandts  lignes,  con- 
forme à  celui  de  la  loi  elle-même.  La  division  en  cinq  titres  a  été 
scrupuleusement  respectée;  mais, tout  ensuivant  autant  que  possible 
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l'ordre  des  articles,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous  livrer  seule- 
meol  à  une  interprétation  exégétique  du  texte.  La  connaissance  d'une 
loi  n'est  complète  et  sûre  qu'à  la  condition  de  pénétrer  la  pensée  de 
ses  rédacteurs.  Cette  pensée  nous  a  paru  devoir  être  recherchée  tout 
spécialement  dans  le  but  qu'ils  ont  pi  lursaivi,  dans  les  exemples  qu'ils 
ont  eus  sous  les  yeux  ou  qu'ils  ont  été  à  même  de  consulter  et  dans 
les  débats  parlementaires.  Nous  avons  été  ainsi  porté  à  faire  une 
part  assez  large  :  1°  à  l'examen  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence 
dans  les  matières  d'assurances  se  rattachant  à  l'objet  de  notre  loi; 
2"  à  l'étude  comparative  des  législations  étrangères  qui  nous  ont  pré- 
cédés dans  la  voie  des  réformes  industrielles;  3°  aux  travaux  prépa- 
ratoires. 

Si  notre  texte  diffère  essentiellement  des  lois  allemandes  et  autri- 
chiennes par  le  système  de  garantie  et  par  l'organisation  des  juridic- 
tions chargées  de  statuer  sur  les  litiges,  il  présente  avec  elles  une 
grande  analogie  sur  tous  les  autres  points,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne l'étendue  de  son  application  aux  personnes,  aux  accidents  et 
aux  entreprises,  la  fixation  des  indemnités,  la  détermination  du  salaire 
de  base,  la  prescription,  l'action  en  revision,  la  constatation  des  acci- 
dents, etc.  Il  serait  puéril  de  contester  la  valeur  de  l'expérience  de 
l'Allemagne  et  de  l'Autriche.  Nous  avons  trouvé  dans  la  jurispru- 
dence de  ces  deux  pays  la  solution  de  nombreuses  difficultés  qui  ne 
manqueront  pas  d'être  soulevées  chez  nous  dès  le  début  de  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi  nouvelle.  Il  nous  a  paru  intéressant  et  utile  de 
rechercher  si  nos  textes  conduisaient  à  des  résultats  identiques  ou 
différents. 

La  loi  anglaise  sur  les  accidents  du  travail,  qui  a  précédé  la  nôtre 
de  quelques  mois  seulement,  n'est  entrée  en  vigueur  que  le  l*'' juillet 
1 898 ,  nous  ne  pouvons  encore  en  connaître  les  effets  * .  Mais  le  simple 
rapprochement  de  son  texte  etde  celui  des  autres  nations  européennes 
nous  a  semblé  devoir  être  fort  instructif.  Les  caractères  si  dissembla- 
bles du  génie  anglo-saxon  et  de  l'esprit  germanique  s'en  dégagent 
avec  une  vérité  saisissante.  En  Allemagne,  tout  est  prévu  et  régle- 
menté par  la  loi  :  montant,  forme  et  paiement  de  l'indemnité,  assu- 
rance, cotisations  du   chef  d'entreprise,   etc.   L'ouvrier  blessé  est 

1  L'application  qui  a  été  faite  pendant  de  longues  années  de  la  loi  anglaise  et  les 
modifications  successives  qui  y  oni  été  apportées  laissent  toute  leur  valeur  aux  con- 
sidérations contenues  dans  ce  paragraphe. 


24  INTRODUCTION.     -    PHKMIERE    PARTIE. 

comme  un  fonctionnaire  retraité:  sa  pension  est  liquidée  par  l'État 
ou  par  la  corporation  et  il  n'a  qu'a  se  présentera  une  caisse  publique 
pour  en  toucher  le  montant.  De  son  côté  le  chef  d'exploitation  ac- 
quitte périodiquement  sa  prime  d'assurance  au  môme  titre  qu'il  paie 
ses  impots.  Houage  administratif  admirable  de  précision  et  qui  (ail 
honneur  ;i  la  méthode  et  à  la  science  du  législateur,  mais  dans  lequel 
chacun  se  meut,  sans  initiative,  dans  un  cercle  étroit  et  limité.  Le 
législateur  allemand  attache  si  peu  d'importance  aux  actes  de  l'indi- 
vidu et,  par  suite,  à  la  responsabilité  subjective,  qu'il  ne  fait  aucune 
distinction  entre  l'accident  purement  fortuit  et  celui  qui  est  dû  à  une 
faute  lourde  de  l'ouvrier.  Son  point  de  voe  est  impersonnel  et,  pour 
ejnployer  une  expression  familière  aux  Allemands,  objectif.  Tout 
autre  est  la  loi  anglaise  :  déterminer  les  cas  dans  lesquels  l'ouvrier 
victime  d'un  accident  a  droit  à  une  réparation  et  fixer  en  principe  le 
chiffre  de  l'indemnité,  telle  en  est  toute  l'économie.  Pas  d'assurance 
légale  ou  obligatoire,  pas  de  garanties  spéciales.- Le  législateur  dit  à 
l'ouvrier;  voici  tes  droits,  tu  es  raisonnable  et  libre,  fais-les  valoir 
au  mieux  de  tes  intérêts.  Ton  patron  peut  être,  le  cas  échéant,  ton 
débiteur  de  telles  ou  telles  sommes.  Ne  traite  qu'avec  l'industriel  qui 
t'offrira  les  garanties  les  plus  sérieuses  de  solvabilité*. 

Sur  cette  impurtante  question  des  garanties,  le  législateur  français 
a  voulu  tenir  un  juste  milieu  entre  les  deux  systèmes  opposés  de 
l'Allemagne  et  de  l'Angleterre.  Nous  estimons  par  les  motifs  énoncés 
plus  haut  que  son  œuvre  trop  hâtive  devra  être  modifiée  sur  plus 
d'un  point.  Dans  le  cours  de  notre  travail,  nous  avons  cru  devoir  in- 

'  Celle  comparaison  entre  les  législations  permaniqne  et  nnglai.se  sollicite  un  rap- 
prochement historique.  On  sait  que  l'assurance  contre  l'incendie  commença  à  être 
connue  dés  la  fin  du  xvii*  siècle.  Au  xviii*  siècle,  l'Angleterre  et  l'Allemagne  la 
virent  se  développer  en  deux  sens  tout  différents.  «Chez  les  Anglais,  dit  .M.  Chave- 
grin.  Grande  Encyclopédie,  v°  Assurance  contre,  l'incendie,  p.  322,  tout  fut 
laissé  à  l'initiative  privée  ;  des  sociétés  se  créèrent  sans  <]ue  l'Elal  s'avisât  de  leur 
faire  concurrence  ou  de  prendre  leur  place  et  sans  que  la  loi  supprimât  la  liberté 
des  conventions  entre  elles  et  leurs  clientèles.  En  Allemagne,  au  contraire,  les  États 
organisèrent,  chacun  sur  son  territoire,  des  établissements  ou  associations  dont  ils 
se  réservèrent  la  direction  et  auxquels  les  propriétaires  furent  généralement  tenus 
d'adhérer,  l'assurance  revèlit  ainsi  un  caractère  public  et  obligatoire  du  moins  pour 
les  immeubles  «.  En  France,  le  mouvement  en  faveur  de  l'assurance  contre  l'incendie, 
qui  s'était  aussi  déclaré  dans  le  courant  du  xvin'  siècle,  subit  un  temps  d'arrêt  pen- 
dant la  Révolution  pour  ne  reprendre  qu'en  1816.  A  partir  de  ce  moment  se  formè- 
rent un  grand  nombre  de  sociétés  par  actions  ou  mutuelles,  les  unes  locales,  les 
autres  embrassant  toute  l'étendue  du  lerriloire.  L'absence  de  toute  réglementation 
législative  laissa,  comme  en  Angleterre,  la  plus  entière  liberté  à  l'initialive  privée  et 
D0U8  écarta  de  l'exemple  des  pays  de  langue  allemande. 
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sister  un  peu  surlesdivers  mécanismes  fmanciersd'assurance  adoptés  ea 
Allemagne  et  en  Autriche.  Non  que  nous  voulions  les  proposer  comme 
des  exemples  à  suivre  servilement.  Mais  nous  pensons  qu'on  ne  sau- 
rait trop  profiter  de  l'expérience  des  autres. 

Enfin  les  débats  parlementaires,  les  rapports  des  nombreuses  com- 
missions du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés  et  la  plupart  des  ou- 
vrages écrits  sur  notre  sujet  ont  été  lus  par  nous  avec  la  plus  grande 
attention.  Nous  nous  sommes  efforcés  d'en  dégager  les  idées  maîtresses 
et  nous  les  avons  expusées  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  avaient  trait  à 
Dotre  matière. 

Telle  est  l'étude  pour  laquelle  nous  demandons  l'indulgence  du  lec- 
teur. Si  imparfaite  qu'elle  soit,  nous  avons  le  ferme  espoir  qu'elle 
ne  sera  pas  inutile.  Ce  que  nous  pouvons  affirmer  du  moins,  c'est  qu'elle 
est  consciencieuse,  indépendante  et  impartiale.  A  nos  yeux,  l'ouvrier 
et  le  patron  sont,  au  même  degré,  dignes  d'intérêt.  Nous  n'avons 
cherché  ni  à  flatter  l'un  ni  à  plaire  à  l'autre.  Notre  but  a  été  de  tenir 
la  balance  égale  entre  eux  et  de  leur  montrer  aussi  exactement  que 
possible  les  limites  précises  de  leurs  droits  et  de  leurs  obligations,  telles 
qu'elles  sont  fixées  par  une  loi  nouvelle,  excellente  dans  son  principe 
et  dont  une  application  judicieuse  est  appelée,  nous  en  sommes  sin- 
cèrement convaincu,  à  rendre  de  grands  services.  Heureux  si  nous 
pouvons  contribuer,  ne  fût-ce  que  pour  une  faible  part,  à  dissiper  un 
des  malentendus  qui  menacent  de  troubler  la  collaboration  si  féconde 
des  deux  artisans  de  la  fortune  nationale. 


DEUXIÈME    PARTIE 

Coup  d  œil  sur  les  législations  étrangères 
comparées  à  la  loi  française. 

25.  —  La  place  un  peu  large,  que  le  droit  comparé  occupe  dans 
le  sujet  de  celle  étude,  n«>us  a  porté  à  penser  que  nos  explications 
gagneraient  peut-être  en  clarté,  si  nous  les  faisions  précéder  de  quel- 
ques notions  générales  sur  les  législations  étrangères,  dont  les  dispo- 
sitions de  détail  doivent  être  mises  ultérieurement  en  parallèle  avec 
les  dispositions  correspondantes  de  noire  U'i.  Nous  consacrerons  en 
conséquence  la  seconde  partie  de  cette  introduction  à  un  aperçu 
rapide  de  la  situation  juridique  des  ouvriers  au  delà  de  nos  fron- 
tières. 

Les  législations  sur  l'assistance  et  la  prévoyance  ouvrières  peuvent 
se  diviser  en  trois  groupes. 

1°  Le  groupe  germanique  ou  de  la  contrainte  administrative.  Il 
comprend  les  nations  dans  lesquelles  le  régime  corporatif  a  fait  place 
presque  sans  transition  à  une  organisation  «ifficielle  de  l'assistance  et 
de  la  prévoyance.  L'obligation  d'assurance,  le  monopole  sous  l'aulo- 
ritéde  l'Étal  et  l'institution  d'un  ordre  spécial  de  juridiction  forment, 
avec  la  fixation  forfaitaire  des  indemnités,  les  solides  assises  des  légis- 
lations de  ce  groupe  '. 

2°  Le  groupe  anglo-saxon  ou  du  libéralisme  absolu.  Les  ouvriers, 
après  s'être  détachés  peu  a  peu  du  joug  corporatif,  ont  pris  l'initiative 
d'unir  leurs  efforts  et  S(jnt  arrivés  par  l'association  à  acquérir  une 
autonomie  qui  leur  a  permis,  en  matière  d'assistance  et  de  prévoyance, 
de  se  passer  du  concours  des  patrons  et  de  l'intervenlion  de  l'Etal. 

'  L  Allemagne,  à  qui  revient  dès  1><83-1884  l'initiative  de  cette  organisalion  sociale, 
a  été  suivie  dans  celte  voie  par  l'Autriche  (1887-1888),  la  Norvège  (1894),  le  Dane- 
mark  (1898),  le   Luxembourg  (1901^,  et,  après  de  longues  liésilalions,  la  Roumanie 
^912-191.3),  puis  (dans  une  certaine  mesure  et  avec  non  moins  d'hésitation)  la  Suisse 
(t911-1915). 
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Forts  dans  leur  indépeûdance,  ils  ont  fait  reconnaître  législative- 
meot  leur  droit  à  la  réparation  fcrfaitaire  des  accidents  du  travail, 
mais  n'ont  sollicité  aucune  faveur.  Aussi  ne  trouve-t-on  dans  la  légis- 
lation de  ce  groupe  ni  obligation  d'assurance,  ni  garanties  particuliè- 
res, ni,  à  plus  forie  raison,  juridictions  spéciales  '. 

3°  Le  groupe  français  qui  est  intermédiaire  entre  les  deux  précé- 
dents. Il  comprend  les  nations  qui,  depuis  le  commencement  du  der- 
nier siècle,  ont  adopté  les  principes  de  notre  droit  civil.  Le  régime 
corporatif,  anéanti  entièrement  par  la  Révolution  française  y  a  été 
suivi  d'une  période  assez  longue,  pendant  laquelle,  le  droit  d'associa- 
tion n'étant  pas  reconnu,  les  œuvres  d'assistance  et  de  prévoyance  ne 
s'y  sont  développées  qu'avec  l'aide  des  patrons  et  y  ont  pris  une  im- 
portance qui,  sans  répondre  aux  besoins  de  l'industrie  actuelle,  fait 
cependant  hésiter  à  leur  substituer  le  monopole  de  l'Etat  et  parfois 
même  à  imposer  l'obligation  de  l'assurance;  mais,  à  défaut  d'assu- 
rance, des  mesures  particulières  garantissent  le  paiement  des  indem- 
nités. Quant  à  l'institution  de  juridictions  spéciales,  elle  paraît,  à 
tort  ou  à  raison,  répugner  à  l'esprit  issu  de  la  Révolution  fran- 
çaise ^. 

Nous  devons  à  la  vérité  de  déclarer  que  cette  division  en  trois 
groupes  n'est  plus  aussi  nettement  délimitée  qu'elle  l'était  au 
moment  où  la  thèse  du  risque  professionnel  a  cummencé  à  prendre 
corps  dans  les  diverses  législations.  Les  idées  d'obligation  et  d'éta- 
tisme  gagnent  les  nations  réputées  jusqu'ici  comme  les  plus  libérales. 
Evolution  qui  aura,  croyons-nous,  son  utilité,  mais  évolution  passa- 
gère, nous  n'en  doutons  pas.  Le  progrès  avance,  comme  par  d'im- 
menses mouvements  de  flux  et  de  reflux,  tantôt  par  le  jeu  naturel 
de  la  liberté,  tantôt  sous  l'impulsion  contraire  du  principe  d'autorité, 


1  La  Grande-Bretagne  est  la  nation-type  de  ce  groupe.  C'est  en  1897  quelle  a 
adopté  sa  loi  sur  les  accidents  du  travail.  Des  lois  s'inspirant  du  même  principe  ont 
été  votées  en  Australie  en  l9(M'j,  au  Canada  en  19* J3,  à  Terre-Neuve  en  1908.  Plusieurs 
États  de  l'Amérique  du  Nord  ont  suivi  cet  exemple.  Notons  que  la  plupart  des 
législations  de  ce  groupe  ont,  depuis  1911,  admis  l'obligation  de  l'assurance,  avec 
intervention  de  l'État,  contre  les  risques  d'invalidité,  de  maladie,  de  vieillesse  et  aussi 
de  chômage. 

2  Les  nations  qui,  avec  la  France,  peuvent  être  classées  dans  ce  groupe  sont  : 
l'Italie,  la  Belgique,  la  Finlande,  l'Espagne,  la  Hollande,  la  Suède,  la  Grèce,  la  Ré- 
publique de  Salvador  et  le  Pérou.  Elles  ont  admis,  les  unes,  l'obligation,  les  autres  la 
faculté  de  l'assurance; mais  toutes  s'accordent  a  répudier  le  monopole  de  l'État  ou  de 
corporations  garanties  par  l'État,  et  l'institution  de  juridictions  autres  que  celles  du 
droit  commun. 
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sans  que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  régimes  parvienne  à  s'établir 
d'une  façon  définitive. 

ï 
Groupe  germanique. 

A.  Alletuaf/ne. 

26.  —  L'.AIIemagne  est,  avec  l'Autriche,  un  des  pays  où  les 
nnvurs  industriolles  ont  conservé  les  plus  fortes  empreintes  de  la 
féodalité.  La  proclamation  de  la  liberté  du  travail,  qui  s'y  est  pro- 
duite assez  tardivement  (elle  n'est  résultée  en  Prusse  que  d'une  loi 
du  U  juin  1869),  a  eu  pour  effet,  non  d'anéantir,  comme  en  France, 
le  régime  corporatif,  mais  seulement  de  supprimer  les  privilèges  et 
monopoles  qui  y  étaient  attachés.  Les  corporations  ont  continué  de  sub- 
sister à  l'état  d'associations  libres;  il  est  vrai  que,  dans  cette  atmos- 
phère de  liberté  qui  convenait  mal  à  leur  organisation,  elles  ont  bien 
vite  vu  décroître  leur  prospérité;  mais,  bien  qu'en  décadence,  elles 
n'en  ont  pas  moins  contribué  à  entretenii»  pendant  quelque  temps 
encore,  dans  les  rapports  de  l'ouvrier  et  du  patron,  les  traditions  de 
hiérarchie  et  de  réglementation  qui  avaient  fait  leur  force  pendant  les 
siècles  précédents.  Sur  leurs  ruines  se  sont  élevés  d'immenses  syn- 
dicats patronaux  qui,  groupant  les  industries  similaires  en  vue  de 
l'étude  des  questions  d'intérêt  général,  répondaient  mieux  aux 
besoins  résultant  de  l'extension  de  la  grande  industrie.  Aux  rapports 
d'homme  à  homme,  ces  vastes  institutions  ont  substitué  de  plus  en 
plus  les  rapports  d'intérêts  à  intérêts,  élargissant  ainsi  la  distance 
qui  séparait  le  travail  du  capital. 

Les  ouvriers,  de  leur  côté,  commencèrent  à  avoir  conscience  de 
leurs  forces.  Leur  émancipation,  un  moment  retardée  par  la  guerre 
de  1870-71  contre  la  France,  ne  tarda  pas  à  devenir  alarmante  par 
l'éclosion  des  idées  socialistes. 

27.  —  Deux  lois,  l'une  du  7  ji.in  1871  sur  la  responsabilité  civile 
des  patrons,  l'autre  du  7  avril  1876  sur  les  secours  en  cas  de  mala- 
dies, ne  furent  que  des  palliatifs  insuffisants.  Devant  l'effervescence 
de  plus  en  plus  grondante,  le  chancelier  de  fer,  dont  les  idées  étaient 
partagées  par  l'empereur,  résolut  d'atteindre  le  mal  dans  sa  racine. 
Il  commença  par  faire  voter  le  21  octobre   1878  une  loi  de  répres- 
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sion  rigoureuse  contre  les  menées  socialistes,  puis  il  conçut  un  auda- 
cieux plan  de  réforme  sociale  en  vue  d'améliorer  le  sort  des  ouvriers 
et  de  consolider  ea  même  temps  l'unité  de  l'Empire. 

Ce  projet  qui  donna  lieu  à  de  longs  et  retentissants  débats  au 
sein  du  Parlement,  avait  pour  but  de  régler  par  la  voie  législative 
les  rapports  des  patrons  et  des  ouvriers,  de  façon  à  assurer  à  ceux-ci, 
dans  les  différentes  éventualités  fâcheuses  de  la  vie,  l'assistance  que 
le  simple  contrat  de  travail  était  impuissant  à  leur  procurer;  de  là 
naquirent  trois  catégories  d'assurances  obligatoires  :  1°  l'assurance 
contre  la  maladie,  votée  le  15  juin  1883;  2°  l'assurance  contre  les 
accidents  du  travail  dont  la  loi  fondamentale  du  6  juin  1884  et  plusieurs 
autres  loissubséquentes  ont  été  refondues  le  30  juin  1900  dans  un  texte 
législatif  divisé  en  cinq  parties  et  entré  en  vigueur  le  P""  octobre  "de 
la  même  année;  et  enfin  3°  l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieil- 
lesse qui  a  été  instituée  le  22  juin  1889  et  revisée  le  13  juillet  1899. 
De  toutes  ces  lois  est  ne  un  code  unique  des  assurances  de  l'Empire 
{Reichsversichenings  ordnung)  qui  a  été  voté  le  19  juin  1911  et  qui 
comporte  1805  articles'.  Parmi  les  innovations  introduites  par  ce 
code,  la  plus  importante  est  l'assurance  des  veuves  et  des  orphelins 
des  ouvriers  décédés  (art.  1258  à  1268).  A  noter  également  le  pou- 
voir conféré  au  Conseil  fédéral  d'assimiler  certaines  maladies  profes- 
sionnelles aux  accidents  du  travail  (art.  543)  et  l'obligation  pour  les 
ivrognes  et  les  alcooliques  de  toucher  leurs  indemnités  en  nature  (art. 
120).  Mentionnons  enfin  la  loi  du  20  décembre  1911  qui  a  institué 
l'assurance  obligatoire  des  employés  privés,  loi  entrée  en  vigueur 
depuis  le  1"  janvier  1913*.  Ces  diverses  assurances,  sauf  l'assu- 
rance des  employés  privés  qui  a  une  réglementation  distincte,  sont 
placées  sous  le  contrôle,  la  tutelle  et  la  dépendance  d'une  forte  admi- 
nistration centrale  appelée  l'Office  impérial  d'assurance^;  elles  diffé- 
rtînt  entre  elles  par  des  traits  caractéristiques  qu'il  convient  de  signaler. 

28.  —  L'assurance  contre  la  maladie  a  l'organisation  là  plus  libé- 
rale. Six  sortes  de  caisses  s'offrent  au  choix  des  ouvriers  :  la  caisse 
locale  destinée  à  ceux  qui  ne  sont  affiliés  à  aucune   autre  caisse, 

1  Une  loi  du  12  juin  1916  a  modifié  la  Eeichsversicherungs  ordnung  en  abais- 
sant à  65  ans  la  limite  d'âge  dans  l'assurance  contre  la  vieillesse. 

2  L'idée  de  cette  institution  revient  à  FAutriche  qui,  le  16  déc.  1906,  avait 
adopté  une  loi  analogue. 

3  Depuis  1900,  plusieurs  États  confédérés  ont  des  offices  régionaux  d'assurances 
dont  la  compétence  est  la  même  que  celles  de  l'Office  impérial. 
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les  caisses  rurales,  les  caisses  de  fabrique,  les  caisses  de  corpora- 
tion, les  caisses  des  mines  et  les  caisses  supplémentaires  que  cer- 
taines associations  mutuelles  d'assurances  sont  autorisées  à  fonder 
pour  leurs  membres  (v.  n"  712). 

Les  patrons  contribuent  aux  recettes  pour  1/3,  les  ouvriers  pour 
2/3;  ils  nomment  dans  la  n;éme  proportion  les  membres  des  conseils 
d'administration.  La  multiplicité  de  ces  caisses  et  la  prédominance 
de  l'élément  ouvrier  dans  la  gestion  de  chacune  d'elles  ne  sont  pas, 
comme  on  pourrait  le  croire,  un  essai  de  décentralisation  ou  d'éduca- 
tion de  la  classe  ouvrière.  Le  législateur  n'a  pas  eu  des  vues  aussi 
élevées;  il  s'est  contenté  d'obéir  à  une  préoccupation  d'ordre  pure- 
ment matériel,  celle  de  réduire  dans  la  mesure  du  possible  les 
fraudes  et  les  simulations  si  faciles  et  si  fréquentes  dans  les  assu- 
rances rontre  la  maladie;  il  lui  a  paru  que  le  moyen  préventif  le 
plus  efficace  était  la  surveillance  réciproque  exercée  par  les  asso- 
ciés eux-mêmes  dans  les  groupements  peu  nombreux.  Aussi  bien 
les  dépenses  répétées,  mais  relativement  faibles,  des  caisses  de 
secours  ne  comportent-elles  pas  d'importantes  garanties  financières. 

29.  —  Au  ciintraire,  l'assurance  contre  les  accidents  exige,  à  rai- 
son de  ses  opérations  à  long  terme,  des  associations  riches  et  puissan- 
tes; le  législateur  allemand  l'a  organisée  par  mutualités  profession- 
nelles ou  corporations,  qu'il  a  constituées  à  l'aide  des  vastes  syndicats 
de  patrons  dont  nous  avons  parlé  tout  à  l'heure.  Les  charges  de  cette 
assurance  sont  supportées  entièrement  par  les  chefs  d'entreprise  qui, 
seuls  aussi,  participent  à  la  gestion  des  corporations  sous  le  contrôle 
de  l'Office  impérial.  Ce  caractère  exclusivement  patronal  était  fondé 
d'après  le  message  impérial  du  17  novembre  188!,  sur  des  considéra- 
tions d'urdre  histnrique  tirées  de  l'organisation  ancienne  de  l'assis- 
tance des  blessés.  Depuis  cette  époque,  la  doctrine  du  risque  profes- 
sionnel en  adonné  l'explication  économique  et  juridique. 

30.  —  Quant  aux  établissements  d'assurance  contre  l'invalidité  et 
la  vieillesse,  ils  sont  constitués  par  associations  qui  revêtent  la  forme 
dégroupements  régi<jnaux.  A  ce  signe  dislinctif  ils  en  joignent  un 
autre  encore  plus  important,  c'est  la  part  elfective  prise  par  i'Ltat  à 
l'alimentation  de  leurs  ressources  financières;  les  charges  de  cette 
assurance  sont  supportées  non  seulement  par  les  ouvriers  et  parles 
patrons,  mais  encore  par  l'État  qui  verse  une  subvention  annuelle  de 
50  marcs  par  chaque  pension.  Celte  tendance  de  plus  en  plus  mar- 
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quée  vers  le  socialisme  d'Elat  a  trouvé  une  excuse  apparente  dans 
cette  considération  que  la  mise  en  œuvre  de  l'assurance  contre  l'in- 
validité et  la  vieillesse  diminue  les  charges  de  l'assistance  publique  ^ 
L'assurance  des  veuves  et  des  orphelins  a  été  rattachée  à  l'assurance 
contre  l'invalidité. 

31.  —  Ce  coup  d'œil  jeté  sur  l'ensemble  des  réformes  sociales 
entreprises  par  l'Allemagne  demande  à  être  complété  par  quelques 
indications  plus  précises  sur  l'assurance  contre  les  accidents.  Cette 
assurance  a  pour  but  de  réparer  dans  des  limites  et  des  conditions 
déterminéi,'S,  les  conséquences  des  accidents  industriels.  Obligatoire 
d'abord  pour  les  travaux  particulièrement  dangereux,  elle  s'est  géné- 
ralisée peu  à  peu  et  s'étend  aujourd'hui  à  toute  l'industrie,  même  à 
l'agriculture. 

Les  effets  en  sont  combinés  avec  ceux  de  l'assurance  contre  la 
maladie.  En  cas  de  blessure,  la  victime  a  droit  au  traitement  médical 
et  à  une  allocation  périodique  qui  sont  à  la  charge  de  la  caisse  de 
secours  pendant  les  quatorze  premières  semaines  et  supportés,  à  par- 
tir de  cette  date,  par  la  caisse  d'accidents.  L'allocation,  qui  est  égale 
à  la  moitié  du  salaire  pendant  les  quatre  premières  semaines,  s'élève 
ensuite  aux  2/3  de  ce  salaire  ou  de  la  fraction  de  salaire  correspon- 
dant à  la  diminution  dans  l'aptitude  au  travail^.  En  cas  de  décès,  la 
caisse  d'accidents  prend  à  sa  charge  les  frais  funéraires  et  des  rentes 
ou  pensions  de  taux  variables  allouées  à  la  veuve,  aux  enfants  et, 
dans  certains  cas,  aux  ascendants  de  la  victime. 

Toutes  ces  indemnités  sont  calculées  sur  le  salaire  annuel  dont 
l'évaluation  est  faite  sur  des  bases  déterminées.  Elles  ne  consistent 
jamais  dans  un  capital  ^.  La  loi  les  déclare  incessibles  et  insaisissables. 
Les  demandes  d'indemnité  doivent  être  formulées,  à  peine  de  pres- 
cription, dans  les  deux  années  qui  suivent  l'accident. 

Tous  les  accidents  industriels  sont  compris  dans  l'assurance,  même 


*  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  santé  publique  en  a  ressenti  une  influence  bien- 
faisante :  les  établissements  d'assurance  ont  intérêt  à  veiller  à  la  stricte  exécution 
des  mesures  d'hygiène  dans  les  ateliers  et  manufactures,  de  même  que  les  associa- 
tions d'assurance  contre  les  accidents  contraignent  les  patrons  à  perfectionner  leurs 
outillages  et  ù  multiplier  les  organes  protecteurs. 

I    2  Elle  peut  même,  aux  termes  de  la  loi  du  30  juin  1900  atteindre,  dans  certains 
cas  particuliers,  l'intégralité  du  salaire. 

3  Toutefois,  depuis  la  loi  du  30  juin  1900,  la  rente  peut  être  capitalisée  quand 
elle  ne  dépasse  pas  le  15  0/0  du  salaire.  La  loi  de  1911  a  porté  ce  taux  à  20  0/0. 
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ceux  dus  à  la  taule  lourde  de  l'ouvrier;  seul  le  dol  est  une  cause  de 
déchéance. 

Le  système  financier  des  élablissemeols  d'assurances  est  connu 
sous  le  nom  de  répartition  des  indemnités  annuelles  :  les  cotisations, 
au  lieu  d'être  fixes,  sont  progressives,  de  telle  sorte  que  les  charges 
de  l'assurance,  qui  étaient  relativement  légères  au  début,  sont  deve- 
nues écrasantes  (V.  n°'  1-491  et  s.)'.  Une  autre  organisation  finan- 
cière, fondée  sur  la  répartition  des  capitaux  représentatifs,  est  adop- 
tée pour  certaines  exploitations  industrielles;  mais  elle  accumule  des 
sommes  énormes  dans  les  caisses  d'associations  et  de  l'État  (V. 
n"*  1511  et  s.). 

Les  mutualités  professionnelles  d'assurances  ne  s'occupent  pas 
seulement  de  la  réparation  des  accidents  :  elles  ont  aussi  pour  but  de 
les  prévenir  et  d'en  diminuer  la  fréquence.  A  ce  point  de  vue,  elles 
ont  organisé  un  mode  de  surveillance  et  d'inspection  qui  produit  les 
plus  heureux  effets. 

Les  contestations,  auxquelles  donnent  lieu  la  fixation  ou  le  paie- 
ment des  indemnités,  sont  portées  devant  des  tribunaux  spéciaux 
composés,  moitié  de  patrons,  moitié  d'ouvriers,  sous  la  présidence 
d'un  magistrat  inamovible;  les  décisions  de  ces  tribunaux  sont  sus- 
ceptibles d'être  attaquées  devant  une  juridiction  supérieure,  unique 
dans  l'Empire,  du  moins  jusqu'en  1900,  qu'on  appelle  l'Office  impé- 
rial d'assurances. 

L'Office  impérial  n'est  pas  seulement  chargé  d'établir  l'unité  de 
jurisprudence;  il  a,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la  haute  main  sur 
tous  les  organes  administratifs  ou  financiers  des  différentes  branches 
d'assurances;  il  est  le  grand  moteur  de  cette  énorme  et  puissante 
machine  à  rouages  si  compliqués.  Aucune  mesure  ne  peut  être  prise 
sans  son  approbation.  Tout  est  soumis  à  son  contrôle  :  association  de 
secours  contre  la  maladie,  mutualités  professionnelles  d'assurances 
contre  les  accidents,  établissements  régionaux  contre  l'invalidité  et  la 
vieillesse.  Si  l'on  songe  que  chacune  de  ces  assurances  est  soumise  à. 
des  règles  spéciales,  on  est  effrayé  de  la  complication  qui  en  résulte 
dans  les  services  administratifs  et  dans  la  comptabilité  *. 

*  La  loi  du  30  juin  1900  a  essavé  d'attéouer  dans  une  certaine  mesure  ces  fftcbeux 
eiïet8(V.  n»  1499). 

*  Ut  léj^islaleur  du  30  juin  19<)(J  a  apporté  une  double  modification  à  cette  œuvre 
gigantesque;  il  a  dabord autorisé  chaque  État  confédéré  à  créera  ses  frais  un  office 
régional  dassurances  ayant  dans  l'étendue  du  territoire  de  cet  État  la  même  com- 
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B.  Autriche. 

32.  —  L'Autriche,  qui  a  suivi  l'exemple  de  l'Allemagne  dans  la 
voie  des  réformes  sociales,  a  institué  l'assurance  obligatoire  contre  la 
maladie  et  contre  les  accidents  pour  l'ensemble  des  travailleurs  indus- 
triels; mais  elle  n"a  édicté  que  pour  les  ouvriers  mineurs  des  mesures 
relatives  à  l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  '. 

L'assurance  contre  la  maladie  (30  mars  1888,  20  juillet  1894, 
8  février  1909  et  4  janvier  1917;^  est  à  peu  près  identique  à  l'assu- 
rance allemande  :  l'obligation  y  est  consacrée  sans  monopole  de 
caisse,  de  telle  sorte  que  l'ouvrier  est  libre  dans  le  choix  de  plu- 
sieurs assureurs  qui  sont  eux-mêmes  astreints,  comme  en  Allema- 
gne, à  des  règles  uniformes. 

L'assurance  contre  les  accidents  (28  décembre  1887),  tout  en  s'ins- 
pirant  de  la  législation  allemande,  s'en  est  séparée  sur  deux  points 
essentiels  :  l'organisation  des  associations  et  le  principe  financier. 

Pour  l'organisation  des  associations,  l'Autriche  a  préféré  au  grou*- 
pement  professionnel  le  groupement  régional  qui  répondait  mieux  à 
ses  aspirations  fédéralives  et  décentralisatrices.  Une  autre  considéra- 
tion n'a  pas  été  moins  déterminante  dans  son  choix  :  en  augmentant 
l'influence   de   la  grande  industrie  qui,   en  Autriche,   est  entre  les 

pétence  que  l'Office  impérial.  Jusqu'à  présent  les  royaumes  de  Bavière,  de  Saxe  et 
de  Wurtemberg,  les  grands-duchés  de  Bade  et  de  Mecklembourg-Schwerin  ont  usé 
de  la  faculté  qui  leur  été  accoidée.  Cette  innovation  qui  allège  considérablement  le 
travail  de  l'Office  impérial  aura  peu  à  peu  pour  conséquence  de  porter  atteinte  à 
l'unité  de  jurisprudence  en  ce  qui  concerne  l'interprétation  des  lois  d'assurances 
contre  les  accidents  du  travail  et  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse.  En  second  lieu 
la  loi  de  1900  a  suprimé  les  tribunaux  arbitraux  pour  les  accidents  du  travail  et  a 
donné  pleine  compétence  pour  toutes  les  contestations  d'assurances  ouvrières  aux 
tribunaux  arbitraux  pour  l'assurance  contre  l'invalidité  qui  ont  pris  à  partir  de  ce 
moment  le  nom  de  tribunaux  arbitraux  pour  Vassurance  des  ouvriers 
{Sschi&dsgerichte  fur  Arbeiterversiclierung).  Ces  tribunaux  arbitraux  ont  encore 
changé  de  nom  depuis  le  Code  des  assurances  ouvrières  de  1911  et  ont  été  en  même 
temps  divisés  en  deux  degrés  de  iur\d\c\.\on  {Versicherungsœmter,  Offices  d'assu- 
rance) et  {Oberversicherungscemter,  Offices  supérieurs  d'assurance}. 

1  L'organisation  de  l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  s'est  heurtée  à 
un  obstacle  d'ordre  financier.  Le  législateur  autrichien,  effrayé  par  la  dépense 
qu'occasionnerait  une  contribution  directe  de  l'Etat,  a  commencé  prudemment  par 
imposer  l'assurance  aux  seuls  salariés  qui  lui  ont  paru  en  situation  de  pouvoir  se 
passer  du  concours  pécuniaire  du  Trésor  public,  c'est-à-dire  aux  employés  privés 
dont  le  traitement  était  supérieur  à  ^JO*J  couronnes  ou  630  francs;  et  il  a  réservé 
pourdes  temps  meilleurs  l'assurance  des  ouvriers  maaueisaiasi  que  celle  des  employés 
à  salaire  ne  dépassant  pas  600  couronnes. 

2  Bull.  off.  inter.  tr.,  1917,  p.  53. 
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mains  des  sujets  de  race  allemande  et  Israélite,  le  groupement  profes- 
sionnel pouvait  devenir  une  menace  pour  les  catholiques  et  les 
slaves;  l'union  de  ces  deux  partis  l'a  fait  échouer. 

En  ce  qui  concerne  l'adoption  du  principe  financier,  l'Autriche  a 
été  frappée  des  inconvénients  du  système  de  la  répartition  des  indem- 
uités  annuelles  qui  dégrevait  le  présent  au  détriment  de  l'avenir; 
elle  y  a  substitué  l'assurance  à  primes  fixées  d'avance  et  révisables 
annuellement  (V.  n°  1316). 

Une  autre  différence  à  signaler  consiste  dans  la  participation  des 
ouvriers  aux  charges  de  l'assurance.  Tandis  qu'en  Allemagne  les 
cotisations  sont  supportées  exclusivement  par  les  patrons,  en  Autriche 
les  ouvriers  dont  le  salaire  est  supérieur  à  un  florin  (!2  fr.  10)  contri- 
buent pour  1/10®  à  l'alimentation  de  la  caisse. 

D'autre  part,  si,  comme  en  Allemagne,  les  caisses  de  maladies 
coopèrent  dans  une  certaine  mesure  à  la  réparation  des  accidents  du 
travail,  elles  n'ont  à  leur  charge  que  les  secours  afférents  aux  quatre 
premières  semaines,  tandis  que  les  obligations  des  caisses  allemandes 
contre  la  maladie  portent  sur  une  durée  de  quatorze  semaines. 

Enfin  l'Autriche,  toujours  favorable  à  la  décentralisation,  n'a  pas 
créé  d'Office  impérial  d'assurances;  elle  a  simplement  établi  un  con- 
trôle administratif  au  ministèrede  l'Industrie  et  elle  a  laissé  une  auto- 
nomie complète  aux  tribunaux  arbitraux  qui  jugent  en  dernier  res- 
sort. 

Le  rapprochement  des  législations  allemande  et  autrichienne  mon- 
tre avec  une  grande  netteté  les  tendances  si  différentes  de  ces  deux 
peuples  :  l'un,  sous  l'hégémonie  prussienne,  n'a  en  vue  que  l'unité  de 
l'Empire  ;  l'autre,  au  milieu  des  aspirations  contraires  de  ses  innom- 
brables nationalités,  fonde  ses  institutions  sur  la  vie  provin- 
ciale. 

Si  la  révolution  économique  de  la  fin  du  xix*  siècle  a  atteint  la 
classe  ouvrière,  elle  n'a  pas  été  moins  dure  pour  la  petite  industrie  : 
artisans  et  petits  patrons  luttent  avec  peine  contre  la  concurrence  des 
grands  industriels.  Dès  1X83,  l'.Autriche  a  cru  trouver  un  remède 
dans  la  réorganisation  sur  des  bases  nouvelles  des  anciennes  corpo- 
,  rations;  l'Allemagne,  par  une  loi  du  26  juillet  1897,  a  suivi  son 
exemple. 

Signalons  en  terminant  l'initiative  prise  par  l'Autriche  d'instituer, 
par  une  loi  du  6  décembre  1906,  l'assurance  obligatoire  des  employés 
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privés;  cette  loi  a  été  complétée  par  celle  du   25  juin  1914  qui  en 
étend  le  bénéfice  aux  fonctionnaires  publics  '. 


C.  Norvège. 

33.  —  Par  les  lois  du  23  juillet  1894  et  du  12  juin  1906,  la  Nor- 
vège a  décrété  obligatoire  pour  l'ensemble  des  ouvriers  industriels 
l'assurance  contre  les  accidents  et  elle  en  a  confié  le  service  à  un  éta- 
blissement d'Etat.  Les  secours  sont  alloués  à  partir  de  la  fin  de  la 
quatrième  semaine  qui  suit  l'accident;  à  défaut  de  caisse  de  maladie 
ou  d'autre  organe  assurant  au  blessé  les  secours  pendant  les  quatre 
premières  semaines,  le  patron  doit  y  pourvoir  de  ses  propres  deniers. 
Les  ressources  de  l'établissement  d'assurance  sont  fournies  par  des 
primes  mises  à  la  charge  du  patron  seul.  Le  système  financier  repose 
sur  les  mêmes  principes  que  celui  adopté  par  la  législation  autri- 
chienne. La  législation  sur  l'assurance  contre  les  accidents  a  été 
étendue  par  une  loi  du  30  juin  1908  aux  travaux  forestiers,  au  flot- 
tage, au  service  des  digues,  canaux  et  écluses  ainsi  qu'aux  chemins 
de  fer  et  tramways  etpar  une  loi  du  8  août  1908  aux  pêcheurs.  Enfîa 
les  lois  du  18  septembre  1909  et  du  1"  avril  1911  remplacées  par 
celle  du  6  août  1915  ont  institué  l'assurance  obligatoire  contre  la 
maladie  ^.  La  loi  du  12  juin  1906  avait  aussi  organisé  l'assurance 
contre  le  chômage. 

D.  Danemark. 

34.  —  Le  Danemark  a  adopté,  par  les  lois  des  7  janvier  1898, 
3  avril  1900,  15  mai  1903,  20  mars  1906  et  27  mai  1908  un  système 
d'assurance  ouvrière  contre  les  accidents  qui  rappelle  dans  ses  grandes 
lignes  celui  en  vigueur  en  Allemagne.  Toute  cette  législation  est 
aujourd'hui  réunie  dans  un  Code  unique  qui  porte  la  date  du  6  juil- 
let 1916  ». 

E.  Luxembourg. 

35.  —  Le  Luxembourg  a,  comme  l'Allemagne,  l'assurance  obliga- 
toire des  ouvriers  contre  la  maladie,  contre  les  accidents  et  contre 

*  Bull.  off.  intern.  tr.,  1916,  p.  43. 

2  Bull.  off.  intern.  tr.,  1914,  p.  152,  1915,  p.  212,  1916,  p.  88  et  212. 

3  Bull.  off.  intern.  tr.,  1917,  p.  6. 
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l'invalidité  et  la  vieillesse.  La  première  a  été  instituée  par  une  loi  du 
21  juillet  i90t,  la  deuxième  par  une  loi  du  5  avril  1902,  à  laquelle 
ont  fait  suite  celles  du  21  avril  1908  et  du  20  décembre  1909;  la  troi- 
sième par  les  lois  du  6  mai  1911  et  du  2juin  1912'.  Elles  se  sont 
toutes  inspirées  des  principes  admis  par  la  législation  allemande. 
Une  particularité  de  procédure  mérite  d'être  signalée  :  les  contes- 
tations relatives  aux  indemnités  sont  tranchées  par  le  juge  de  paix 
assisté  d'un  délégué  patron  et  d'un  délégué  ouvrier. 

F.  Roumanie. 

36.  —  Une  loi  du  7  Février  1912  complétée  par  celle  du  13  mai 
1913  forme  un  code  industriel  divisé  en  cinq  chapitres.  Le  premier 
réglemente  l'organisation  des  métiers,  de  l'apprentissage  et  des  cor- 
porations. Le  deuxième  institue  une  caisse  d'assurance  contre  la 
maladie.  Le  troisième  rend  l'assurance  contre  les  accidents  obliga- 
toire pour  la  grande  industrie  et  pour  toutes  les  entreprises,  même 
agricoles,  qui  emploient  des  moteurs  mécaniques,  et  oblige  les  patrons 
à  s'affilier  à  une  vaste  association  chargée  de  payer  les  rentes  et  indem- 
nités. Le  quatrième  organise  l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieil- 
lesse. Enfin  le  cinquième  crée  un  office  centrai  des  métiers,  du  crédit 
et  des  assurances  ouvrières  qui  rappelle  dans  ses  grandes  lignes 
l'office  impérial  des  assurances  de  Berlin  *. 

II 
Groupe  anglo-saxon. 

A.  Angleterre. 

37. —  Un  des  traits  caractéristiques  de lacivilisation anglo-saxonne 
est  la  libre  initiative  des  ouvriers  et  leur  esprit  d'association  qui  leur 
assurent  une  entière  indépendance  vis-à-vis  des  chefs  d'entreprise.  Ce 
serait  une  erreur  de  croire  que  ces  fortes  et  solides  qualités  tiennent 
uniquement  à  la  race;  elles  sont  plutôt  l'œuvre  du  temps  et  des  évé- 


«   liull.   off.  intern.  ir.,  1912,  p.  239,  1914,  p.  272,  371  et   cm. 
'  Bull.    off.   intern.  ir.,  1913.  p.  58  et  aussi  art.  de  BellOD,  Econ.  fr.,  1914, 
p.  682. 


COUP    DŒIL    Sl'R    LES    LEGISLATIONS    ÉTRANGÈRES.         H7 

oemeots.  Il  suffit,  pour  s'en  convaiocre,  de  suivre  l'histoire  des 
Trade  Unions. 

Ces  associations  ouvrières  se  sont  formées  au  Moyen  âge,  pour 
lutter  contre  la  domination  des  patrons  dont  l'influence  était  devenue 
prépondérante  dans  les  corporations;  comme  nos  sociétés  de  compa- 
gnonnage, elles  furent  d'abord  constituées  pour  le  combat  et  la  résis- 
tance; leur  organisation  se  fortifiant,  l'esprit  de  solidarité  qui  les 
animait  y  donna  naissance  à  l'assistance  mutuelle  et  les  amena  peu 
à  peu  à  la  prévoyance. 

Les  persécutions,  dont  elles  furent  l'objet,  loin  de  les  affaiblir, 
ne  servirent  qu'à  leur  donner  plus  de  cohésion.  On  peut  dire 
que  l'égoisme  des  patrons  a  fait  la  force  des  ouvriers;  ceux-ci, 
habitués  à  ne  compter  que  sur  eux-mêmes,  se  sont  unis  plus 
étroitement  entre  eux  et  ont  demandé  à  l'association  l'aide  et  la  pro- 
tection dont  ils  avaient  besoin.  C'est  ainsi  que  les  Trade  Unions  ont 
grandi. 

Plus  la  luttte  a  été  vive  entre  patrons  et  ouvriers,  plus  les  Trade 
Unions  sont  devenues  puissantes.  Pour  arriver  à  la  liberté  dont  elles 
jouissent  aujourd'hui,  elles  ont  traversé  trois  phases  successives  : 
celle  de  la  mise  hors  la  loi  ou  de  la  prohibition  absolue,  qui  précède 
1824;  celle  de  la  tolérance  qui  commence  en  J82i  pour  finir  au  20 
juin  1871,  date  à  laquelle  la  reconnaissance  de  leur  existence  légale 
a  ouvert  l'ère  nouvelle.  Ces  différentes  étapes  ont  été  marquées  par 
de  déplorables  excès  :  affreux  attentats  de  la  part  des  ouvriers, 
répression  impitoyable  et  persécution  de  la  part  des  patrons.  L'ani- 
mosité  était  telle  dans  les  deux  camps  que  la  loi  du  20  juin  1871 
{Trade  Unions  ad),  qui  plaçait  les  Trade  Unions  à  peu  près  sur  le 
même  pied  que  les  Friendly  Societies,  fut  impuissante  à  calmer  les 
esprits.  Admises  à  se  faire  inscrire  au  bureau  du  Registrar  et  à 
acquérir,  par  l'accomplissement  de  cette  formalité,  les  avantages  de 
la  personnalité  civile,  les  Trade  Unions  hésitèrent  encore  à  déposer 
leurs  statuts;  le  maintien  dans  la  loi  de  plusieurs  délits  de  coalition 
leur  paraissait  être  une  menace  contre  leur  libre  fonctionnement.  C'est 
seulement  en  1876  qu'une  loi  nouvelle  appelée  le  Trade  Unions 
amendnient  act  leva  ce  dernier  obstacle  en  reconnaissant  aux  unions  le 
droit  de  coalition,  abstraction  faite  de  toute  violence. 

On  ne  pouvait  pas  compter  que  la  reconnaissance  de  l'existence 
légale  des  Trade  Unions  produirait  un  apaisement  immédiat  dans  les 
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rapports  du  capital  ettlu  travail.  Les  grèves  continuèrent  pendant  un 
certain  temps  à  être  aussi  nombreuses;  mais  les  discussions  au  grand 
jour  et  l'action  de  plus  en  plus  grande  des  Trade  Unions  sur  le  par- 
lement anglais  contribuèrent  peu  à  peu  à  donner  aux  revendications 
ouvrières  une  forme  moins  brutale.  C'est  par  la  voie  législative  qu"â 
partir  de  ce  moment  les  Trade  Unions  s'elforcèrent  surtout  d'agir; 
elles  s'appliquèrent  à  la  réforme  de  la  législation  industrielle  et  firent 
voter  par  le  parlement  de  nombreuses  et  importantes  lois  touchant 
la  réglementation  du  travail  et  les  rapports  juridiques  des  patrons  et 
des  ouvriers.  L'une  de  ces  lois,  et  non  la  moins  importante,  est  celle 
du  6  août  1897  {Worliineti's  compensations  act)  sur  la  réparation  des 
accidents  du  travail;  nous  l'analyserons  plus  loin. 

38.  —  Depuis  lors  les  Tradè  Unions  sont  parvenues  à  obtenir  du 
Parlement  la  loi  du  21  décembre  1906  qui  supprime  le  dernier  délit 
de  coalition  et  qui  les  exonère  elles-mêmes  de  toute  responsabilité 
pécuniaire  pour  entrave  à  la  liberté  du  travail,  lorsque  cette  entrave 
n'a  point  été  accompagnée  de  violences  ou  d'autres  faits  délictueux. 
Enfin  le  domaine  politique  vient  de  leur  être  tout  récemment  ouvert 
par  la  loi  du  1"  février  1913,  aux  termes  de  laquelle  elles  peuvent, 
par  décision  prise  a  la  majorité  de  leurs  membres,  créer  une  caisse 
spéciale  en  vue  de  faire  face  aux  dépenses  d'ordre  politique  et  électo- 
ral. 11  est  vrai  que  les  cotisations  à  ces  caisses  sont  libres,  aucun 
membre  ne  pouvant  être  tenu  d'y  participer.  Malgré  ces  restrictions, 
l'action  politique  qui  vient  d'être  concédée  aux  Trade  Unions  ne  tar- 
dera pas  à  avoir  sa  répercussion  sur  les  institutions  constitutionnelles 
de  la  Grande-Bretagne  '. 

Les  Trade  Unions,  avons-nous  dit,  n'étaient  pas  seulement  des 
associations  de  combat;  tout  en  poursuivant  contre  les  patrons  les 
revendications  de  laclasse  ouvrière,  elles  ne  se  sont  jamais  complète- 
ment désintéressées  des  infortunes  de  leurs  membres;  mais  les  sub- 
ventions qu'elles  consacraient  aux  grèves  et  aux  coalitions,  ne  leur 

*  A  ce  point  de  vue  le  congrès  tenu  au  mois  de  septembre  1919  par  les  Trade 
Unions  est  plein  de  menaces.  S'il  a  repoussé  le  principe  de  l'action  directe  en 
matière  politique,  il  a  déclaré  se  solidariser  avec  les  mineurs  pour  exiger  du  Parle- 
ment lu  nationaiisHtion  des  mines.  Or  les  Trade  Unions  sont  devenues  une  force 
imposante  :  le  nomhre  de  leurs  adhérents  qui  ne  dépassait  pas  12U.000  en  1868, 
atteint  aujourd'hui  près  de  5  millinns,  ce  qui  représente  J/9  de  la  population  de  la 
f;r<»nde-brelagne.  Ces  chiffres  donnent  d'autant  plus  à  réfléchir  que  les  Trade 
Unions  forment  l'élément  modéré  de  la  classe  ouvrière,  en  comparaison  du  Labour 
J'arty  qui  est  affilié  à  l'internationale  socialiste. 
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laissaient  que  peu  d'argent  disponible  pour  les  malades,  pour  les 
invalides  et  pour  les  vieillards.  Aussi  la  pacification  qui  s'est  produite 
a-t-elle  eu  une  heureuse  influence  sur  le  développement  de  leurs  œu- 
vres d'assistance  et  de  prévoyance.  Les  caisses  de  secours  et  d'assu- 
rance se  sont  multipliées  depuis  quelques  années  au  sein  des  Trade 
Unions;  elles  ont  vu  leurs  ressources  s'accroître  et  devenir  presque 
aussi  importantes  que  celles  dont  disposent  les  Friendly  Societies. 
Rien  n'est  aussi  instructif  que  de  jeter  les  yeux  sur  les  tableaux  com- 
paratifs publiés  en  Î898, 1902,  1912  et  19U  par  le  Bulletin  de  l'Office 
du  travail  et  sur  lequel  se  trouvent  relevées  les  dépenses  faites  par 
les  cent  principales  Trade  Unions  pendant  les  années  1892  à  1912.  La 
caisse  de  grève  qui,  en  1892,  avait  distribué  plus  de  9  raillions  de 
subventions  et,  en  1893,  plus  de  15  raillions,  a  vu  ses  dépenses  an- 
nuelles de  1894  et  1 895  tomber  à  2  millions,  et  même  au-dessous  de 
ce  chiffre  en  1 896,  pour  subir  depuis  lors  des  oscillations  qui  résistent 
généralement  aux  mouvements  ascensionnels.  C'est  ainsi  qu'à  part 
l'année  1908  où  nous  voyons  réapparaître  le  chifTre  de  15  millions, 
les  subventions,  tombent  au-dessous  de  4  millions  en  1899,  1907  et 
1909*.  Toutefois,  en  1912,  elles  dépassent  brusquement  le  chiffre 
formidable  de  34  millions. 

L'expérience  avait  démontré  depuis  longtemps  que  le  développe- 
ment de  la  prévoyance  et  de  l'assistance  dans  les  Trade.  Unions  les 
prédisposait  de  plus  en  plus  à  résister  à  l'organisation  des  grèves; 
car  les  avantages,  que  les  ouvriers  retirent  des  caisses  de  secours 
les  font  hésiter  à  en  dépenser  les  fonds  au  profit  des  grévistes.  Cette 
influence  pacificatrice  semble  confirmée  une  fois  de  plus  par  le  résul- 
tat de  la  statistique  la  plus  récente  -. 

39.  —  Xous  avons  dit  plus  haut  que  les  Trade  Unions  avaient 
fini  par  obtenir  des  avantages  à  peu  près  équivalents  à  ceux  dont 
jouissaient  les  Friendly  Societies.  Les  Friendly  Societies  sont  aussi  de 
vastes  mutualités  ouvrières  qui,  à  la  différence  des  Trade  Unions, 
restent  étrangères  auxfrevendications  des  travailleurs  pour  ne  s'occu- 
per que  de  l'assistance  et  de  la  prévoyance;  elles  ne  se  'contentent 

*  Ce  résultat  est  d'autant  plus  remarquable  que  le  nombre  et  les  revenus  des  Trade 
Unions  va  toujours  en  augmentant  ;V.  pour  plus  de  détail,  Bull.  off.  Irav.,  1898, 
p.  139;  1902,  p.  333;  1903,  p.  121;  1912,  p.  384  et  1914,  p.  359). 

~  La  loi  du  16  nov.  J9il  qui  rend  obligatoire  Tassurance  contre  la  maladie,  l'invali- 
dité et  le  chômage,  leur  permettra  de  devenir  un  des  organes  les  plus  puissants 
de  ces  assurances. 
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pas  d'avoir  des  caisses  de  secours  contre  la  maladie,  elles  assurent 
aussi  leurs  membres  contre  l'invalidité,  la  vieillesse,  la  mort  préma- 
turée et  les  autres  éventualités  fâcheuses  de  la  vie. 

L'ne  des  forces  des  Trade  Unions  et  des  FrieniUy  Societies  réside 
dans  leur  organisation  fédérative  qui  comporte  une  division  hiérar- 
chique a  deux  degrés  :  au  premier  degré,  les  sociétés  locales  appelées 
court  ou  lodge,  au  second  degré,  les  sociétés  régionales  ou  districts. 
Le  principe  fédéral,  dit  M.  le  Cfiief  Hegistrar  Ludlow,  se  prête  seul 
à  la  mobilité  qui  caractérise  de  plus  en  plus  les  classes  ouvrières  dans 
les  temps  modernes.  Rien  de  plus  difficile  dans  une  société  restreinte 
que  de  fournir  des  secours  à  distance,  quand  un  sociétaire  quitte  le 
voisinage  de  la  société.  Rien  de  plus  facile  pour  une  grande  société 
fédérée  dont  le  réseau  embrasse  tout  le  territoire.  Chacune  des  loges 
agit  au  besoin  comme  mandataire  de  toutes  les  autres  pour  les  exa- 
mens ou  certificats  médicaux,  pour  le  paiement  des  secours,  pour  la 
perception  des  cotisations.  Toutes  accueillent  comme  visiteurs  les 
membres  du  corps  fédéral  et,  à  de  certaines  conditions,  les  admet- 
tent comme  sociétaires.  Une  fois  affilié  dans  la  fédération,  un  ouvrier 
n'est  pour  ainsi  dire  jamais  dépaysé;  partout  où  s'ouvre  une  loge  de 
la  société,  il  trouve  des  amis,  aussi  bien  au  delà  des  mers  que  dans 
le  Royaume-Uni.  Puis  l'étendue  de  la  fédération  ouvre  de  larges 
horizons  à  la  pensée,  à  l'ambition.  Le  moindre  secrétaire  de  loge  peut 
parvenir  de  grade  en  grade  aux  plus  hautes  dignités  de  l'ordre.  Les 
réunions  annuelles  de  ces  fédérations  sont  de  véritables  parlements 
composés  de  centaines  de  délégués. 

Un  autre  avantage  non  moins  appréciable  est  à  signaler.  Nous 
avons  vu  que  si  l'assurance  contre  les  accidents  et  contre  la  vieillesse 
exige,  pour  son  fonctionnement,  des  capitaux  considérables  que  les 
vastes  associations  peuvent  seules  lui  procurer,  les  caisses  de  secours 
ont  au  contraire  besoin  d'une  organisation  par  sociétés  locales;  car  la 
surveillance  intéressée  des  coassociés  est  la  seule  efficace  contre  les 
fraudes  et  les  simulations  si  fréquentes  dans  l'assurance  contre  la 
maladie.  Le  système  fédéral  répond  précisément  à  ce  double  besoin  : 
les  groupements  locaux  {court  ou  lodye)  pourvoient  au  secours  en  cas 
de  maladie  de  courte  durée,  tandis  que  les  groupements  régionaux 
ou  districts  pratiquent  les  autres  assurances. 

40.  —  Pour  acquérir  la  personnalité  civile,  les  Friendly  Societies  ei 
les  Trade  Unions  ont  les  mômes  furnialilés  à  remplir  :  elles  déposent 
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leurs  Statuts  et  présentent  une  demande  d'inscription  au  bureau  du 
Registrar.  Avant  de  faire  droit  à  la  requête,  ce  fonctionnaire  se  con- 
tente de  s'assurer  que  les  statuts  ne  contiennent  aucune  clause  con- 
traire aux  lois  et  que  les  dispositions  financières  en  sont  conformes 
aux  bases  scientifiques  déterminées  par  les  actuaires.  L'ne  fois  inscrite, 
la  société  reste  soumise  à  certaines  obligations  destinées  au  contrôle 
et  à  la  publicité  de  sa  gestion  financière  et  de  sa  comptabilité. 

La  surveillance  de  l'Etat  sur  les  Friendly  Societies  a  été  réglemen- 
tée par  plusieurs  lois  votées  successivement  en  1875,  1876,  1887  et 
1888.  Malgré  cette  intervention  officielle,  ces  associations  n'ont  pas 
encore  une  gestion  financière  irréprochable  :  il  est  deux  principes 
auxquels  elles  ont  de  la  peine  à  se  soumettre,  à  savoir  la  nécessité 
d'une  comptabilité  distiocte  pour  chaque  objet  d'assurauce  et  l'obli- 
gation de  proportionner  les  primes  à  l'importance  des  risques  garan- 
tis. Quels  que  soient  les  efforts  de  l'autorité  administrative,  beaucoup 
d'entre  elles  persistent  à  confondre  plusieurs  branches  d'assurance 
dans  une  seule  et  même  caisse;  d'autre  part,  il  en  est  peu  qui  aient 
consenti  à  renoncer  à  l'uniformité  de  la  prime.  Ces  quelques  imper- 
fections n'ont  pas  empêché  les  Friendly  Societies  et  les  Trade  Unions 
de  rendre  à  la  classe  ou\Tière  des  services  inappréciables. 

41.  —  Parmi  les  lois  récentes  dues  à  l'influence  des  Trade  Unions, 
il  faut  placer  en  première  ligne  celle  du  6  août  1897  sur  les  accidents 
du  travail.  La  législation  anglaise  présentait,  à  ce  point  de  vue,  des 
lacunes  regrettables  :  les  ouvriers  étaient  placés  vis-à-vis  de  leur 
patron  dans  une  situation  moins  favorable  que  celle  d'une  personne 
quelconque  étrangère  à  l'établissement  industriel.  On  admettait  que, 
par  le  contrat  de  louage  d'ouvrage,  ils  avaient  implicitement  prévu, 
accepté  et  pris  à  leur  charge  tous  les  risques  du  travail,  y  compris 
ceux  provenant  d'une  négligence  ordinaire  imputable  à  la  direction. 
La  loi  Campbell  de  1846,  qui  partait  de  ce  principe  aussi  inhumain 
que  peu  juridique,  en  déduisait  la  conséquence  qu'il  ne  fallait  rien 
moins  que  la  faute  lourde  du  patron  pour  donner  naissance  au  droit 
à  indemnité.  La  rigueur  d'un  tel  régime  avait  été,  il  est  vrai,  tem- 
pérée par  une  loi  du  7  septembre  1880  qui  étendait  à  plusieurs  cas 
de  négligence  du  chef  d'entreprise  ou  de  ses  préposés  le  droit  pour 
la  victime  d'obtenir  une  réparation.  Mais  la  responsabilité  du  maître 
n'en  restait  pas  moins  l'exception;  et  c'était  à  l'ouvrier  qu'incombait 
la  preuve  de  la  faute  génératrice  de  l'accident. 
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42.  —  La  loi  de  1897  qui  a  Oié  modifiée  et  complétée  par  cellesdii 
30  juillet  1900  et  du  21  décembre  1906  a  établi  cette  responsabilité 
sur  des  bases  toutes  nouvelles.  Le  principe  du  risque  professionnel  y 
a  été  implicitement  admis.  Tous  les  accidents  industriels,  même 
ceux  dus  à  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  obligent,  en  thèse 
générale,  le  patron  à  en  réparer  les  conséquences  dommageables, 
mais  seulement  dans  unemesuredéterminéeel  lorsqu'ils  sontsurvenus 
dans  une  des  entreprises  énuméréés  par  la  loi.  Exception  n'est  faite 
que  pour  les  accidents  qui  entraînent  une  incapacité  de  travail  d'une 
durée  ne  dépassant  pas  une  semaine.  Dans  ceux  qui  sont  imputables 
à  des  sous-traitants,  ouvriers,  préposés  ou  à  des  tiers,  le  patron  n'en 
est  pas  moins  responsable,  sauf  son  recours  contre  les  auteurs.  S'il  y 
a  eu  faute  lourde  de  la  victime,  la  réparation  n'est  due  que  dans  les 
accidents  mortels  ou  suivis  d'incapacité  permanente  et  totale.  Les 
accidents  moins  graves  ne  donnent  droit  à  aucune  indemnité. 

En  cas  de  décès,  l'indemnité  est  fixée  en  capital;  tout  en  étant  for- 
faitaire, elle  varie  entre  un  maximum  et  un  minimum,  laissant  ainsi 
une  certaine  latitisde  dans  Tévalualion  du  dommage.  En  cas  de  bles- 
sures non  mortelles,  la  réparation  consiste  dans  une  allocation  pério- 
dique qui  ne  doit  pas  être  supérieure  a  la  moitié  du  salaire.  Toute- 
fois les  ouvriers  dont  le  salaire  hebdomadaire  n'atteint  pas20  shillings 
reçoivent,  en  cas  d'incapacité  totale,  le  100  0/0  du  salaire  jusqu'à 
concurrence  de  10  shillings  par  semaine.  Cette  allocation  ne  com- 
mence à  courir  qu'après  l'expiration  de  la  première  semaine;  au 
bout  de  six  mois  le  patron  peut  exiger  qu'elle  soit  convertie  en 
capital. 

Enfin  les  maladies  professionnelles  sont  assimilées  aux  accidents  du 
travail,  à  moins  que  l'ouvrier  n'ait  été,  au  moment  de  son  embau- 
chage, atteint  d'une  maladie  qu'il  avait  dissimulée. 

43.  —  Telles  sont  les  règles  qui  doivent  présider  aux  rapports 
des  ouvriers  et  des  patrons.  Le  législateur  anglais,  toujours  respec- 
tueux de  la  liberté  individuelle,  a  eu  soin  d'indiquer  qu'il  n'excluait 
aucun  autre  système  de  réparation,  prévoyance  ou  assurance  qui 
serait  préféré  par  les  parties,  pourvu  que  les  ouvriers  y  trouvassent 
des  conditions  aussi  favorables  que  dans  les  dispositions  de  la  loi. 
C'est  au  liegistrar  of  Friendly  Societies  que  le  législateur  s'en  remet 
du  soin  d'apprécier  si  cette  condition  est  remplie.  En  conséquence, 
toute  convention  conclue  entre  patrons  et  ouvriers  en  vue  de  substi- 
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tuerai!  régime  légal  une  assurance  volontaire  ou  tout  autre  mode  de 
réparation  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  a  reçu  l'approbation  du 
Registrar. 

Comme  on  le  voit,  cette  loi  porte  l'empreinte  du  libéralisme  anglo- 
saxon  :  pas  d'obligation  d'assurance,  pas  de  garanties  spéciales,  pas 
de  mode  de  réparation  absolument  obligatoire,  les  deux  parties  sont 
placées  autant  que  possible  sur  un  pied  de  parfaite  égalité;  leurs 
droits  respectifs  sont  délimités  dans  leurs  grandes  lignes  par  des  traits 
nets  et  fermes  qui  ménagent  cependant  un  espace  suffisant  pour  le 
libre  jeu  des  initiatives. 

Il  est  juste  d'ajouter  qu'une  lui  du  16  décembre  1911  a  institué 
l'assurance  obligatoire  contre  l'invalidité,  la  vieillesse  et  le  chômage. 

B.  Canada 

44.  —  Chaque  province  canadienne  a  une  loi  particulière  sur  la 
réparation  des  accidents  du  travail.  Les  lois  d'Alberta  (5  mars  1908) 
et  de  Manitoba  (15  févr.  1913y  sont  celles  qui  se  rapprochent  le  plus 
de  la  législation  britannique  ^ 

C.  Australie. 

45.  —  Une  loi  du  6  novembre  191:2  complétée  parcelle  du  îi  dé- 
cembre suivant  a  institué  dans  toute  la  Confédération  australienne 
l'assurance  obligatoire  contre  la  vieillesse  et  l'invalidité,  ainsi  que 
l'assurance  des  survivants.  Une  autre  loi  du  24  décembre  1912  a  ré- 
glementé, selon  le  principe  de  la  loi  britannique  sur  les  accidents  du 
travail,  la  réparation  des  accidents  dont  sont  victimes  les  employés  et 
ouvriers  au  service  de  la  Confédération. 

Quant  aux  accidents  dont  sont  victimes  les  ouvriers  et  employés 
au  service  des  entreprises  privées,  ils  sont  régis  par  des  lois  particu- 
lières à  chacun  des  États  de  la  Confédération.  Par  une  loi  du  18  oc- 
tobre 1900  la  Nouvelle-Zélande,  par  deux  lois  du  5  décembre  1900  et 
27  décembre  1907,  l'Australie  du  Sud  et  le  Queensland  et  enfin  par 
une  loi  du  19  août  1910  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  ont  adopté  un 
système  de  réparation  des  accidents  visiblement  inspiré  de  la  législa- 
tion de  la  Grande-Bretegne  '-. 

*  Bull.  off.  intern.  trav.,  1914,  lxxvi. 

2  Bull.  oif.  int.  tr.,  1915,  p.  217,  223  el  xci  et  s. 
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D.  Terre-Neuve. 

45  bis.  —  Dans  la  colonie  britannique  de  Terre-Neuve  une  loi  sur 
les  accidents  du  travail  a  été  votée  le  18  février  1908,  qui  est,  elle 
aussi,  la  reproduction,  à  quelques  différences  près,  delà  loi  anglaise 
de  !906. 

E.  Ètats-UnLs. 

46.  —  Les  États-lois  n'ont  pas  de  loi  fédérale  sur  les  accidents 
du  travail.  Chaque  Etat  a  sa  législation  spéciale.  Les  Etats  qui  ont 
admis  le  principe  de  l'obligation  de  l'assurance  sont  ceux  de  Washing- 
ton (li  mars  1911),  de  Californie  (8  avril  191 1),  d'0hio(15  juin  1911), 
de  New- York  (16  décembre  1914)  et  d'Arizona  (8  juin  1912).  Et  en- 
core dans  ce  dernier  État  l'assurance  n'a  été  reodue  obligatoire  que 
pour  un  nombre  restreint  d'industries  particulièrementdangereuses'. 

Seuls  les  fonctionnaires  publics  sont  protégés  par  une  loi  fédérale 
du  7  septembre  1916  qui  leur  assure  la  réparation  des  accidents  sur- 
venus dans  leur  service.  Une  loi  relative  aux  maladies  professionnelles 
est  en  préparation^. 

III 
Groupe    français. 

47.  —  En  France,  le  régime  corporatif  avait  donné  lieu  à  de  tels 
abus  que  la  loi  des  li-17  juin  1791,  qui  a  proclamé  la  liberté  du 
travail,  ne  s'est  pas  contentée  d'abolir  les  privilèges  et  les  monopoles; 
elle  a  anéanti  les  corporations,  et,  dans  la  crainte  de  les  voir  renaître, 
elle  a  prohibé  sous  les  peines  les  plus  sévères  tout  groupement  pro- 
fessionnel de  patrons,  d'artisans  ou  d'ouvriers.  Si  cette  disposition 
législative,  en  paralysant  toute  tendanceà  l'association,  a  enlevé  à  la 
classe  ouvrière  un  moyen  d'action  d'une  puissance  incomparable,  elle 
a  eu  du  moins  cet  heureux  effet  dedonner  aux  rapports  entre  ouvriers 
et  patrons  un  caractère  plus  personnel  et  plus  humain. 

En  Angleterre,  l'association  a  fait  naître  chez  les  employés  et  chez 
les  employeurs  l'esprit  de  corps,  c'est-à-dire  l'égoïsme  collectif  qui  est 

>  Bull.  off.  inl.  tr.,  1915,  xlix. 

»  Bull.  off.  int.  tr.,  1916,  p.  273  et  84  et  s. 
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plus  dur  que  l'égoïsme  individuel.  Une  fois  le  travail  fini  et  le  salaire 
payé,  le  patron  et  l'ouvrier  se  considèrent  comme  libérés  de  leurs 
obligations  respectives  :  ils  sont  étrangers  l'un  à  l'autre,  il  ne  se 
connaissent  plus.  En  France  la  situation  est  tout  autre  :  l'ouvrier,  ne 
pouvant  compter  sur  l'appui  de  la  collectivité,  a  cherché  à  assurer 
son  avenir  avec  l'aide  du  patron  :  de  la  sont  nés  les  rapports  à  long 
terme  dans  lesquels  le  patron  ne  se  croit  pas  quitte  envers  l'ouvrier 
quand  il  a  payé  sa  quinzaine  et  son  mois;  il  comprend  qu'il  a  d'au- 
tres devoir  à  remplir  ;  les  institutions  patronales  qui  s'élèvent  de 
toutes  parts  témoignent  de  sa  sollicitude.  Mais  l'accomplissement  de 
ces  devoirs  qui,  dans  la  petite  industrie,  revêt  une  forme  familiale, 
exige  dans  la  grande  industrie  une  organisation  beaucoup  plus  com- 
plexe. Avec  le  progrès  du  machinisme  et  l'accroissement  des  agglo- 
mérations ouvrières,  les  institutions  d'assistance  et  de  prévoyance 
dues  à  l'initiative  privée  ne  suffisent  plus  à  tous  les  besoins.  Au  sur- 
plus, le  droit  d'association  qui  a  été  reconnu  par  la  loi  sur  les  syndi- 
cats professionnels,  en  facilitant  le  groupement  des  intérêts,  tend  à 
affaiblir  les  liens  personnels.  L'évolution,  qui  s'est  produite  sous  ces 
diverses  influences,  rend  nécessaire  l'intervention  du  législateur.  Pla- 
cés entre  les  Germains  et  les  Anglo-Saxons,  de  quel  côté  devons-nous 
nous  orienter?  Avant  de  répondre  à  cette  question,  il  n'est  pas  inu- 
tile de  se  rendre  compte  de  l'état  des  législations  qui  se  trouvent  dans 
la  même  situation  que  la  France,  notamment  l'Italie,  la  Belgique  et 
la  Suisse.  Nous  dirons  aussi  quelques  mots  des  autres  législations 
étrangères  qui,  tout  en  adoptant  le  principe  du  risque  professionnel 
et  en  rendant  l'assurance  obligatoire  ou  facultative,  ont  cependant  re- 
poussé le  monopole  de  l'État  ou  d'associations  garanties  par  l'Etat 
ainsi  que  la  création  de  juridictions  spéciales. 

A.  Italie. 

48.  —  La  législation  italienne  n'a  proclamé  l'obligation  de  l'assu- 
rance qu'en  matière  d'accident  du  travail.  Les  assurances  contre  la 
maladie,  contre  la  vieillesse  et  contre  l'invalidité  sont  entièrement 
libres  :  elles  rentrent  dans  les  attributions  des  sociétés  de  secours 
mutuels  qui  ont  été  réorganisées  par  une  loi  du  15  avril  1886.  Les 
dispositions  de  ce  texte,  dont  quelques-unes  rappellent  la  loi  française, 
ont   surtout  admis  les  principes  de  la  législation   anglaise  sur  les 
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Friendhj  Sncirlies  :  la  pei-sonnaliléjuridique  est  acquise  par  une  for- 
malité d'enregistrement  qui  est  accomplie  sous  le  contrôle  du  tribunal 
civil.  Comme  les  sociétés  françaises  de  secours  mutuels,  les  sociétés 
italiennes  sont  en  assez  grand  nombre;  mais  chacune  d'elles  n'a  que 
peu  d'udliéœnls  et  des  ressources  limitées,  de  telle  sorte  qu'en  géné- 
ral elles  se  bornent  à  pratiquer  l'assurance  contre  la  maladie. 

49.  —  La  loi  italienne  sur  l'assurance  contre  les  accidents  a  une 
origine  sur  laquelle  i!  convient  de  donner  quelques  explications.  Dès 
1863,  il  s'est  fondé  en  Italie,  avec  les  fonds  des  caisses  d'épargne  de 
plusieurs  grandes  villes,  une  institution  d'assurance  ayant  un  carac- 
tère semi-officiel;  elle  fonctionnait  comme  une  compagnie  d'assuran- 
ces ordinaire  ;  mais  le  patronage  de  l'Etal  assurait  aux  ouvriers  qui 
s'adressaient  à  elle  des  conditions  réellement  avantageuses  tant  au 
point  de  vue  des  primf^s  qu'à  celui  des  indemnités  allouées  et  des 
facilitées  accordées.  Cette  caisse  d'assurance  était  en  pleine  prospérité, 
lorsque  le  17  mars  1898  fut  votée  la  loi  sur  les  accidents  du  travail 
complétée  depuis  par  celle  du  31  janvier  1904.  Cette  loi  proclama  !e 
principe  de  l'obligation  de  l'assurance  ;  mais,  à  la  différence  des  lois 
allemande,  autrichienne  et  norvégienne,  elle  ne  créa  aucun  monopole  ; 
chaque  patron  est  libre  dans  le  choix  de  son  assureur;  la  caisse  natio- 
nale, qui  continue  de  subsister,  est  placée  sur  le  même  pied  que  les 
autres  compagnies  ou  sociétés  d'assurances.  Celles-ci  d'ailleurs  sont 
soumises  à  la  surveillance  et  au  contrôle  de  l'État.  Enfin  les 
chefs  d'entreprise  peuvent  être  eux-mêmes  leurs  propres  assureurs 
sous  certaines  conditions  déterminées  par  la  loi  et  par  les  règle- 
ments. 

La  loi  italienne  présente,  au  point  de  vue  des  indemnités,  plusieurs 
particularités  intéressantes.  Tout  d'abord,  l'assurance  ne  comprend 
pas  les  première  secours  médicaux  et  pharmaceutiques  qui  restent  à 
la  charge  des  chefs  d'entreprise.  Ceux-ci  ne  peuvent  s'en  décharger 
qu'en  organisant,  à  leurs  frais,  un  service  régulier  d'assistance  médi- 
cale et  pharmaceutique  approuvé  par  le  préfet  du  département.  En 
second  lieu,  l'indemnité  due  par  l'assureur  est  un  capital,  excepté 
dans  les  accidents  suivis  d'incapacité  temporaire  qui  donnent  lieu  à 
une  allocation  périodique payableseulement  à  partir  du  sixième  jour. 
En  ras  d'invalidité  permanente  absolue,  l'indemnité  en  capital  est 
versée  dans  une  caisse  d'assurance  sur  la  vie  qui  la  transforme  en 
rente  viagère.  Enfin,  lorsqu'une  victime  décédée  ne  laisse  pas  d'héri- 
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tiers,  l'indemnité  revient  à  un  fonds  spécial  de  garantie  contre  les 
insolvabilités  des  assureurs. 

Les  charges  de  l'assurance  sont  supportées  par  les  patrons  seuls. 
Les  chefs  d'entreprise,  qui  omettent  de  contracter  un*»  assurance, 
sont  passibles  d'une  amende  de  5  lires  par  ouvrier  et  par  chaque 
jour  de  retard;  en  cas  d'accident,  ils  sont,  en  outre,  tenus  de  payer 
l'indemnité  qui  est  à  la  charge  de  l'assureur. 

Ne  sont  exclus  du  bénéfice  de  l'assurance  que  les  a^^cidents  dont 
le  fait  générateur  donne  lieu  à  une  condamnation  pénale;  dans  ce 
cas,  l'auteur  du  fait  est  seul  responsable  et,  s'il  est  un  préposé  du 
patron,  celui-ci  a  sa  responsabilité  engagée  dans  les  termes  du  droit 
commun. 

Un  décret  du  "23  août  1917  applicable  à  partir  du  mois  de  juin 
1918  a  étendu  l'obligation  de  l'assurance  contre  les  accidents  aux 
ouvriers  agricoles,  aux  petits  propriétaires,  aux  métayers  ainsi 
qu'à  leurs  femmes  et  leurs  enfants  '. 


B.  Belgique. 

50.  —  La  Belgique  dont  la  jurisprudence  avait,  par  l'adoption 
de  le  thèse  contractuelle  de  la  responsabilité,  inauguré  une  interpré- 
tation nouvelle  des  art.  1382  et  s.  du  Code  civil,  a  rais  quelque  len- 
teur à  entrer  dans  la  voie  du  risque  professionnel.  Sa  loi  sur  la 
réparation  des  accidents  du  travail,  votée  seulement  le  "li  décembre 
1903,  n'est  entrée  en  vigueur  que  le  1*''  juillet  1905.  Elle  rappelle, 
dans  ses  grandes  lignes,  les  dispositions  de  la  loi  française. 

Son  champ  d'application  comprend  les  exploitations  industrielles, 
les  mines,  les  entreprises  de  transport,  de  chargement  et  de  déchar- 
geaient, les  exploitations  forestières  et,  en  outre,  les  exploitations 
agricoles  ainsi  que  les  magasins  de  commerce  occupant  trois 
ouvriers  au  moins. 

Dans  les  accidents  mortels,  les  frais  funéraires  ne  sont  indemnisés 
que  jusqu'à  concurrence  de  75  francs  et  l'indemnité  des  ayants 
droit,  payable  suivant  les  cas  en  cap'tal  ou  en  rentes  viagères  ou 
temporaires,  ne  dépasse  pas  30  0/0   du  salaire  annuel.  Parmi  les 

1  Bull.  off.  trav.,  1918,  p.  244. 
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bénéficiaires  figurent  les  frères  et  soeurs  âgés  de  inoins  de  -seize  ans 
dont  la  victime  était  le  soutien. 

La  loi  fait  aussi  une  distinction  fort  juste  entre  l'incapacité  tempo- 
raire absolue  et  l'incapacité  temporaire  partielle;  l'indemnité  est 
égale  à  la  moitié  du  salaire  ou  de  la  perte  du  salaire  quotidien 
moyen.  Les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ne  sont  dus  que 
pendant  les  six  premiers  mois. 

En  cas  d'incapacité  permanente  totale  ou  partielle,  la  rente  viagère 
est  aussi  égaie  au  50  0/0 du  salaire  ou  de  la  perte  de  salaire.  La  capita- 
lisation de  la  rente  est  autorisée  intégralement  pour  les  rentes  infé- 
rieures à  (iO  francs  et  jusqu'à  concurrence  de  30  0/0  pour  les  autres. 

L'assurance  des  chefs  d'entreprise  est  facultative;  elle  les  exonère 
de  tout  recours  de  la  part  de  la  victime  ou  de  ses  ayants  droit,  si 
elle  est  contractée  soit  avec  une  société  ou  caisse  commune  agréée 
par  le  gouvernement  soit  avec  la  caisse  générale  d'épargne  et  de 
retraite  belge.  En  cas  de  non-assurance  dans  les  conditions  ci-dessus, 
la  créance  delà  victime  est  garantie  par  un  privilège  sur  les  meubles 
et  les  immeubles. 

Enfin  il  est  institué,  comme  en  France,  un  fonds  de  garantie  contre 
le  risque  d'insolvabilité  patronale  ;  mais  ce  fonds  n'est  alimenté  que 
par  les  cotisations  des  chefs  d'entreprise  non  assurés. 

La  faute  intentionnelle  du  patron  remet  en  vigueur  le 'droit  com- 
mun; celle  de  la  victime  supprime  tout  droit  à  indemnité. 

D'autre  part  les  lois  des  10  mai  1900  et  20  août  1903  modifiées 
par  celle  du  11  mai  1912  ont  institué  l'assurance  contre  l'invalidité 
et  la  vieillesse. 

C.  Finlande. 

51.  —  La  loi  finlandaise  du  5  décembre  1895,  entrée  en  vigueur 
le  l""  janvier  1898,  astreint  a  l'obligation  de  l'assurance  les  chefs 
d'entreprise  de  la  grande  industrie  et  des  transports,  mais  seulement 
pour  les  accidents  entraînant  une  incapacité  permanente  de  travail. 
Les  chefs  d'entreprise  sont  libres  de  choisir,  entre  les  compagnies 
d'assurances  autorisées  à  cet  effet  par  le  Gouvernement,  celle  à  laquelle 
il  leur  convient  de  s'assurer.  Les  indemnités  sont  les  mêmes  qu'en 
Autriche,  mais  les  primes  d'assurances  incombent  exclusivement 
aux  patrons  '. 

«  Bull.  off.  irav.,  1900,  p.  823. 
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D.  Espagne. 

52.  —  La  loi  espagnole  du  30  janvier  1900,  tout  en  admettant  le 
principe  du  risque  professionnel,  limite  à  trois  mois  le  paiement  de 
Tallocation  journalière  du  demi-salaire  et  accorde  des  indemnités  en 
capital  tant  pour  les  tncapacités  permanentes  totales  ou  partielles 
que  pour  les  accidents  mortels.  Les  patrons  ne  sont  pas  tenus  de 
s'assurer,  mais  ils  ont  la  faculté  de  se  substituer,  pour  l'exécution 
de  leurs  obligations,  une  société  d'assurance  autorisée  et  surveillée 
par  l'Etat.  Il  n'y  a  pas  de  caisse  nationale  d'assurance  ^ 

E.  Salvador. 

52  bis.  —  Par  la  loi  du  12  mai  1911,  l'Etat  de  Salvador  a 
précédé  tous  les  autres  pays  de  l'Amérique  centrale  dans  le  domaine 
de  l'assurance  ouvrière  contre  les  accidents.  Il  s'est  inspiré  surtout 
de  la  législation  espagnole  :  le  paiement  du  demi-salaire  pendant 
l'incapacité  temporaire  ne  dépasse  pas  un  an.  Les  autres  indemnités 
sont  versées  en  capital  *. 

E.    Hollande. 

53.  —  En  Hollande,  une  loi  du  2  janvier  1 901  complétée  par  celles 
des  24  juillet  1908,  13  février,  12  juin,  30  juin  l9o9  et  15  juillet 
1910  a  rendu  obligatoire  l'assurance  contre  les  accidents,  mais  les 
chefs  d'entreprise  ont,  comme  en  Finlande,  la  faculté  de  s'assurer 
a  une  compagnie  de  leur  choix  ou  même  d'être  leur  propre  assureur, 
moyennant  le  versement  d'un  cautionnement  à  la  caisse  nationale. 
Une  caisse  nationale  y  fait  concurrence  aux  compagnies  privées  qui 
sont  elles-mêmes  soumises  à  une  autorisation  préalable  et  à  la  sur- 
veillance de  l'Etat.  L'indemnité  temporaire  due  pendant  les  quarante- 
trois  premiers  jours  de  l'accident  et  la  rente  pour  incapacité  perma- 
nente totale  sont  égales  au  70  0/0  du  salaire;  la  pension  due  en  cas 
d'incapacité  partielle  est  une  fraction  de  70  0/0.  Les  accidents  mortels 
donnent  droit  à  des  rentes  et  pensions  à  peu  près  identiques  à  celles 
de  la  loi  française. 


1  Bull.  off.  trav.,  1900,  p.  375. 

2  Bull.  off.  trav.,  1914,  p.  382  et 

Sachet.  —  6«  éd.  —  T.  L 
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Détail  à  noter  :  la  législation  hollandaise  n'admet  ni  réduction  ni 
maJQration  en  cas  de  faute  inexcusable,  mais  elle  dispose  que,  si  l'ac- 
cident est  dû  à  l'état  d'ivresse  de  la  victime,  celle-ci  n'a  droit 
qu'à  la  moitié  de  l'indemnité  en  cas  d'incapacité  temporaire  ou  per- 
manente elles  parents  survivants  sont  déchus  de  tout  droit,  en  cas 
d'accident  mortel. 

Deux  lois  du  5  juin  191.3  ont  institué  l'assurance  contre  la  maladie; 
les  primes  sont  à  la  charge  des  ouvriers;  toutefois  les  majorations  de 
primes  imposées  à  raison  des  dangers  particuliers  dus  à  l'installation 
ou  à  l'exploitation  de  certaines  entreprises  doivent  être  payées  par  le 
patron.  Les  secours  en  espèces  atteignent  le  70  0/0  du  salaire  moyen; 
ils  ne  sont  pas  versés  au  delà  de  six  mois.  Si  l'assuré  est  adonné  à  la 
boisson,  on  peut  les  lui  payer  en  nature  ou  les  remettre  à  sa  famille. 

Enfin  une  troisième  loi  du  5  juin  1911^  a  organisé  l'assurance  contre 
l'invalidité  et  la  vieillesse,  elle  y  assujettit  tous  les  ouvriers  âgés  de 
plus  de  13  ans  et  dont  le  salaire  ne  dépasse  pas  1.200  florins.  L'em- 
ployeur verse  les  primes;  mais  il  peut  opérer  sur  le  salaire  de  ses 
ouvriers  une  retenue  pour  en  obtenir  le  remboursement  partiel 
déterminé  par  la  loi.  L'Etat  paie  les  primes  des  assurés  qui  font  leur 
service  militaire  '. 

F.  Suède. 

54.  —  L'assurance  contre  les  accidents  du  travail  instituée,  mais 
seulement  comme  facultative,  par  la  loi  du  24  avril  1901,  a  été  rendue 
obligatoire  par  la  loi  du  17  juin  1916,  entrée  en  vigueur  depuis  le 
1"  janvier  1918.  Le  taux  des  indemnités  a  été  élevé  aux  deux  tiers  du 
salaire  en  cas  d'incapacité  totale  ou  de  la  perte  de  salaire  en  cas 
d'invalidité  partielle.  L'obligation  de  l'assurance  est  imposée  à  tous 
les  ouvriers,  à  l'exception  seulement  des  travailleurs  à  domicile.  Les 
frais  d'assurance  sont  à  la  charge  de  l'État  qui  verse  une  subvention 
et  des  employeurs  qui  paient  des  primes.  Les  assureurs  sont  l'Office 
royal  d'assurance  etdes  sociétés  d'assurances  mutuelles  d'employeurs. 
Enfin  deux  décrets  du  18  juin  1909  réglementent  la  réparation  des 
blessures  reçues  pendant  la  durée  du  service  militaire.  Ajoutons 
qu'une  loi  du  30  juin  1913  oblige  tout  Suédois  de  l'un  et  l'autre 
sexe  à  s'assurer  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  *. 

«  Bull.  of[.  tr.,  1901,  p.  582.  liull.  off.  int.  tr.,  1911,  p.  59,  19i4,cxLm  etcuv. 
2  Bull.  off.  int.  tr.,  1910,  ex vi:  1914,  p,  189;  1916,  p.  86  et  292. 


COUP   DŒIL    SUR    LES    LÉGISLATIONS    ÉTRANGÈRES.        51 


G.  Grèce. 

54  bis.  — Une  loi  du  21  février  1901  a  rendu  le  principe  du  risque 
professionnel  applicable  aux  mines,  minières,  carrières  et  établisse- 
ments métallurgiques.  L'allocation  journalière  du  demi-salaire  est 
pendant  les  trois  premiers  mois  à  la  charge  exclusive  du  chef  d'entre- 
prise et,  après  celte  date,  elle  est  supportée  moitié  par  le  patron, 
moitié  par  la  caisse  des  mines.  L'incapacité  totale  permanente  donne 
droit  à  une  rente  égale  à  la  moitié  des  salaires  de  la  victime,  l'inca- 
pacité partielle,  qui  est  limitée  à  certaines  infirmités  déterminées, 
donne  droit  au  tiers  du  salaire.  La  caisse  des  mines  est  alimentée  par 
un  prélèvement  sur  les  bénéfices  nets  des  mines  ou  des  établissements 
métallurgiques,  par  le  produit  des  amendes  prévues  par  la  loi  et  par 
la  contribution  des  sociétés  de  secours  mutuels  *. 

H.  Russie. 

55.  —  Après  un  premier  pas  tenté  par  la  loi  du  2  juin  1903  dans 
la  voie  du  risque  professionnel,  la  Russie  a  définitivement  institué  des 
assurances  ouvrières,  contre  la  maladie  et  contre  les  accidents  du 
travail,  aux  termes  des  lois  des  23  juin-6  juillet  1912.  Leur  appli- 
cation s'étend  au  personnel  des  entreprises  qui,  faisant  usage  d'engins 
mécaniques,  occupent  20  ouvriers  au  moins  et  à  celles  qui,  en  l'ab- 
sence de  tout  moteur,  occupent  30  ouvriers. 

L'assurance  contre  la  maladie  est  organisée  par  des  caisses  à  l'ali- 
mentation desquelles,  les  ouvriers  contribuent  pour  1/3  et  les  patrons 
pour  2/3,  avec  gestion  mixte. 

L'assurance  contre  les  accidents  est  à  la  charge  exclusive  des  patrons 
comme  aussi  les  secours  médicaux  même  en  cas  de  maladie.  En  prin- 
cipe la  réparation  est  calculée  à  raison  des  2/3  du  salaire.  Les  accidents 
mortels  donnent  droit  au  profit  des  survivants  à  des  pensions  à  peu 
près  identiques  à  celles  de  la  loi  française. 

Les  patrons  sont  organisés  dans  chaque  ressort  par  corporations 
dont  ils  alimentent  les  caisses  de  leurs  deniers.  Des  commissions 
instituées  par  Gouvernement    ou    Province   et  dans   lesquelles   il 

1  Bull.  oif.  trav.,  1901,  p.  884. 
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entre  des  délt'gués  patrons  et  des  délégués  ouvriers  sont  chargées  d'as- 
surer l'application  de  la  nouvelle  législation  sous  la  direction  et  le 
contrôle  d'un  conseil  supérieur  d'assurance  présidé.par  le  ministre  du 
Commerce  '. 

Une  loi  du  28  juin- 1 1  juillet  1912  réglemente  la  réparation  des  acci- 
dents survenus  au  personnel  des  chemins  de  fer  -. 

I.  Pérou. 

55frw.  —  Par  une  loi  du  20  janvier  1911  lePérou  a  admis  le  prin- 
cipe du  risque  professionnel  pour  toutes  les  entreprises  où  il  est  fait 
usage  de  moteurs  inanimés.  La  rente  en  cas  d'infirmité  permanente 
est  fixée  au  tiers  du  salaire,  l'indemnité  temporaire  à  la  moitié.  La 
juridiction  compétente  est  la  délégation  des  mines  ^ 

J.  Suisse. 

56.  —  C'est  à  la  Suisse  que  revient  l'honneur  d'avoir  la  première 
modifié  sa  législation  sur  les  accidents  du  travail.  Dès  1881,  elle  con- 
sacrait législativement,  dans  les  rapports  du  patron  et  de  l'ouvrier,  le 
système  connu  sous  le  nom  de  renversement  de  la  preuve,  celui 
même  dont  quelques  années  plus  tard  MM.  Sauzel  et  Sainctelette 
proposaient  la  savante  théorie  et  qu'ils  s'efforçaient  de  rendre  applica- 
ble en  France  par  une  nouvelle  interprétation  jurisprudentielle  du  Code 
civil.  Malheureusement  cette  réforme  ne  donna  satisfaction  à  aucun 
des  intéressés  :  les  patrons  se  plaignaient  des  difficultés  qu'ils  éprou- 
vaient à  établir  la  faute  génératrice  des  accidents;  de  leur  côté,  les 
ouvriersn'avaientsouvent  pour  toute  indemnité,  qu'un  droitdecréance 
purement  illusoire,  la  loi  n'ayant  stipulé  en  leur  faveur  aucune  garan- 
tie. Les  uns  et  les  autres  voyaient  les  procès  se  multiplier,  les  procé- 
dures traîner  en  longueur  et  les  frais  augmenter. 

On  était  unanime  à  reconnaître  l'insuccès  de  cette  première  réforme; 
il  fallait  trouver  mieux.  Deux  nations  seulement  avait  fait  une  appli- 
cation un  peu  prolongée  d'une  nouvelle  législation  ouvrière,  c'était 
l'Allemagne  et  l'Autriche.  La  Suisse,  qui  venait  d'éprouver  les  in- 

1  Dissertation  de  M.  Bellom,  Économiste  fr.,  1913,  p.  858,  Bull.  off.   intern. 
trav.,  1912,  p.  1.30  et  153. 

*  Bull.  off.  intern.  trav.,  1913,  cxxxv. 
»  Bull.  off.  int.  tr.,  1911,  p.  274. 
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coovénients  d'une  innovation  législative,  fut  donc  portée  à  profiter 
de  l'expérience  de  ses  deux  grandes  voisines.  Le  5  octobre  1899,  les 
Chambres  fédérales  votèrent  une  loi  en  400  articles  qui  comprenait 
l'assurance  contre  la  maladie,  l'assurance  contre  les  accidents  et  l'as- 
surance militaire;  mais  cette  loi,  soumise  au  référendum  populaire 
subit  un  échec  définitif  le  20  mai  1900.  Quelques  mois  plus  tard,  une 
loi  du  28  juillet  1901  institua  l'assurance  des  militaires  contre  la  ma- 
ladie et  les  accidents. 

56  bis.  —  Les  choses  er  restèrent  la  j usqu'au  1 3  j uin  1911,  date  à 
laquelle  une  loi  fédérale  institua  l'assurance  obligatoire  contre  les  acci- 
dents de  toute  nature  et  une  assurance  facultative  contre  la  maladie.  Aux 
termes  de  cette  loi,  une  caisse  nationale  d'assurance  en  cas  d'accident 
est  établie  à  Lucerne  ;  elle  perçoit  des  primes  pour  les  accidents  profes- 
sionnels et  des  primes  pour  les  accidents  non  professionnels.  L'as- 
surance est  obligatoire  pour  les  employés  des  entreprises  de  transport, 
des  fabriques,  du  bâtiment,  des  travaux  de  terrassement,  des  mines 
et  de  toutes  les  exploitations  qui  mettent  en  œuvre  des  matières 
explosives. 

Les  primes  d'assurance  contre  les  accidents  professionnels  sont  à 
la  charge  exclusive  des  employeurs  ;  celles  afférentes  aux  accidents 
non  professionnels  sont  pour  3/4  à  la  charge  de  l'assuré  et  pour  1/4  à 
la  charge  de  la  Confédération.  La  rente  des  blessés  est  de  70  p.  0/0 
du  salaire  annuel  ou  de  la  portion  du  salaire  dont  le  blessé  est  privé; 
la  veuve  et  les  orphelins  ont  droit  à  une  pension. 

En  ce  qui  concerne  l'assurance  contre  la  maladie,  chaque  canton  a 
la  faculté  de  la  déclarer  obligatoire  sur  l'étendue  de  son  territoire.  La 
confédération  en  encourage  l'institution  par  des  subsides  aux  caisses 
d'assurance  qui  seront  créées.  La  plupart  des  cantons  obéissant  à  cette 
suggestion  ont  autorise  les  communes  à  prescrire  l'assurance  obliga- 
toire contre  la  maladie. 

Enfin  il  doit  être  institué  dans  chaque  canton  un  tribuual  spécial 
pour  juger  les  contestations  auxquelles  donne  lieu  l'exécution  de  la 
loi.  Un  tribunal  fédéral  d'assurance  sociale,  créé  par  arrêté  du  19 
décembre  1912,  est  chargé  d'unifier  la  jurisprudence.  Ajoutons  que  la 
loi  du  13  juin  1911  a  été  complétée  par  une  loi  du  18  juin  1915'. 


»  Bull.  off.  int.  tr.,  1911,  p.  191;  1912,  p.  236;  1913,cxxvii;  1915,  xciii;  1917, 
p.  132. 
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L.   France, 

57.  — Avant  de  proclamer  d'une  faron  générale  la  liberté  du  droit 
d'association,  le  législateur  français  a  commencé  par  en  faire  bénéfi- 
cier l'industrie,  l'agriculture  et  le  commerce.  La  loi  1884  sur  les  syn- 
dicats professionnels  a  donné  aux  ouvriers  et  aux  patrons  français  des 
facilités  de  groupement  identiques  à  celles  dont  jouissent  leurs  collè- 
gues d'Outre-Manche. 

Le  même  esprit  libéral  anime  la  loi  du  l"  avril  1898  sur  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels  :  l'initiative  la  plus  complète  est  laissée 
aux  associations  qui  se  forment  en  vue  de  l'assistance  et  de  la  pré- 
voyance. 

Cependant  le  législateur  semble  n'avoir  eu  qu'une  confiance  limitée 
dans  les  effets  de  ces  deux  textes.  La  loi  du  9  avril  1898  sur  les  acci- 
dents du  travail  témoigne  de  préoccupation  d'un  autre  ordre  :  deux 
opinions  différentes  s'y  sont  trouvées  aux  prises,  l'opinion  libérale 
qui  s'inspirait  des  doctrines  anglaises  et  l'opinion  autoritaire  qui  pré- 
conisait la  méthode  allemande.  La  faculté  laissée  aux  chefs  d'entre- 
prise de  ne  pas  s'assurer  est  un  hommage  rendu  au  libéralisme;  la 
création  du  fonds  national  de  garantie  est  une  satisfaction  donnée 
aux  partisans  du  monopole  de  l'État.  Une  disposition  qui  mérited'èlre 
signalée  est  celle  qui  a  pour  but  d'encourager  le  développement  des 
sociétés  de  secours  mutuels  alimentées  par  des  cotisations  communes 
aux  patrons  et  aux  ouvriers  (art.  5  et  6  de  la  loi).  On  doit  rendre  cette 
justice  à  notre  législateur  qu'il  a  parfaitement  compris  que  si  les  as- 
sociations exclusivement  ouvrières  de  l'Angleterre  ont  réalisé  des  pro- 
diges en  matière  d'assistance  et  de  prévoyance,  nous  pouvons,  en 
France,  fonder  sans  témérité  de  plus  belles  espérances  encore  sur 
l'union  des  patrons  et  des  ouvriers. 

57  bis.  —  La  loi  du  9  avril  1898  comprend  cinq  titres  : 

Tit.     I.  —  Indemnités  en  cas  d'accidents. 

Tit.    II.  —  Déclaration  des  accidents  et  enquête. 

Tit.  III.  — Compétence.  —  Juridiction.  —  Procédure.  —  Revision. 

Til.  IV.  —  Garanties. 

Tit.    V.  —  Dispositions  générales. 

Telle  est  également  la  division  de  l'ouvrage  qui  a  été  mis  au  cou- 
rant des  modifications  les  plus  récentes  apportées  à  l'œuvre  première 


COUP    D'ŒIL    SUR    LES    LEGISLATIONS   ÉTRANGÈRES.         55 

du  législateur.  Pour  la  clarté  de  la  discussion  nous  traiterons,  au 
titre  V,  après  les  dispositions  générales,  de  plusieurs  matières  qui 
n'ont  pu  trouver  place  dans  les  titres  précédents  ;  telles  sont  celles  qui 
concernent  :  1°  les  étrangers;  2°  les  délégués  mineurs;  3"  les  exploi- 
tations forestières;  -4°  les  mutilés  de  la  guerre;  5°  les  maladies  pro- 
fessionnelles; 6°  l'application  de  la  loi  à  l'Algérie. 


TITRE   PREMIER 

INDEMNITÉS  EN  CAS  D'ACCIDENTS 


58.  —  Le  présent  titre  sera  divisé  en  12  chapitres  qui  traiteront  : 

1"  Des  exploitations  et  entreprises  assujetties; 

"l"  Des  ouvriers  bénéficiaires  de  l'indemnité  légale  ; 

3°  Des  patrons  débiteurs  de  ladite  indemnité  ; 

4°  Des  accidents  en  général  et  de  leurs  éléments  constitutifs  ; 

5°  Des  accidents  considérés  dans  leurs  causes,  c'est-à-dire  dans 
leur  rapport  avec  le  travail; 

6°  Des  accidents  considérés  dans  leurs  conséquences,  c'est-à-dire 
dans  leur  rapport  avec  les  lésions  ; 

7"  De  la  fixation  des  indemnités; 

8''  Du  paiement  des  indemnités  :  incessibilité  et  insaisissabilité  ; 

9"  Des  caisses  de  secours  et  de  leur  influence  sur  l'obligation  des 
chefs  d'entreprise; 

1 0°  Des  actions  autres  que  celles  de  la  présente  loi  ; 

H"  Du  salaire  de  base; 

1 2°  Des  accidents  agricoles. 


CHAPITRE  PREMIER 
DES  EXPLOITATIONS  SOUMISES  A  L  APPLICATION  DE  LA  LOI 

PRÉLlMiyAIBES. 

58  6w.  —  Une  loi  ne  peut  être  bien  interprétée  que  quand  on  en 
connaît  les  origines.  Il  est  indispensable  de  remonter  aux  sources  où 
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le  législateur  a  puisé  les  principes  qu'il  a  introduits  dans  son  texte. 
Or,  les  précédents  de  notre  loi  sur  les  accidents  industriels  se  trouvent 
en  grande  partie  à  l'étranger.  Nous  donnerons  donc  un  aperçu  de  la 
législation  étrangère  qui  nous  adonné  l'exemple  et  nous  consacrerons 
ensuite  un  paragraphe  aux  travaux  préparatoires  dont  la  durée  a 
dépassé  15  années. 

I.  —  Législation  étrangère. 

5'9.  —  Allemagne.  —  En  dotant  la  classe  ouvrière  de  l'assurance 
obligatoire,  le  législateur  allemand  de  1884  avait  pris  la  précaution 
d'en  restreindre  les  effets  a  des  catégories  déterminées  d'exploitations 
industrielles,  et  il  avaitconfléàradministralion  la  mission  de  procéder 
à  une  extension  progressive  au  fur  et  à  mesure  que  l'application  de 
la  loi  entrerait  dans  les  mœurs.  L'Office  impérial  et  le  Conseil  fédéral, 
à  qui  ce  droit  avait  été  délégué,  ne  tardèrent  pas  à  en  user  largement. 
Les  limites  tracées  au  début  furent  bien  vite  reculées  soit  par  des 
décisions  administratives,  soit  par  des  lois  ultérieures  (28  mars  1885, 
H  juin.  1887)  qui  continuèrent  et  complétèrent  l'œuvre  de  généra- 
lisation. 

Ce  n'est  pas  seulement  l'industrie  proprement  dite quifut  assujettie 
à  l'obligation  de  l'assurance.  L'agriculture  et  les  exploitations  fores- 
tières, qui  en  avaient  été  exceptées  expressément  en  1884,  cessèrent 
d'en  être  exemptes  à  partir  du  5  mai  1886.  Une  loi  du  13  juillet  1887 
y  soumit  même  les  gens  de  mer.  Enfin  les  fonctionnaires  tant  civils 
que  militaires  furent  astreints  à  une  assurance  présentant  la  plus 
grande  analogie  avec  celle  qui  garantit  les  autres  classes  de  travail- 
leurs. 

Un  premier  essai  de  codification,  entrepris  dans  les  cinq  lois 
du  30  juin  1900,  a  été  définitivement  réalisé  par  la  loi  unique  du 
19  juillet  1911  divisée  en  1805  articles.  L'assurance  s'applique  désor- 
mais à  toutes  les  exploitations  industrielles,  aux  mines,  à  la  naviga- 
tion intérieure  et  à  la  pêche,  à  l'agriculture,  aux  chemins  de  fer,  aux 
postes  et  télégraphes,  aux  établissements  de  laGuerre  et  de  la  Marine, 
aux  établissements  pénitentiaires  et  elle  peut  être  étendue  par  le  Con- 
seil fédéral  aux  maladies  professionnelles.  Enfin  une  loi  du  20  décem- 
bre 1911  a  institué  une  assurance  obligatoire  contre  l'invalidité  quelle 
qu'en  soit  la  cause,  en  faveur  des  employés  de  commerce  ou  d'éta- 
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blissement  non  soumis  au  Code  d'assurance  ainsi  que  pour  les  offi- 
ciersel  employés  de  la  marine  marchande. 

59  his.  —  Autres  nations.  —  La  même  évolution  extensive  s'est 
produite,  à  des  degrés  divers,  dans  toutes  les  législations  qui  ont 
adopté  le  principe  du  risque  professionnel.  Nous  ne  reviendrons  pas 
sur  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  dans  notre  introduction.  Qu'il 
nous  suffise  de  rappeler  les  points  sur  lesquels  certaines  législations 
sont,  sous  ce  rapport,  en  avance  sur  la  nôtre.  U agriculture  et  les 
forêts  sonl  protégées  par  les  lois  norvégienne,  danoise,  belge,  anglaise 
et  luxembourgeoise;  la  pêche  parles  lois  danoise,  finlandaise  et  norvé- 
gienne; les  services  domestiques  par  la  loi  anglaise,  les  maladies  pro- 
fessionnelles par  les  lois  anglaise  et  suisse;  les  militaires  par  les  lois 
suisse  et  suédoise. 


II.  —  Travaux    préparatoires. 

60.  —  Les  opinions  les  plus  diverses  ont  été  soutenues  dans  les 
nombreux  projets  de  loi  dont  le  parlement  franf^ais  a  été  saisi  depuis 
une  quinzaine  d'années.  iNous  nous  contenterons  de  les  résumer  en 
les  groupant  par  systèmes. 

Les  uns  ont  voulu  faire  une  loi  générale  applicable  à  toute  la  classe 
onvrière  sans  distinction  entre  l'industrie,  le  commerce,  l'agriculture 
et  même  les  professions  affectant  un  caractère  purement  civil.  Aban- 
donnant la  thèse  du  risque  professionnel  pour  ne  considérer  que  l'as- 
surance, ils  entendaient  proclamer  l'assurance  obligatoire  pour  tous 
les  employés.  Est-ce  que,  disaient-ils  à  l'appui  de  leur  opinion,  la 
veuve  et  les  orphelins  d'un  ouvrier  tué  dans  la  moins  dangereuse  des 
professions  ne  sont  pas  aussi  intéressants  que  les  représentants  de 
l'ouvrier  qui  a  péri  dans  les  mines  où  la  vie  humaine  est  continuelle- 
ment en  péril.  Cette  généralisation  de  l'assurance  se  trouve  inscrite 
dans  deux  projets  :  l'un  de  M.  Pierre  Richard*,  l'autre  de  MM.  Vian, 
Hubbard,  Farjon,  etc.'. 

Un  second  système  a  posé  le  principe  du  risque  professionnel  et  lui 
a  donné  immédiatement  les  limites  les  plus  étendues  en  l'appliquant 
à  toutes  les  entreprises  industrielles,  commerciales  et  agricoles.  C'est 


«  Dépôt  du  27  janv.  1891,  /.  0.,  Doc.  pari.,  Ch.,  1891,  p.  312. 
»  Dépôt  du  2C'  juin  1891,  J.  0.,  Doc.  pari.,  Ch.,  1891,  p.  1495. 
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celui  qu'on  trouve  développé  dans  la  proposition  de  MM.  Félix  Faure, 
Lyonnais  et  Siegfried'. 

Quelques  membres  du  parlement,  tout  en  partageant  l'opinion  des 
auteurs  du  précédent  projet  de  loi,  ont  estimé  inopportun  d'appli- 
quer brusquement  le  risque  professionnel  à  toute  la  classe  des  tra- 
vailleurs. Pour  introduire  utilement  le  principe  nouveau,  ont-ils  dit, 
il  faut  procéder  avec  ordre,  avec  méthode  et  avec  une  certaine  len- 
teur. En  précipitant  à  l'excès,  on  compromettrait  le  sort  de  cette 
réforme  qui  peut  être  considérée  comme  une  des  plus  importantes.  Ils 
ont  proposé  de  commencer  par  soumettre  à  la  loi  les  usines  et  toutes 
les  exploitations  présentant,  pour  ceux  qui  y  sont  employés,  des  dan- 
gers manifestes  et  en  quelque  sorte  inévitables.  Mais  comment  dési- 
gner ces  industries  réputées  dangereuses?  Les  uns  étaient  d'avis 
(comme  MM.  Dron  et  Jules  Roches^  la  Chambre  des  députés  en 
1888  et  1893%  M.  Ricard  rapporteur  en  189i2  ')  de  rédiger  un  texte 
suffisamment  compréhensif  pour  atteindre  toutes  ces  industries,  sauf 
à  étendre  plus  tard  les  limites  de  la  loi.  D'autres  préféraient  une  ré- 
daction plus  sobre  et  estimaient  qu'il  convenait  de  laisser  au  Conseil 
d'État  le  soin  de  dresser,  sous  forme  de  règlement  d'administration 
publique,  la  liste  des  industries  soumises  à  la  loi.  Le  Sénat  s'est  pro- 
noncé une  fois  dans  ce  sens,  le  24  mars  1890^;  telle  était  aussi  l'opi- 
nion formulée  dans  les  projets  de  loi  présentés  :  1°  par  M.  Jules 
Grévy,  alors  président  de  la  République  et  M.  Lockroy,  ministre  du 
Commerce  et  de  l'Industrie*^;  2°  par  MM.  Le  Cour,  de  Mun,  etc.; 
3°  par  MM.  Maurice  Rouvier  et  Francis  Laur^ 

Enfin,  un  dernier  système  plus  restrictif  n'admettait  le  risque  pro- 
fessionnel que  pour  les  industries  qui  emploient  des  moteurs  action- 
nés par  des  forces  élémentaires.  Il  est  développé  dans  le  projet  de 
MM.  de  Mun,  Freppel,   de  Balizal,  Tellier  et  de  Poncheville*. 

1  Projets  du  11  févr.  1882,  /.  0.,  Doc.  pari.,  Ch.,  1882,  p.  357,  et  du  26  juin 
1886,  J.  0.,  Doc.  pari.,  Ch.,  p.  978. 

2  Projet  Roche  du  28  juin  1890,  J.  0.,  Doc.  pari.,  Ch.,  1890,  p.  1427,  et  projet 
Dron,  2  févr.  1891,  /.  0.,  1891,  Doc.  pari.,  Ch.,  p.  346. 

3  Séances  du  22  mai  1888,  /.  0.,  Déb.  pari.,  p.  1465,  et  du  3  juin  1893,  /.  0., 
Déb.  pari.,  p.  1587. 

*  Rapport  Ricard,  25  févr.  1892,  /.  0.,  Doc.  pari.,  Ch.,  1892,  p.  301. 
8  J.  0.,  Déb.  pari..  Sénat,  25  mars  1890,  p.  327. 
«  Projet  du  2  févr.  1886,  J.  0.,  Doc.  pari.,  Ch.,  1886,  p.  978. 
•J  Dépôt.  29  déc.  1885,/.  0.,  Doc.  pari.,  Ch.,  1886,  p.  85. 

8  Amendement,  Séance,  Ch.  dép.,  25-26  juin  1888,  /.  0.,  Déb.  pari.,  p.  1889  et 
1897. 
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La  loi  acluolle  a  consacré  une  opinion  intermédiaire.  Son  texte 
s'est  efTorcé  d'être  assez  compréhensif  pour  atteindre,  suivant  l'ex- 
pression de  M.  Hirard',  en  même  temps  que  les  usines,  toutes  les 
industries,  entreprises  et  exploitations  présentant  pour  ceux  qui  y 
sont  employés  des  dangers  manifestes  et  en  quelque  sorte  inévitables. 
Si  actuellement  son  interprétation  doit  être  restrictive,  l'extension 
est,  dans  l'esprit  de  ses  rédacteurs,  la  règle  de  l'avenir. 

Les  faits  ont  justifié  cette  prévision.  La  loi  du  l'2  avril  1906  a 
étendu  le  risque  professionnel  à  toutes  les  entreprises  commerciales 
et  une  loi  du  !  8  juillet  1907  a  rendu  facultative  pour  tout  employeur 
et  pour  tout  employé  l'adhésion  a  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail.  L'agriculture  est  soumise  à  un  régime  spécial  par  la  loi  du 
30jurn  1899,  dont  nous  donnons  le  commentaire  n"  905  et  s.  Enfin 
l'extension  de  la  législation  s'est  produite  en  faveur  des  délégués  mi- 
neurs (loi  du  13  décembre  1912)  (n°  1960)  et  des  exploitations  fores- 
tières (loi  du  15  juillet  1914)  {n°  1980). 

IH.  —  Division. 

61.  —  Nous  étudierons  successivement  :  1"  les  exploitations  assu- 
jetties en  vertu  de  la  loi  de  1898;  2*  les  entreprises  commerciales 
assujetties  en  vertu  de  la  loi  de  1906;  3°  l'adhésion  facultative  de  la 
loi  de  1907;  i"  des  exploitations  de  l'Ltat,  des  départements  et  des 
communes.  De  là  quatre  sections. 

PREMIÈRE    SECTION. 
Exploitations  assujetties  par  la  loi  de  1898. 

L'art.  1"  de  la  loi  de  1898  est  ainsi  conçu  :  «Les  accidents 
survenus dans  l' industrie  du  bâtiment,  les  usiîies,  manu- 
factures, chantiers,  les  entreprises  de  transport  par  terre  et 
par  eau,  de  déchargement,  les  magasins  publics,  mines,  mi- 
nières, carrières  et  en  outre  dans  toute  exploitation  ou  partie 
d'exploitation  dans  laquelle  sont  fabriquées  ou  mises  en  œuvre 
des  matières  explosives  ou  dans  laquelle  il  est  fait  usage  d'une 
machine  mue  par  une  force  autreque  celle  de  l'homme  ou  des 
animaux  donne  droit,  etc.  ». 

•  Rapport  du  25  févr.  1892,  toc.  cit. 
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Les  dispositions  de  cet  article  prévoient  deux  sortes  d'ex- 
ploitations :  1°  celles  qui  sont  assujetties  de  plein  droit  et 
sans  condition  au  risque  professionnel;  2°  les  autres  exploita- 
tions en  général,  auxquelles  la  loi  n'est  applicable  que  dans 
le  cas  011  une  circonstance  spéciale  (emploi  d'un  moteur  à 
force  élémentaire,  fabrication  ou  mise  en  œuvre  d'une  ma- 
tière explosive)  les  rend  particulièrement  dangereuses. 

I 

Des   exploitations  auxquelles   le   risque    professionnel   est 
applicable  de  plein  droit  et  sans  condition. 

62.  —  Ce  sont,  dit  l'art.  1,  lindustrie  du  bâtiment,  les 
usinés,  manufactures,  chantiers,  les  entreprises  de  transport 
par  terre  et  par  eau,  de  déchargeme?it,  les  magasins  publics, 
mines,  minières  et  carrières. 

La  question  de  savoir  si  cette  énuméralion  était  limitative  ou 
énonciative  a  divisé  la  jurisprudence  et  les  auteurs.  Après  une 
lutte  des  plus  vives  entre  la  théorie  de  la  limitation  littérale  *, 
les  partisans  de  l'extension  illimitée  et  les  nombreux  sys- 
tèmes intermédiaires-,  c'est  la  doctrine  largement  énoncia- 
tive, englobant  l'industrie  tout  entière,  qui  a  fini  par  triom- 
pher devant  la  Cour  de  cassation^ 

63.  —  Les  deux  arrêts  du  3  août  1903  et  du  27  octobre 
suivant  résument  et  expliquent  avec  une  lumineuse  clarté  la 
thèse  de  la  Cour  suprême.  «Avec  les  entreprises  qu'il  désigne 
nommément,  dit  la  première  de  ces  décisions,  l'art.  1"  de  la 
loi  du  9  avril  1898  assujettit  à  la  responsabilité  du  risque  pro- 
fessionnel, sous  l'appellation  d'usines  et  de  manufactures, 
tous  les  ateliers  industriels.  Le  législateur,  en  effet,  a  renoncé 

1  Conseil  d'Étdt,  28  févr.  1902,  D.  1902.  3. 17,  S.  1905.  3.  8  ;  G.  Rouen,  11  avr.  1900, 
sous  Cass.,  8  mai  1901,  D.  1901.  1.  372,  S.  1900.  2.  277  et  1902.  1.  69;  Aix,  17  nov. 

1900,  S.  1903.  2.  140;  Bourges,  4  juin  1901,  S.  1902.  2. 140;  Rennes,  26  nov.  1901, 
S.  1902.  2.  233.  —  C'est  aussi  la  thèse  que  nous  avions  soutenue  dans  nos  deux  pre- 
mières éditions,  n»'  80  et  s. 

2  Rouen,  6  févr.  1901,  S.  1902.  2.  203;  Nîmes,  19  juiil.  1901;  Besancon,  11  déc. 

1901,  S.  1903.  2.  140;  Bourges,  17  juill.  1901,  S.  1903.  2.  14.3.  —  V.  aussi  Lecou- 
turier,  Accid.  du  trav.,  n"  18;  Loubat,  Tr.  du  risque  professionnel,  n"  99. 

3  Cass.,  3  août  1903,  S.  1904. 1.  491 ,  Gaz.  Pal.,  1993.  2.  501  ;  Douai,  24  juill.  1901, 
S.  1902.  2.233.  —  V.  aussi,  Circul.  du  ministre  du  Commerce,  du  25  août  1899. 
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à  limiter  celle  responsabilité  soil  à  l'industrie  dangereuse, 
soit  à  la  grande  industrie  ;  il  a  soumis  l'industrie  tout  entière 
à  la  loi  nouvelle  et  il  considère  tellement  que  toutes  les  vic- 
times du  travail  industriel  ont  des  droits  égaux  qu'il  a  dû, 
pour  les  faire  écliappor  à  Tapplication  de  la  règle  qu'il  posait, 
préciser  que  la  collaboration  accidentelle  d'un  ou  de  plusieurs 
de  leurs  camarades  n'assujettissait  pas  à  la  loi  l'ouvrier  qui 
d'ordinaire  travaille  seul».  On  lit  d'autre  part  dans  l'arrêt  du 
27  octobre  1903  :  «Les  entreprises  commerciales  non  men- 
tionnées à  V  art.  i"  ne  sont  assujetties  à  la  loi  sur  la  respon- 
sabilité du  travail  que  si  des  matières  explosibles  y  sont 
fabriquées  ou  mises  en  œuvre,  ou  encore  s'il  est  fait  usage 
d'une  machine  mue  par  une  force  autre  que  celle  de  l'homme 
ou  des  animaux'  ». 

64.  —  Ainsi,  extension  de  la  loi  à  toutes  les  exploitations 
industrielles  satis exception  et  au  contraire  application,  restric- 
tive aux  seules  entreprises  non  industrielles  qui  so?it  nommé- 
ment désignées  à  l'art.  /",  tels  sont  les  deux  principes  de  la 
Cour  suprême  que  nous  avons  à  appliquer  dans  le  présent 
paragraphe.  Empressons-nous  de  dire  que  la  plupart  sinon 
rintégralité  des  entreprises  non  industrielles  ayant  un  carac- 
tère commercial,  l'application  de  ce  deuxième  principe  a 
perdu  à  peu  près  tout  intérêt  depuis  la  loi  de  1906  qui  assu- 
jettit les  entreprises  commerciales.  Toutefois  les  exploitations 
exclusivement  commerciales  ont  à  payer,  pour  l'alimeDlalion 
du  fonds  de  garantie  une  taxe  inférieure  à  celle  qui  est 
imposée  aux  exploitations  industrielles  (art.  4  de  la  loi  de 
1906). 

Nous  passerons  successivement  en  revue  les  cinq  branches 
de  l'industrie.  Nous  consacrerons  toutefois  à  l'expressions 
«c/iantier  »  un  paragraphe  spécial  immédiatement  après  avoir 
traité  de  l'industrie  du  bâtiment. 


»  Cass.  civ.,  21  oct.  1903,  S.  1905.  1.  271  ;  4  janv.  1904,  D.  1904.  1.  73.  Dans  le 
mAme  sens,  Cass.  crim.,  20  juin  1902,  S.  1904.  1.  472. 
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a)  Industrie  minière. 

65.  —  L'art.  1"  cite,  dans  la  première  partie  de  son  §  1", 
les  mines,  minières  et  carrières. 

Ces  trois  termes  ont  été  empruntés  à  la  loi  du  21  avril  1810 
qui  en  donne  dans  ses  quatre  premiers  articles  une  définition 
précise. 

Sont  considérées  comme  mines  celles  connues  pour  con- 
tenir en  filons,  en  couches. ou  en  amas,  de  l'or,  de  l'argent, 
du  platine,  du  mercure,  du  plomb,  du  fer  en  filons,  ou  cou- 
ches, du  cuivre,  de  l'étain,  du  zinc,  de  la  calamine,  du  bis- 
muth, du  cobalt,  de  l'arsenic,  du  manganèse,  de  l'antimoine, 
du  molybdène,  de  la  plombagine,  ou  autres  matières  métal- 
liques, du  soufre,  du  charbon  de  terre  ou  de  pierre,  du  bois 
fossile,  des  bitumes,  de  l'alun  et  des  sulfates  à  base  métal- 
lique. 

Les  minières  comprennent  les  minerais  de  fer  dits  d'allu- 
vion,  les  terres  pyriteuses  propres  à  être  converties  en  sulfate 
de  fer,  les  terres  alumineuses  et  les  tourbes. 

Les  carrières  renferment  les  ardoises,  les  grès,  pierres  à 
bâtir  et  autres,  les  marbres,  granits,  pierres  à  chaux,  pierres 
à  plâtre,  les  pozzolanes,  le  trass,  les  basaltes,  les  laves,  les 
marnes,  craies,  sables,  pierres  à  fusil,  argile,  kaolin,  terres  à 
foulon,  terres  à  poterie,  les  substances  terreuses  et  les  cail- 
loux de  toute  nature,  les  terres  pyriteuses  regardées  comme 
engrais,  notamment  les  phosphates  et  les  cendres  noires,  le 
tout  exploité  à  ciel  ouvert  ou  avec  des  galeries  souterraines. 

Une  observation  mérite  d'être  faite  en  ce  qui  concerne  les 
minières  définies  par  l'art.  3  de  la  loi  de  1810.  La  loi  du 
9  mai  1866,  qui  a  son  plein  effet  depuis  le  {"janvier  1876, 
les  a  simplement  classés  parmi  les  mines  ou  parmi  les  car- 
rières, selon  que  l'exploitation  en  doit  être  faite  par  galeries 
souterraines  ou  à  ciel  ouvert.  Il  suit  de  là  que  la  «  minière  » 
a  légalement  disparu.  Le  législateur  aurait  donc  pu  se  dis- 
penser de  la  faire  figurer  dans  l'énumération  de  l'art,  l"^ 

66.  —  Doit-on  comprendre  les  salines  dans  cette  nomen- 
clature? Une  distinction  s'impose  :  L'exploitation  d'une  mine 
de  sel  soit  à  l'état  solide  par  puits  ou  galeries,  soit  par  disso- 
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lulion  au  moyen  de  trous  de  sonde  ou  autrement  constitue 
sans  aucun  doute  une  mine  ou  minière;  toutes  les  lois  et  les 
règlements  généraux  sur  les  mines  lui  sont  applicables  (art.  2 
de  la  loi  du  17  juin  18i0  et  3  du  décret  du  7  mars  1841).  La 
loi  sur  les  accidents  ne  doit  pas  faire  exception  à  la  règle. 

66  bis.  —  11  en  est  tout  autrement  en  ce  qui  concerne 
les  exploitations  de  sources  ou  de  puits  d'eau  salée  naturel- 
lement ou  artitîciellement  et  de  marais  salants  ou  salines. 
Ces  entreprises,  quoique  dépendant  de  l'industrie  extraclive, 
ne  peuvent  pas  être  confondues  avec  les  mines,  minières  et 
carrières.  Rentrent-elles  du  moins,  depuis  la  loi  de  1906, 
dans  la  catégorie  des  entreprises  commerciales  assujetties  au 
risque  professionnel?  11  est  permis  d'en  douter.  Le  fait  d'ex- 
traire un  produit  du  sol  a  un  caractère  exclusivement  agri- 
cole. Or  le  sel  est  un  produit  naturel,  et  l'opération  qui 
consiste  à  l'isoler  de  l'eau  de  mer  par  évaporation  ne  saurait 
être  considérée  comme  commerciale.  C'est  évidemment  pour 
ce  motif  que  les  exploitations  salines  ne  figurent  pas  sur  la 
liste  officielle  des  entreprises  commerciales  assujetties  aux 
centimes  additionnels  du  fonds  de  garantie  (n°  1721)  Tout 
au  contraire,  les  raffineries  de  sel  sont  des  exploitations 
purement  industrielles  et  comme  telles  assujetties  à  la  loi 
(nM719). 

b)  Industrie  manufacturière  ou  de  production.  Ateliers. 

67.  —  L'industrie  manufacturière  ou  de  production  est  la 
branche  maîtresse  de  toute  l'industrie  :  c'est  elle  qui  trans- 
forme, pour  les  approprier  aux  besoins  de  l'homme,  les  ma- 
tières premières  que  l'industrie  minière  et  l'agriculture  lui 
fournissent  avec  le  concours  de  l'industrie  des  transports. 
Sous  l'appellation  d'itsines  et  de  manufactures^  le  législateur 
de  1898  a  entendu,  dans  son  art.  1",  assujettir  au  risque 
professionnel  tous  les  ateliers  industriels',  c'est-à-dire  l'in- 
dustrie de  production  tout  entière,  sans  distinction  entre  les 
grandes  et  les  petites  exploitations,  entre  les  travaux  dange- 
reux et  les  autres. 

1  Cass.,  3  août  1903,  op.  et  loc.  cit. 
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68.  —  Le  caractère  industriel  d'un  atelier  se  dislingue 
à  la  nature  du  travail  qui  \  est  exécuté.  L'industrie  trans- 
forme l'objet  auquel  il  s'applique,  à  la  différence  du  com- 
merce 011  ne  se  font  que  des  échanges.  En  réalité,  il  n'y  a  pas 
d'atelier  purement  commercial;  les  agglomérations  d'ou- 
vriers en  vue  de  manipuler  des  marchandises  sans  les  trans- 
former rentrent  sous  la  rubrique  de  chantiers  de  manutention 
ou  de  dépôt.  Celte  distinction  n'est  pas  dépourvue  d'intérêt 
même  depuis  la  loi  du  12  avril  1906  qui  assujettit  le  com- 
merce à  la  législation  du  risque  professionnel;  car  les  ateliers 
paient  une  taxe  de  six  centimes  pour  leur  contribution  au 
fonds  de  garantie,  tandis  que  les  chantiers  de  manutention 
ou  de  dépôt  ne  sont  taxés  qu'à  2  centimes. 

69.  —  Envisagés  dans  leurs  grandes  lignes,  l'industrie  et 
le  commerce  ont  deux  rôles  distincts  :  l'une  fait  subir  à  la 
matière  première  des  transformations  plus  ou  moins  com- 
plexes en  vue  de  l'approprier  aux  besoins  de  l'homme,  l'autre 
sert  d'intermédiaire  entre  le  producteur  de  la  matière  pre- 
mière et  l'industriel  ou  livre  au  consommateur  la  matière 
transformée  qui  prend  alors  le  nom  de  marchandises.  Par 
exemple,  le  marchand  de  cuirs  fournit  la  matière  première 
au  fabricant  de  chaussures  qui  vend  ensuite  ses  confections 
au  marchand  en  détail.  Seul  le  fabricant  est  un  industriel. 

Les  professions  dont  le  caractère  industriel  est  aujourd'hui 
reconnu  par  la  jurisprudence  sont  les  suivantes  :  1"  les  dis- 
tillerieset  fabriques  de  liqueurs^  ;  2°les  maréchaux-ferrants^; 
3°  les  forgerons';  4°  les  carrossiers-charrons;  o°  les  fabri- 
cants de  malles;  6°  les  serruriers=mécaniciens  *;  7°  les  ate- 
liers de  fabriques  ou  de  réparations  de  bicyclettes^;  8°  les 
ferblantiers,  même  s'ils  ne  font  pas  de  la  ferblanterie  de  bâti- 
ment^; 9*  les  cordiers';   lO'*  les  fabriques  de  colle  à  clari- 

1  Cass.  civ.,  18  févr.  1903.  S.  1904.  1.  406,  D.  1903.  1.  376. 

2  Cass.  civ.,  3  août  1903,  S.  1904.  1.  491.  Cass.  civ.,  15  mars  1904,  S.  1905.  i. 
400;  Sjuill.  1904,  D.  1904.  1.  553. 

3  C.  Angers,  13  mars  1901,  S.  1901.  2.  140,  D,  1903.  2.  309. 

*  Reims,  16  août  1900,  Rec.  min.  comm.,  n°  3,  p.  80.  —  Contra,  C.  Bourges, 
17  juiil.  1901,  S.  1903.  2. 143. 
2  Contra,  Trib.  Fontainebleau,  Rec.  min.  comm.,  d"  3,  p.  149. 
'  T.  Remiremont,  17  juill.  1902,  Rec.  min.  comm.,  n"  7,  p.  114. 
■^  T.  SaiDl-Étienoe,  8  mars  1902,  Rec.jud.  accid.  trav.,  1902,  p.  255. 
Sachet.  —  6*  éd.  —  T.  I.  5 
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fier';  \{"  les  fahritjiie?  il»'  lleurs  arlificielles-;  12"  les  impri- 
meries, alors  même  qu'on  y  emploierait  seiiiemeol  des  presses 
à  bras';  4  3*  les  tonneliers*;  i4°  les  ateliers  de  faliricalion  on 
de  réparation  d'horlo}ierie;  15°  les  ateliers  de  fabrication  on 
de  réparation  dt;  bijouterie'';  lôTalelier  d'ébénislerie*;  17°  les 
entreprises  de  fabrication  de  caisses  pour  emballage  ^;  18°  les 
fabricants  de  dentelles  et  de  broderies  à  la  main";  19°  les 
fabricants  de  cbaiissures  en  gros  et  les  cordonniers  sur  me- 
sure; 20°  le  sabotier  qui  opère  la  transformation  industrielle 
du  bois  en  semelles  de  sabots' ;  21°  l'atelier  d'un  tourneur  en 
bois,  alors  même  que  ce  tourneur  ne  fait  que  de  menus  tra- 
vaux et  n'emploie  qu'un  seul  ouvrier'";  22°  le  détarteiir  qu\, 
acbetaol  aux  propriétaires  viticulteurs  les  dépôts  de  tartre 
quils  détachent  de  leurs  foudres,  vaisseaux  ou  autres  usten- 
siles vinaires,  en  opère  la  mouture  à  l'aide  d'une  meule  mise 
en  mouvement  par  un  cbeval  et  en  obtient  la  puritication  par 
l'ebullition  dans  des  chaudières  spécialement  afFectées  à  cet 
usage  pour  livrer  ensuite  au  commerce  cette  marchandise 
ainsi  épurée  "  ;  23°  le  balancier  ajusteur  qm  achète  fabriquées 
les  différentes  pièces  entrant  dans  la  construction  des  ba- 
lances, les  monte  à  l'aide  d'une  forge  et  d'une  machine  à 
percer,  les  ajuste  et  en  fait  des  balances  qu'il  vend  ensuite  '^; 
24"  l'emballeur  qui  confectionne  des  caisses '^ 

70.  —  Las bo7ichers avec  tuerie  qui  transforment  un  animal 
vivant  en  viande  destinée  à  Talimentalion  et  en  déchets 
divers  (suifs,  pieds,  corne,  peau)  sont  des  industriels'*.  Au 

'  .lust.  paix  Lille,  12  févr.  1902,  Rec.  min.  comm.,  d°  7,  p.  6. 

*  Contra.  Conseil  d'Élat,  28  févr.  1W2,  S.  1905.  .3.  8,  D.  1902.  3.  17. 

»  Conlrà.  Conseil  d'ÉUl,  17  mars  1902,  D.  1902.  3.  49;  23  avr.  1902,  S.  1905.  3.  28. 

*  T.  Seine,  14  sept.  1900,  Gas.  Pal.,  1901.  t.  385.  C.  Rouen,  15  févr.  1902, 
lîec.  min.  comm.,  o»  7,  p.  178.  —  Contra,  Évreux,  2  juill.  1901,  Gaz.  Pal., 
19f»l.  2.  246, 

'  C.  Paris,  27  févr.  1901,  Rec.  min.  comm.,  n°  3,  p.  735. 
8  Contra,  C.  Orléans,  6  févr.  1902,  Rec.  min.  comm.,  n"  3,  p.  844. 
'  Comité  consult.,  0  mars  1900,  J.  0.,  4  avr.  1900,  p.  2113. 
"  Comité  consult.,  9  mars  I9<y),  loc.  cit. 

''  Cass.  req.,  15  déc.  1903,  S.  1907,  1.  180,  Gaz.  Pal,  1904.  1.  506. 
»"  Cass.  civ.,  5  juill.  1904.  D.  1904.  1.  553. 
Il  Cass.  civ.,  6  mars  1906,  Gaz.  Pal.,  19(>J.  1.  379. 
«»  Cass.  civ.,  5  nov.  1906,  Gaz.  Pal,  1906.  2.  384. 
»»  Cass.  civ.,  15  janv.  1908,  Gaz.  Pal,  19<J8.  1.   161. 

«*  Cass.  civ.,  25  ocl.  1904,  S.  1907.  1.  18.3,  Gaz.  Pal,  1904.  2.  133.  Casï.  civ., 
2  ef3  août  1905,  et  12  mars  1906,  D.  1907.  1.  86. 
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contraire  les  bouchers  sans  tuerie,  qui  se  coolenlent  de 
détailler  la  viande,  sont  des  commerçants.  La  même  distinc- 
tion mérite  d'être  faite  entre  les  charcutiers  avec  tuerie  et 
les  charcutiers  sans  tuerie  *. 

71.  —  Chez  les  tailleurs^,  les  couturiers^  les  corsetiers^, 
les  modistes^  dans  les  maisons  de  confections,  etc.,  les  ate- 
liers de  coulure,  de  coupe  et  d'essayag-e,  rentrent  dans  la 
catégorie  des  manufactures,  à  raison  de  la  nature  des  tra- 
vaux qui  s'y  exécutent;  mais  il  en  est  tout  autrement  des 
magasins  de  vente  dont  le  caractère  commercial  est  incon- 
testable. 

72.  —  Les  boulangers,  les  pâtissiers,  les  confiseurs  sont- 
ils  des  industriels  ou  des  commerçants?  Il  semble  que  la 
transformation  de  la  farine  en  pain  ou  en  gâteaux  et  les 
multiples  opérations  du  confiseur  ont  un  caractère  indus- 
triel. Aussi  ces  professions  avaient-elles  été  inscrites,  avec 
raison  selon  nous,  sur  la  liste  des  industriels  patentables^ 
La  Cour  de  cassation  est  d'un  avis  différent  ;  elle  ne  considère 
le  pétrissage  de  la  farine  et  la  cuisson  du  pain  que  comme 
des  utilisations  de  la  matière  et,  par  suite,  comme  étant  d'or- 
dre exclusivement  commerciale 

73.  —  En  ce  qui  concerne  les  pharmaciens'^,  les  restau- 
rateurs* et  les  cafetiers,  on  admet  généralement  que  les  opé- 
rations auxquelles  ils  se  livrent  n'étant  que  des  cuissons  ou 
des  mélanges  ne  constituent  pas  de  véritables  transforma- 
tions de  la  matière.  C'est  donc  à  bon  droit  qu'ils  figurent  sur 
la  liste  des  commerçants  et  non  sur  celle  des  industriels. 

»  Cass.  req.,  3  mars  1903.  S.  1904.  1.  406,  D.  1904.  1.  260. 

2  Comité  coDsullatif,  7  mars  1900,  J.  0.,  4  avr.  1900,  p.  2113.  —  Contra,  Con- 
seil (l'Etat,  3  mai  1902,  S.  1905.  8.  38,  D.  1902.  2.  49. 

3  Contra,  Conseil  d'Elat,  23  avr.  1902,  s.  1905.  3.  28,  D.  1902.  3.  49. 
t  Contra,  Conseil  d'Etat,  28  févr.  1902,  S.  1905.  3.  8,  D.  1902.3.  18. 

5  Comité  consultatif,  10  jaov.  1900,  J.  0.,  16  févr.  1900.  Douai,  24  juill.  1901, 
S.  1902.  2.  233. 

»  Cass.  req.,  26  avr.  1904,  S.  1907.  1.  181  ;  10  avr.  1905,  D.  1906.  1.  173;  6  juill. 
1905,  D.  1907.  1.  85. 

'  D'après  le  Comité  consultatif,  les  pharmaciens  ne  sont  assujettis  que  lorsqu'ils 
fabriquent  des  matières  premières  pharmaceutiques  ou  des  spécialités.  Avis  du  24 
oct.  1900,  J.  0.,  1"  nov.  1900.  —  Contra,  C.  Chambérj',  21  avr.  1902,  Rec.  min. 
comm.,  a°  7,  p.  216,  qui  considère,  dans  tous  les  cas,  les  pharmaciens  comme  des 
commerçants. 

»  Comité  consultatif,  7   mars  1900,  /.  0.,  4  avr.  1900,  p.  2113. 
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74.  —  l!nfin  on  doit  considérer  comme  des  commerçants 
et  non  comme  (l»'s  industriels:  1°  le  mar  chaud  de  prunes,  alors 
même  qn'il  leur  fait  subir  un  éluvage  supplémentaire  *  ;  2°  le 
marchand  d'œufs  qui  vend  aussi  des  blancs  d'oeufs  desséchés 
par  ses  soins  ■  ;  3°  le  marchand  de  chinons  et  de  vieux  métaux, 
alors  même  qu'il  a  fait  démolir  par  ses  ouvriers  une  chaudière 
pour  en  revend) e  les  débris  ^ 

75.  —  Dans  tous  les  cas,  le  nombre  des  ouvriers  employés 
dans  une  entreprise  est  sans  influence  sur  l'assujettissement 
à  la  loi  de  1898.  Le  seul  critérium  est  de  savoir  si  l'entreprise 
est  ou  non  visée  par  l'art,  l*""  de  ladite  loi*. 

c)  Jndustt'ie  du  bâtiment  et  de  la  construction. 

76.  —  La  première  partie  du  §  1  de  l'art.  1,  vise  expressé- 
ment «  r industrie  du  bâtiment  ». 

Sous  le  terme  générique  d'industrie  du  bâtiment,  on  en- 
globe tous  les  différents  métiers,  toutes  les  entreprises  qui 
concourent  à  la  construction,  à  la  réparation  et  à  l'entretien 
des  édifices.  Telles  sont  tout  d'abord  la  taille  de  la  pierre,  la 
marbrerie,  la  maçonnerie,  la  plàlrerie,  la  charpenterie,  la 
couverture,  la  menuiserie,  la  peinture,  la  vitrerie,  la  pose  de 
papiers  peints,  la  plomberie,  la  zinguerie,  la  tôlerie,  la  serru- 
rerie, le  pavage,  le  dallage,  le  carrelage,  la  parqnetterie,  le 
badigeonnage,  le  ramonage  des  cheminées,  les  gravatiers,  etc. 

77.  —  Cette  industrie  comprend  aussi  toutes  les  profes- 
sions qui  s'occupent  de  la  fabrication  ou  de  la  réparation  des 
objets  destinés  à  être  incorporés  aux  bâtiments,  par  exemple, 
celles  qui  ont  trait  à  la  fabrication  ou  à  l'installation  des 
calorifères,  des  conduites  d'eau  ou  de  gaz,  des  appareils 
d'acétylène,  des  sonneries  électriques,  des  fils  électriques,  les 
fabricants  de  bardeaux,  les  entrepreneurs  de  fosses  mobiles 
inodores. 

78.  —  Tout  ouvrage  en  maçonnerie,  quelle  qu'en  soit  la 
destination,  a  le  caractère  de  bâtiment,  .\insi  un  puits  est  une 

>  Casii.  civ.,  26  oct.  19U3.  S.  1906.1.  270,  Gaz.  Pal.,  1903.  2.522. 
«  Cass.  req.,  17  nov.  1903,  S.  19(S.  1.  398,  Gaz.  Pal.,  1904.  1.  287. 
«  Ca.ss.  req.,  12  juin  1907,  Gaz.  Pal.,  1907.  2.  270. 
*  Caas.  civ.,  15  mar»  1904,  S.  19(».  1.  400,  D.  1904.  1.  553. 
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construction  souterraine.  Par  suite,  Fouvrier  qui  le  creuse  ou 
le  perfore,  aussi  bien  que  le  maçon  qui  en  construit  les  parois, 
appartient  à  l'industrie  du  bâtiment';  il  en  est  de  même  du 
puisatier  qui  procède  à  des  travaux  de  réparation  ou  de  sim- 
ple nettoyage. 

78  bis.  —  Les  mêmes  motifs  nous  portent  à  admettre  dans 
cette  catégorie  le  curage  des  égouts'. 

79.  —  Les  constructions  en  bois  ou  en  planches  ressortis- 
sent  aussi  au  bâtiment;  c'est  ainsi  qu'on  doit  appliquer  la 
loi  de  1898  aux  entrepreneurs  de  constructions  ou  de  location 
de  baraquements  pour  expositions,  fêtes,  concours,  etc.,  aux 
constructions  de  barques,  bateaux,  canots,  aux  entrepreneurs 
de  docks,  cales  ou  formes  pour  la  réparation  des  navires,  etc. 
Au  surplus  la  plupart  des  travaux  de  celte  nature  constituent 
aussi  des  chantiers  assujettis  (V.  n°'  82  et  s.). 

80.  —  L'entreprise  de  vidanges  peut-elle  être  classée  dans 
cette  industrie?  La  question  est  controversée  '. 

81.  —  Certaines  professions  n'appartiennent  que  pour 
partie  à  l'industrie  du  bâtiment;  tels  sont  les  tapissiers,  les 
menuisiers,  les  serruriers,  les  ferblantiers,  etc.,  qui  fabri- 
quent tantôt  des  objets  destinés  à  être  incorporés  à  des  édi- 
fices, tantôt  des  objets  ayant  une  toute  autre  destination.  Dans 
tous  les  cas,  ces  professions,  opérant  des  transformations 
d'ordre  industriel,  tombent  sous  l'assujettissement  de  la  loi 
de  1898,  tout  au  moins  à  titre  de  manufacture,  dans  le  sens 
large  que  la  Cour  de  cassation  a  donné  à  ce  mot*. 

d)  Des  chantiers. 

82.  —  Le  chantier  est,  en  i»rincipe,  à  l'industrie  du  bâti- 
ment et  de  la  construction  ce  que  l'usine,  la  manufacture  ou 
la  fabrique  sont  à  l'industrie  de  la  production  ;  pris  dans  son 


1  C.  Bourges,  17  juia  1901,  Rec.  min  comm.,  n°  3,  p.  820.  Avranches,  22  mai 
1901,  Mon.  jud.  Lyon,  24  nov.  1901. 

2  Seine,  31  déc.  1900,  Fr.jud.,  1901.  2.  151. 

3  Pour  l'affirmative,  C.  Rouen,  ISfévr.  1900,  Rev.jud.  ace.  trav.,  1900,  p.  341. 
—  Contra,  Pontoise,  21  mars  i9Q0,  Rec.  min.  comm.,  n°  3,  p.  260. 

*  V.  plus  haut  n"'  67  et  s.  Dans  le  même  sens,  Comité  consultatif,  avis  du  7  mars 
4900,  J.  0.,  4  avr.  1900,  p.  2113. 


10  TITRK    1.  —  CHAPITRE    I.  —  SECTION    I.  —  ART.    1. 

accepliDn  première,  il  signifie  l'emplacemeDl  où  des  ouvriers 
sont  occupes  a  travailler  le  bois,  la  pierre,  la  lerre  et  les  dif- 
férents matériaux  destinés  à  rédification  de  bâlimeots  ou  ;i  la 
construction  de  routes,  chemins,  chaussées,  travaux  d'art,  etc. 
Mais  peu  à  peu  le  sens  de  celte  expression  s'est  élargi  et  a 
fini  par  englober,  du  moins  dans  le  langage  courant,  tous  les 
lieux  de  travail  un  peu  vastes,  ainsi  que  les  dépôts  de  mar- 
chandises des  négociants  eu  gros,  quelle  que  soit  la  nature 
des  travaux  qui  y  sont  exécutés.  Ainsi,  indépendamment  des 
chantiers  du  bâtiment  et  de  terrassement  proprement  dits,  il 
y  a  des  chantiers  où  les  ouvriers  se  livrent  à  des  transforma- 
tions d'ordre  industriel;  dans  d'autres  au  contraire  les  mani- 
pulations ont  un  caractère  exclusivement  commercial;  enfin 
l'agriculture  et  l'exploitation  des  forêts  ont  aussi  leurs  chan- 
tiers. 

Parmi  ces  différents  chantiers,  quels  sont  ceux  que  l'art.  1" 
a  entendu  viser?  11  importe  tout  d'abord  d'écarter  les  chan- 
tiers agricoles,  le  risque  professionnel  n'étant  applicable  à 
l'agriculture  que  dans  les  cas  limitativement  spécifiés  parla 
loi  du  30  juin  1899.  Nous  dirons  seulement  quekyues  mots 
n"  9M  des  exploitations  forestières  qui  appartiennent  à  des 
marchands  de  bois,  nous  réservant  de  revenir  sur  celte  ques- 
tion n°  922  et  aussi  n"  4982  dans  le  commentaire  de  la  loi  du 
l.'i  juillet  1914. 

83.  —  iNous  n'avons  donc  à  envisager  ici  que  les  chantiers 
de  terrassements,  les  chantiers  industriels  et  les  chantiers 
commerciaux.  La  Cour  de  cassation  a,  sur  ce  point,  facilité 
singulièrement  notre  tâche  :  avec  sa  précision  habituelle,  elle 
a  montié  que  le  législateur  de  1898  n'avait  nullement  songé 
à  viser  les  chantiers  commerciaux.  «  Si  les  ouvriers  et  em- 
ployés occupés  dans  les  cbanlicTS  sont  nommément  appelés 
à  bénéficier  de  la  loi  de  1898,  dit-elle  dans  son  arrêt  du 
27  octobre  1903  ',  le  mot  «  chantiers  »  ne  doit  pas  être  séparé 
des  mots  «usines  et  manufactures»  qui  le  précèdent  et  en 
précisent   le  sens;  il  désigne    l'endroit  où  des  ouvriers  Ira- 


«  D.  1904.  1.  73.  S.  1905.  1.271.  Cass.  civ.,4janv.  1904,  D.  1904.1.79;  30nov. 
1908,  D.  l'JlO.  5.  66. 
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vaillent  ensemble,  soit  à  des  terrassements  soit  à  la  prépara- 
tion industrielle  de  matériaux  ;  il  ne  saurait  s'appliquer  aux 
magasins  ou  entrepôts,  quelque  considérables  qu'ils  soient, 
dans  lesquels  le  commerçant  dépose  des  marchandises  qui 
en  doivent  sortir  sans  y  avoir  subi  aucune  transformation». 
Ces  magasins  et  entrepôts  ont  eui-mêmes  été  assujettis  par 
la  loi  de  1906  sous  le  nom  de  chantiers  de  manutention  et 
de  dépôt  (n°  129). 

Eu  définitive,  les  terrassements  ou  la  préparation  indus- 
trielle des  matériaux  constituent  les  travaux  caractéristiques 
des  chantiers  visés  par  l'art.  1",  les  seuls  que  nous  ayons  à 
étudier  en  ce  moment. 

84.  —  Terrassements.  —  Par  terrassements,  il  faut  en- 
tendre tous  les  travaux  de  creusement  ou  de  déplacement  de 
terres  ou  de  pierres  dans  un  but  autre  qu'un  but  agricole; 
tels  sont  ceux  qui  sont  relatifs  à  la  construction,  à  la  répara- 
tion ou  à  l'entretien  des  routes,  chemins,  chaussées,  voies 
ferrées,  canaux,  digues,  ouvrages  d'art,  etc.,  ainsi  qu'aux 
fondations  d'édifices,  maisons,  murs,  etc. 

85.  —  Un  chantier  de  terrassement  ne  comporte  pas  né' 
cessairement  la  réunion  de  plusieurs  ouvriers  comme  semble 
l'indiquer  l'arrêt  rapporté  plus  haut  de  la  Cour  de  cassation  ; 
c'est  la  nature  du  travail  et  non  le  nombre  des  ouvriers  qui 
caractérise  l'assujettissement  d'une  entreprise.  Le  creuse- 
ment d'une  fondation,  la  réparation  d'un  chemin  rural  n'exi- 
gebt  souvent  que  la  présence  d'un  seul  manœuvre  :  le  lieu  de 
travail  de  ce  terrassier  n'en  est  pas  moins  un  chantier  rentrant 
dans  rénumération  de  l'art.  1".  Tel  est  le  cas  du  cantonnier 
préposé  à  l'entretien  d'une  chaussée  ou  encore  des  casseurs 
de  pierre  espacés  de  loin   en  loin  sur  le  bord  des    routes*. 

86.  —  11  est  bien  entendu  que  si  la  victime  de  l'accident 
survenu  dans  un  chantier  était  un  fonctionnaire  de  l'État, 
du  département  ou  de  la  commune,  tel  qu'un  conducteur 
des  ponts  et  chaussées,  agent  voyer,  etc.,  la  loi  de  1898  ne 
serait  pas  applicable;  car  les  fonctionnaires  publics  ne  sont 
pas  des  ouvriers  ou  employés  liés  par  un  contrat  de  louage 

1   Eq    sens   contraire,  Paris,  20  mai  1904.  Grenoble,  9  nov.  1906,  S.  1907.  2. 
169. 
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(V.  n"  1")8).  Peut-on  ol)j(>(l('r  que  la  loi  de  1898  est  inappli- 
cable à  un  chanlier  dépendant  d'un  service  public,  tel  que 
le  service  vicinal  ou  le  service  de  grande  voirie,  par  le  motif 
que  les  administrations  publiques  ne  sont  pas  des  exploita- 
tions organisées  en  vue  de  réaliser  des  bénélices?  Nous 
réfuterons  cette  objection  n""  151  et  s. 

87.  —  Les  travaux  exécutés  sous  la  direction  d'un  parti- 
culier et  pour  son  propre  compte  peuvent-ils  constituer  des 
chantiers  assujettis?  Bien  que  le  législateur  ait  dans  son 
art.  1",  désigné  nommément  les  fha?itiers,  il  n'a  pas  entendu 
les  considérer  abstraction  faite  de  toute  idée  d'exploitation  ou 
d'entreprise.  Les  travaux  qui  s'exécutent  dans  un  lieu  déter- 
miné, alors  même  qu'ils  se  rattachent  par  leur  nature  à  l'in- 
dustrie du  bâtiment  ou  à  une  transformation  d'ordre  indus- 
triel ne  font  pas  nécessairement  de  ce  lieu  un  chantier 
assujetti  ;  il  faut  encore  qu'ils  soient  dirigés  et  commandés  par 
un  chef  d'entreprise  ou  d'exploitation,  c'est-à-dire  par  un 
professionnel  agissant  en  vue  d'un  bénéfice  à  réaliser;  caria 
réparation  des  accidents  du  travail  doit  rentrer  dans  les  frais 
généraux  de  l'entreprise  ou  de  l'exploitation.  Ainsi  les  per- 
sonnes qui  n'exercent  aucune  profession  ou  dont  la  profession 
n'est  pas  assujettie  demeurent,  en  principe,  sous  l'empire  du 
droit  commun  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  des  acci- 
dents survenus  aux  personnes  qu'ils  emploient;  leur  situation 
juridique  n'est  pas  modifiée  par  cette  circonstance  qu'ils  ont, 
par  exception,  fait  exécuter  par  des  ouvriers  de  leur  choix  et 
sous  leur  direction  des  travaux  rentrant  dans  la  classe  de  ceux 
que  vise  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  quand  ils  sont 
entrepris  par  un  assujetti '. 

87  dis.  —  Spécialement  on  ne  saurait  considérer  comme 
un  chantier  assujetti  les  travaux  de  surélévation  qu'un  pro- 
priétaire fait  exécuter  à  sa  maison  |)ar  des  ouvriers  de  son 
choix  et  so|ïs  sa  propre  direction^  ni  les  travaux  d'extraction 
de  graviers  auxquels  un  cultivateur  emploie  ses  ouvriers';  ni 

ï  Ca.ss.  civ.,  6  jaov.  1904,  S.  1907.  1.  30,  D.  1904.  1.  73;  11  juill.  1905,  S.  1907. 
1.  351.  D.  1907.   1.  294.  Cass.  rcq.,  12  juin  1907,  S.  1910.  1.  208. 
*  Cass.  req.,  12  juin  1907.  précité. 
»  Cass.  civ.,  29  déc.  1908,  S.  1910.  1.  208. 
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les  travaux  de  marouflage  auquel  un  artiste  peintre  fait  pro- 
céder à  ses  propres  toiles  avec  des  ouvriers  de  son  choix  et 
sous  sa  direction  personnelle',  ni  un  travail  de  réparation 
exécuté  sur  Tordre  et  sous  la  direction  d'un  entrepreneur  de 
transports  maritimes  à  un  bateau  lui  appartenant  par  un 
ouvrier  qu'il  avait  lui-même  embauché^. 

88.  —  (Toutefois  de  ce  qu'une  personne  ne  fait  exécuter 
des  travaux  que  pour  elle-même  et  sur  son  propre  fonds,  il 
ne  s'en  suit  pas  nécessairement  qu'on  ne  puisse  soit  à  raison 
de  l'importance,  de  la  fréquence  ou  même  de  la  nature  de  ces 
travaux,  la  considérer  comme  un  chef  d'entreprise  ou  d'ex- 
ploitation. C'est  là  une  question  de  fait  qu'il  appartient  aux 
tribunaux  d'apprécier  suivant  les  circonstances'.  Ainsi  il  a  été 
jugé  qu'un  propriétaire  rural  qui  fait  creuser  un  puits  sur  son 
propre  fonds  par  des,  ouvriers  à  qui  il  fournit  les  outils  et  la 
poudre  de  mine  est  devenu  un  véritable  entrepreneur  respon- 
sable dans  les  termes  de  la  loi  de  1898,  alors  surtout  que  les 
travaux  avaient  été  commencés  par  deux  puisatiers  de  profes- 
sion dont  il  s'était  fait  le  continuateur*.  De  même  un  pro- 
priétaire qui  se  fait  l'entrepreneur  habituel  de  travaux  à  la 
charge  de  ses  locataires  exerce  une  industrie  accessoire  pré- 
vue par  la  loi  du  9  avril  1898  qui  vise  les  accidents  survenus 
dans  l'industrie  du  bâtiments 

89.  —  Les  mêmes  principes  seraient  applicables  aux  pro- 
priétaires de  ménageries  ou  autres  exhibitions  foraines  à  rai- 
son des  accidents  qui  surviendraient  à  leurs  employés  pendant 
la  construction  ou  la  démolition  de  leurs  baraquements®. 
Toutefois  comme  ces  ambulants  sont  commerçants,  ils  sont 
tous,  depuis  la  loi  de  1906,  assujettis  à  la  législation  sur  le 
risque  professionnel. 

90.  —  Préparation  industrielle  des  matières.  —  Nous  arri- 
vons aux  chantiers  que  nous  avons  appelés  chantiers  indus- 


1  Gass.  civ.,  6  janv.  1904,  S.  1907.  1.  30,  D.  1904.  1.  73. 

2  Cass.  civ.,  11  juin.  1905,  S.  1907.  1.  351,  D.  1907. 1.  294. 

*  V.  Dissertation  de  M.  le  président  Sarrut,  sous  ;Cass.,  6  janv.  1904,  D.  1904. 
1.  73. 

*  Cass.  req.,  8  janv.  1907,  S.  1907.  1.  353. 
■  Cass.  civ.,  6  janv.  1913,  S.  1913.  1.  180. 

8  T.  Nancy,  13  mars  1901,  Rec.  min.  comm.,  n°  3,  p.  545. 
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Iriels  el  (ju'il  importe  fie  ne  pas  roofoodre  avec  les  enirepôls 
de  commerce  impropremenl  (jualifiés  de  chanliers.  La  pré- 
paration itidustriclle,  dont  parle  la  Cour  de  cassation,  im- 
plique une  Iransformalion  ayant  pour  effet  de  changer  la 
nature  de  la  matière  ou  de  lui  donner  une  propriété  nou- 
velle. Tous  les  chantiers  de  celle  catégorie  étant  déjà  compris 
sous  le  terme  générique  de  manufacture,  tel  (ju'il  a  été  défini 
plus  haut,  nous  nous  bornerons  à  traiter  ici  des  entrepôts  de 
commerce  qui  pourraient  exceptionnellement  ou  incidem- 
ment revêtir  un  caractère  industriel. 

91.  —  On  s'est  demandé  notamment  si  l'entrepôt  d'un 
marchand  de  vins  en  gros  ne  pourrait  pas  être  considéré 
comme  un  chantier  industriel  lorsqu'on  y  jtasteurise  des  vins 
ou  qu'on  s'y  livre  à  la  champagnisation  des  vins  blancs.  xMal- 
gré  la  complexité  des  manipulations  que  nécessite  ce  traite- 
ment du  vin,  on  ne  saurait  admettre  qu'elles  aient  pour  effet 
de  le  transformer.  Dès  lors  un  tel  entrepôt  conserve  son 
caractère  commercial  \ 

92.  —  Tout  au  contraire  les  ateliers  de  tonnellerie  annexés 
quelquefois  au  commerce  de  marchand  de  vins  ont  un  carac- 
tère nettement  industriel". 

Le  fait  de  faire  subir  à  des  prunes  déjà  confites  un  éluvage 
complémentaire,  de  les  trier  et  de  les  emballer  ne  constitue 
pas  une  préparation  industrielle  susceptible  de  donner  à 
l'entrepôt,  oi'i  ces  opérations  sont  effectuées,  le  caractère  de 
chantier  assujetti  ^ 

Les  sécheries  de  morues  comportent-elles  des  transforma- 
lions  industrielles?  La  question  est  controversable  *. 

93.  —  En  principe,  le  simple  mélange  de  matières  ne 
constitue  pas  une  préparation  d'ordre  industriel,  car  il  ne 
produit  pas  de  transformation;  c'est  ainsi  que  les  entrepôts  de 
marchands  d'engrais  chimiques,  dans  lesquels  on  ne  procède 

«  Cass.  civ'.,  31  juill.  19U0,  Gaz.  Pal,  1906.  2.  2"30.  Cf.  aussi  Cass.  civ.,  4jaov. 
190-4,  D.  1904.  1.  79.  Cass.  re<|.,  l.'i  mars  190.\  D.  19()6.  1.  203. 

»  Dijon,  13  juin  19(X),  S.  I9<Ji.  2.  2:W.  Paris,  12  janv.  1901,  D.  1901. 1.  253,  S.  1902. 
2.  6«.  —  Cunirà,  Bourges,  2')  nov.  1901,  P.  1902.  2.  213. 

3  Cass.  civ..  2G  oct.  1903,  S.  190Ô.  l.  270,  Gaz.  Pal.,  1903.  2.  522. 

*  Pour  l'affirmative,  avis  Comité  consult.,  24  oct.  1900,  J.  0.,  i"  nov. 
1900. 
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qu'à  des  nK'Ianges  ne  doivent  pas  être  classés  au  nombre  des 
chantiers  visés  par  l'art,  l*''  de  la  loi  de  1898  '. 

94.  —  De  même  les  coulisses  d'un  théâtre  conservent  le 
caractère  exclusivement  commercial  inhérent  à  l'exploitation 
même  du  théâtre,  bien  qu'on  ne  puisse  soutenir  non  sans  de 
justes  raisons  que  la  pose,  l'enlèvement  et  les  changements 
de  décors  relèvent  de  l'industrie  du  bàiitnenl-.  Toutefois  si 
l'on  y  fabriquait  des  décors  ou  si  l'on  y  opérait  des  assemblages 
de  matériaux  ayant  le  caractère  de  constructions,  les  coulisses 
d'un  théâtre  deviendraient  un  chantier  relevantde  l'industrie 
du  bâtiments 

95.  —  Les  entrepôts  de  marchands  de  bois  peuvent,  eux. 
aussi,  revêtir  un  caractère  industriel  si  le  bois  y  subit  des 
transformations  telles  que  équarrissage,  sciage  en  plan- 
ches, etc.  *.  11  arrive  parfois  qu'indépendamment  de  ses  en- 
trepôts, un  marchand  de  bois  exploite  des  coupes  en  forêt. 
Avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  lo  juillet  t9l4,  une 
exploitation  forestière  était  exclue  ;de  la  sphère  d'application 
du  risque  professionnel,  à  raison  de  sa  nature  agricole;  par 
exploitation  forestière,  on  devait  entendre  exclusivement  les 
travaux  exécutés  pour  assurer  l'abatage  du  bois  et  pour  en 
permettre  l'enlèvement,  c'est-à-dire  l'abatage  proprement 
dit,  réhranchao^e,  l'écorçage,  le  sciage  en  bûches,  l'empi- 
lage ^  Il  n'importait  q~ue  ces  travaux  fussent  exécutés  pour  le 
compte  du  propriétaire  du  sol  ou  pour  le  compte  d'un  mar- 
chand acquéreur  de  la  coupée  Cette  jurisprudence  reste 
encore  applicable  aux  exploitations  totales  ou  partielles  de 
terrains  boisés  dont  la  superficie,  d'un  seul  tenant,  n'excède 
pas  trois  hectares  (art.  2  de  la  loi  du  l.^juill.  1914  dont  nous 
donnons  le  commentaire  n°  1982)  [\.  aussi  n°  922). 

1  T.  Bordeaux,  15  févr.  1901.  Fr.  jud.,  1901.  2.  156. 

2  Cass.  civ.,  15  novr.  19(6,  S.  1908.  1.  .352,  Gaz.  Pal.,  1906.  1.  -31. 
5  Même  arrêt. 

♦  Conseil  d'État.  28  févr.  1902,  et  17  mars  1902,  S.  1905.  3.  10  et  11,  D.  1902. 
3.  18  el  49.  —  Contra,  Paris,  16  févr.  19<J1.  S.  1902.  2. 191. 

5  Cass.  civ.,  4Tioût  190.3,  S.  1904.  1.  491  ;  26  oct.  1903,  S.  1904. 1.  492.  Cass.  req., 
8  févr.  1904,  Gaz.  Pal.,  1904.  1.  101.  Cooseil  d'État,  28  févr.  1902,  précité.  Saint- 
Dié,  17  juin  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  LSO.  Nancy,  15  nov.  19«>3,  Rec.  min.comm., 
w  .3,  p.  69S.  — Contra,  C.  Paris,  2  avr.  1901.  Pau,  17  mai  19<Jl,  Rec.  min.  comm., 
n»  3,  p.  785  et  816.  Comité  consult.,  avis  du  21  juin  1899,  /.  0.,  6  janv.  1900. 

6  Cdss.  civ.,  26  oct.  190:3,  S.  1904.  1.  492,  Gas.  Pal.,  1903.  2.  5d9. 
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e)  Industrie  du  transport. 

96.  —  Lindu.'^lri»^  du  transport  est  représentée  dans  la 
première  partie  de  noire  paragraphe  par  trois  sortes  d'en- 
treprises :  i°  les  entreprises  de  transport  par  terre  et  par 
eau;  2°  les  entreprises  de  chargement  et  de  déchargement; 
3°  les  magasins  puhiics. 

Transports  par  terre  et  par  eau.  —  Ces  entreprises  embras- 
sent tous  les  transports  sans  distinction  entre  ceuv  qui  con- 
cernent les  personnes  et  ceux  qui  s'appliquent  aux  marchan- 
dises'. 

97.  —  Dans  les  transports  par  terre,  on  comprend  le  rou- 
lage;, le  camionnage,  la  traction  sur  voie  ferrée  (chemins  de 
fer  à  vapeur,  à  électricité,  à  pétrole,  à  air  comprimé,  à  force 
animale),  entreprises  d'omnibus,  de  tramways,  de  fiacres', 
de  diligences,  de  palaches,  de  voitures  de  remise,  de  location 
de  voilures  suspendues,  de  cabriolets,  de  charrettes \  de  bau- 
deliers,  de  chaises  à  porteurs  ou  fauteuils  roulants,  entre- 
pri.^^es  de  relais,  exploitations  de  wagons  ou  de  voitures  pour 
le  transport  des  voyageurs  ou  marchandises  par  voie  fer- 
rée, entreprises  des  commissionnaires  porteurs  pour  les  fabri- 
cants de  tissus,  celles  des  porteurs  d'eau,  entreprises  d'inhu- 
mation et  de  pompes  funèbres*,  exploitations  de  pontons  ou 
débarcadères,  entreprises  de  transport  des  détenus. 

Au  contraire  l'entreprise  de  balayage  des  rues  et  de  l'enlè- 
vement des  immondices  ne  peut  être  considérée  comme  une 
entreprise  de  transport*.  A  plus  forte  raison  échappe  à  l'assu- 
jeltissement  à  la  loi  le  service  municipal  qui  assure  dans  une 
ville  l'enlèvement  des  boues  et  immondices*. 

Sur  le  point  de  savoir  si  l'administration  des  postes  rentre 
dans  la  sphère  d  application  de  la  loi  voir  n"  156. 

»  Ca.-^s.  req.,  23  juin  19a3,  S.  1904.  1.  487,  Gaz.  Pal.,  1903.  2.  130,  qui  reconnaît 
aux  cochers  de  fiacre  le  droit  de  se  prévaloir  du  bénéfice  de  la  loi.  C.  Paris,  15févr. 
19<j2,  s.  1903.  2.  :iOi. 

2  .Mêmes  décisions. 

î  Sainl-Étlenne,  11  févr,  1901,  Rec.  min.  comm.,  n"  3,  p.  529. 

*  Contra,  Seine,  30  mars  1901,  Rec.  min.  comm.,  n»  3,  p.  554.  Celte  décision 
se  fonde  sur  ce  que  l'adminislralion  des  pompes  funt-bres  n'aurait  pas  le  caraclère 
d'une  entreprise. 

■'  Cass.  civ..  24  oct.  1904,  S.  1911.  2.  :i09  (en  sous-nole),  Gaz.  Pal,  1905.  2.  417. 

•  Cass.  req.,  3  janv.  1912,  S.  1912.  1.  224. 
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98.  —  Les  transports  par  eau  s'appliquent  à  la  navigation 
fluviale  ou  par  canaux,  aux  entreprises  de  location  de  canots 
et  bateaux,  de  bêtes  de  trait  pour  le  halage  *  et  le  renfort, 
aux  entreprises  des  chefs  de  pont??  et  perlnis,  au  flottage  par 
radeaux,  au  passage  des  cours  d'eau  par  bacs  et  bateaux,  au 
remorquage,  etc. 

99.  —  Doit-on  y  comprendre  aussi  la  navigation  marilime? 
Non  ^;  car  dans  le  langage  du  Gode  de  commerce  l'expression 
«  entreprises  de  transports  par  terre  et  par  i^au  »  ne  s'applique 
pas  aux  transports  maritimes.  Ainsi  notamment  les  articles 
de  ce  Code  qui  au  titre  1  sont  inscrits  dans  la  section  III  du 
titre  IV  sous  la  rubrique  :  «  Des  commissionnaires  pour  les 
transports  par  terre  et  par  eau  »,  ne  concernent  que  les  trans- 
ports terrestres  et  fluviaux;  le  livre  II  est  spécialement  con- 
sacré au  commerce  maritime  et,  pour  l'action  en  recours  au 
cas  de  dommage  arrivé  à  la  marchandise,  l'art.  43.3  qui  fait 
partie  de  ce  livre  a  formulé  des  règles  autres  que  celles  qui 
ont  trouvé  place  au  livre  I  dans  les  art.  lOo  et  108.  Enfin,  au 
titre  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  les  art.  632 
et  633  du  même  Code  visent  et  énumèrenldistinctement  l'un, 
les  entreprises  de  transport  par  terre  ou  pour  eau,  l'autre  les 
entreprises  maritimes  et  les  engagements  des  gens  de  mer 
pour  le  service  des  bâtiments  de  commerce.  Or,  dans  l'art.  1" 
de  la  loi  de  1838,  les  mots  «  entreprises  de  transport  par 
terre  et  par  eau  »  n'ont  pas  un  autre  sens,  ni  une  autre  por- 
tée». 

Par  suite,  les  opérations  d'armement  et  de  désarmement 
faites  sur  un  bâtiment  de  mer  sur  l'ordre  de  son  propriétaire 
ne  peuvent  avoir  pour  effet  de  convertir  celui-ci  en  un  chef 
d'entreprise  rentrant  dans  l'industrie  du  bâtiment.  Ainsi  l'ac- 
cident survenu  à  un  ouvrier  au  cours  des  opérations  d'arme- 
ment et  de  désarmement  de  navire  de  pêche  n'est  pas  garanti 
par  la  loi  du  9  avril  1898*. 

1  Cambrai,  6  juin  1901,  Rec.  min.  comm.,  n"  3,  p.  504. 

s  Cass.  civ.,  2  févr.  1903,  S.  1904.  1.  345,  et  la  note  de  M.  Watl.  D.  1903.  1. 
180.  Cass.  civ.,  5  juill.  1904,  S.  1904.  1.  408,  D.  1904.  1.  553.  Cass.,  12  déc.  1906, 
S.  1907.  1.  352. 

*  Cass.  civ.,  2 'févr.  1903,  précité. 

*  Cass.  req.,  12  déc.  1906,  S.  1907.  1.  352,  Gaz.  Pal..  1907.  1.  66. 
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100.  —  On  .<;ail  (lu'uno  loi  du  23  avril  1898  crôe  au  profil 
des  marins  français  une  caisse  naliooale  de  prévoyance  contre 
les  risques  et  accidents  de  leur  profession.  Elle  s'applique  à 
la  navigation  maritime  en  général,  c'est-à-dire  à  la  naviga- 
tion au  long  cours,  au  cabotage,  à  la  grande  et  à  la  petite 
pèclie,  au  pilotage,  au  bornage  ainsi  qu'aqx  bâtiments  de 
plaisance  munis  de  rôle  d'équipage  (art.  4  de  ladite  loi).  Le 
bénéfice  de  celte  loi  qui  avait  été  à  l'origine  limité  aux  inscrits 
maritimes,  a  été  étendu  par  la  loi  du  29  décembre  4905  au 
personnel  non  inscrit  embanjué  sur  tous  les  bâtiments  de  mer 
français  autres  que  les  navires  de  guerre  et  ceux  exclusive- 
ment atîectés  à  un  service  public.  Ainsi  a  pris  fin  la  contro- 
verse qui  s'était  élevée  au  sujet  des  garçons  d'hôtel  blessés  à 
bord  d'un  [)aquebot'. 

101.  —  De  même  I  inscrit  maritime  blessé  au  cours  d'une 
opération  de  déchargement  ou  de  chargement  ne  peut  invo- 
quer le  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril  1898;  car  il  a  fait  acte 
de  marin,  la  remise  de  la  cargaison  soit  à  quai,  soit  sous 
palan,  incombant  en  principe  au  navire ^  Mais  alors  la  loi  du 
29  décembre  1905  lui  est  applicable. 

Lorsqu'un  navire  maritime  navigue  dans  la  partie  fluviale 
d'un  fleuve,  l'inscrit  maritime  blessé  à  bord  de  ce  navire  peut 
invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril  1898,  si  du  moins  la 
navigation  fluviale  ne  peut  pas,  en  fait,  être  considérée 
comme  l'accessoire  de  la  navigation  maritime*. 

102.  —  11  est  important  de  remarquer  que  les  dispositions 
de  l'art.  1"'  de  la  loi  de  1898  visent,  non  tous  les  transports, 
mais  seulement  les  entreprises  de  transport.  L'entrepreneur 
de  transport  est  celui  qui,  dans  un  but  de  lucre,  transporte 
des  meubles  ou  objets  quelconques  pour  le  compte  d'autrui. 
Le  commerçant  ou  l'agriculteur,  dont  l'exploitation  n'est  pas 
de  piano  assujettie  à  la  loi,  peut,  à  l'aide  de  ses  chevaux  et 
de  ses  voitures  et  avec  le  concours  de  ses  domestiques,  effec- 
tuer le  camionnage  de  ses  produits  ou  de  ses  marchandises. 


1  Cass.  civ.,  2  févr.  190.3,  précité. 

2  Cass.  civ..  3  mars  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  1.  41G,  S.  1903.  1.  409,  D.  1902.  1. 
478.—  Contra,  Bordeaux,  .'51  déc.  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  2.  311. 

3  C.  l'ari.s,  20  fév.r.  .1904,  Gaz.  Pal.,  190i.  i.  61.3. 
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sans  être  pour  cela  à  la  têle  d'une  entreprise  de  transport; 
les  charrois  qu'il  opère  dans  ces  conditions  ne  rentrent  pas 
dans  la  sphère  d'application  de  la  loi  et  les  accidents  auxquels 
ils  donneraient  lieu  resteraient  soumis  aux  règles  de  droit 
commun'. 

103.  —  Toutefois,  une  entreprise  de  transport  peut  n'être 
que  temporaire.  Ainsi,  un  agriculteur  non  assujetti,  qui  se 
charge  pendant  un  certain  temps  d'effectuer,  moyennant 
rémunération,  des  transports  pour  le  compte  des  tiers,  tombe 
à  raison  de  ces  transports  sous  l'application  de  la  loi'. 

104.  — Mais  un  fait  unique  et  exceptionnel  de  transport 
est  insuffisant  pour  constituer  l'entreprise  de  transport  dans 
le  sens  de  l'art.  ^"^ 

105.  —  H  est  bien  entendu  que  si  les  véhicules  employés, 
au  lieu  d'être  à  traction  animale,  empruntaient  leur  force 
motrice  à  un  élément  (vapeur,  pétrole,  électricité),,  la 
deuxième  partie  de  l'art.  1"  deviendrait  applicable  et  les  vic- 
times pourraient,  en  pareil  cas,  invoquer  le  bénéfice  du  risque 
professionnel*. 

106.  — Cbargement  et  déchargement.  —  Ce  sont  les  entre- 
prises accessoires  à  l'industrie  des  transports.  On  doit  y  com- 
prendre notamment  celles  qui  ont  pour  but  de  retirer  et 
d'amener  à  terre  les  marchandises  à  bord  des  navires 
coulés^ 

Bien  que  dans  les  discussions  au  parlement,  on  paraisse 
avoir  particulièrement  visé  les  chargements  et  les  décharge- 
ments de  navires,  il  est  certain  que  le  texte  est  beaucoup  plus 
général  et  qu'il  s'applique  notamment  aux  entreprises  de 
chargement  et  de  déchargement  des  voitures,  à  celles  de 
déménagements  aux  dépeceurs  de  voitures  et  bateaux,  aux 

1  T.  comm.  Troyes,  19  mars  1900,  Gaz.  f  aZ.,  1900.  1.  811.  Rouen,  15  déc.  1900, 
Rec.  min.  comm.,  n"  3,  p.  474.  G.  Paris,  7  févr.  1902,  Fr.  jud.,  1902.  2.  174. 
G.  Paris,  16  nov.  1901,  Gaz.  Pal.,  1902.  1.  264. 

2  Dans  ce  sens  Narbonne,  13  févr.  1900.  D.  1901.  2.  82.  G.  Rennes,  26  nov.  1901, 
Gaz.  Pal.,  1901.  2.  709.  Ges  décisions  ont  statué  sur  le  cas  d'un  commerçant  qui, 
à  cette  éiioque.  n'était  pas  assujetti. 

3  Bordeaux,  28  mai  1901,  S.  1902.  2.  236. 

♦  Comité  consuit.,  avis  du  29  mai  1899,  /.  0.,  20  déc.  1899,  p.  8192. 

s  Gass.,  1"  févr.  1911,  Gaz.  Pal.,  1911.  1.  303. 

6  G.  Bourges,  7  févr.  1901,  Rec.  min.  comm.,  w  3,  p.  744. 
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arriiiR'urs,  aux  entreprises  du  déchargemenl  et  de  l'ensilage 
des  belleraves,  etc. 

107.  —  Faut-il  aller  plus  loin  et  y  comprendre  aussi  les 
autres  exploitations  accessoires,  telles  que  l'emballage,  le 
pesage,  etc.  Nous  ne  le  pensons  pas.  Lcnumération  de  cette 
première  partie  a  un  caractère  limitatif.  Au  surplus,  on  s'ex- 
plique aisément  la  raison  de  cette  distinction.  Les  manuten- 
tions de  chargement  et  de  déchargement  présentent  des  dan- 
gers bien  plus  grands  que  celles  d'emballage,  de  mesurage, 
de  pesage,  etc.  Mais  si  l'emballeur  confectionne  des  caisses 
avec  les  planches  qu'il  a  en  magasin,  il  devient  un  industriel 
visé  par  l'art.  1"  de  la  loi  de  1898. 

108.  —  Comme  en  matière  de  transport,  l'art.  1"  ne  vise 
que  les  chargements  ou  déchar fjements  qui  ont  le  caractère 
(i'entreprïse\ 

Lorsqu'un  particulier  ou  un  commerçant  aura  recours  à 
un  entrepreneur  de  chargement  ou  de  déchargemenl,  il  lui 
arrivera  assez  fréquemment  de  mettre  à  la  disposition  de 
celui-ci  ses  propres  ouvriers  ou  employés.  Si  un  accident  sur- 
vient, les  ouvriers  ou  employés  du  commerçant  ou  du  parti- 
culier pourront-ils  se  prévaloir  du  bénéfice  de  la  loi  de  1898 
au  regard  de  l'entrepreneur?  En  principe,  non,  à  moins  que 
celui-ci  ne  les  ail  engagés  à  son  service  par  un  contrat  de 
louage  d'ouvrage  (n»"  212  et  774  bis). 

109.  —  Magasins  publics.  —  On  doit  comprendre  sous  celte 
expression  les  magasins  généraux  qui  sont  soumis  par  les 
décrets  de  1848  et  les  lois  de  1858  et  de  1870  à  l'autorisation 
du  Gouvernement,  les  monts-de-piété  et  les  salles  de  ventes 
publiques-'  pour  lesquelles  l'autorisation  est  également  néces- 
saire (loi  de  18ol  et  décrets  de  1859),  les  entrepôts  de  douane 
énumérés  dans  le  tarif  des  douanes  (édition  de  1855)  et  ceux 
qui  ont  été  créés  depuis,  les  bâtiments  affectés  aux  Exposi- 

«  C'est  ainsi  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  tombant  sous  l'application  de  la 
loi  des  opérations  de  chargement  ou  de  déchargement  effectuées  par  les  employés 
d'un  négociant  en  grains  et  pour  le  compte  de  celui-ci.  T.  Saint-Brieuc,  24  août 
1901,  Gai.  Pal.,  1902.  1.  .380. 

-  Par  suite,  les  commissaires-priseurs  qui  ont  des  salles  de  vente  sont  assujettis 
au  risque  professionnel.  Ils  y  écliappenl  au  contraire  s'il  font  des  ventes  publiques 
à  domicile. 
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lions  lorsqu'ils  ont  été  constitués  en  entrepôts  réels  de  douanes 
(décrets  du  25  août  1886)*. 

Nota.  —  Le  présent  paragraphe  sera  complété  au  titre  IV,  chap.  V, 
où  nous  donnerons  la  liste  des  professions  industrielles  passibles  de 
la  taxe  de  6  centimes  (n"  1719). 

II 
Matières  explosives  ou  usage  d'un  moteur  inanimé. 

110.  —  La  partie  de  l'art.  1"  qui   nous  occupe  est  ainsi 

conçue  :  «  Les  accidents  survenus dans  toute  exploitation 

ou  partie  d'exploitation  dans  laquelle  sont  fabriquées  ou  mises 
en  œuvre  des  matières  explosives  ou  dans  laquelle  il  est  fait 
usage  d'une  machine  mue  par  une  force  autre  que  celle  de 
r homme  ou  des  animaux,  donnent  droit,  etc.  ». 

Pour  qu'un  établissement,  ne  rentrant  pas  dans  la  nomen- 
clature du  paragraphe  précédent,  soit  soumis  à  l'applica- 
tion de  la  loi,  il  faut  qu'il  remplisse  les  deux  conditions  sui- 
vantes : 

1°  Qu'il  constitue  une  exploitation  ou  une  entreprise; 

2°  Qu'il  y  soit  fabriqué  ou  mis  en  œuvre  des  matières  explo- 
sives ou  encore  qu'il  y  soit  fait  usage  d'un  moteur  à  force  élé-  ; 
mentaire.  ' 

111.  —  Première  condition.  —  Il  faut  qu'il  constitue  une 
exploitation. 

Pair  entreprise  ou  exploitation  on  doit  entendre  un  établis- 
sement commercialou  industriel  poursuivant  un  but  de  lucre, 
c'est-à-dire  produisant  pour  vendre  avec  bénéfice  ou  échan- 
geant pour  réaliser  un  gain.  L'idée  qui  sert  de  fondement  à 
la  législation  de  1898  est,  en  effet,  de  faire  rentrer  dans  les 
frais  généraux  la  réparation  des  accidents  professionnels  et 
d'en  répartir  le  coût  entre  les  objets  fabriqués  avec  les  dépen- 
ses qui  figurent  dans  ce  compte;  le  patron  ne  fait  qu'une 
avance  à  l'ouvrier  dont  il  se  récupère  sur  le  prix  du  produit. 
Ce  raisonnement  suppose  donc  deux  personnes  associées  dans 
une  œuvre  de  production  industrielle. 

1  Observation  de  M.  Ricard  dans  la  séance  du  26  juin  1888,  J.  0.,  Déb.  pari., 
p.  1302.  Chardiny,  Comment,  de  la  loi  sur  la  resp.  des  accidents,  p.  67. 
Sachet.  —  6"  éd.  —  T.  I.  6 
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111  bis.  —  Par  suite,  un  laboratoire  de  chimie  ou  de  phy- 
sique dépendant  d'une  faculté,  d'un  lycée  ou  d'un  établisse- 
ment d'instruction,  une  école  technique  où  les  travaux  des 
élèves  ont  un  luit  evclusif  d'enseignement  échappent  à  l'action 
de  notre  loi.  Alors  même  qu'on  y  l'aliri(juerail  des  matières 
explosives  ou  qu'on  ferait  usage  de  moteurs  à  force  élémen- 
taire, les  accidents  en  résultant  ne  seraient  pas  Jugés  d'après 
les  règles  du  risque  professionnel.  (V.  aussi  n"  125  /m). 

La  question  serait  plus  délicate  s'il  s'agissait  d'un  asile  d'alié- 
nés; car  beaucoup  d'établissements  de  ce  genre  contiennent 
de  véritables  exploitations  susceptibles  de  procurer  des  gains. 
11  en  est  de  même  des  maisons  d'arrêt  ou  de  détention  dans 
lesquelles  des  entrepreneurs  occupent  les  prisonniers  à  cer- 
tains travaux  et  en  retirent  des  bénéfices'.  De  même  encore 
les  établissements  municipaux  d'assistance  parle  travail  sont 
soumis  à  la  loi  de  1898  toutes  les  fois  que  les  chefs  d'entre- 
prise faisant  exécuter  les  mêmes  travaux  y  seraient  eux- 
mêmes  assujettis". 

La  situation  est  identique  pour  les  orphelinats  dans  les- 
quels le  travail  est  organisé  industriellement,  par  exemple 
lorsque  la  direction  de  l'établissement  fait  appel  à  la  clientèle 
et  lui  livre,  au  prix  du  commerce,  les  objets  fabriqués  à  l'aide 
d'un  outillage  mécanique  ou  encore  lorsque  par  son  impor- 
tance, ses  procédés  de  fabrication  et  la  vente  des  objets  fabri- 
qués l'établissement  présente  tous  les  caractères  d'une  manu- 
facture ^ 

112.  —  Pour  que  la  loi  de  1898  soit  applicable,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'un  gain  soit  réalisé;  il  suffit  que  la  réalisation 
d'un  gain  soit  le  but  poursuivi  ou  l'un  des  buts,  même  seule- 
ment accessoires,  de  l'entreprise.  Or  tout  établissement  qui 
revend  le  produit  de  sa  fabrication  travaille  pour  réaliser  un 
gain,  alors  même  que  ce  gain  est  destiné  à  une  œuvre  chari- 
table, ou  encore  qu'il  se  trouve  insuffisant  pour  couvrir  les 
frais  de  l'entreprise. 

112  bis.  —  Une  officine  de  pharmacie  ou  un  laboratoire 

•  Nous  traiterons  cette  question,  n"*  218  et  s. 

2  .\vis  du  coinilé  consultatif  du  20  déc.  1899,  J.  0.,  6  janv.  1900.  V.  aussi  n"  154. 

3  Paris,  29  mai  1902  (2  arrêts),  S.  1904.  2.  148. 
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êe  droguiste  peut  aussi  constituer  i/ne  exploitation  dans  le 
sens  de  l'article  1". 

113.  — Deuxième  conditioji.  — Cette  condition  se  subdi- 
vise en  deux  branches  qui  sont  alternatives  :  ou  bien  fabri- 
cation ou  mise  en  œuvre  de  matières  explosives,  ou  bien  usage 
d'une  machine  mue  par  une  force  élémentaire. 

114.  —  Matières  explosives.  —  Si  le  risque  professionnel 
s'étendait  à  toutes  les  exploitations  qui  emploient  des  matières 
explosives,  on  peut  dire  qu'aucune  profession  n'échapperait 
a  l'application  de  la  loi,  tant  sont  nombreuses  les  substances 
qu'on  peut  qualifier  d'explosives  :  le  pétrole,  l'acide  picrique, 
le  chlorate  de  potasse,  le  gaz  acétylène,  le  gaz  d'éclairage,  le 
sulfure  de  carbone,  etc.*.  C'est  cependant  ce  que  le  législa- 
teur avait  admis  dans  son  texte  primitif.  Aujourd'hui  l'emploi 
ne  suffit  plus;  il  faut  ou  bien  la  fabrication  ou  bien  la  mise 
en  œuvre.  Le  mot  «  fabrication  »  n'a  pas  besoin  d'être  expli- 
qué. Mais  qu'est-ce  au  juste  que  la  «  mise  en  œuvre  »?  Cette 
expression  est  susceptible  d'un  double  sens.  Le  premier 
qui  se  présente  à  l'esprit,  c'est  que  mettre  en  œuvre  une 
matière  explosible  c'est  s'en  servir  en  vue  d'utiliser  la  pro- 
priété explosive  dont  elle  est  douée. 

Telle  ne  paraît  pas  cependant  avoir  été  la  pensée  du  rap- 
porteur de  1898  qui  a  remplacé  l'expression  «  emploi  »  par 
celle  de  «  mise  en  œuvre  ».  Cette  substitution  de  mots  aurait 
été  motivée  par  la  crainte  que  le  simple  emploi  du  gaz  ou  de 
l'acétylène  pour  l'éclairage  dans  les  ateliers,  les  ouvroirs  ou 
les  salles  de  réunion  quelconque  n'eût  pour  effet  de  soumettre 
ces  établissements  au  risque  professionnel;  et  le  rapporteur 
ajoute  :  «  Le  seul  emploi  de  ces  substances  ne  doit  évidem- 
ment pas  donner  lieu  à  l'application  de  la  loi.  Il  faudra  mettre 
en  œuvre  ces  matières.  En  d'autres  termes,  l'article  vise  la  fabri- 
cation, la  manipulation  industrielle,  et  seulement  les  accidents 
qui  peuvent  survenir  dans  l'usine  où  elles  sont  préparées  pour 
la  consommation  ou  à  l'occasion  de  la  consommation  »  ^ 

*  Le  comité  consultatif  a  émis  l'avis  que  l'alcool,  malgré  les  risques  spéciaux  de  sa 
maoutentioD,  ne  saurait  être  assimilé  à  une  matière  explosive  au  sens  de  la  loi  (avis 
du  31  mai  1899,  J.  0.,  6  janv.  1900). 

2  Rapport  Thévenet  du  25  janv.  1898,  /.  0.,  Doc.  pari.,  Sénat,  1898,  p.  55. 
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Ainsi,  le  fail  par  un  élablissement  industriel  de  s'éclairer 
au  gaz  ou  à  l'acétylène  ne  le  range  pas  au  nombre  de  ceux 
dans  lesquels  une  substance  explosive  est  nnise  en  œuvre; 
car,  si  le  gaz  d'éclairage  et  l'acétylène  sont  des  substances 
explosives,  les  ouvriers  et  employés  de  l'élablissenienl  qu'ils 
éclairent  ne  sont  pas  appelés  par  leurs  fonctions  à  les  mani- 
puler*. 

A  l'inverse,  dans  un  atelier  de  teinturerie  où  l'on  faisait 
usage  d'acide  picrique  en  tant  que  colorant,  le  risque  profes- 
sionnel était  applicable  avant  la  loi  de  1906;  car  l'acide 
picrique,  qui  a  des  propriétés  explosives,  est  livré  à  la  mani- 
pulation industrielle  des  ouvriers  teinturiers.  11  en  était  de 
même  chez  un  dégraisseur  qui,  pour  l'exercice  de  sa  profes- 
sion, faisait  manipuler  par  ses  employés  de  l'essence  de 
pétrole  ou  de  l'essence  de  térébenthine.  Par  un  motif  iden- 
tique, on  aurait  pu  décider  que,  dans  une  pharmacie,  l'em- 
ployé qui,  en  manipulant  du  chlorate  de  potasse  pour  une 
préparation  médicale,  provoque  une  explosion  et  reçoit  des 
blessures,  est  garanti  parle  princii>e  du  risque  professionnel. 
Aujourd'hui  toutes  ces  professions  sont  assujetties  par  la  loi 
de  1906  à  la  législation  nouvelle. 

115.  —  Si  maintenant  nous  admettons  que,  dans  une 
exploitation  on  fabrique  ou  mette  en  œuvre  des  matières 
explosives,  en  résullera-t-il  que  tous  les  employés  de  cette 
exploitation  soient  appelés  à  bénéficier,  le  cas  échéant,  des 
dispositions  de  notre  loi?  On  doit  faire  sur  ce  point  la  distinc- 
tion suivante  :  Quand  la  fabrication  ou  la  mise  en  œuvre  de 
cette  substance  est  limitée  à  une  partie  de  l'exploitation,  cette 
partie  seule  est  soumise  au  risque  professionnel;  mais  les 
ouvriers  qui  y  travaillent  sont  garantis  même  contre  les  acci- 
dents du  travail  qui  n'auraient  pas  leur  cause  dans  une 
explosion.  Cette  distinction,  d'ailleurs  fort  équitable,  a  été 
formellement  exprimée  par  le  législateur  qui,  sur  la  propo- 
sition de  M.  Dron,  a  ajouté  dans  ce  but  aux  mots  «  dans  toute 
exploitation  »  ceux  de  «  on  partie  d'exploitation  »*. 

«  DaD8  ce  Bcns,  C.  Chambéry,  22  ayr.   1902,  Législat.  nouv.,  1902.  2.  78.  C. 
Paris,  10  mai  1902.  liev.  jud.  ace.  trav.,  1902,  p.  2bl. 
2  V.  motifs  de  la  propositioD  de  M.  DroQ,  /.  0.,  Doc.  pari.,  Ch.  1891,  n»  346. 
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116.  —  Usage  d'un  moteur.  —  Comme  daos  l'hypothèse 
précédente,  l'application  de  la  loi  est  limitée  à  la  partie  de 
l'exploitation  qui  emploie  le  moteur  à  force  élémentaire^; 
mais  les  ouvriers  dépendant  de  cette  partie  de  l'exploitation 
bénéficient  du  risque  professionnel  pour  tous  les  accidents 
dont  ils  pourraient  être  victimes  à  raison  de  leur  travail,  alors 
même  que  la  cause  en  serait  étrangère  au  moteur.  Ainsi 
avant  la  loi  de  1906,  le  boulanger  assujetti,  non  à  raison 
de  la  nature  de  son  commerce,  mais  seulement  par  suite  de 
l'installation  d'une  machine  mue  par  un  moteur  à  force 
inanimée,  a  été  déclaré  garant  dans  les  termes  de  la  loi  de 
1898  d'un  accident  survenu  à  un  de  ses  employés  pendant 
qu'il  donnait  des  soins  aux  chevaux;  car  ce  même  employé 
avait  aussi  dans  ses  attributions  l'introduction  du  charbon 
dans  les  chaudières  de  la  machine'. 

117.  —  La  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  l'emploi 
permanent  et  l'emploi  temporaire  d'un  moteur  à  force  ina- 
nimée. Il  suffit  qu'une  exploitation  fasse  usage,  même  acci- 
dentellement, d'une  de  ces  machines,  pour  tomber  sous  l'ap- 
plication de  la  loi  dans  les  limites  que  nous  venons  d'indiquer. 
Si  toutefois,  c'est  à  titre  exceptionnel  que  l'exploitation  a 
recours  à  l'emploi  d'une  jforce  élémentaire,  elle  ne  sera  assu- 
jettie à  l'application  de  la  loi  que  pendant  la  durée  de  l'em- 
ploi de  cette  machine.  Par  exemple,  avant  la  loi  de  1906,  un 
commerçant  aurait  fait  pendant  quelques  jours  l'essai  d'un 
moteur  à  gaz  ou  à  pétrole  pour  actionner  un  monte-charge, 
puis  il  aurait  renoncé  à  ce  procédé.  Son  magasin  n'aurait  été 
soumis  à  l'application  du  risque  professionnel  que  pendant 
le  laps  de  temps  où  le  moteur  aurait  fonctionné. 

118.  —  Parmi  les  moteurs  à  force  élémentaire  on  peut 
citer  les  machines  à  vapeur,  à  pétrole,  à  gaz,  à  air  comprimé, 
à  électricité,  les  moulins  à  vent  ou  à  eau,  les  turbines,  les 
câbles  utilisant  les  lois  de  la  pesanteur  pour  la  descente  des 
pièces  de  bois*. 

t  Cass.  req.,  11  avr.  1907,  S.  1910.  1.  205,  Gaz.  Pal.,   1907.  1.550. 
2  Nîmes,  1«'  août  1906,  S.  1907.  2.  47. 
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DEUXIÈME   SECTION. 
Entreprises  commerciales  assujetties  en  vertu  de  la  loi  de  1906. 

Art.  !"■  de  la  loi  de  1906  :  «  La  législation  sur  les  respon- 
sabilités des  accidents  du  travail  est  éte?idue  à  toutes  les  entre- 
prises commerciales  ». 

119.  —  La  délerminalion  des  entreprises  commerciales 
soumises  à  la  législation  des  accidents  d«i  travail  sera  suscep- 
tible de  donner  lieu  parfois  à  des  contestations  assez  sérieuses. 
Si  l'on  rapproche  l'art.  1"  qui  pose  le  principe  de  l'exten- 
sion  aux  entreprises  commerciales  et  l'art.  4  qui  confie  à  un 
décret  le  soin  d'arrêter  la  liste  des  exploitations  exclusivement 
commerciales  passibles  de  la  taxe  du  fonds  de  garantie,  on  est 
porté  à  penser  que  ces  deux  textes  se  complètent  l'un  par 
Taulre,  de  telle  sorte  que  l'inscription  sur  la  liste  des  paten- 
tables frappés  de  la  taxe  implique  nécessairement  l'assujet- 
tissement à  la  loi  en  ce  qui  concerne  le  règlement  des  indem- 
nités en  cas  d'accident.  Toutefois,  M.  le  député  Paul  Beau- 
regard  s'est  élevé  vivement  contre  une  telle  conséquence 
qui,  d'après  lui,  aurait  porté  gravement  atteinte  à  la  garantie 
des  citoyens  français  en  enlevant  la  compétence  de  ces  ques- 
tions aux  tribunaux  civils.  Ses  observations  ont  été,  en 
principe,  reconnues  fondées  par  M.  le  Rapporteur  qui  lui  a 
repondu  en  ces  termes  :  «  La  commission  a  reconnu,  comme 
le  voulait  M.  Beauregard,  que  la  question  de  savoir  si  les 
termes  généraux  par  lesquels  l'assujettissement  est  défini 
doivent  entraîner  l'application  de  la  loi  à  tel  ou  tel  parti- 
culier, à  tel  ou  tel  chef  d'entreprise  pris  individuellement, 
que  celte  question-là  ne  devait  être  soumise  qu'à  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils,  que  c'était  à  eux  seuls  à  se  pro- 
noncer. Par  conséquent  le  décret  auquel  il  est  fait  allusion  à 
l'art.  3  (devenu  depuis  lors  l'art.  4)  ne  peut  en  aucun  cas 
avoir  la  force  que  M.  Beauregard  lui  attribue*  ». 

120.  —  Df  ces  explications  il  résulte  d'abord  en  toute 
certitude  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire 

»  Chambre  des  députés.  Séance  du  2  juin  1904,  J.  0.,  p.  1228. 
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de  décider,  à  l'occasion  de  chaque  accident,  si  l'exploitation 
à  laquelle  appartient  la  victime  était  ou  non  assujettie  à  la 
loi.  Ouanl  aux  tribunaux  de  Tordre  administratif,  ils  ont  à 
juger  les  contestations  entre  l'administration  et  les  contri- 
buables qui  prétendent  avoir  été  à  tort  imposés  à  la  taxe  du 
fonds  de  garantie;  en  ce  qui  concerne  ces  deux  points  il  n'a 
été  rien  innové  sur  l'état  de  choses  antérieur.  Est-ce  à  dire 
cependant  que  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  n'auront 
qu'à  interpréter  les  termes  de  l'art.  1",  sans  se  préoccuper 
de  la  liste  dressée  en  vertu  de  l'art.  4,  comme  ils  le  faisaient 
sous  l'empire  de  la  loi  du  9  avril  1898?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  Sans  doute  ils  n'auront  pas  à  tenir  compte  de  la  liste  des 
exploitations  industrielles;  car  elle  émane  exclusivement  de 
l'administration  et  ne  revêt  aucun  caractère  légal.  Mais  il  en 
est  tout  "autrement  de  la  liste  des  exploitations  commerciales 
qui  est  dressée  en  exécution  de  l'art.  4,  par  un  décret  soumis 
lui-même  à  la  sanction  législative  (décret  du  27  sept.  i90i). 
Y.  n.  1720.  Un  tel  texte  a  force  de  loi;  et,  s'il  est  vrai  qu'il  a 
été  rédigé  spécialement  en  vue  de  l'imposition  à  la  taxe  du 
fonds  de  garantie,  il  n'en  exprime  pas  moins  clairement  la 
pensée  du  législateur  en  ce  qui  concerne  Tassujetlissement  au 
régime  du  risque  professionnel,  puisque  la  taxe  ne  peut,  dans 
l'esprit  de  la  loi,  atteindre  que  les  exploitations  assujetties. 
Dès  lors,  les  tribunaux  sont  liés  par  l'énumération  de  celte 
liste  en  ce  sens  qu'ils  doivent  tenir  pour  réputées  commer- 
ciales toutes  les  professions  qui  y  figurent  et  qu'ils  ne  pour- 
raient pas  décider  que  l'une  d'elles  échappe  à  l'application  de 
la  loi.  Tout  au  plus  auraient-ils  le  droit  de  reconnaître  le 
caractère  commercial  à  une  profession  non  énumérée  et  de 
lui  faire  application  en  cette  qualité  du  régime  du  risque 
professionnel.  En  fait,  leur  rôle  se  bornera  surtout  à  appré- 
cier si  le  patron  de  la  victime  exerçait  réellement  une  des 
professions  inscrites  sur  la  liste. 

121.  —  Si  l'on  compare  le  texte  de  l'art.  1"'  et  celui  de 
l'art.  4  de  la  loi  de  1906,  on  voit  que  le  législateur,  désireux 
de  mettre  fin  à  une  divergence  de  jurisprudence  entre  la  Cour 
de  cassation  et  le  Conseil  d'État  a  eu  soin  de  comprendre 
expressément  dans  les  entreprises  commerciales  soumises  au 
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régime  du  risque  professionnel  les  chantiers  de  manutention 
et  de  dépôt.  Nous  sommes  ainsi  amené  à  Irailer  tout  d'abord 
des  entreprises  commerciales  en  général,  puis  des  chantiers 
de  manulenlion  et  de  dépôt. 

1 

Entreprises  commerciales. 

122.  —  Pour  la  définition  des  entreprises  commerciales 
auxquelles  l'art,  l"  a  étendu  la  législation  sur  les  responsa- 
bilités des  accidents  du  travail,  le  législateur  s'en  est  rapporté 
à  celle  visée  par  les  art.  i",  632  et  633  du  Code  de  commerce. 
C'est  ce  qu'exprime  formellement  M.  Alirman  dans  son  rap- 
port à  la  Chambre.  Après  avoir  indiqué  les  sens  différents 
que  comporte  le  mot  ^(  commerce  »  dans  le  langage  usuel, 
dans  la  langue  des  économistes  et  dans  la  jurisprudence, 
l'honorable  député  ajoute  :  «  Tout  au  contraire,  le  droit  et 
la  jurisprudence  comprennent  sous  ce  terme  générique  de 
commerce  non  seulement  le  commerce  agent  de  transmis- 
sion des  produits,  mais  encore  l'industrie  productive  et  trans- 
formatrice. Le  Code  de  commerce  s'ouvre,  en  effet,  par 
l'art.  1",  dont  la  portée  est  précisée  par  les  art.  632  et 
633.  Toutes  les  fois  que  des  termes  nouveaux  ou  des  énu- 
méralions  non  encore  usitées  apparaissent  dans  une  loi, 
un  long  temps  s'écoule  avant  que  la  jurisprudence  en  ait 
nettement  défini  le  sens  et  la  portée;  nous  avons  pensé  qu'il 
était  beaucoup  plus  sage  de  nous  référer  purement  et  sim- 
plement à  une  jurisprudence  déjà  ancienne  et,  dans  l'ordre 
d'idées  où  nous  nous  placions,  il  nous  a  été  impossible  d'en 
choisir  une  à  la  fois  plus  certaine  et  plus  importante  que 
celle-là  même  qui  sert  pratiquement  de  base  au  Code  de 
commerce  '  >■. 

123.  —  L'art,  l"  du  Code  de  commerce  subordonne  la 
qualité  de  commerçant  à  la  réunion  de  deu]^  conditions  : 
1"  l'exercice  d'un  ou  de  plusieurs  des  actes  de  commerce 
énumérés  dans  les  art.  632  et  633;  2"  un  exercice  réitéré  et 

»  Rapport  Mirman  du  10  juin  1902,  J.  0.,  annexe  n°  P,  p.  456. 
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dans  un  but  de  lucre,  de  telle  sorte  qu'il  revête  le  caractère 
d'une  profession.  C'est  à  ce  double  critérium  qu'on  recon- 
naîtra si  un  chef  d'entreprise  est  commerçant,  et,  par  suite, 
si  l'entreprise  elle-même  est  commerciale*. 

En  ce  qui  concerne  la  première  condition,  il  n'entre  pas 
dans  le  cadre  d(!  cette  étude  de  commenter  les  art.  632  et  633 
du  Code  de  commerce.  L'interprétation  la  plus  autorisée  est 
d'ailleurs  celle  qui  en  a  été  faite  par  le  décret  du  27  sep- 
tembre 1906;  on  sait  que  ce  décret  contient  la  liste  des  pro- 
fessions assujetties  à  la  taxe  du  fonds  de  garantie,  liste  que 
nous  publions  t.  Il,  n°  1721. 

Quant  à  la  deuxième  condition,  c'est  aux  tribunaux  qu'il 
appartiendra  d'apprécier  dans  chaque  espèce  si  le  nombre 
d^s  actes  de  commerce  accomplis  par  le  patron  dune  victime 
d'accident  et  le  but  de  ces  actes  permettent  d'assigner  à  ce 
patron  une  des  professions  commerciales  visées  par  le  décret 
précité.  INous  disons  «  professions  »,  le  législateur  de  1906  a 
parlé  d'entreprises.  Ces  deux  expressions  ont  une  portée  iden- 
tique (nMH). 

124.  —  Que  le  chef  d'entreprise  soit  un  individu  ou  qu'il 
soit  une  société,  les  règles  en  vue  d'établir  sa  qualité  de  com- 
merçant sont  les  mêmes.  Toutefois,  aux  termes  de  l'art.  68  de 
la  loi  du  24  juillet  1867  modifié  parla  loi  du  1"  août  1893,  les 
sociétés  anonymes  qui  sont  constituées  dans  la  forme  du  Code 
de  commerce  ou  de  la  loi  de  1867  sont  toujours  commer- 
ciales, alors  même  qu'elles  se  livrent  à  des  opérations  exclu- 
sivement civiles. 

11  suit  de  là  que  les  sociétés  immobilières,  bien  qu'étant 
purement  civiles  par  leur  nature,  pourront  devenir  commer- 
ciales et,  comme  telles,  être  assujetties  à  la  législation  sur  le 
risque  professionnel,  lorsqu'elles  seront  constituées  en  la 
forme  commerciale. 

125.  —  Que  faut-il  décider  en  ce  qui  concerne  les  sociétés 
coopératives  de  consommation  qui  vendent  à  leurs  adhérents 
des  marchandises  ou  denrées  dont  le  commerce  est  visé  par 

*  Les  entreprises  commprciales,  dit  la  Cour  de  cassation,  sont  celles  qui  compor- 
tent des  opérations  d'achat  et  de  revente  faites  dans  un  but  lucratif.  Cass.  civ., 
22  nov.  1911,  S.  1912.  i.  5,  D.  1913.  1.  83. 
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le  décrel  du  25  septembre  1900?  La  Cour  de  cassation  refuse 
de  les  considérer  comme  des  entreprises  commerciales  parce 
qu'elles  ne  [)Oursuiveijt  pas  la  réalisaliou  d'un  bénéfice',  (Jue 
faudrait-il  décider  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  coopéra- 
tives de  consommation  constituées  sous  la  forme  anonyme 
à  capital  variable,  cette  forme  de  constitution  en  faisant  des 
sociétés  commerciales  quel  que  soit  leur  objet  (art.  68  de  la 
loi  du  24  juillet  1867)?  En  présence  d'un  texte  aussi  formel, 
il  semblerait  difficile  de  ne  pas  y  voir  des  sociétés  commer- 
ciales-. 

125  bis.  —  De  même  un  établissement  d'enseignement 
qui  a  pour  but  principal  l'instruction  et  l'éducation  de  la 
jeunesse  n'a  pas  un  caractère  commercial;  car  la  nourriture 
et  le  logement  des  élèves  ne  sont  qu'un  accessoire  du  but 
principal.  Par  suite,  il  nest  pas  assujetti  à  la  loi  de  1898, 
même  dans  ses  rapports  avec  ses  ouvriers  et  employés  qui  ne 
dépendent  pas  du  personnel  enseignante  11  en  serait  autre- 
ment toutefois,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  si  l'établis- 
sement appartenait  à  une  société  anonyme  à  capital  variable, 
les  sociétés  de  celte  nature  étant  commerciales  quel  que  soit 
leur  objet. 

126.  —  L'application  de  ce  principe  met  fin  aux  contro- 
verses soulevéesà  l'occasion  des  bouchers,  charcutiers,  boulan- 
gers, confiseurs,  restaurateurs,  cafetiers,  tailleurs,  couturières, 
corsetiers,  cordonniers,  modistes,  etc.  Toutes  ces  professions, 
étant  incontestablement  commerciales,  tombent  désormais 
sous  l'application  de  la  législation  sur  le  risque  professionnel, 
avec  celte  difléreoce  loutefoi?  que  les  tailleurs,  coulurières, 
corsetiers,  cordonniers,  modistes  ont  des  ateliers  qui  sont,  aux 
termes  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1906,  assujettis  à  la  taxe  de 
4  centimes  pour  l'alimentation  du  fonds  de  garantie. 

127.  —  Au  contraire  la  sylviculture,  c'est-à-dire  tout  ce 
qui  se  rapporte  aux  coupes  et  exploitations  forestières,  étaut 
une  branche  de  l'agriculture  et  non  une  entreprise  commer- 


'  Cass.  civ.,  22  dov.  1911,  S.  1912.  1.  5,  D.  1913.  1.  83. 

2  Dissertation  de  M.  Lyon-Caen  sous  Cass.,  précité,  S.  1912.  1.  5. 

3  Ddns  ce  sens,  Seine,  21  févr.  1912  et  Versailles,  16  janv.  1913,  S.  1914.  2.  59. 
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ciale,  échappe  à  l'application  de  la  loi  nouvelle',  sons  réserve 
de  celle  de  la  loi  du  lo  juillet  1914  (V.  u"'  1980  et  s.). 

128.  —  Par  l'extension  de  la  législation  sur  le  risque 
professionnel  aux  entreprises  commerciales,  la  loi  de  1906  ne 
se  borne  pas  à  y  assujettir  celles  qui  y  avaient  échappé  jusque- 
là  à  raison  de  leur  caractère  exclusivement  commercial:  elle 
étend  aussi  ses  effets  aux  exploitations  mi-industrielles  et  mi- 
commerciales  (par  exemple,  fabricant  de  liqueurs  qui  est  en 
même  temps  marchand  de  vins)  ainsi  qu'aux  exploitations 
industrielles  ayant  leurs  magasins  de  vente  et  leurs  bureaux 
complètement  distincts.  Ainsi,  dans  une  exploitation  indus- 
trielle on  ne  fera  plus  désormais  aucune  différence  entre  les 
employés  affectés  aux  manipulations  ou  travaux  de  nature 
industrielle  et  ceux  préposés  à  la  parlie  commerciale,  c'est- 
à-dire  à  la  vente,  aux  écritures,  elc.^;  tous  sans  distinction 
sont  appelés,  en  cas  d'accident  survenu  par  le  fait  ou  à  l'oc- 
casion du  travail,  à  bénéficier  des  avantages  delà  loi  du  9  avril 
1898. 

Ces  principes  trouveront  aussi  leur  application,  dans  l'in- 
dustrie minière,  aux  ouvriers  du  joiirj  qui  seront  assimilés 
aux  ouvriers  du  fo?id  pour  l'application  de  la  loi  du  9  avril 
1898. 

II 

Chantiers  de  manutention  et  de  dépôt. 

129.  —  Les  chantiers  de  manutention  ou  de  dépôt  sont 
ceux  dans  lesquels  ne  s'effectue  aucune  manipulation  révélant 
un  caractère  industriel,  c'est-à-dire  ayant  pour  objet  une 
transformation  de  la  matière.  Tels  sont  :  1°  les  marchands  de 
charbons^;  2°  les  marchands  de  chiffons*;  3"  les  négociants 
en  grains";  4"  les  négociants  en  pailles  et  fourrages*;  o°  le 

1  Rapport  Cordelet  au  Sénat. 

2  Rép.  du  prés,  de  la  Commi.ssion,  Gh.  des  dép.,  10  avr.  1906,  /.  0.,  p.  1709. 

»  Cass.,  27  cet.  19<:'3,  S.  1905.  1.  271,  Mon.  jud.  de  Lyon,  8  nov.  1903;  Gaz. 
Pal.,  1903.  2.  546. 

*  Cass.  Ch.  cr.,  20  juin  1902,  S.  1904.  1.  472;  C.  Lyon,  20  juin  1902,  Rec.  min. 
comm.,  n"  7.  p.  289  et  241. 

^  T.  Amiens,  3  avr.  1900,  Rec.  min.  comm.,  n"  3,  p.  273. 

'  T.  Apt,  6  mars  1901,  Rec.  min.  comm.,  n°  3,  p.  222.  T.  Melun,  7  févr.  1902, 
Rec.  min.  comm,.,  n»  7,  p.  47. 
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négocianl  en  cuirs  qui  ne  fait  scibir  aux  cuirs  aucune  prépa- 
ration '  ;  6°  le  marchand  de  métaux  qui  se  borne  à  Tachât  et  à 
la  vente  dr?  métaux';  7°  les  commissionnaires  en  bestiaux*; 
8°  les  marcNcurs*;  9°  les  marchands  d'eaux  minérales^;  10"  le 
marchand  de  denrées  alimentaires  ou  coloniales*;  11°  le  mar- 
chand ou  rentrej)Ositaire  de  bicyclettes,  s'il  n'a  aucun  atelier 
de  fabrication  ou  de  réparation";  13"  l'épicier  en  gros  ou  en 
détail  ';  14°  le  marchand  de  fer,  alors  même  que  dans  le  ma- 
gasin on  réduirait  diverses  pièces  de  fer  à  la  dimension  exigée 
par  les  acheteurs  ou  qu'on  pratiquerait  quelques  trous  en 
vue  d'une  utilisation  agricole  immédiate*. 

Sous  la  rubrique  «  chantiers  industriels  >;,  n°' 90  et  s.,  nous 
avons  indiqué  un  certain  nombre  d'autres  chantiersqui  con- 
servent un  caractère  commercial,  tels  que  ceux  des  marchands 
devins,  marchands  de  bois,  étuveursde  prunes,  etc. 

130.  —  Quant  aux  chantiers  qui  appartiennent  à  des  agri- 
culteurs (n°  82)  ou  à  des  particuliers  non  industriels  ni  com- 
merçants (n°  87)  ils  échappent,  en  principe,  à  la  législation 
sur  le  risque  professionnel.  Ceux  qui  dépendent  des  exploita- 
tions forestières  donnent  lieu  aux  distinctions  dont  nous 
avons  parlé  n°  95  (cf.  également  n°'  1982  et  s.). 

Nota.  —  La  présente  section  sera  complétée  au  titre  IV,  chap.  V, 
où  nous  donnerons  la  liste  des  professions  commerciales  soumises  à 
la  taxe  de  deux  centimes  (n°  1721). 

TROISIÈME    SECTION 
Adhésion  facultative  à  la  législation  de  1898. 

131.  —  La  loi  du  18juillet  1907,  due  à  l'iaitiative  de  M.  le  député 
Mirmao,  dont  le  premier  projet  remonte  au  18  mars  1901,  permet  de 

«  C.  Rouen,  18  mai  1901,  Rec.  min.  comm.,  n»  3,  p.  81'J.  ' 

2  T.  Seine,  .30  avr.  1901,  Rec.  min.  comm.,  n»  3,  p.  566. 

*  C.  Paris,  18  nov.  1902,  Rec.  min.  comm.,  n'  7,  p.  270.  ^ 

*  T.  Boulogne,  7  déc.  190<J,  Rec.  min.  comm.,  n"  3,  p.  467. 
6  T.  Seine,  19  juill.  1902,  R"c.  min.  comm.,  n»  7,  p.  116. 

«  Paris,  16  nov.  19U1,  Gaz.  Pal.,  1901,  2  labl.,  v"  Responsabilité,  n»  96. 
">  T.  Fontainebleau,  29  nov.  l'.KX),  Rec.  min.  comm.,  a"  3,  p.  459. 

*  T.  .Nantes,  25  avr.  1901,  Rec.  min.  comm.,  n»  3,  p.  573;  T.  Condora,  27  déc 
19()1,  Rec.  yiiin.  comm.,  n"  7,  p.  :U. 

»  Cass.  req.,  25  juill.  1904,  U.  1906.  1.  202. 
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placer  sous  le  régime  du  risque  professionnel  des  personnes  qui,  à 
l'heure  actuelle,  n'y  sont  pas  soumises.  Dans  la  pensée  de  son  auteur 
elle  était  surtout  destinée  à  obvier  aux  inconvénients  résultant  des 
divergences  de  la  jurisprudence  sur  la  détermination  des  exploita- 
tions assujetties  :  les  nombreux  patrons  et  chefs  d'entreprise  qui,  à 
raison  de  l'obscurité  des  textes  législatifs,  ne  savaient  au  juste  si  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail  leur  était  ou  non  applicable, 
allaient  pouvoir  faire  disparaître  cette  incertitude  en  usant  de  la  nou- 
velle faculté  légale  d'adhésion  à  cette  législation. 

Oubliée  pendant  plusieurs  années  dans  les  archives  du  Parlement, 
elle  a  vu  le  jour  a  un  moment  où  d'importantes  innovations  législati- 
ves avaient  considérablement  amoindri  son  intérêt.  L'extension  du 
régime  du  risque  professionnel  aux  entreprises  commerciales  a,  de- 
puis la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  12  avril  1906,  mis  fin  à  la  plu- 
part des  controverses  sur  l'assujettissement.  Les  ouvriers  agricoles, 
les  employés  des  professions  libérales  et  les  domestiques  sont  désor- 
mais les  seuls  salariés  auxquels  le  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril  1898 
n'ait  pas  encore  été  accordé.  C'est  donc  à  ces  trois  catégories  de  con- 
trat de  travail  que  le  champ  d'application  delà  loi  du  18  juillet  1907 
se  trouve  restreint. 

Le  principe  posé  par  le  législateur  est  la  faculté.  Tout  maître  ou 
patron  (par  exemple  un  agriculteur  ou  un  particulier),  auquel  la  loi 
du  9  avril  1898  n'est  pas  applicable,  a  le  droit  de  s'y  soumettre  vo- 
lontairement ;  mais  son  acte  d'adhésion  n'est  valable  qu'au  regard 
de  ceux  de  ses  ouvriers  et  serviteurs  qui  auront  eux-mêmes  donné 
leur  acceptation.  Avant  la  promulgation  de  la  loi  de  1907,  le  carac- 
tère d'ordre  public  de  la  loi  de  1898  faisait  obstacle  à  ce  que  les  em- 
ployeurs non  assujettis  se  soumissent  et  soumissent  leurs  employés, 
ouvriers  ou  domestiques  à  la  législation  sur  le  risque  professionnel. 
Il  leur  était  loisible,  sans  doute,  de  s'engager  vis-à  vis  de  leur  per- 
sonnel à  lui  accorder  les  indemnités  prévues  par  la  loi  de  1898  au 
cas  d'accidents  ou  le  défaut  de  responsabilité  du  patron  ne  permet- 
trait pas  à  la  victime  d'invoquer  les  dispositions  de  l'art.  1382  du 
Code  civil;  mais  les  contestations  relatives  à  cet  engagement  demeu- 
raient soumises  à  la  procédure  et  aux  règles  de  compétence  du  droit 
commun  *. 

1  Cass.  civ.,  6  août  1907,  S.  1911.  1.  380,  Gaz.  Pal.,   1907.  2.  347. 
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132.  —  L'inslitution  du  régime  du  risque  professionnel  a  donc 
maintenant  deux  entrées  distinctes  :  une  entrée  obligatoire  pour  l'in- 
dustrie et  le  commerce  et  une  entrée  libre  pour  les  autres  employeurs 
et  employt'S.  Cet  accès  facullalifest  de  nature  à  procurer  aux  maîtres 
et  patrons  comme  à  leurs  domestiques  et  ouvriers  des  avantages  que 
personne  ne  peut  plus  contester  :  suppression  de  l'idée  de  faute 
comme  source  de  responsabilité  en  cas  d'accident,  substitution  d'une 
indemnité  forfaitaire  légale  aux  dommages-intérêts  alloués  arbitraire- 
ment par  les  tribunaux,  certitude  pour  la  victime  de  toucher  cette 
indemnité  sans  grever  hypothécairement  les  biens  du  patron,  facilité 
pour  ce  dernier  de  s'assurer  sur  des  bases  certaines,  simplification  et 
rapidité  de  la  procédure,  etc.,  etc.  Tout  cela  est  plus  que  suffisant, 
pensons-nous,  pour  multiplier  les  adhésions  àla  législation  nouvelle. 
Les  employeurs  en  prendront  certainement  eux-mêmes  l'initiative. 
Au  surplus,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  de  leur  côté  les  salariés  l'impo- 
sent, comme  une  condition  du  contrat  de  travail,  au  moment  de  leur 
embauchage. 

Avant  d'aborder  le  commentaire  de  la  loi  de  1907,  nous  dirons 
quelques  mots  de  la  question  relative  au  point  de  savoir  si  l'adhésion 
volontaire  à  la  législation  de  1898  était  possible  avant  la  loi  de  1907  ; 
puisnouslraiterons:  l''de  l'assujettissement  volontaire  de  l'employeur 
(art.  1");  ^2°  de  l'acceptation  de  l'employé  (art.  2);  3°  de  la  cessation 
de  l'assujettissement  de  l'employeur  (art.  3). 

I 
Adhésion  volontaire  avant  la  loi  de  1907. 

133.  —  La  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  est  une 
loi  d'ordre  public,  dont  les  dispositions  forfaitaires  dérogent  au  droit 
commun  tant  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  encourue  par  les 
chefs  d'entreprise  qu'en  ce  qui  a  trait  à  la  procédure  à  suivre  pour 
faire  déterminer  l'indemnité  et  aux  garanties  particulières  qui  en 
assurent  le  paiement'. 

Avant  la  loi  du  18  juillet  1907  il  n'était  pas  permisâ  un  employeur 
de  se  soumettre  volontairement  à  la  loi  du  9  avril  1898  ni  d'y  sou- 

«  Cass.  civ.,  27  mars  1905.  lî  déc.  1905,  31  ocl.  1906,  S.  1907.  1.  345(2»  et  3«  es- 
pèces); 15  juin.  1907.  Heq.  1"  mai  1908  et  10  nov.  190t»,  S.  1910.  1.  310  (4*,  5<>  et 
0»  espèces  ,  D.  1910.  1.  393.  Cass.  civ.,  6  août  1907,  U.  1911.  1.  29,  S.  1911.  1.  381. 
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mettre  ses  employés,  même  avec  le  consentement  de  ceux-ci  '.  11  pou- 
vait seulement  promettre,  pour  le  cas  où  il  n'aurait  pas  été  légalement 
responsable  d'après  le  régime  alors  en  vigueur,  des  iodemnités  égales 
à  celles  que  leur  eût  données  cette  loi  -.  Mais  les  contestations  relatives 
à  des  engagements  de  cette  nature  étaient  soumises  tant  en  la  forme 
qu'au  fond  aux  règles  de  droit  commun*.  En  conséquence  ce  n'est  pas 
devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l'accident  (dont  la  compétence  est 
exceptionnelle  en  vertu  de  l'art.  15  de  la  loi  de  1898i  que  peuvent 
se  porter  les  demandes  d'indemnités  temporaires  formées  en  vertu  de 
semblables  conventions*. 

II 

Assujettissement  volontaire  de  l'employeur. 

Art.  1"  de  la  loi  de  1907  :  «  Tout  employeur  non  assujetti 
à  la  législation  concernayit  les  responsabilités  des  accidents  du 
travail  peut  se  placer  sous  le  régime  de  ladite  législation  pour 
tous  les  accidents  qui  surviendraient  à  ses  ouvriers,  employés 
ou  domestiques,  par  le  fait  du  travail  ou  à  l'occasion  du  tra- 
vail. 

«  //  dépose  à  cet  effet  à  la  mairie  du  siège  de  son  exploita- 
tion ou,  s'il  ny  a  pas  d exploitation ,  à  la  mairie  de  sa  rési- 
dence personnelle ,  une  déclaration  dont  il  lui  est  remis  gra- 
tuitement récépissé  et  qui  est  immédiatement  transcrite  sur  un 
registre  spécial  tenu  à  la  disposition  des  intéressés.  Il  doit  pré- 
senter en  même  temps  un  carnet  destiné  à  recevoir  l'adhésion 
de  ses  salariés,  sur  lequel  le  maire  appose  son  visa  en  faisant 
mention  de  la  déclaration  et  de  sa  date. 

«  Les  formes  de  la  déclaration  et  du  carnet  sont  déterminées 
par  décret.  Le  carnet  doit  être  conservé  par  l'employeur  pour 
être,  le  cas  échéaiit,  représenté  en  justice  » . 

a)  A  quels  employeurs  cette  faculté  est   accordée. 

134.  —  La  faculté  d'assujettissement  n'appartient  pas 
seulement  aux  agriculteurs,  aux  personoes  qui  exercent  des 

«  Cass.  civ.,  6  août  1907  et  28  mai  1910,  D.  1911.  1.  29,  S.  1911.  1.  381. 

2  Mêmes  arrêts. 

3  Mêmes  arrêts. 

*  Cass.  civ.,  6  août  1907,  D.  1911.  1.  29,  S.  1911.  1.  381. 
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professions  libérales  et,  d'iiue  façon  générale,  à  tous  les  par- 
ticuliers auxquels  la  législation  sur  le  risque  professionnel 
n'est  pas  applicable.  Les  chefs  d'industrie  et  les  commerçants 
peuvent,  eux  aussi,  en  user  pour  ceux  de  leurs  serviteurs  et 
domestiques  qui  sont  exclus  du  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril 
1898.  C'est  cette  dernière  catégorie  d'employeurs  que  l'art.  4 
a  visée  dans  le  membre  de  phrase  :  «  si  l'employeur  n'est  pas 
/>ar  a^7/<?!/r5  obligatoirement  assujetti,  etc.  ». 

L'agriculteur,  qui  adhérera  à  la  législation  nouvelle,  pourra 
après  le  vote  de  la  loi  en  préparation  sur  les  accidents  agri- 
coles se  trouver  dans  une  situation  transitoire  susceptible  à 
ce  moment  d'être  examinée  de  près.  Il  est  permis  d'espérer 
que  la  loi  projetée  dont  il  s'agit  contiendra  des  dispositions 
spéciales  sur  ce  point.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  agricn'lteurs  agi- 
ront sagement  en  faisan!  insérer  dans  leurs  contrats  d'assV 
rances  des  réserves  de  résiliation  ou  de  modification,  en  cas 
de  vote  ultérieur  d'une  loi  sur  les  accidents  agricoles'. 

b)  Lieu  rt  forme  de  l'adhésion. 

135.  —  1.  Lieu.  —  Si  l'employeur  est  chef  d'exploitation, 
c'est-à-dire  s'il  est  agriculteur  ou  bien  si  étant  industriel  ou 
commerçant  il  veut  faire  bénéficier  de  la  législation  nouvelle 
ses  domestiques  et  serviteurs  qui  en  sont  exclus,  il  doit  rem- 
plir les  formalités  légales  d'adhésion  au  siège  de  son  exploi- 
tation. Dans  le  cas  où  il  aurait  plusieurs  exploitations,  il  lui 
suffirait  de  remplir  ces  formalités  légales  au  siège  de  l'une 
d'elles,  autant  que  possible  de  la  principale. 

Si  l'employeur  n'a  pas  d'exploitation,  c'est-à-dire  s'il  exerce 
une  profession  libérale,  s'il  est  fonctionnaire  ou  simple  parti- 
culier, il  fera  acte  d'adhésion  au  lieu  de  sa  résidence  person- 
nelle, c'est-à-dire  dans  la  commune  où  il  habite,  alors  même 
que  celte  commune  ne  serait  pas  celle  de  son  domicile  légal. 

136.  —  IL  Forme.  —  Les  formalités  à  remplir  pour  user 
de  la  faculté  légale  d'adhésion  sont  de  deux  natures  diffé- 
rentes. 

1  V    sur  ces  questions  les  observations  échangées  entre  M.    le  comte  de  Pont- 

i'Jrn    'i  l:  '"  '^^'T'^'"'  ^'  ^*-  ''  ^^'""'^'^  ^"  ^'•^^"i".  Sénat,  séance   du  II  juin 
iyu7,  J.  O.,  p.  740  et  8. 
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Elles  consistent  d'abord  dans  une  déclaration  faite  par  l'em- 
ployeur à  la  mairie,  revêtue  de  sa  signature  et  indiquant  la 
date  à  partir  de  laquelle  ses  ouvriers  et  employés  deviendront, 
en  cas  d'accident  du  travail,  bénéficiaires  de  la  législation 
nouvelle  (modèle  1  du  décret  du  30  juill.  i907).  Celte  décla- 
ration est  transcrite  immédiatement  sur  un  registre  spécial 
tenu  à  la  disposition  des  intéressés;  et  un  récépissé  conforme 
au  modèle  2  du  même  décret  est  donné  séance  tenante  au 
déclarant  par  le  maire. 

En  même  temps  l'employeur  présente  à  la  mairie  un  car- 
net dressé  conformément  au  modèle  o  du  décret  du  30  juillet 
1907.  Ce  carnet  contient  :  1°  le  texte  de  la  loi  du  18  juillet 
1907;  2°  la  mention  de  la  déclaration  d'adhésion  dans  les  ter- 
mes ci-dessus  indiqués  ;  3°  une  mention  en  blanc  de  la  for- 
mule de  la  déclaration  de  cessation  d'adhésion  (dans  les  ter- 
mes qui  seront  indiqués  plus  loin,  u°  147);  4"  des  formules 
en  nombre  illimité  d'adhésion  des  ouvriers  et  employés  (dans 
les  termes  qui  seront  indiqués  plus  loin  n°'  139  et  s.). 

c)  Effet  de  la  déclaration  d'assujettissement. 

137.  —  La  déclaration  d'assujettissement  n'a  d'effet  qu'à 
partir  de  la  date  mentionnée  sur  ladite  déclaration  et  seule- 
ment au  profit  des  ouvriers  et  employés  ayant  accepté  dans  les 
conditions  qui  seront  indiquées  n"  139  et  144. 

Si  l'acceptation  des  ouvriers  est  postérieure  à  la  date  portée 
dans  la  déclaration  comme  point  de  départ  de  l'assujettisse- 
ment à  la  nouvelle  législation,  le  bénéfice  du  régime  du  risque 
professionnel  ne  sera  acquis  à  l'employé  qu'à  partir  du  jour 
de  son  acceptation. 

II 
Acceptation  des  employés. 

Art.  2  de  la  loi  de  1907  :  «  La  législation  sur  les  accidents 
du  travail  devient  alors  de  plein  droit  applicable  à  tous  ceux 
de  ses  ouvriers,  employés  ou  domestiques  qi^i  auront  donné 
leur  adhésion  signée  et  datée  en  toutes  lettres  par  eux  au  carnet 
prévu  par  l'article  précédent.   —  Si  l'ouvrier,   employé  ou 
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98      TITllK    I.    —     CHAPITRE    I.    —    SECTION    III.    --     LOI     DK    1907. 

doiïif'sliijue  ne  sait  ou  tic  peut  sigjier,  son  a<f /lésion  est  reçue 
par  le  maire  qui  la  mentionne  sur  le  carnet.  Il  en  est  de  même 
pour  i adhésion  des  mi?ieurs  et  des  femmes  mariées,  sa7is  qu'ils 
aient  besoin,  à  cet  c/fet,  de  f  autorisation  du  père,  tuteur  ou 
mari  ». 

a    Quels  employés  peuvent  donner  leur  adhésion. 

138.  —  Les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  sont  applica- 
bles à  tous  les  employés  qui  ne  bénéficient  pas  des  avantages 
de  la  législation  sur  le  risque  professionnel.  Ce  sont  par  suite  : 
1°  lous  les  domestiques  et  serviteurs  attachés  à  la  personne, 
sans  distinction  entre  ceux  qui  sont  au  service  d'industriels  ou 
commerçants  et  ceux  dont  les  maîtres  ou  patrons  appartien- 
nent à  des  professions  libérales,  occupent  des  fonctions  publi- 
ques ou  sont  de  simples  particuliers  sans  profession;  2°  les 
employés  de  toute  catégorie  qui  sont  liés  par  un  contrat  de 
travail  envers  une  autre  personne  non  assujettie  à  la  loi  du 
9  avril  1898. 

Spécialement,  dans  l'agriculture,  il  est  des  ouvriers  qui, 
travaillant  au  battage  des  blés,  ne  sont  bénéficiaires  que  dans 
les  cas  limitativement  spécifiés  par  laioi  du  30  juin  1899  des 
avantages  du  régime  du  risque  professionnel  et  qui  sont  pri- 
vés de  ces  avantages  dans  les  autres  cas,  alors  même  qu'ils 
seraient  victimes  d'accidents  survenus  par  le  fait  ou  à  l'occa- 
sion du  travail.  Ces  ouvriers  peuvent  incontestablement  faire 
acte  d'adhésion  à  la  loi  nouvelle  pour  tous  les  accidents  du 
travail  qui  ne  sont  pas  garantis  par  la  loi  de  1899. 

b)   Forme  de  l'adhésion. 

139.  —  I.  Ouvrier  m.vjelr  et  lettré.  —  L'ouvrier,  employé 
ou  domestique  qui  est  majeur  et  maître  de  ses  droits  et  qui 
sait  lire  et  écrire  adhère  valablement  en  remplissant  une  des 
formules  d'adhésion  du  carnet  de  son  palron  ou  maître  qui  a 
lui-même  précédemment  adhéré  dans  les  formes  indiquées 
plus  haut  à  la  législation  sur  les  accidents  du  travail.  Il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  déclaration  soit  entièrement  écrite  de  sa 
main  ;  il  suffit  qu'elle  soit  signée  et  datée  en  toutes  lettres. 

140.  —  La  circonslance  que  la  date  ne  serait  pas  écrite  de 
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la  main  de  l'ouvrier  pourrait-elle  être,  après  un  accident, 
considérée  comme  une  cause  de  nullité  de  l'adhésion  de  la 
victime?  Il  est  certain  tout  d'abord  que  le  patron  ne  saurait 
se  prévaloir  d'une  telle  irrégularité;  car  c'est  généralement 
lui-même  qui  l'aurait  commise  en  écrivant  la  date  de  sa  pro- 
pre main  ;  dans  tous  les  cas,  l'acceptation  de  cette  déclaration 
ainsi  irrégulière  sur  son  propre  registre  et  son  silence  au 
sujet  de  ladite  irrégularité  constitueraient  de  sa  part  une  ratifi- 
cation tacite  qui  le  rendrait  forclos  à  s'en  prévaloir  comme  un 
moyen  de  nullité.  L'assureur  qui,  ei  pareil  cas,  ne  pourrait 
agir  que  comme  mandataire  du  patron  n'aurait  pas  plus  de 
droit  que  ce  dernier. 

Seul  l'ouvrier  pourrait  prétendre  que  cet  écrit,  qui  n'est  ni 
fait  en  double  comme  le  prescrit  l'art.  1323,  G.  civ.,  ni  con- 
forme aux  dispositions  spéciales  du  décret  du  30  juillet  1907, 
ne  fait  pas  preuve  suffisante  de  son  consentement  dans  le 
contrat  qu'on  lui  oppose.  En  droit  strict  un  tel  raisonnement 
serait  exact;  mais,  la  déclaration  d'adhésion  étant  revêtue  de 
la  signature  de  l'ouvrier  aurait  tout  au  moins  la  valeur  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  susceptible  d'être  com- 
plété par  la  preuve  testimoniale  ou  par  des  circonstances 
graves,  précises  et  concordantes  (art.  1347,  G.  civ.).  Empres- 
sons-nous d'ajouter  que  l'ouvrier  aura  rarement  intérêt  à 
exciper  de  la  nullité  d'un  engagement  de  cette  nature  qui  est 
contracté  tout  à  fait  en  sa  faveur. 

141.  —  11.  Ouvrier  illettré.  —  Si  l'ouvrier,  employé  ou 
domestique  est  illettré,  il  fait  sa  déclaration  devant  le  maire 
qui  remplit  et  signe  une  formule  complémentaire  imprimée 
sur  le  carnet  conformément  au  modèle  Y  du  décret  du  30  juil- 
let 1907. 

142.  —  III.  Mineur  et  femme  mariée.  —  La  même  forma- 
lité est  remplie  quand  il  s'agit  d'un  mineur  ou  d'une  femme 
mariée,  avec  cette  différence  que,  si  le  mineur  ou  la  femme 
mariée  sont  lettrés,  ils  peuvent  apposer  leur  signature  à  côté 
de  celle  du  maire;  toutefois  la  loi  n'en  fait  pas  une  obliga- 
tion. La  dispense  de  l'autorisation  du  père,  tuteur  ou  maria 
été  expliquée  par  les  considérations  suivantes  :  La  femme 
mariée,  à  qui  une  loi  récente  a  donné  la  libr«  disposition  de 
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son  salaire,  doit  avoir  toute  qualité  pour  adhérer,  sans  auto- 
risation maritale,  au  régime  de  la  loi  de  1898,  régime  qui  lui 
est  favorable  comme  à  tous  les  autres  salariés.  Quant  au 
mineur,  s'il  travaille  chez  telle  ou  telle  personne,  c'est  évidem- 
ment avec  l'autorisation  de  son  père  ou  tuteur;  cette  auto- 
risation lui  donne  implicitement  le  droit  de  débattre  son 
salaire  et,  d'une  manière  générale,  sa  situation  chez  ses 
patrons  :  or  l'assujettissement  à  la  loi  de  1898  est  l'un  des 
éléments  de  cette  situation*. 

142  bis.  —  L'ouvrier  interdit  doit  pouvoir,  comme  le  mi- 
neur, user  de  la  faculté  d'adhésion  sans  l'intervention  de  son 
tuteur,  bien  que  la  loi  de  1907  ne  l'ait  pas  spécialement 
prévu;  car  la  situation  de  l'interdit  est  de  tous  points  assi- 
milée à  celle  du  mineur. 

143.  —  Il  est  bien  entendu  que  si  le  père,  tuteur  ou 
mari  ne  peut  pas  s'opposer  à  l'adhésion  du  mineur  ou  de  la 
femme  mariée,  rien  ne  fait  obstacle  à  ce  qu'il  intervienne 
dans  la  déclaration  pour  l'habiliter  dans  les  termes  du  droit 
commun  :  dans  ce  cas  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  d'adhé- 
sion soit  reçu  par  le  maire. 

143  bis.  —  Si  le  patron  vient  à  perdre  son  carnet  ou  déclare 
l'avoir  perdu,  l'ouvrier  victime  d'un  accident  aura  le  droit  de 
prouver  par  témoins  ou  par  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes  qu'il  avait  valablement  adhéré  (art.  1348-4°, 
C.  civ.).  Four  l'admission  de  cette  preuve  les  juges  se  montre- 
ront en  général  assez  larges,  à  moins  qu'une  circonstance 
déterminée,  par  exemple  un  incendie  de  la  maison  du  patron, 
un  cambriolage,  etc.,  ne  démontrent  réellement  la  bonne  foi 
de  l'employeur. 

c)  Effet  de  V adhésion  de  l'employé. 

144.  —  L'adhésion  de  l'ouvrier,  employé  ou  domestique 
a  pour  effet  de  faire  bénéficier  celui-ci  des  avantages  de  la  loi 
du  9  avril  1898  pour  tous  les  accidents  dont  il  pourrait  être 
victime  par  le  fait  ou  à  l'occasion  de  son  travail. 

Lorsque  le  patron  et  l'employé  ont  donné  leur  adhésion  à 

«  Disc,  durapp.  M.  Poirrier  au  Sénat,  11  juin  1907,  /.  0.,  p.  739.     ' 
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la  législation  sur  les  accidents  du  travail,  celte  législation  leur 
devient  applicable  dans  toutes  ses  parties,  notamment  en  ce 
qui  concerne  l'art.  30  qui  déclare  cette  loi  d'ordre  public  et 
annule  toute  convention  contraire.  Dès  lors  tant  qu'ils  restent 
soumis  à  cette  législation  dans  les  termes  de  la  loi  de  1907, 
ils  ne  peuvent  déroger  à  une  des  dispositions  de  ladite  légis- 
lation. 

144  bis.  —  Il  ne  s'agit  ici  que  des  seuls  accidents  survenus 
après  l'adhésion  et  pendant  toute  la  durée  du  contrat  de 
travail  passé  avec  son  patron.  Un  accident  survenu  le  jour 
de  l'adhésion  peut  donner  droit  aux  indemnités  légales, 
mais  à  condition  de  démontrer  que  l'adhésion  avait  été  don- 
née antérieurement. 

145.  —  Une  grève  ayant  pour  effet  de  mettre  6n  au  con- 
trat de  travail',  les  ouvriers  devront  après  une  grève  faire  une 
nouvelle  déclaration  d'adhésion,  s'ils  veulent  de  nouveau 
bénéficier  du  risque  professionnel. 

Nous  verrons  plus  loin  que  la  cessation  de  l'assujettisse- 
ment de  l'employeur  est  sans  effet  à  l'égard  des  ouvriers  qui 
ont  antérieurement  adhéré,  tant  que  ces  ouvriers  restent  au 
service  de  l'employeur,  sans  rupture  du  contrat  de  travail. 
Mais  bien  que  la  loi  ne  s'en  exprime  pas  formellement,  l'ou- 
vrier a  lui-même  le  droit  de  retirer  son  adhésion  (n°  149); 
s'il  use  de  ce  droit,  il  cesse  d'être  garanti  par  la  loi  de  1898 
pour  tous  les  accidents  postérieurs  à  son  retrait. 

III 

Cessation  de  l'assujettissement  de  l'employeur. 

Art.  3  :  «  L employeur  peut,  pour  V avenir,  faire  cesser  soji 
assujettissement  à  la  législation  sur  les  accidents  du  travail 
par  une  déclaration  spéciale  à  la  mairie.  Cette  déclaration 
dont  il  lui  est  donné  immédiatement  récépissé  est  transcrite 
sur  le  registre  visé  à  Cart.  /",  à  la  suite  de  la  déclaration  pri- 
mitive, ainsi  que  sur  le  carnet. 

«  La  cessation  d' assujettissement  n'a  point  effet  vis-à-vis 

t  Cass.  civ.,  4  mai  1904  (D.  1904.  1.  289,  S.  1906.  1.  497). 
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des  ouvriers,  employés  ou  domestiques  qui  ont  accepté,  dans 
les  formes  prévues  à  l'article  précédent,  d'être  soumis  à  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail^). 

146.  —  Si  un  patron,  auquel  Ja  loi  de  1898  n'est  pas 
applicable,  a  la  facullé  d'y  adhérer,  il  peut  aussi,  après  expé- 
rience faite,  avoir  le  droit  de  faire  cesser  son  assujettisse- 
ment. C'est  ce  principe  que  le  législateur  a  consacré  dans 
l'art.  3. 

a)  Forme  de  la  cessation  d'assujettissement. 

147.  —  Celte  cessation  s'efTecUu;  par  une  déclaration  de 
forme  analogue  à  celle  de  l'adhésion.  La  déclaration  en  est 
faite  devant  le  maire,  conformément  à  la  formule  du  mo- 
dèle III  du  décret  du  30  juillet  1907;  et  il  en  est  donné  immé- 
diatement au  patron  déclarant  un  récépissé  conforme  au 
modèle  IV  du  même  décret.  Enfin  transcription  en  est  faite 
sur  le  carnet  dudit  patron,  conformément  à  la  2"  formule  du 
modèle  V.  De  cette  façon  le  carnet,  tenu  en  vertu  de  la  loi 
de  1907,  devient  un  titre  sur  le  vu  duquel  l'employé  qui  a 
l'intention  d'adhérer  peut  se  rendre  compte  à  coup  sûr  si  son 
patron  est  ou  non  assujetti  volontairement  à  la  loi  de  1898. 
Si  la  transcription  de  la  déclaration  de  cessation  n'avait  pas 
été  prescrite  sur  le  carnet,  un  patron  malhonnête  aurait  pu, 
à  l'aide  de  ce  carnet,  faire  faussement  croire  à  ses  ouvriers 
qu'il  était  encore  volontairement  assujetti. 

b)  Effets  de  la  cessation. 

148.  —  La  cessation  d'assujettissement  du  patron  n'a 
«l'effet  qu'au  regard  des  ouvriers  embauchés  par  lui  après 
ladite  cessation.  Pour  les  ouvriers  qui  ont  adhéré  pendant  la 
durée  de  l'assujettissement  de  l'employeur,  le  bénéfice  de  la 
loi  de  1898  leur  est  acquis  pour  tous  les  accidents  dont  ils 
peuvent  être  victimes  jusqu'à  la  fin  de  leur  contrat  de  tra- 
vail. 

149.  —  De  même  que  les  ouvriers,  employés  et  domes- 
tiques au  service  de  palrons  ou  maîtres  assujettis  volon- 
tairement à  la  loi  de  1898  ne  sont  bénéficiaires  de  ladite 
loi  qu'à    la  condition  d'y   avoir  eux-mêmes  adhéré  exprès- 
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sèment,  de  même  ils  ont  toujours  le  droit  de  retirer  leur 
adhésion  et  de  se  replacer  ainsi  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun. C'est  là  un  principe  de  droit  incontestable  que  la  loi 
n'avait  pas  besoin  de  consacrer  expressément  et  qui. a  d'ail- 
leurs été  formellement  reconnu  dans  les  débals  parlemen- 
taires. 

Mais  comme  l'adhésion  de  l'ouvrier  constituait  au  regard 
du  patron  un  contrat,  ce  contrat  ne  peut  prendre  fin  qu  à  la 
condition  que  le  retrait  d'adhésion  ait  été  porté  à  la  connais- 
sance de  la  partie  cocontractante,  c'est-à-dire  du  patron.  La 
loi  de  1907  ni  le  décret  réglementaire  du  30  juillet  n  ont 
point  indiqué  de  formules  pour  ce  cas  tout  à  fait  exceptionnel. 
D'après  les  principes  de  droit  commun,  le  retrait  d'adhésion 
doit  être  régulièrement  signifié  au  patron  et  il  n'a  d'effet  qu'à 
partir  du  jour  de  la  signification.  Il  pourrait  être  également, 
stipulé  dans  une  convention  passée  entre  l'employeur  et  l'em- 
ploNé;  la  preuve  de  cette  convention  résulterait  d'un  écrit 
fait    en   double   et   signé    par    les  deux   parties    (art.   1323, 

C.  civ.). 

150.  —  Le  retrait  d'adhésion  de  l'ouvrier  peut  aussi  inter- 
venir valablement  pendant  la  durée  de  l'assujettissement 
volontaire  du  patron. 

Ce  retrait  d'adhésion  modifiant  les  conditions  du  contrat 
de  louage,  le  patron  peut  y  trouver  un  motif  de  congédie- 
ment. 

QUATRIEME    SECTION 
Des  services  publics. 

151.  —  Lorsqu'une  exploitation  minière  ou  industrielle 
visée  par  l'art,  i^'  de  la  loi  de  1898  ou  une  entreprise  com- 
merciale définie  par  l'art.  1"  de  la  loi  de  1906  appartient  à 
l'État,  à  un  département,  à  une  commune  ou  à  un  établisse- 
ment public,  elle  n'en  est  pas  moins  soumise  au  régime  du 
risque  professionnel.  Qu'une  usine  à  gaz.  un  établissement 
de  lumière  et  d'énergie  électrique,  un  chenTÏn  de  fer,  etc., 
soient  exploités  par  une  commune,  un  département  ou  l'Etat 
ou   bien    par    une    société   privée,   son    but    de    lucre   reste 
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évident    et  lève   dès    lors   tous  les   doutes   sur  l'application 
de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail. 

152.  —  Mais  les  établissements  de  service  public  dans 
lesquels  le  but  de  lucre  fait  défaut  ecbappent-ils  pour  cela  à 
l'application  de  la  loi  de  1898,  même  si  les  travaux  qui  y 
sont  effectués  rentrent  dans  l'énumération  de  l'art.  1"  de  la 
loi  du  9  avril  1898  ou  du  12  avril  1906?  ^ullement.  «  La  loi 
nouvelle,  lit-on  dans  le  rapport  de  M.  Ricard  à  la  Chambre, 
vise  aussi  les  entreprises  et  exploitations  similaires  de  l'État, 
des  départements,  des  communes,  des  élabliSisements  publics 
et  de  leurs  concessionnaires  ».  Le  propre  des  services  publics 
étant  d'avoir  eu  vue  l'intérêt  général  à  l'exclusion  de  tout 
avantage  particulier,  les  entreprises  et  exploitations  simi- 
laires dont  parle  M.  Ricard  sont  toutes  celles  qui  etîectuent 
des  travaux  identiques  à  ceux  des  entreprises  ou  exploitations 
privées  et  exposent  leurs  ouvriers  aux  mêmes  dangers.  Dans 
son  rapport  au  Sénat  M.  le  sénateur  Poirrier  s'est  exprimé  à 
peu  près  dans  les  mêmes  termes.  La  pensée  du  législateur  se 
révèle  également  dans  l'art.  13  qui  détermine  la  forme  des 
enquêtes  à  effectuer  dans  les  étahlissemeyit.'i  nationaux  où 
s  effectuent  des  travaux  que  la  sécurité  publique  oblige  à  tenir 
secrets;  et  cet  article  est  lui-même  en  concordance  avec 
l'art.  32  qui  exclut  expressément  du  bénéfice  de  la  loi  les 
ateliers  de  la  marine  et  seulement  les  ouvriers  immatriculés 
des  manufactures  d'armes  dépendant  du  ministre  de  la 
Guerre  ;  d'où  il  suit  que  le  législateur  a  implicitement  reconnu 
que  le  régime  du  risque  professionnel  était  applicable  aux 
ouvriers  non  immatriculés  des  manufactures  d'armes  et  à 
tous  les  ouvriers  des  établissements  nationaux.  S'il  en  est 
ainsi,  on  doit  conclure  qu'il  a  entendu  consacrer  la  thèse 
émise  par  les  deux  rapporteurs  de  la  Chambre  et  du  Sénat. 
Tel  est  aussi  l'avis  de  la  Cour  de  cassation.  L'assujettisse- 
ment à  la  loi  de  1898,  dit  la  Cour  suprême,  ne  dérive  pas  du 
gain  recherché  par  le  chef  d'entreprise,  mais  uniquement  de 
la  nature  de  l'industrie;  des  considérations  d'ordre  public 
ont  fait  assimiler  l'État,  les  départements,  les  communes,  les 
établissements  publics  à  des  chefs  d'entreprise,  quand  leurs 
ouvriers  se   trouvent  exposés  aux    mêmes   risques  que   ceux 
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qu'ils  auraient  courus  chez  des  particuliers  assujettis*.  En 
d'autres  termes,  l'Etat,  les  départements,  les  communes  et 
les  établissements  publics  sont  responsables,  conformément 
aux.  dispositions  de  la  loi  de  1898,  des  accidents  survenus 
aux  ouvriers  à  leurs  services  dans  tous  les  cas  oii  l'eussent  été 
des  entrepreneurs  à  qui  l'exécution  des  mêmes  travaux  eût 
été  confiée ^ 

153.  —  Mais  en  cas  de  désaccord  entre  les  parties  sur  le 
point  de  savoir  si  la  convention  passée  pour  l'exécution  de 
travaux  publics  entre  l'État  et  la  victime  d'un  accident  du 
travail  implique  pour  l'Etat  la  qualité  de  chef  d'entreprise 
dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  1"  de  la  loi  de  1898, 
l'autorité  judiciaire  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  le 
conseil  de  préfecture  se  soit  prononcé  sur  le  sens  et  la  portée 
du  marché  de  travaux  publics^ 

I 
Travaux  garantis. 

154.  —  L'État,  les  départements,  les  communes  et  les 
établissements  publics  sont  soumis  à  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail  quand  ils  font  exécuter  des  travaux  iden- 
tiques à  ceux  des  entreprises  ou  exploitations  visées  par 
l'art.  1"  de  la  loi  du  9  avril  4898  ou  par  l'art.  !«'  de  la  loi  du 
12  avril  1906. 

155.  —  Ainsi  sont  régis  par  la  loi  de  1898  les  accidents 
survenus  à  des  ouvriers  occupés  :  T  à  des  travaux  de  plom- 
berie exécutés  dans  des  canalisations  municipales,  la  plom- 
berie étant  une  des  branches  de  l'industrie  du  bâtiment*; 
2°  dans  un  chantier  municipal  où  l'on  transforme  la  pierre 
brute  en  cailloux  destinés  à  l'empierrement  des  chemins  de 
la  commune,  alors  que  ce  chantier  a  été  ouvert  en  vue  de 
procurer  du   travail  aux  ouvriers  en  chômage  pendant   la 


»  Cass.,  20  mars  1912,  S.  1912.  1.  399. 
«  Cass.  civ.,  4  déc.  1912,  D.  1917.  1.  1  (-S»  espèce). 
3  Cass.  civ.,  17  mars  1915,  D.  1917.  1.  2  (38'  espèce). 
*  Cass.,  20  mars  1912,  S.  1912.  1.  399. 
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saison  d'hiver*;  3°  à  des  Iravau.v  publics  ou  municipaux  dans 
lesquels  on  emploie  un  moteur  inanimé  ou  met  en  œuvre 
des  matières  explosives  ';  4°  à  des  trayaux  de  surveillanct' 
exercés  pour  le  compte  de  l'adminislralion  des  ponts  et  chaus- 
sées sur  une  entreprise  de  construction  de  chemins  de  fer^; 
5"  à  des  travaux  nécessités  par  l'établissement  d'un  chemin 
vicinal  (tracé  du  chemin)*;  6°  au.\  travaux  nécessaires  pour 
assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  servant  à  Talimenlation 
des  habitants  d'une  commune  ^ 

156.  —  Enfin  l'Administration  des  postes,  pour  être  un 
service  public,  n'en  est  pas  moins  une  (entreprise  de  trans- 
port dont  le  monopole  de  l'Étal  ne  modifie  point  le  caractère; 
et  les  accidents  du  travail  que  l'exploitation  de  ce  service 
occasionne  à  des  ouvriers  ou  employés  engagent  l'Etat  dans 
les  conditions  oii  la  responsabilité  d'un  chef  d'entreprise 
serait  elle-même  engagée®. 

II 
Bénéficiaires  et  non  bénéficiaires. 

157.  —  La  loi  de  1898  a  excepté  du  bénéfice  de  ses  dis- 
positions, dans  son  art.  32,  certains  ouvriers  occupés  dans  des 
établissements  de  la  marine  et  de  la  guerre.  Elle  n'a  pas 
parlé  des  fonctionnaires  publics.  C'est  par  ceux-ci  que  nous 
commencerons. 

a)  Ouvriers,  employés,  fonctionnaires. 

158.  —  Le  développement  prodigieux  des  services  publics 
a  obligé  l'administration  à  s'assurer  le  concours  d'une  armée 
de  collaborateurs.  De  là  une  subdivision  infinie  de  grades 
et  d'emplois  qu'on  peut  répartir  en  trois  classes  :  i°  les  agents 


1  Cass.,  3  août  1909,  S.  1912.  1.  .37. 

2  Narbonne,  22  avr.  1913,  Gaz.  Pal.,  1913.  2.  143. 

3  Conseil  dÉtat,  5  août  1913,  Gaz.  Pal.,   1913.  2.  490. 
'  Cass.,  9  déc.  1908,  S.  i9lL'.  1.  28. 

s  Ca.ss.  civ.,  4  mai  1912,  D.  1917.  1.  1  (3*  espèce). 

6  Cass.  civ.,.  27    ûcl.    1909,   D.   1911.    1.    40,    S.    1912.    1.    28;    4    déc.    191" 
(4  arrèlSy. 
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du  cadre  permanent;  2°  les  agents  ou  sous-agents  du  cadre 
auxiliaire;  3°  les  employés  et  ouvriers. 

159.  —  Les  agents  du  cadre  permanent  sont  tous  des  fonc- 
tionnaires publics  dans  la  plus  complète  acception  de  ce  mot. 
Ils  ne  sont  pas  seulement  préposés  à  un  service  public.  Leur 
mode  de  recrutement,  les  conditions  de  leur  avancement  sont 
réglés  par  des  lois,  décrets  et  arrêtés  ministériels.  Enfin  —  et 
c'est  là  le  point  capital  —  ils  sont  placés  sous  le  réginie  de  la 
loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions  de  retraite,  c'est-à-dire 
soumis  à  une  retenue  sur  leurs  traitements  et,  par  contre, 
bénéficiaires  d'une  pension  de  vieillesse  ou,  en  cas  d'accident 
survenu  dans  1  exercice  de  leurs  fonctions,  d'une  rente  via- 
gère calculée  d'après  les  règles  déterminées  fart.  U  et  12). 

160.  —  Les  agents  du  cadre  auxiliaire  sont,  pour  la  plu- 
part, des  candidats  au  cadre  permanent  soit  qu'ils  ne  réunis- 
sent pas  encore  toutes  les  conditions  requises  pour  y  être 
admis,  soit  qu'y  ayant  satisfait  ils  attendent  une  place  vacante 
pour  faire  valoir  leurs  droits.  Quoi  qu'il  en  soit,  ils  sont  affectés 
ou  peuvent  être  affectés  aux  mêmes  emplois  que  s'ils  faisaient 
partie  du  cadre  permanent;  ils  ont  aussi  leur  situation  réglée 
par  des  décrets  et  des  arrêtés  ministériels.  En  définitive,  la 
seule  différence  qui  les  distingue  réellement  des  agents  de 
la  1"  catégorie,  c'est  que  n'étant  pas  titularisés,  ils  n'ont  ni 
l'obligation  des  retenues  ni  le  bénéfice  des  pensions  de  la  loi 
de  1833. 

161.  —  Outre  les  agents  de  ces  deux  catégories,  l'admi- 
nistration engage  souvent  des  employés  ou  ouvriers.  Le  contrat 
qu'elle  conclut  avec  eux  étant  un  contrat  de  louage  de  ser- 
vices, personne  ne  leur  conteste  en  cas  d'accident  du  travail, 
le  droit  aux  indemnités  prévues  par  la  loi  de  1898.  A  l'inverse, 
le  contrat  qui  lie  les  agents  du  cadre  permanent  envers  l'État 
n'est  pas  un  louage  de  services;  déplus  ces  agents  sont  placés 
sous  le  régime  de  la  loi  du  7  juin  1833  ;  ils  ne  peuvent  donc 
cumuler  les  avantages  de  cette  loi  avec  ceux  de  la  loi  de  1898. 
La  question  est  beaucoup  plus  délicate  en  ce  qui  concerne 
les  agents  du  cadre  auxiliaire  :  si  difficile  qu'il  soit  de  consi- 
dérer comme  un  louage  de  services  le  contrat  en  vertu  duquel 
ils   sont  entrés  dans  l'administration,  on   est  amené   à  leur 
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accorder  le  bénéfice  de  la  loi  de  1898  pour  ne  pas  1«'S  laisser 
sous  l'empire  pur  et  simple  du  droit  commua,  le  régime  de 
la  loi  de  18o.'3  np  leur  étant  pas  applicable  *. 

b)  Des  ouvriers  de  la  Marine  et  de  la  Guerre 
spécialement  visés  par  l'art.  32. 

162.  —  Aux  termes  de  l'art.  3^,  il  n'est  point  dérogé  aux 
lois,  ordonnajices  et  règlements  concernant  les  petisions  des 
ouvriers,  apprentis  et  journaliers  appartenant  aux  ateliers 
de  la  ynarine  et  celles  des  ouvriers  immatriculés  des  manufac- 
tures d'armes  dépendant  du  ministère  de  la  Guerre  ».  Les 
accidents  survenus  dans  ces  établissements  donnent  droit  a 
des  pensions  réglées  par  des  lois  spéciales  et,  en  outre,  à  des 
secours  organisés  par  des  décrets  ou  règlements.  Cette  répara- 
tion est  sensiblement  supérieure  aux  indemnités  allouées  par 
la  loi  de  1898.  Le  législateur  s'est  donc  bien  gardé  d'y  dé- 
roger. Les  dispositions  de  l'art.  32  ayant  un  caractère  res- 
trictif, l'application  doit  en  être  limitée  aux  seuls  ouvriers, 
apprentis  et  journaliers  qui  y  sont  spécialement  visés.  Nous 
passerons  successivement  en  revue  les  ateliers  de  la  marine 
et  les  manufactures  d'armes  du  ministère  de  la  Guerre. 

163.  —  I.  Ouvriers,  apprentis  et  journaliers  appartenant 
AUX  ateliers  de  la  marine.  —  Cette  catégorie  de  travailleurs, 
qui  est  exclue  du  bénéfice  de  la  loi  de  1898,  comprend  tout 
le  personnel  ouvrier  des  arsenaux  de  la  marine,  sans  aucune 
exception,  et  en  outre  :  1"  les  apprentis  civils  dont  l'admis- 
sion dans  les  arsenaux  aé(é  autorisée  par  décret  du  1"  août 
1899;  2°  les  jeunes  gens  admis  à  l'école  d'apprentissage  libre 
d'indret  (décision  ministérielle  du  30  nov.  1892);  car  ces 
apprentis  se  trouvent  dans  les  ateliers  en  vue  de  leur  ensei- 
gnement pour  se  préparer  aux  services  de  la  flotte*. 

Les  employés  désignés  ci-dessus  ont  droit,  en  cas  de  bles- 
sures graves  et  incurables,  à  des  pensions  viagères  qui  sont 
fixées  par  les  lois  du  18  avril  1831  et  8  août  1883  ;  un  décret 

1  Cass.  civ.,  4  déc.  1917  (5  arrèls).  Conseil  d'État,  5  noùt  1913,  Gaz.  Pal.,  19i3. 
2.  490.  Cf.  aussi  Cass.  civ.,  27  net.  1909,  S.  1912. 1.  28,  D.  1911.  1.  40;  4  mai  1912, 
D.  1917.  1.2. 

2  Dans  ce  sens.  Cire,  du  ministre  du  Commerce  du  24  août  1899.  lostructioa  du 
ministre  de  la  Marine  du  19  mai  19(XJ. 
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du  21  juin  1900  leur  assure,  eu  oulre,  la  gratuité  du  traite- 
ment à  l'hôpital  et,  en  cas  d'incapacité  temporaire,  une  allo- 
cation journalière  égale  aux  trois  quarts  de  leur  solde. 

164.  — La  loi  du  9  avril  1898  est  seule  applicable  à  tous 
les  autres  ouvriers  qui  exécutent  des  travaux  pour  le  compte 
du  département  de  la  Marine,  notamment  :  1°  aux  ouvriers 
en  régie;  2°  aux  ouvriers  au  service  des  entrepreneurs; 
3°  aux  jeunes  escarbilleurs  de  Guérigny,  ceux-ci  collaborant 
à  l'œuvre  industrielle  au  même  titre  que  les  ouvriers  en 
régie  '. 

165.  —  II.  Ouvriers  immatriculés  des  manufactures  d'armes 
DÉPENDANT  DU  MINISTÈRE  DE  LA  GuERRE.  Lcs  manufactures  d'ar- 
mes  dépendant  du  ministère  de  la  Guerre  occupent  trois 
classes  d'ouvriers  :  1°  des  ouvriers  libres  engagés  par  les 
directeurs  de  chaque  manufacture  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice et  dans  des  conditions  déterminées;  2°  des  ouvriers  mili- 
taires qm  accomplissent  dans  la  manufacture  tout  ou  partie 
de  la  période  de  leur  service  militaire  ;  3°  df's  ouvriers  imma- 
triculés, c'est-à-dire  ceux  qui,  ayant  contracté  un  engage- 
gement  volontaire  de  six  ans,  conformément  à  l'art.  27  du 
règlement  du  24  juin  4878,  sont  inscrits  sur  un  registre  ma- 
tricule dont  un  double  est  dans  les  archives  du  ministère  de 
la  Guerre. 

Seuls  les  ouvriers  de  cette  troisième  classe  sont  exclus  de 
l'application  de  la  loi  du  9  avril  1898.  Ils  ont  droit,  en  cas  de 
blessures  graves  et  incurables,  aux  mêmes  pensions  que  les 
militaires  en  activité  de  service  (Lois  des  11  avr.  1831,  13  juill. 
1889  et  26  juin  1892);  ils  sont  aussi  admis  en  traitement 
dans  les  hôpitaux  militaires  et  enfin,  pendant  la  durée  des 
chômages  provenant  d'accident  ou  de  maladie,  ils  reçoivent 
des  allocations  en  argent  ou  en  nature,  pour  eux  et  pour 
leur  famille,  grâce  à  l'organisation  dans  chaque  arsenal  d'une 
masse  collective  de  secours  mutuels. 

*  Instruction  précitée  du  ministre  de  la  Marine. 


CIIAPITKt:    II 

DES  OUVRIERS  ET  EMPLOYÉS  APPELÉS  AU  BÉNÉFICE 
DE  LA  LOI  SDR  LES  ACCIDENTS 


166.  —  La  loi  de  1898  met  à  la  charge  des  chefs  (F entreprise  la 
réparation  partielle  des  accidents  survenus  par  le  fait  ou  à  l'occasion 
du  travail  aux  ouvriers  et  employés  occupés  dans  une  des  exploita- 
tion visées  par  l'art.  P^ 

Le  précédent  chapitre  ayant  été  consacré  aux  exploitations  assu- 
jetties, il  convient  de  rechercher  et  de  préciser  les  personnes  à  qui 
le  risque  professionnel  est  applicable,  c'est-à-dire  d'une  part  les 
ouvriers  et  employés  qui,  en  cas  d'accidents,  deviennent  créanciers 
dB  l'indemnité  légale,  d'autre  part  les  chefs  d' entreprise  appelés  à 
devenir  débiteurs  de  cette  indemnité. 

Dans  le  présent  chapitre  nous  nous  occuperons  exclusivement  des 
ejîiployéa  et  ouvriers^  nous  réservant  d'étudier  les  chefs  d'entreprise 
dans  le  chapitre  suivant. 

pRÉLIMlNAIREfi.   —    HISTORIQUE. 

167.  —  Loi  allemande  •.  —  L'art.  544  du  Code  des  assurances 
du  19  juillet  1911  rend  l'assurance  obligatoire  pour  «  tous  les 
ouvriers  et  employés  d'exploitation  qui  sont  occupés  dans  les  éta- 
blissements assujettis  et  dont  le  gain  annuel  en  salaire  ou  en  traite- 
ment ne  dépasse  pas  5.000  marcs».  Les  quatre  conditions  suivantes 
sont  seulement  exigées,  à  savoir  : 


1  Les  renseigoemenls  qui  suivent  sont  tirés  de  la  jurisprudence  de  l'Office  impé- 
rial des  assurances  de  l'Allemagne  recueillies  dans  Handbuch  der  UnfaUversi- 
clierung,  n°»  10  et  s.  et  dans  la  publication  annuelle  die  Entscherdungen  der 
Senate  des  Reichsversicherungsantes.  V.  aussi  Bellom,  Lois  d'assurances 
ouvrières  à  l'étranger,  l.  II,  p.  79. 
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1°  Que  les  ouvriers  soient  occupés  dans  tin  des  établissements  assu- 
jettis. —  L'occupation  implique  ud  géjour  effectif  daus  l'établisse- 
ment c'est-à-dire  sous  la  surveillance  du  chef  d'entreprise  La  durée 
de  ce  séjour  importe  peu.  L'ouvrier  engagé  pour  un  jour  seulement 
est  soumis  à  l'assurance  aussi  bien  que  si  le  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage le  liait  pour  an  an.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  fonctions 
de  l'ouvrier  ou  de  remployé  soient  rétribuées.  L'apprenti  est  assimilé 
à  un  ouvrier.  De  même,  un  homme  dont  la  faiblesse  de  corps  ou 
d'esprit  limite  l'activité  à  des  travaux  insignifiants  uniquement 
rémunérés  en  nature  est,  comme  un  ouvrier,  assujetti  à  l'assurance. 

2°  Qu'ils  soient  «  des  ouvriers  ou  employés  d'exploitation  y),  c'est-à- 
dire  qu'il' concourent  par  leurs  fonctions  à  i exploitation  de  l'établis- 
sement qui  les  occupe.  —  Pour  concourir  à  l'exploitation  d'un  éta- 
blissement industriel,  un  ouvrier  doit  être  lié  envers  son  patron  par 
un  contrat  de  louage  d'ouvrage.  Ce  contrat  se  prête  à  mille  formes 
variées  dont  quelques-unes  soulevèrent  des  controverses,  notam- 
ment celles  qui  sont  empruntées  plus  ou  moins  au  contrat  de  société, 
telles  que  le  marchandage,  la  participation  aux  bénéfices. 

Les  liens  de  parenté  qui  unissent  l'ouvrier  et  le  patron  (ascen- 
dants, enfants,  frères  et  sœurs,  etc.),  ne  font  pas  obstacle  à  l'appli- 
cation de  la  loi,  à  la  condition  toutefois  qu'il  existe  un  contrat  de 
louage  d'ouvrage.  Mais,  en  pareil  cas,  l'Office  impérial  n'exige  pas 
qu'il  y  ait  eu  stipulation  d'un  salaire;  il  suffit  que  le  travail  d'un 
parent  pour  le  compte  de  l'autre  ait  été  effectué  avec  une  certaine 
régularité.  Toutefois  les  droits  et  obligations  dérivant  du  mariage 
s'opposent  à  ce  qu'un  époux  puisse  être  considéré  comme  l'ouvrier 
ou  l'employé  de  l'autre  époux. 

Les  prisonniers  bénéficient  depuis  1900  d'une  assurance  spéciale. 

Les  aliénés  ou  faibles  d"esprit  ne  sont  pas  assujettis  à  l'assurance 
tant  qu'ils  sont  employés  dans  l'intérieur  de  l'asile,  mais  ils  devien- 
nent de  véritables  ouvriers  si  l'établissement  hospitalier  les  fait  tra- 
vailler chez  des  particuliers. 

3°  Que  leur  gain  annuel  ne  dépasse  pas  5.000  marcs.  —  Tous  les 
ouvriers  et  employés  (qu'ils  appartiennent  à  une  exploitation  agri- 
cole, à  une  entreprise  de  travaux  de  construction  ou  à  une  autre 
industrie  assujettie)  sont  dispensés  de  l'assurance,  s'ils  Teçoivent  un 
traitement  supérieur  à  5.000  marcs  (c'est-à-dire  6.240  fr.).  .Mais  pour 
les  salaires  supérieurs  à  1.800  marcs  (c'est-à-dire 2.232 fr.), la  portion 
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qui  dépasse  cette  somme  n'est  comptée  que  pour  un  tiers  (art.  563). 

4°  Que  les  ouvriers  ou  employés  ne  cumulent  pas  l'assurance  con- 
tre les  accidents  avec  une  antre  résultant  de  Vexercice  de  fonctions 
publiques  et  susceptible  de  leur  donner,  en  cas  d'accident,  le  droit  de 
puiser  à  deux  caisses.  —  Cette  condition  sera  étudiée,  chap.  VIII, 
n«68.3. 

En  outre  la  loi  du  20  décembre  1911  a  institué  l'assurance  obliga- 
toire pour  les  employés  de  commerce,  les  ofliciers-coramissaires  et 
employés  de  la  marine  marchande. 

168.  —  Autres  nations.  La  loi  autrichienne  repose,  au  point  de 
vue  des  ouvriers  et  employés  bénéficiaires,  sur  les  mêmes  principes 
que  la  loi  allemande,  avec  cette  seule  différence  que  dans  les  salaires 
supérieures  à  5.400  couronnes  (2.520  fr.)  l'excédent  n'entre  pas  en 
ligne  de  compte  (art.  €,  al.  6). 

Les  bénéficiaires  de  la  loi  italienne  sont,  aux  termes  de  l'art.  2  de 
ce  texte  :  P  toute  personne  employée  à  des  travaux  qui  s'exécutent 
en  dehors  de  sa  propre  habitation  d'une  façon  permanente  ou  passa- 
gère, moyennant  rémunération  fixe  ou  à  la  tâche  ;  2"  toute  personne 
qui,  dans  les  mêmes  conditions,  sans  prendre  directement  part  au 
travail,  surveille  le  travail  d'autrui,  pourvu  que  son  salaire  fixe  ne 
dépasse  pas  7  francs  par  jour  et  soit  payé  au  moins  tous  les  mois; 
3°  l'apprenti,  salarié  ou  non,  qui  participe  à  l'exécution  du  travail. 

169.  —  Divisiox  DU  CHAPITRE.  —  Le  présent  chapitre  sera  divisé 
en  trois  sections.  La  première  traitera  de  l'ouvrier  dans  le  sens  de  la 
loi  de  1898  et  des  conditions  auxquelles  il  doit  satisfaire  :  louage 
d'ouvrage  et  concours  effectif  à  l'exploitation  sous  les  ordres  du  pa- 
tron. La  deuxième  appliquera  ces  principes  à  quelques  cas  particuliers 
où  l'existence  de  Tune  de  ces  conditions  peut  être  contestée.  La  troi- 
sième exposera  la  situation  des  ouvriers  dont  le  salaire  dépasse 
2.400  francs. 

PREMIÈRE    SECTION 

De  l'ouvrier  ou  employé.  —  Conditions  auxquelles  il  doit  satisfaire 
d'après  la  loi  de  1898. 

170.  —  La  théorie  du  risque  professionnel  repose  sur 
cette  idée  que,  dans  une  exploitation,  les  deux  facteurs  qui 
concourent  à  la  fabrication  des  produits,  le  facteur  humain 
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00  personnel  ouvrier  et  le  facteur-machine  ou  matériel^  doi- 
vent être  assimilés  au  point  de  vue  de  la  réparation  des  acci- 
dents qui  blessent  les  personnes  ou  détériorent  les  choses  ;  le 
coût  en  incombe  au  patron  à  titre  de  frais  généraux  de  l'en- 
treprise. 

Ainsi  envisagé,  l'ouvrier  peut  être  défini  un  collaborateur 
de  la  production  sous  l'autorité  et  la  surveillance  du  chef 
d'entreprise.  Cette  collaboration  implique  à  la  fois  un  lien 
juridique  unissant  l'ouvrier  au  patron  et  un  fait  matériel. 

Le  lien  juridique  est  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  ou 
d'apprentissage  '. 

Le  fait  matériel  consiste  dans  l'occupation  effective  de  l'ou- 
vrier au  lieu  de  travail  qui  lui  est  assigné  par  le  patron  -. 

Ces  deux  conditions  ont  été  exprimées  dans  l'art.  1"  qui 
confère  à  tous  les  ouvriers,  employés  et  apprentis  occupés 
dans  une  des  industries  énumérées  le  droit  de  se  prévaloir, 
le  cas  échéant,  du  bénéfice  du  risque  professionnel. 

171 .  —  Ce  droit  leur  appartient,  quels  que  soient  leur  âge, 
leur  sexe,  leur  nationalité,  ou  le  montant  de  leur  salaire. 
Toutefois  les  ouvriers  étrangers  et  ceux  dont  le  salaire  est 
supérieur  à  2.400  francs  sont  soumis  à  une  réglementation 
spéciale  (V.  n°  1925  et  n"  222).  Dans  la  présente  section 
nous  étudierons  successivement  chacune  des  deux  conditions 
auxquelles  doit  satisfaire  l'ouvrier  ou  l'employé  bénéficiaire 
de  l'indemnité  légale. 

1 
Louage  d'ouvrage  et  apprentissage. 

172.  —  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage,  tel  que  nous 
l'entendons  ici,  est  celui  dont  traite  le  législateur  à  l'art.  1780 


1  Dans  ce  sens,  Toulouse,  1"  mars  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  594.  C.  Bourges, 
7  févr.  1901.  T.  Bourges,  30  déc.  1900.  T.  Seine,  2  juill.  190<\  Gaz.  Pal.,  1900, 

1.  773,  Pand.  fr.,  1902.  2.  307.  C.  Paris.  21  juill.  1900,  S.  IDOl.  2.   197,  D.  1900. 

2.  157.  Cass.  req.,  2  déc.  1900,  S.  1902.  i.  404,  D.  1902.  1.  181,  27  juill.  19u3, 
S.  1905.  1.  270.  Cass.  civ.,  22  mai  1912,  S.  1912.  1.  517,  D.  1913.  5.  14.  Cass. 
req.,  16  juill.  1914,  S.  1915.  1.  14,  D.  1917.  1.  2  (24*  espèce). 

2  Dansée  sens,  Amiens,  20  mars  1900,  S.  1902.  2.  45,  D.  1900.  2.  268.  Toulouse, 
3  déc.  1900,  S.  1901.  2.  216.  Cass.  req.,  16  juill.  1916,  D.  1917.  1.  2  (24«  espèce). 

Sachet.  —  6^  éd. —  T.  I.  8 
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du  Code  civil,  et  qu'il  appelle  le  louage  des  ouvriers.  On 
peut  définir  le  louage  d'ouvrage  un  contrat  par  lequel  une 
personne  appelée  ouvrier  ou  employé  s'engage,  moyennant 
un  prix  convenu  d'avance  et  appelé  salaire,  soit  à  mettre  son 
activité  pour  une  certaine  durée  dans  un  but  industriel, 
commercial  ou  agricole  au  service  d'une  autre  personne 
api)elée  patron,  soit  à  exécuter  pour  le  compte  de  oelui-ci  et 
dans  le  même  but  une  œuvre  fixée  d'avance.  Dans  le  premier 
cas,  le  salaire  est  proportionné  à  la  durée  du  travail;  dans  le 
deuxième,  il  est  fixé  à  la  lâche  ou  à  forfait  \ 

173.  —  Le  louage  d'ouvrage  étant  un  contrat  à  titre  oné- 
reux, une  rémunération  doit  avoir  été  convenue  expressé- 
ment ou  implicitement.  Qu'elle  soit  élevée  ou  minime,  fixe 
ou  variable,  déterminée  à  forfait  ou  proportionnée  à  la  durée 
du  travail,  il  n'importe.  En  général,  elle  est  payable  en  argent 
et  porte  le  nom  de  salaire,  traitement  ou  appointement;  elle 
peut  aussi  consister  en  nature,  c'est-à-dire  en  logement,  nour- 
riture, fournitures  diverses,  services  réciproques,  etc.  La 
circonstance  qu'un  ouvrier  n'en  a  ni  reçu  ni  réclamé  à  son 
patron  n'impliqne  pas  nécessairement  qu'il  n'en  ait  pas  sti- 
pulé. On  peut  admettre  qu'il  en  a  abandonné  le  montant,  à 
titre  de  libéralité  (V.  plus  loin,  n°216).  Tel  sera,  par  exemple, 
le  cas,  lorsque  les  deux  parties  contractantes  sont  unies  par 
des  liens  de  parenté. 

174.  —  La  durée  du  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  sans 
influence  sur  l'application  de  la  loi  de  1898.  Un  ouvrier  n'eùt- 
il  loué  ses  services  que  pour  quelques  heures  à  un  patron, 
celui-ci  est  tenu,  en  cas  d'accident  professionnel,  de  payer 
l'indemnité  prévue  par  ladite  loi. 

En  principe  la  responsabilité  légale  du  patron  ne  se  trouve 
engagée  que  pendant  la  durée  du  contrat  de  louage  d'ouvrage. 


1  On  appelle  généralement  l'un  louage  de  services,  l'autre  contrat  d'entreprise, 
RD  se  fondant  sur  l'art.  t779,  1°  et  S"  du  Code  civil.  La  dénomination  de  louage 
de  services  ainsi  comprise  peut  prêter  à  des  confusions;  car  la  rémunération  à  la 
tâche  ou  à  forfait  n'implique  pas  nécessairement  un  contrat  d'entreprise  et,  par 
suite,  l'exclusion  de  l'application  de  la  loi  de  1898.  C'est  pourquoi  nous  préférons 
conserver  la  dénomination  plus  large  de  louage  d'ouvrage  qui  est  devenue  depuis 
II-  nouveau  Code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  (art.  19,  lit.  2,  liv.  I)  le 
contrat  de  travail. 
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Exceptionnellement  elle  se  prolonge  nnême  après  la  rupture 
<iu  contrat  tant  que  le  patron  n'a  pas  lui-nriême  exécuté  .ses 
propres  obligatwns  relativement  au  paiement  du  salaire, 
notamment  quand  l'ouvrier  rentre  dans  l'usine  pour  faire 
régler  son  compte  '. 

Peut-elle  aussi  prendre  naissance  avant  la  conclusion  du 
contrat  pendant  les  pourparlers  qui  doivent  y  aboutir?  Nous 
traiterons  cette  question  n°3i7'. 

Les  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu  l'interprétation 
des  rapports  juridiques  entre  ouvriers  et  patrons,  soit  à  raison 
des  formes  multiples  du  contrat  de  louage  d'ouvrage,  soit  à 
raison  de  la  personne  de  l'ouvrier  ou  de  l'employé,  seront 
étudiées  dans  la  deuxième  section  (n"'  204  et  s,). 

175.  —  L'apprenti  a,  comme  l'ouvrier,  le  droit  de  se  pré- 
valoir des  avantages  de  notre  loi.  A  ce  point  de  vue,  l'art.  9 
l'assimile  à  un  ouvrier.  Le  contrat  d'apprentissage  a  été 
défini,  dans  l'art.  1^'  de  la  loi  du  21  février  1851,  «  celui  par 
lequel  un  fabricant,  un  chef  d'atelier  ou  un  commis  s'oblige 
à  enseigner  la  pratique  de  sa  profession  à  une  autre  personne, 
qui  s'oblige  en  retour  à  travailler  pour  lui  :  le  tout  à  des 
conditions  et  pendant  un  temps  convenus  ».  Il  présente  une 
grande  analogie  avec  le  louage  d'ouvrage.  Ces  deux  contrats 
sont,  en  général,  soumis  aux  mêmes  règles. 

Avant  de  passer  à  l'examen  de  la  deuxième  condition,  nous 
avons  à  nous  demander  comment  la  preuve  du  contrat  de 
louage  ou  de  celui  d'apprentissage  peut  être  faite,  en  second 
lieu,  ce  qu'il  adviendrait  en  cas  de  rescision  ou  de  nullité  de 
ces  contrats  et  enfin  quels  sont  les  effets  d'un  accident  du 
travail  sur  le  contrat  de  louage  d'ouvrage.^ 

a)  Preuve  du  contrat. 

176.  —  Si  rexistence  du  contrat  de  louage  d'ouvrage  ou 
d'apprentissage  est  contestée  par  le  patron,  c'est  à  l'ouvrier 
demandeur  qu'en  incombera  la  preuve.  Comment  la  fera- 
t-il? 

Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est,  à  ce  point  de  vue,  régi 

1  Cass.  civ.,  15  nov.  1911,  S.  1913. 1.  215  (V.  aussi  plus  loin,  n»'  318,  .394). 


116      TITRE    I.   —    CHAPITRE    II.    —    SECTION     I.    —    ART.    1. 

par  le  droit  commun.  La  loi    du  2  juillet  1890,  dans  son 
art.  2,  le  proclame  expressément.  Le  droit  commun  en  ma- 
tière civile  est  contenu  dans  les  art.  1341  et  suivants  :  néces- 
sité d'une  preuve   écrite    au-dessus  de   150   francs,    preuve 
testimoniale  ou  par  présomptions  au-dessous  de  cette  somme 
à  moins  qu'il  n'y  ait  commencement  de  preuve  par  écrit  ou 
que  la  partie  demanderesse  ait  été  dans  l'impossibilité  de  se 
procurer  une  preuve  littérale.   En  matière  commerciale,  la 
preuve  testimoniale  ou  par  présomptions  est  toujours  admis- 
sible. Dans  les  contestations  issues  du  risque  professionnel,  ce 
n'est  jamais  la  victime  qui  contestera  au  patron  l'existence  du 
contrat  de  louage  ou  d'apprentissage.  Son  intérêt  lui  com- 
mandera généralement  d'affirmer  l'existence  de  l'un  de  ces 
contrats;  et  c'est  le  patron  qui,  dans  certaines  circonstances, 
peut  être  porté  à  nier  la  convention.  Comment  la  victime, 
c'est-à-dire  celui  qui  se  prétend   ouvrier,  démontrera-l-elle 
l'existence  de  l'un  de  ces  deux   contrats?  Si  elle  a  en  mains 
une  preuve  écrite  ou  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
aucune  difficulté  ne  peut  surgir.  Mais,  en  dehors  de  ce  cas, 
pourra-t-elle    recourir  à   la   preuve    testimoniale?  Oui,   du 
moins  en  général;  car  la  plupart  des  industriels  étant  com- 
merçants et  ayant  traité  dans  l'intérêt  de  leur  commerce,  le 
contrat  dont  il  s'agira  de  faire  la  preuve  aura  un  caractère 
commercial  et  se  prêtera  à  une  démonstration  par  témoins. 
Cependant  il  est  des  industriels  à  qui  la  jurisprudence  refuse 
la  qualité  de  commerçants,  ce  sont  ceux  dont  l'industrie  a 
pour  objet  des  biens  immobiliers;  les  mines  sont  dans  ce  cas. 
De  même,  les  artisans  ne  sont  pas  classés  au   nombre   des 
commerçants.  La  victime,  à  qui  un  industriel  non  commerçant 
contesterait  la  qualité  d'ouvrier  ayant,  au  moment  de  l'acci- 
dent, travaillé  pour  son  compte,  devrait  faire  la  preuve  ou  du 
contrat  de  louage,  ou  du  contrai  d'apprentissage,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art,  1341  du  Code  civil.  Empres- 
sons-nous d'ajouter  qu'une  pareille  hypothèse  se  présentera 
rarement,  les  obligations  engendrées  par  le  contrat  de  louage 
étant  de  celles  qui  s'accomplissent  au  grand  jour  et  qu'il  est 
difficile  de  nier.  Toutefois,  elle  n'est  point  invraisemblable; 
elle  peut  notamment  se  réaliser  dans  l'une  des  espèces  citées 
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plus  haut  :  une  personne  étrangère  à  l'exploitation  de  l'in- 
dustrie s'introduit  dans  l'usine  et  y  est  blessée.  Elle  prétend 
que  son  séjour  dans  l'établissement  a  été  motivé  par  l'exécu- 
tion d'un  contrat  de  louage  d'ouvrage  passé  avec  le  patron. 
Le  patron  conteste  celte  allégation;  si  le  patron  est  commer- 
çant, elle  pourra  user  de  la  preuve  testimoniale;  s'il  n'est  pas 
commerçant,  elle  sera  tenue  de  recourir  à  la  preuve  litté- 
rale \ 

177.  —  En  ce  qui  concerne  le  contrat  d'apprentissage, 
l'art,  2  de  la  loi  du  20  janvier  1851  dispose  que  le  contrat 
d'apprentissage  peut  être  fait  verbalement,  mais  que  la  preuve 
testimoniale  n'en  est  reçue  que  conformément  au  titre  du 
Code  civil  des  contrats  et  des  obligations  conventionnelles  en 
général.  D'après  une  opinion  consacrée  par  quelques  déci- 
sions judiciaires,  les  termes  de  cet  article  résisteraient  à  l'ad- 
mission de  la  preuve  testimoniale  dans  le  cas  où  le  patron 
serait  commerçant-.  Cette  jurisprudence  nous  paraît  très  con- 
testable. Dans  tous  les  cas,  l'objet  du  contrat  d'apprentissage 
ayant  rarement  une  valeur  supérieure  à  150  francs,  la  ques- 
tion perd  une  grande  partie  de  son  intérêt  pratique;  car 
l'admissibilité  de  la  preuve  par  témoins  rentre  alors  dans  les 
termes  précis  de  l'art.  1341  du  Code  civil  et  échappe  aux 
critiques  des  partisans  de  l'interprétation  la  plus  restrictive. 

b)  Des  contrats  nuls  ou  rescindables. 

178.  —  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  des  causes 
de  nullité  dont  le  patron  peut  se  prévaloir;  car,  en  matière 
d'accident  du  travail,  le  patron  seul  a  intérêt  à  contester  la 
validité  du  contrat  qui  le  lie  envers  la  victime  d'un  accident. 
On  peut  aussi  envisager  l'hypothèse  d'une  nullité  d'ordre 
public.  Nous  étudierons  donc  successivement:les  nullités  rela- 
tives et  les  nullités  d'ordre  public. 

'  Ces  principes  ont  donné  liea  à  une  application  intéressante  :  l'ouvrier,  victime 
d'un  accident,  avait  été  engagé  par  un  autre  ouvrier  en  vertu  d'un  mandat  tacite  du 
patron  qui  en  niait  l'existence;  la  preuve  du  mandat  tacite  et  de  l'embauchage  a  pu 
être  faite  contre  le  patron  à  l'aide  de  constatations  matérielles  constitutives  de  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes  (Cass.  crim.,  15  mai  1908,  Bull.  off. 
trav.,  1909,  p.  772), 

2  Dalloz,  flep.,  Suppl.,  vo  Travail,  a"  25.  T.  Nogent-sur-Seine,  20  juill.  1887, 
J.  La  Loi,  28  juill.  1887. 
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179.  —  Nullités  relatives.  —  Les  nullités  de  celle  nalure 
qui  peuvenl  aiïecler  un  coulral  de  louage  d'ouvrage  sont  ex- 
trêmement rares.  H  inifiorte  tout  d'abord  d'écarter  complète- 
ment celles  résultant  de  l'incapacité  légale  du  patron  (mino- 
rité, interdiction,  qualité  de  femme  mariée).  L'art.  1308  du 
Code  civil  dispose,  en  effet,  que  le  mineur  commerçant,  ban- 
quier ou  artisan  n'est  pas  restituable  contre  les  engagements 
qu'il  a  pris  à  raison  de  son  commerce  ou  de  son  art.  D'autre 
part,  la  publicité  donnée  à  l'interdiction  et  l'état  d'esprit  de 
celui  qui  est  interdit  rendent  invraisemblable  l'hypothèse 
d'une  exploilalion  dirigée  par  une  personne  placée  dans  celle 
catégorie  d'incapables.  Quant  à  la  femme  mariée,  il  lui  suffit 
d'une  habilitation  même  tacite  de  son  mari  pour  qu'elle  puisse 
faire  valablement  tous  les  actes  relatifs  à  son  commerce  (art.  5, 
C.  comm.,  et  220,  C.  civ.). 

180.  —  Parmi  les  vices  du  consentement  le  dol  seul  paraît 
suscejitible  d'application  à  notre  contrat.  On  pourrait,  en  effet, 
difficilement  concevoir  que  le  consentement  d'un  patron  ait 
été  obtenu  à  l'aide  de  violences  ou  qu'il  y  ait  eu  de  sa  part 
erreur  sur  la  substance  de  la  chose  ayant  fait  l'objet  de  la 
convention.  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  l'erreur 
sur  la  personne,  celle-ci  n'étant  une  cause  de  nullité  que  dans 
le  cas  où  la  considération  de  la  personne  a  été  la  cause  prin- 
cipale de  l'obligation  ;  or  dans  un  contrat  de  louage  d'ouvrage 
le  but  principal  du  patron  est  l'exécution  du  travail,  la  consi- 
dération de  la  personne  de  l'ouvrier  est,  dans  tous  les  cas, 
secondaire,  alors  même  que  le  patron  aurait  déclaré  ne  vou- 
loir accepter  que  des  ouvriers  déterminés.  Ainsi,  un  chef 
d'entreprise  qui,  ayant  manifesté  l'intention  de  n'embaucher 
que  des  ouvriers  français,  aurait  par  erreur  traité  avec  un 
ouvrier  de  nationalité  étrangère,  ne  pourrait  pas  se  prévaloir 
de  celle  erreur  comme  d'une  cause  de  rescision  du  contrat, 
si  du  moins  il  n'y  avait  pas  eu  dol  ou  manœuvres  frauduleuses 
delà  part  de  l'ouvrier  II  en  serait  de  même  dans  le  cas  où 
un  ouvrier  s'est  fait  embaucher  sur  la  production  de  pièces 
qui  ne  s'appliquaient  pas  à  lui;  le  patron  ne  saurait  arguer  de 
nullité  le  contrat  pour  échapper  à  la  responsabilité  du  risque 
professionnel,  si  du  moins  celle  tromperie  n'a  exercé  aucune 
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influence  sur  son  consentement  au  moment  de  la  conclusion 
du  contrat*. 

181.  —  Lorsqu'un  contrat  a  été  entaché  d'un  vice  qui  le 
rend  rescindable,  la  nullité  peut  ou  bien  être  couverte  par 
une  ratification  expresse  ou  tacite  du  patron,  ou  bien  être 
prononcée  en  justice.  Dans  le  premier  cas,  le  contrat  étant 
censé  avoir  été  valable  dès  l'origine,  l'accident  dont  l'ouvrier 
a  pu  être  victime  par  le  fait  ou  à  l'occasion  de  son  travail 
donne  lieu  à  l'application  de  la  loi.  Dans  le  second  cas,  au 
contraire,  le  contrat  est  censé  n'avoir  jamais  existé;  par  suite, 
l'ouvrier  prétendu,  qui  aurait  été  blessé  en  travaillant  dans 

,  l'entreprise,  ne  peut  se   prévaloir   des  avantages  du  risque 
professionnel. 

182.  —  Le  tribunal,  saisi  d'une  demande  de  pension  en 
exécution  de  la  loi  du  9  avril  1898,  est  compétent  pour  pro- 
noncer, à  la  requête  du  patron,  la  nullité  du  contrat  de 
louage  ou  d'apprentissage;  car  les  conclusions  tendant  à  la 
rescision  du  contrat  sont  présentées  sous  forme  d'exception 
dans  le  but  de  faire  proclamer  l'irrecevabilité  de  la  demande 
principale.  Or,  le  juge  de  l'action  est  en  même  temps  juge 
de  l'exception, 

183.  —  La  jurisprudence  a  fait  plusieurs  applications  de 
ces  principes  à  des  cas  de  dol.  Un  ouvrier,  pour  être  embau- 
ché sur  un  chantier  oij  n'étaient  admis  que  les  ouvriers 
majeurs  de  18  ans,  avait  pris  un  faux  nom  et  s'était  donné 
faussement  comme  ayant  19  ans,  alors  qu'il  était  âgé  seule- 
ment de  17  ans.  Le  patron,  n'ayant  connu  l'identité  et  l'âge 
de  cet  ouvrier  qu'après  un  accident  dont  celui-ci  avait  été 
victime  dans  son  travail,  répondit  à  la  demande  en  paiement 
de  l'indemnité  légale  par  une  demande  reconventionnelle  en 
nullité  du  contrat  de  louage  de  services.  Le  tribunal  et  la 
Cour  d'appel  accueillirent  ce  moyen  de  défense;  ils  décla- 
rèrent souverainement  que,  sans  les  manœuvres  dolosives  de 
l'ouvrier,  le  chef  d'entreprise  de  l'aurait  pas  accepté  à  son 
service  et  ils  décidèrent  que,  la  nullité  rétroagissant  au  jour 
de  la  formation   des  engagements  respectifs  des  parties,  la 

1  Cass.  req.,  17  janv.  1911,  S.  1912.  1.  518. 
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victime  élait  irrecevable  à  invoquer  le  béoéfice  de  la  loi  de 
1898;  le  pourvoi  formé  contre  celte  décision  a  été  rejeté*.  H 
en  serait  de  même  d'un  ouvrier  insoumis  qui,  pour  se  faire 
embaucher  dans  une  exploitation  assujettie,  aurait  pris  un 
faux  nom;  car  il  est  de  toute  évidence  que,  sans  ces  manœu- 
vres dolosives,  le  chef  d'entreprise  ne  se  serait  pas  exposé,  en 
le  prenant  à  son  service,  aux  sévérités  de  l'art.  83  de  la  loi 
du  21  mars  ^90o^  On  devrait  admettre  la  même  solution  en 
ce  qui  concerne  le  déserteur  qui  aurait,  à  l'aide  d'un  dol, 
dissimulé  son  identité  pour  se  faire  admettre  comme  ouvrier 
dans  une  entreprise^ 

184.  —  .Nullité  d'ordre  public.  —  Aux  termes  de  la  loi 
du  2  novembre  1892,  les  enfants  âgés  de  moins  de  treize  ans 
ne  peuvent  être  employés  dans  les  mines,  manufactures,  ate- 
liers s'ils  ne  sont  munis  d'un  certificat  d'études  primaires  et, 
en  outre,  d'un  certificat  d'aptitudes  physiques.  Comme  cette 
loi  a  un  caractère  d'ordre  public,  peut-on  en  tirer  cette  con- 
séquence que  lorsqu'un  enfant  mineur  de  treize  ans  et  ne 
remplissant  par  les  conditions  d'aptitude  énoncées  plus  haut 
est  employé  par  un  patron,  le  contrat  de  louage  ou  d'appren- 
tissage conclu  à  celte  occasion  est  entaché  d'une  nullité 
d'ordre  public,  de  telle  sorte  que  l'accident  dont  ledit  enfant 
aurait  été  victime  par  le  fait  ou  à  l'occasion  de  son  travail  ne 
serait  pas  garanti  par  la  loi  de  1898?  L'affirmative  a  été 
jugée*  ;  et  nous  approuvons  cette  décision,  avec  cette  réserve, 
toutefois,  que  le  patron,  ayant  lui-même  commis  une  infrac- 
tion qui  a  été  une  des  causes  de  l'accident,  doit  être  con- 
damné, aux  termes  de  l'art.  1382,  à  payer  à  la  victime  des 
dommages-intérêts  à  évaluer  par  les  t^ibuQaux^ 

»  T.  Seine,  19  mars  1900,  Paris,  21  juill.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  2.  483,  S.  1901. 
2.  197,  D.  1901.  2.  157.  Cass.  req.,  2  déc.  1901,  S.  1902.  1.  181.  D.  1902.  1.  404. 

-  Trib.  Fonlainebleau,  24  nov.  1916.  Le  Droit  el  Gaz.  des  Trife.,  23  jaov.  1917. 

3  Contra,  Trib.  .Seine,  18  nov.  1918.  Le  Droit  et  la  Gaz  des  Trib.,  29janv. 
1919. 

♦  Douai,  12  déc.  1906,  S.  1907.  2.  72.  Cass.  civ.,  8  déc.  1909,  S.  1912.  1.  517, 
D.  1910.  1.  320.  Cass.  req.,  1"  mars  1910,  S.  1912.  1.  517  (note),  Bull.  off.  tr., 
1910,  p.  5b  et  1096.  Cass.  civ.,  22  mai  1912,  S.  19Î2.  1.  517.  Riom,  6  juin  1918, 
Le  Havre,  26  janv.  1917,  Gaz.  des  Trib.,  26  août  1918. 

5  Dans  ce  sens,  Cass.  civ.,  21  mai  1912,  S.  1912.  1.  517.  Cf.  Cass.  civ.,  7  août  1895, 
S.  96.  1.  127,  D.  96.  1.  81.  D'après  ce  dernier  arrêt,  la  responsabilité  du  patron 
est  engagée  dans  les  termes  du  droit  commun,  quelle  qu'ait  pu  être  la  faute  même 


DES    OUVRIERS.    -    LOUAGE    D'OUVRAGE.  121 

c)  Effets  d'un  accident  du  travail  sur  le  contrat  de  louage  d'ouvrage. 

185.  —  Un  accident  n'a  pas  pour  effet,  en  principe  du 
moins,  de  rompre  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  qui  lie  la 
victime  envers  le  patron.  Après  sa  guérison  et  s'il  est  apte  à 
faire  le  même  travail,  l'ouvrier  peut  exiger  que  le  chef  d'en- 
treprise le  reprenne  jusqu'à  l'expiration  du  terme  si  le  con- 
trat est  à  durée  déterminée  ou  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  eu  une 
dénonciation  du  contrat  faite  par  l'une  ou  l'autre  des  parties 
conformément  à  l'usage  des  lieux  ou  conformément  à  la  con- 
vention. 

Une  incapacité  de  trop  longue  durée  peut,  au  même  titre 
qu'une  longue  maladie,  devenir  un  motif  légitime  de  congé- 
diement. 

186.  —  Un  accident  survenu  quelques  jours  avant  celui 
fixé  pour  le  terme  du  contrat  est  sans  influence  sur  ce  terme. 
Toutefois,  si  l'accident  entraîne  une  incapacité  temporaire  de 
travail,  l'indemnité  journalière  est  due  jusqu'à  la  cessation 
de  l'incapacité,  alors  même  que  celte  incapacité  se  prolon- 
gerait au  delà  du  jour  fixé  pour  l'expiration  du  contrat. 

A  l'inverse  dans  un  contrat  à  durée  indéterminée,  si  un 
ouvrier  sétant  blessé  le  jour  même  où  le  congé  lui  a  été 
notifié,  a  dû  cesser  son  travail  et  n'a  pu  accomplir  ses  obliga- 
tions dans  le  délai  déterminé,  le  patron  est  libéré  envers  lui; 
et  l'ouvrier,  après  son  rétablissement,  ne  peut  exiger  que  le 
patron  lui  laisse  accomplir  son  travail  pendant  une  durée 
égale  à  celle  du  délai  congé;  car,  dit  la  Cour  de  cassation,  le 
contrat  de  louage  de  services  à  durée  indéterminée  se  trans- 
forme par  le  congédiement  en  un  contrat  d'une  durée  limitée 
au  temps  du  délai-congé  à  partir  du  congédiement*. 

de  la  victime;  car  c'est  à  rinfraction  du  patron  qu'est  due  la  présence  de  la  victime 
dans  l'usine  et  sans  cette  présence  illégale  l'accident  eût  été  matériellement  impos- 
sible. 

«  Cass.  civ.,  7  nov.  1909,  S.  1911.  1.  457  et  la  note. 
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II 
Occupation  effective  dans  l'exploitation  industrielle. 

187.  —  Nous  avons  vu  que,  si  Texislence  d'un  contrat 
d'apprentissage  ou  de  louage  d'ouvrage  était  nécessaire,  cette 
condition  n'était  pas  suffisante,  à  elle  seule,  pour  permettre 
à  UD  ouvrier  employé  ou  apprenti  d'invoquer  le  risque  pro- 
fessionnel. 11  faut  encore  qu'en  exécution  de  cette  convention 
l'ouvrier  ait  été  occupé  effectivement  dans  rétablissement 
industriel,  qu'il  ait  mis  son  activité  au  service  du  chef  d'en- 
treprise, de  telle  sorte  qu'il  ait  été  soumis  à  ses  ordres  pour 
l'exécution  du  travail  et  placé  sous  son  entière  dépendance  au 
point  de  vue  technique*. 

188.  —  Par  établissement  industriel,  il  faut  entendre,  non 
seulement  les  bâtiments  de  l'usine  ou  le  chantier  proprement 
dit,  mais  tout  lieu  où  l'ouvrier  travaille  par  ordre  de  son 
patron  et  sous  la  responsabilité  de  ce  dernier  (V.  n°*  315 
et  s.). 

De  même  l'assujettissement  d'une  exploitation  à  la  loi  de 
1898  a  pour  effet  d'étendre  la  garantie  légale  à  tous  les 
ouvriers  sans  distinction,  quelle  que  soit  la  nature  de  leur 
travail,  par  exemple,  aussi  bien  au  palefrenier,  au  bouvier  ou 
au  charretier  qu'au  graisseur  des  machines ^ 

189.  —  11  se  peut  que  l'exécution  même  du  contrat  ne 
nécessite  ni  même  ne  comporte  la  présence  de  l'ouvrier  dans 
l'usine  ou  dans  un  lieu  dont  le  patron  puisse  avoir  la  surveil- 
lance. Il  en  est  ainsi  dans  certains  travaux  payés  à  la  tâche 
ou  à  forfait  dans  des  entreprises  de  marchandage.  Quand 
celui  qui  est  cTiargé  de  ces  travaux  jouit  d'une  entière  indé- 
pendance pour  leur  exécution,  il  devient  par  cela  même  son 
propre  patron  et  il  cesse  d'être  protégé  par  la  loi  de  1898^ 
(V.  aussi  n"  198  et  231). 

«  Amiens,  20  mars  1900,  S.  1902.  2.  45,  D.  1900.  2.  268.  Toulouse,  3  déc.  1900. 
S.  1900.  2.  190  et  216,  D.  1900.  2.  155.  Cass.  req.,  4  janv.  1911,  Gaz.  Pal.,  1911. 
1.  273  (V.  aussi  d"  231  sur  l'indépendaDce  du  patron  qui  est  la  contre-partie  de  la 
dépendance  de  l'ouvrier). 

2  Cass.  civ.,  6  avr.  1909,  S.  1912.  1.  37,  8  avr.  1910,  26  janv.  1912.  D.  1912.  1. 
381,  S.  1912.  1.  198. 

^  Ainsi,  ne  tombe   pas  sous  l'application   de   la   loi   l'accident  à  un  ouvrier  (par 
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190.  —  Avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  12  avril 
1906,  on  faisait  une  distinction  entre  les  ouvriers  occupés 
dans  la  partie  technique  de  l'exploilation  industrielle  et  les 
employés  préposés  à  la  partie  commerciale,  lorsque  les  deux 
parties  étaient  nettement  séparées  l'une  de  l'autre.  Celte  dis- 
tinction n'a  plus  sa  raison  d'être,  les  employés  des  entreprises 
commerciales  étant,  comme  les  ouvriers  de  l'industrie  proté- 
gés par  la  législation  sur  le  risque  professionnel. 

191.  —  Il  suit  de  là  que  les  voyageurs,  de  commerce  comp- 
tent, eux  aussi,  parmi  les  bénéticiaires  de  cette  législation 
quand  ils  sont  liés  envers  un  commerçant  ou  un  industriel 
par  un  contrat  de  travail.  Mais  quand  y  a-t-il  conlrat  de  tra- 
vail? Celte  question  posée  par  M.  Gourju  au  ministre  du 
Commerce  et  au  président  de  la  Commission  a  donné  lieu  à 
une  discussion  assez  confuse. 

Tout  d'abord,  quand  un  voyageur  de  commerce  est  engagé 
envers  une  seule  maison  qui  lui  donne  des  appointements, 
lui  paie  ses  frais  de  voyage  et  quelquefois  lui  fournit  cheval  et 
voiture,  il  est,  à  n'en  pas  douter,  l'employé  de  cette  maison, 
et,  comme  tel,  appelé  au  bénéfice  de  la  loi  de  1898,  en  cas 
d'accident  survenu  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail'. 

Mais  la  question  est  plus  délicate  quand  un  voyageur  de 
commerce  travaille  pour  plusieurs  maisons  ou  encore  lors- 
qu'il a  une  participation  aux  bénéfices.  Dans  le  premier  cas, 
il  peut  être  considéré  comme  un  commissionnaire  travaillant 


exemple  un  bûcheron),  qui  est  payé  aux  pièces,  travaille  à  son  gré,  comme  il  l'en- 
tend, sans  prendre  l'avis  de  personne,  sans  recevoir  les  ordres  de  l'adjudicataire  de 
la  coupe,  qui  vient  seulement  constater,  une  fois  par  semaine,  si  le  travail  est  fait 
conformément  aux  conditions  stipulées.  Cass.  civ.,  6  août  1902,  S.  1905.  1.  174, 
C.  Agen  (Chambres  réunies),  l^'avr.  1903,  Gaz.  Pal.,  19a3.  1.  644,  D.  1902.  2.  579. 
Dans  le  même  sens,  Cass.  req.,  10  déc.  1902,  S.  1903.  1.  3.85.  Il  en  est  de  même 
d'un  accident  survenu  pendant  l'exécution  d'un  travail  de  montage  entrepris  à  forfait, 
moyennant  une  prime  sur  le  montant  des  sommes  à  payer  par  le  client  et  dans 
lequel  l'ouvrier  conserve  son  entière  indépendance  au  regard  du  patron.  Cass.  req., 
7  nov.  1904,  S.  1907.  1.  411,  6  mars  1907,  S.  1911.  1.  277,  Gaz.  Pal.,  1907. 1.306. 

Il  n'importe  qu'à  un  moment  donné  l'ouvrier  ait  accepté  et  suivi  la  direction  de  la 
personne  pour  le  compte  de  qui  il  travaillait,  s'il  a  accepté  et  suivi  cette  direction 
par  un  acte  de  pure  volonté.  On  ne  saurait,  en  effet,  induire  de  là  que  le  contrat 
intervenu  entre  les  parties  et  qui  assurait  l'indépendance  de  l'ouvrier  ait  été  modifié. 
Cass.  civ.,  6  août  1902,  précité. 

»  V.  Cass.  civ.,  20  avr.  1912,  S.  1912.  1.  336,  D.  1912.  1.  64;  Cass.  civ.,  20  févr. 
1914,  Gaz.  Pal.,  1914.  1.  513  (V.  aussi  n»  339). 
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pour  son  propre  comple;  dans  le  second  cas,  comme  un  asso- 
cié'. INous  verrons  n°  199  que  la  seule  participation  aux  béné- 
fice? n'implique  nullement  une  association. 

192.  —  Enfin  le  bénéfice  de  la  législation  sur  le  risque 
professionnel  est  acquis  désormais  d'une  façon  incontestable 
aux  employés  ou  contremaîtres  qui  partent  en  voyage,  sur 
l'ordre  de  leur  patron,  pour  acbeter  des  matières  premières 
ou  pour  embaucher  des  ouvriers  :  ce  sont  là  effectivement  des 
opérations  se  rattachant  au  commerce  de  l'entreprise. 

19Gf.  —  La  question  de  savoir  quand  l'accident  d'un  voya- 
geur de  commerce  ou  d'un  employé  en  déplacement  pour  le 
compte  de  l'entreprise  sera  survenu  par  le  fait  ou  à  l'occasion 
du  travail  sera  d'autant  plus  difficile  à  résoudre  que  le  travail 
des  employés  de  cette  catégorie  a  une  signification  beaucoup 
plus  large  et  plus  sojipie  que  celui  des  ouvriers  occupés  dans 
l'intérieur  d'une  usine.  Les  solutions  variées  dont  cette  ques- 
tion est  susce[)tible  sero'nt  indiquées  n*"  314  à  435,  et  spécia- 
ment  n°^  331  et  s. 

DEUXIÈME    SECTION. 

DiHicuItés  d'application  provenant  soit  des  formes  multiples  du  contrat 
de  louage  d'ouvrage,  soit  de  la  personne  de  l'ouvrier. 

194.  —  Dans  la  section  précédeole  nous  avons  étudié  les  condi- 
tions qu'un  travailleur  doit  remplir  pour  avoir  la  qualité  d'ouvrier 
bénéficiaire  de  la  loi  sur  le  risque  professionnel.  Ces  conditioos  con- 
sistent, avons-nous  dit,  dans  l'existence  d'un  cootrat  de  louage  d'ou- 
vrage ou  d'apprentissage  et  dans  un  concours  elTectif  au  travail  de 
l'exploitation  sous  l'autorité  du  chef  d'entreprise.  L'application  de 
ces  deux  conditions  soulève  de  nombreuses  difficultés  dont  les  unes 
sont  dues  aux  variétés  de  formes  que  revêt  le  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage et  les  autres  à  la  personne  même  de  l'ouvrier.  Nous  étudierons 
successivement  chacune  de  ces  catégories  de  difficultés  et  nous  con- 
sacrerons un  troisième  paragraphe  aux  travailleurs  non  libres  (pri- 
sonniers, aliénés)  et  à  ceux  qui  sont  occupés  dans  un  but  non  indus- 
triel (élèves  de  maisons  d'éducation). 

«  Ch.  des  dép.,  séances  des  7  et  10  août  l'JOe,  J.  0.,  p.  1316  el  1708. 
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Difficultés  inhérentes  à  la  forme  du  contrat. 

195.  —  La  convention,  qui  lie  un  industriel  à  ses  colla- 
borateurs, se  prêle  à  mille  formes  variées  ;  elle  emprunte  sou- 
vent ses  éléments  à  plusieurs  contrats  différents,  combinant 
notammeni  les  caractères  du  louage  d'ouvrage  avec  ceux  de 
l'association,  du  mandai,  du  louage  de  choses,  de  telle  sorte 
qu'on  hésite  à  lui  donner  une  qualifîcalion  précise.  Tels  sont 
notamment  les  contrats  de  marchandage,  de  participation 
aux  bénéfices,  d'association  coopérative,  de  contrat  à  la 
moyenne,  et  enfin  les  contrats  passés  pour  la  défense  natio- 
nale. 

196.  —  Le  marchandage  est  un  travail  rétribué  à  la  lâche 
avec  celte  particularité  qu'un  prix  unique  est  fixé  pour  une 
tâche  nécessitant  l'emploi  de  plusieurs  ouvriers  pendant  une 
durée  indéterminée.  La  convention  est  passée  soit  entre  le 
chef  d'industrie  et  un  groupe  d'ouvriers  associés  (c'est  le 
marchandage  par  association  dont  le  prix  prend  le  nom  de 
salaire  collectif  à  la  tâche),  soit  entre  le  chef  d'industrie  et  un 
entrepreneur  qui  a  lui-même  sous  ses  ordres  un  certain 
nombre  d'ouvriers'. 

197.  —  Si  l'on  considère  le  marchandage  par  association 
on  n'a  pas  de  peine  à  s'apercevoir  qu'il  n'est  qu'une  variété 
du  contrat  de  louage  d'ouvrage.  Bien  que  les  ouvriers  soient 
associés  entre  eux  pour  faire  un  travail  déterminé,  ils  n'en 
restent  pas  moins  les  employés  du  chef  de  l'industrie.  Il  im- 
porte donc  de  déterminer,  si,  pour  l'accomplissement  de  leur 
tâche,  ils  sont  occupés  dans  un  établissement,  un  chantier  ou 
autre  endroit  dont  la  direction  et  la  surveillance  continuent 
à  appartenir  au  chef  d'industrie,  ou  bien  si,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  ils  ont  vis-à-vis  de  lui  une  indépen- 
dance entière.  Dans  le  premier  cas,  le  principe  du  risque 
professionnel  pourra  être  invoqué  contre  le  patron;  dans  le 
second  cas,  ils  seront  eux-mêmes,  dans  leur  sphère,  de  petits 

1  Dans  ce  sens,  Nancy,  13  juin  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  2.  363. 
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patrons  iodépendanls  et  ayant  leur  responsabilité  propre  qui 
les  exclut  du  bénélice  de  uotre  loi.  On  pourrait  alors  les  con- 
sidérer comme  constituant  une  v»^ritable  association  coopéra- 
tive et  arriver  peut-être  à  leur  permettre  de  se  prévaloir  à 
rencontre  de  l'association  elle-même  du  bénéfice  de  la  loi; 
nous  développerons  ce  point  en  traitant  de  l'association 
coopérative,  n"  200. 

198.  —  Dans  le  marchandage  pur  et  simple,  deux  situa- 
tions méritent  d'être  envisagées  :  celle  des  ouvriers  au  service 
de  l'entrepreneur,  celle  de  l'entrepreneur  ou  des  entrepre- 
neurs. Les  ouvriers,  qui  travaillent  pour  un  entrepreneur 
de  marchandage,  bénéficient  de  la  loi  sur  le  risque  profes- 
sionnel dans  la  même  mesure  et  les  mêmes  conditions  que 
les  autres  ouvriers.  Mais  quelle  personne  est,  aux  termes  de 
la  loi,  responsable  vis-à-vis  d'eux  des  accidents  auxquels  ils 
sont  exposés?  L'entrepreneur  ou  le  chef  d'industrie?  La  ré- 
ponse à  cette  question  est  subordonnée  à'  la  distinction  que 
nous  avons  faite  plus  haut  :  si  l'entrepreneur  a  pris  à  sa 
charge  un  travail  pour  l'exécution  duquel  il  jouisse  d'une 
entière  indépendance  vis-à-vis  du  chef  d'industrie,  il  est  lui- 
même  un  patron'.  Les  avantages  attachés  à  cette  qualité  ne 
vont  pas  sans  des  inconvénients  qu'on  doit  subir;  la  respon- 
sabilité des  accidents  est  le  corollaire,  la  conséquence  de 
l'autorité  et  de  l'indépendance.  Si,  au  contraire,  l'entrepre- 
neur, en  se  chargeant  d'un  travail,  est  resté  placé  sous  la  sur- 
veillance immédiate  et  l'autorité  du  chef  de  l'industrie,  il 
n'ôst  en  définitive  qu'un  contremaître  payé  à  la  tâche;  sa  res- 
ponsabilité est  couverte  par  celle  de  l'industriel  avec  qui  il  a 
traité^  Quant  à  la  situation  personnelle  de  l'entrepreneur, 
elle  comporte  encore  la  même  distinction  :  L'entrepreneur 
est-il  indépendant,  il  ne  peut  pas  bénéficier  des  avantages  du 
risque  professionnel  en  cas  d'accident  dont  il  serait  victime  au 

1  Se  fondant  sur  ces  principes,  le  Comité  consultatif  des  assurances  a,  avec  rai- 
son, érais  l'avis  que  l'ouvrier  ayant  assumé  à  prix  fait  l'entreprise  d'un  ouvrage 
déterminé  en  dehors  de  la  direction  et  de  la  surveillance  de  celui  pour  qui  l'ouvrage 
se  fait  n'est  pas  appelé,  en  cas  d'accident,  au  bénéfice  de  la  loi  (avis  du  30  juin 
1901,  D.  1901.  4.  83).  V.  aussi  Cass.  req..  16  juill.  1914,  S.  1915.  1.  14. 

2  Dans  ce  sens,  Cass.  req.,  24  juin  1909,  Bullet.  off.  tr.,  1909,  p.  548.  V.  aussi 
n»  189  et  la  note. 
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cours  de  son  travail.  Resle-l-il  sous  l'autorité  du  chef  de  l'in- 
dustrie, il  est  assimilé  à  un  contremaître,  et,  comme  tel,  en 
droit  de  se  prévaloir  du  bénéfice  de  la  loi'. 

199.  —  Les  employés,  appelés  par  leur  patron  à  participer 
aux  bénéfices  de  l'entrepriseà  laquelle  ils  collaborent,  ne  sont 
pas,  par  ce  fait,  des  associés;  d'une  part,  ils  n'ont  aucun  droit 
sur  le  fonds  social  et,  par  voie  de  conséquence,  ils  ne  sont  pas 
tenus  de  contribuer  sur  leurs  patrimoines  au  règlement  des 
pertes-.  D'autre  part,  ils  restent  les  subordonnés  du  patron. 
Celui-ci  a  le  droit  de  leur  donner  des  ordres,  il  peut  les  con- 
gédier, sauf,  bien  entendu,  à  leur  payer  une  indemnité  si  le 
congé  a  été  donné  sans  motifs  et  en  dehors  des  cas  prévus 
par  la  convention.  Il  conserve,  en  un  mot,  son  entière  indé- 
pendance dans  la  direction  de  l'exploitation.  Si  la  participa- 
tion aux  bénéfices  a  l'apparence  de  l'association,  on  n'y  trouve 
pas  le  caractère  essentiel  de  ce  contrat  qui  est  l'égalité  des 
associés,  les  parties  contractantes  n'ayant  pas  ce  que  les  juristes 
appellent  Xaffectio  societatis;  elle  n'est  en  réalité  qu'un  con- 
trat de  louage  d'ouvrage  à  salaire  variable.  De  là  nous  devons 
conclure  que  les  employés  participants  peuvent,  au  même 
titre  que  les  autres  ouvriers  et  employés,  bénéficier  de  la  loi 
sur  le  risque  professionnel.  Il  arrive  parfois  que,  parmi  les 
employés  intéressés,  quelques-uns  placent  dans  l'exploitation 
le  produit  de  leurs  économies.  Cette  circonstance  est-elle  de 
nature  à  les  élever  à  la  hauteur  d'associés?  C'est  là  une  ques- 
tion de  fait  qui  sera,  dans  certains  cas,  délicate  à  trancher. 
En  principe,  un  placement  de  fonds  de  la  part  d'un  employé 
intéressé  doit  être  considéré  comme  un  prêt,  peut-être  même 

1  Dans  ce  sens,  Amiens,  20  mars  1900,  S.  1902.  2.  40,  D.  1900.  2.  269.  La  juris- 
prudence antérieure  à  notre  loi  paraî^  avoir  fait  déjà  la  distinction  que  nous  propo- 
sons; elle  décidait  que  le  patron  qui  avait  souscrit  une  police  collective  d'assurance 
contre  les  accidents  en  faveur  de  ses  ouvriers  devait  y  comprendre  les  tâcherons  et 
leurs  aides,  lorsque  iesdits  tâcherons  étaient,  non  de  véritables  sous-entrepreneurs, 
mais  des  ouvriers  restant,  malgré  la  qualité  dont  ils  étaient  investis,  sous  la  surveil- 
lance et  l'autorité  du  chef  d'entreprise.  Seine,  21  mars  1887,  J.  La  Loi,  4  mai  1887. 
Dijon,  13  août  1884,  D.  88.  2.  28.  Elle  consacrait  une  solution  contraire  en  ce  qui 
concernait  les  sous-entrepreneurs  qui  faisaient  usage  de  leurs  propres  matériaux,  de 
leurs  machines  et  de  leurs  outils  et  qui  avaient  autorité  sur  leurs  ouvriers.  Paris, 
30  nov.  1867,  D.  67.  5.  371.  Douai,  21  mars  1887,  S.  88.  2.  124. 

-  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  546;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  II. 
n"  58  et  s.;  arg.  a  contrario  de  C.  civ.,  17  avr.  1893,  S.  93.  1.  299. 
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comme  une  commandite,  mais  non  comme  une  association 
pure  et  simple.  L'association  ne  se  présume  pas. 

200.  —  L'association  coopérative  de  production  est-elle 
un  contrat  de  louage  d'ouvrage?  Les  sociétaires  mettent  en 
commun,  non  seulement  leurs  forces  physiques  et  intellec- 
tuelles, mais  encore  leurs  capitaux  en  vue  d'obtenir  un  résul- 
tat industriel  ou  commercial.  Ils  ont  tous  des  droits  égaux, 
et  c'est  souvent  cette  égalité  qui  devient,  pour  la  société,  une 
cause  de  dissolution.  Une  association  coopérative  n'est  pos- 
sible que  lorsque  tous  ses  membres  sont  unis  entre  eux,  comme 
un  faisceau,  sous  une  gérance  fortement  constituée.  Quels 
que  soient  lesobstacles  auxquels  se  heurte  l'organisation  d'une 
association  coopérative  de  production,  supposons  qu'une  ma- 
nufacture rentrant  dans  l'énuméralion  de  l'art.  1"  de  la  loi 
soit  soumise  à  un  régime  coo[)ératif,  que  tous  les  ouvriers  et 
employés  soient  associés  sous  l'administration  d'un  gérant, 
c'est-à-dire  d'un  mandataire  des  coopéraleurs.  Ici  pas  de 
louage  d'ouvrage,  pas  d'employés,  ni  d'ouvriers  proprement 
dits.  Et  cependant,  si  un  accident  fait  des  victimes  parmi  les 
sociétaires,  il  paraît  difficile  de  leur  refuser  le  bénéfice  de  la 
loi  de  1898.  C'est  qu'en  effet  chaque  membre  d'une  associa- 
tion coopérative  de  production  a  une  double  qualité  :  celle 
d'associé  et  celle  de  collaborateur.  Comme  associé,  il  est 
copropriétaire  indivis  de  l'usine  et  du  matériel;  comme  col- 
laborateur, il  est  employé  dans  l'établissement,  assujetti  aux 
règles  de  la  discipline  et  placé  sous  les  ordres  du  gérant.  Ses 
rapports  avec  celui-ci  sont  identiques  à  ceux  d'un  ouvrier 
avec  son  chef  d'entreprise.  Quant  à  sa  rémunération,  elle 
comprend  deux  portions  distinctes  :  sa  part  dans  les  bénéfices 
à  raison  de  sa  qualité  d'associé,  et  une  part  supplémentaire 
calculée  suivant  l'importance  de  «ses  services  de  collabora- 
teur. Ici  encore  nous  chercherions  vainement  une  différence 
avec  le  salaire  de  l'ouvrier  admis  à  la  participation  aux  béné- 
fices (n""  199  et  836). 

La  Cour  de  cassation  reconnaît  aussi  aux  membres  d'une 
association  coopérative  de  production  le  droit  de  se  prévaloir 
des  bénéfices  de  la  loi  de  1898,  mais  elle  met  une  doubh; 
condition;  il  faut  :  1°  que  l'association  coopérative  constitue 
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une  personne  morale  distincte  de  la  personne  des  associés; 
2°  qu'elle  se  comporte  comme  un  véritable  chef  d'entreprise 
au  regard  des  associés  qui  fournissent  la  main-d'œuvre,  que 
spécialement  elle  rémunère  leurs  services  par  le  paiement 
d'un  salaire  ne  se  confondant  pas  avec  les  bénéfices  distribués 
en  fin  d'exercice*. 

201.  —  La  situation  du  métayer  ou  colon  partiaire  sera 
étudiée  au  chap.  XII,  n"  960. 

202.  —  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  peut  se  combiner 
avec  le  mandat.  Par  exemple,  dans  le  contrat  dit  «  à  la 
moyenne  »  passé  entre  des  cochers  et  une  entreprise  de  trans- 
port, le  cocher  ne  s'oblige  pas  seulement  à  transporter  des 
voyageurs  pour  le  compte  de  son  patron,  il  se  constitue  le 
mandataire  de  ce  dernier  pour  la  perception  des  recettes;  tou- 
tefois, à  raison  de  l'absence  de  tout  contrôle,  les  recettes  dont 
il  tient  compte  sont  évaluées  e^moyem^e  d'après  des  éléments 
variables,  maisconvenus  d'avance.  Sur  ceHemoye)ine,  il  pré- 
lève, à  titre  de  salaire,  une  somme  fixe,  à  Paris  4  francs  par 
jour.  Pour  être  le  mandataire  de  son  patron,  le  cocher  à  la 
moyenne  ne  perd  pas  sa  qualité  d'employé  bénéficiaire  de  la 
loi^ 

203.  —  La  jurisprudence  nous  offre  encore  l'exemple 
suivant  d'un  cumul  de  louage  d'ouvrage  et  de  louage  de 
choses.  Un  ouvrier  avait  loué,  avec  ses  services  et  moyennant 
une  rémunération  supplémentaire,  à  un  entrepreneur,  sa  voi- 
ture et  son  cheval,  sans  cesser  pour  cela  de  travailler  sous  les 
ordres  de  ce  patron.  11  a  pu  valablement  se  prévaloir  des 
principes  du  risque  professionnel'. 

II 
Difficultés  inhérentes  à  la  personne  de  l'ouvrier. 

204.  —  Dans  une  exploitation,  tous  les  membres  du  per- 
sonnel placés  sous  les  ordres  du  chef,  quel  que  soit  leur  rang 

1  Cass.  req.,  2  mars  et  8  mars  1910,  D.  1911.  1.  85,  S.  1911.  1.  187.  Cass.  req., 
6  janv.  1914,  Gaz.  Pal.,  1914.  1.  362,  D.  1917.  1.  2  (lie  espèce).  Cf.  également 
avis  du  comité  consultatif  du  31  mai  1899,  /.  0.,  6  janv.  1900. 

2  C.   Paris,  15  févr.  1902,  Gaz.  Pal..  1902.  1.  701,  S.  1903.  2.  301.  Cass    req 
23  juin  1903,  Gaz.  Pal.,  1903.  2.  130,  S.  1904.  1.  487.  * 

3  Cass.  civ.,  25  juin  1902,  S.  1903.  1.  268,  D.  1902.  1.  341. 

Sachet.  —  6'  éd.  —  T.  I.  9 


130      TITRK   I.     —    CHAPITRE    II.    —    SECTION    II.    —    ART.    1. 

dans  la  hiérarchie,  sont  des  ouvriers  ou  employés  dans  le 
sens  de  la  loi  :  les  direcleurs  appointés  par  Tinduslrie  ou 
l'entreprise,  les  ingénieurs,  les  contremaîlres,  les  surveil- 
lants aussi  bien  que  l'ouvrier  le  plus  modeste.  Nous  verrons 
même  plus  loin  que  le  simple  apprenti  leur  est  assimilé.  Tous 
auront  droit  à  une  indemnité  en  cas  d'accident  survenu  dans 
les  conditions  prévues  par  la  loi.  Et  rien  n'est  plus  juste,  car 
tous,  quel  que  soit  leur  grade,  sont  exposés  par  l'exercice 
même  de  leur  profession  à  un  danger  commun.  La  menace 
de  ce  danger  est  précisément  ce  qu'on  appelle  le  risque 
professionnel.  En  disant  que  toutes  les  personnes  qui  sont 
liées  envers  le  chef  d'industrie  par  un  contrat  de  louage 
d'ouvrage  sont  des  employés  ou  des  ouvriers  dans  le  sens  de 
la  loi,  nous  n'entendons  pas  en  conclure  que  tous  les  ouvriers 
et  employés  sont  fondés  à  se  prévaloir,  le  cas  échéant,  du 
risque  professionnel  ;  il  faut  en  outre,  comme  nous  l'avons  vu, 
que  leurs  fonctions  d'employé  et  d'ouvrier  les  obligent  à 
rester  sous  la  dépendance  du  chef  de  l'industrie  ou  de  ses 
préposés  (n°^  187  et  s.). 

204  his.  —  Dans  une  société  anonyme,  le  directeur,  qui 
est  l'employé  supérieur  de  la  société,  est  garanti  par  le  risque 
professionnel;  car  il  est  placé  sous  les  ordres  du  conseil 
d'administration.  Les  administrateurs,  au  contraire,  étant 
des  mandataires  de  la  société  ne  sont  pas,  en  principe  du 
moins,  en  droit  de  se  prévaloir  du  bénéfice  de  la  loi  de  4898. 

205.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'ouvrier  ou  l'employé 
ait  pour  occupation  exclusive  son  travail  dans  l'entreprise  ou 
qu'il  se  soit  embauché  pour  gagner  sa  vie.  Il  suffît  qu'il  soit 
un  collaborateur  effectif  et  rémunéré  de  la  production.  Ainsi 
un  élève  d'une  école  industrielle  qui  accomplit  son  stage 
dans  une  exploitation,  par  exemple  dans  une  mine,  peut  être 
considéré  comme  ouvrier  s'il  travaille  réellement  comme  tel, 
movennant  salaire,  sous  l'autorité  et  la  surveillance  du  chef 
d'entreprise,  en  dehors  de  toute  ingérence  étrangère*.  Il  en 
serait  autrement  si,  n'étant  admis  que  comme  amateur,  il 
restait  sous  la  surveillance  de  ses  maîtres  et  échappait  ainsi 
à  l'autorité  du  chef  d'entreprise. 

1  Dans  ce  sens,  Nimes,  8  janv.  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  1.  437. 
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206.  —  Il  conviendrait  de  faire  la  même  distinction  en  ce 
qui  concerne  les  reporters  de  journaux  ou  écrivains  qui 
séjourneraient  dans  une  exploitation  avec  l'autorisation  du 
patron  pour  y  faire  des  études,  recueillir  des  documents,  res- 
sentir des  impressions,  etc.  Suivant  qu'ils  s'embaucheraient 
comme  de  vrais  ouvriers  ou  qu'ils  se  mêleraient  seulement  en 
amateurs  au  personnel  de  l'entreprise,  la  loi  leur  serait  ou 
non  applicable. 

207.  —  Ces  principes  serviront  aussi  à  caractériser  la 
situation  des  militaires  envoyés  ou  admis  dans  une  entre- 
prise. Si  leur  séjour  est  imposé  par  mesure  d'ordre  public 
ou  à  raison  des  nécessités  de  la  Défense  nationale  et  ne  com- 
porte le  paiement  d'aucun  salaire,  ces  circonstances  sont 
exclusives  de  l'existence  d'un  contrat  de  louage  de  services  *. 

208.  —  Il  en  est  autrement  des  mobilisés  ou  mobilisables 
qui  ont  été  pendant  la  guerre  affectés  par  le  ministre  de 
l'armement  à  des  établissements,  usines  ou  exploitations 
travaillant  pour  la  Défense  nationale  :  ils  recevaient  du  chef 
d'entreprise  une  rémunération  qui  ne  pouvait  être  inférieure 
à  un  minimum  que  le  ministre  avait  fixé  dans  un  traité  pré- 
sentant les  caractères  de  la  stipulation  pour  autrui  régie  par 
l'art.  1121  du  Code  civiP.  A  plus  forte  raison  la  loi  de  1898 
est-elle  applicable  lorsque  la  collaboration  des  soldats,  au 
lieu  d'avoir  été  imposée  à  un  patron,  a  été  sollicitée  par  lui 
dans  l'intérêt  et  pour  le  service  de  son  entreprise,  par  exemple, 
pour  suppléer  à  une  insuffisance  momentanée  du  nombre 
de  ses  ouvriers  ou  pour  faire  des  travaux  présentant  un 
caractère  d'urgence  extrême.  En  pareil  cas,  tous  les  éléments 
du  contrat  de  louage  d'ouvrage  se  trouvent  réunis  :  l'accord 
des  parties,  le  salaire,  la  subordination  au  chef  d'entreprise. 
Il  en  est  de  même  du  soldat  qui,  pendant  ses  heures  de 
liberté,  en  dehors  de  son  service  militaire,  travaille  comme 
ouvrier  chez  un  chef  d'entreprise.  L'accident,  dont  il  est  vic- 


1  Dans  ce  sens,  Trib.  Vendôme,  16  févr.  1900,  S.  1901.  2.  224,  D.  1901.  2.  85. 
Grenoble,  4  juin  1917,  Gaz.  des  Trib.,  19  août  1917.  Amiens,  2  janv.  1919.  Gaz. 
dr-s  Trib.,  29  janv.  1919. 

2  Cass.  civ.,  15  juill.  1918  (Compagnie  générale  frauçaise  c.  Sevenier);  —  17  févr- 
1919  (Brûlis  c.  Société  Usines  du  Rhône). 
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time  par  le  fait  ou  à  l'occasion  de  ce  travail,  lui  donne,  droit 
aux.  indemnités  de  la  loi  de  1898  '. 

209.  —  Les  prestataires  ne  sont  pas  des  ouvriers  dans  le 
sens  de  notre  loi;  car  les  prestations  sont  un  service  public, 
sans  contrat  de  louage  d'ouvrage  entre  les  contribuables  qui    \ 
les  exécutent  et  les  communes  qui  les  requièrent  ^  Il  en  est 
de  même  des  prestations  requises  par  l'autorité  militaire'. 

210.  —  La  circonstance  que  l'ouvrier  est  indigent  et  que 
le  patron  la  emplo>fé  dans  un  but  charitable  n'est  pas  néces- 
sairement exclusive  de  l'existence  du  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage. Les  institutions  charitables  qui  l'ont  exécuter  des  tra- 
vaux à  des  indigents  ou  à  des  infirmes  sont  en  général  de 
véritables  chefs  d'entreprise*,  et  c'est  seulement  dans  des 
cas  tout  à  fait  exceptionnels  qu'on  pourrait  considérer  le 
contrat  en  vertu  duquel  elles  font  travailler  ces  indigents  ou 
ces  infirmes,  comme  étant  un  contrat  de  pure  bienfaisance, 
n'ayant  rien  de  commun  avec  le  louage  d'ouvrage^. 

211.  —  Ne  peut  être  considéré  comme  un  ouvrier  d'ex- 
ploitation que  celui  qui  a  loué  ses  services  au  chef  de  l'entre- 
prise dans  laquelle  il  travaille.  Ainsi,  un  ouvrier  menuisier 
ou  ébéniste  va,  sur  l'ordre  de  son  patron,  réparer  un  meuble 
dans  une  usine  de  tissage  ou  dans  une  fabrique  de  matières 
explosibles;  il  ne  devient  pas,  par  cela  même,  ouvrier  de  l'un 
de  ces  établissements,  car  il  ne  cesse  pas  de  dépendre  de 
l'autorité  de  son  propre  patron.  Par  suite,  en  cas  d'accident 
industriel,  c'est  à  celui-ci  seul  qu'il  doit  s'adresser  ;  et  il  n'au- 
rait à  rencontre  du  chef  de  l'usine  ou  de  la  fabrique  que 
l'action  dérivant  de  l'art.  1383  du  Code  civil.  Sans  doute,  la 
situation  de  cet  ouvrier  sera  particulièrement  digne  d'intérêt, 


«  Nancy,  19  juin  1919,  Gaz.  des  Trib..  14  août  1919. 

2  Avis  du  comité  consultatif,  rapp.  Bullet.  minist.  Intérieur,  1900,  p.  414. 

'  Ainsi  un  voituricr  victime  d'un  accident  en  effectuant  un  transport  en  vertu 
dune  réquisition  militaire  n'est  pas  recevable  à  invoquer  la  loi  de  1898  (Tours, 
19  déc.  1917,  Gaz.  des  Trih.,  15  avr.  1918). 

*  Avis  du  comité  consultatif  du  20  déc.  1899,  /.  0.,  6  janv.  19U0. 

<!  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  les  indigents  valides  ou  invalides  qu'une  com- 
mune emploie  dans  un  but  exclusivement  charitable  à  des  travaux  présentant  quelque 
utilité  pour  elle,  ne  sont  pas  protégés  par  la  loi  de  1898,  si  du  moins  ces  travaux 
avaient  pour  cause  essentielle  de  servir  les  indigents  sous  une  forme  recommandable 
(C.  Poitiers,  16  juin  1902,  Gaz.  Pal,  1902.  2.  392,  S.  1904.  1.  145). 
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s'il  n'appartient  pas  lui-même  à  une  profession  assujettie;  car 
il  aura  été,  pendant  quelque  temps,  exposé  à  des  risques 
industriels  graves  sans  être  protégé  par  la  loi  de  1898. 

212.  —  L'ouvrier  d'une  exploitation  peut  valablement, 
avec  l'assentiment  de  son  patron,  être  engagé  dans  une  autre 
entreprise  pour  un  temps  limité  ou  pour  un  objet  déterminé. 
Ainsi  il  arrive  parfois  qu'un  chef  d'entreprise  met  momenta- 
nément son  ouvrier  à  la  disposition  d'un  autre  patron,  pour 
un  travail  rentrant  dans  ses  occupations  habituelles.  Si  l'ou- 
vrier traite  directement  avec  le  nouveau  patron  et  est  payé 
par  lui,  c'est  ce  second  patron  qui  devra,  en  cas  d'accident, 
l'indemnité  légale;  car  il  y  a  eu  un  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage entre  la  victime  et  ce  second  patron.  Mais  si,  le  traité 
étant  intervenu  entre  les  deux  chefs  d'entreprise,  le  premier 
patron  continue  à  payer  son  ouvrier,  le  contrat  de  louage 
d'ouvrage  initial  n'a  pas  cessé  de  subsister;  dès  lors  c'est  le 
premier  et  non  le  second  patron  qui  est  débiteur  de  l'indem- 
nité'. 

213.  —  D'une  façon  générale  sont  exclues  du  bénéfice  de 
la  loi  de  1898  toutes  les  personnes  étrangères  à  l'exploita- 
tion, telles  que  magistrats^  ingénieurs  de  fEtat,  inspecteurs 
du  travail^  préposés  à  la  surveillance  du  travail,  que  leurs 
fonctions  pourraient  appeler  dans  l'usine  et  qui  se  trouve- 
raient victimes  d'un  accident  ^  car  aucun  contrat  de  louage 
d'ouvrage  ne  les  lie  envers  le  chef  d'entreprise.  Pour  les 
fonctionnaires,  nous  renvoyons  aux  n°'  158  et  s. 

214.  —  Que  faudrait-il  décider  en  ce  qui  concerne  le  mé- 
decin? Un  médecin  est  mandé  dans  une  usine  auprès  d'un 
malade  ou  d'un  blessé.  Pendant  l'exercice  de  son  art,  un  nou- 
vel accident  se  produit  et  le  blesse  à  son  tour.  Lui  sera-t-il 
loisible  d'invoquer  le  risque  professionnel  ou  sera-t-il  obligé 
de  recourir  au  droit  commun?  On  pourrait,  à  propos  de  cette 
question,  faire  revivre  l'ancienne  controverse  sur  la  nature 
du  contrat  qui   lie  le  médecin  au  malade.  Nous  ne  pensons 

»  Cass.  civ.,  14  mars  1904,  S.  1907.  1.  415.  Ch.  réun.,  8  jaav.  1908,  D.  1908. 
1.  185  et  la  dissertation  de  M.  Dupuich,  S.  191J.  1.  25  (V.  aussi  ii''774  bis). 

2  V.  dans  ce  sens,  déclaration  du  président  de  la  commission  à  la  séance  du  Sé- 
nat du  3  mars  1898  {J .  0.,  4  mars  1898). 

I 
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pas  qu'il  \  ait  lieu  d'aller  jusque-là.  Un  médecin  ne  saurait 
être  assimilé  à  un  ouvrier  ou  à  un  employé.  11  est,  à  coup 
sûr,  étranger  à  l'exploitation;  il  ne  concourt  pas  à  la  produc- 
tion et  il  jouit  dans  l'exercice  de  sa  profession  d'une  indépen- 
dance entière  vis-à-vis  du  chef  d'entreprise;  dès  lors  au  même 
litre  que  le  magistrat,  l'ingénieur  du  contrôle  ou  l'inspec- 
teur du  travail,  il  ne  peut,  en  cas  d'accident,  que  faire  valoir 
lactioû  de  droit  commun.  La  circonstance  qu'au  lieu  d'être 
payé  suivant  le  nombre  des  visites,  il  toucherait  une  alloca- 
tion annuelle,  comme  cela  se  passe  dans  quelques  compagnies 
de  chemins  de  fer,  n'aurait  pas  pour  effet  de  faire  de  lui  un 
employé  dans  le  sens  de  la  loi  de  1898  *. 

214  6/s.  — De  même  un  avocat  inscrit  dans  un  barreau, 
exerçant  une  profession  libérale,  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  l'employé  d'une  exploitation,  alors  même  que  pour 
ses  plaidoieries  il  recevrait  des  honoraires  périodiques  fixes. 
11  en  est  autrement  des  directeurs  et  agents  du  contentieux 
dans  une  exploitation  industrielle  ou  commerciale;  depuis 
la  loi  du  12  avril  1906,  ils  sont,  avec  tous  les  employés  de  com- 
merce, gaiantis  par  la  législation  sur  le  risque  professionnel. 

214  ter.  —  Les  artistes  dramatiques  sont,  eux  aussi,  consi- 
dérés comme  exerçant  une  profession  libérale.  Cependant, 
quand  ils  contractent  un  engagement  avec  le  directeur  d'un 
théâtre  ou  le  tenancier  d'un  spectacle  public,  ils  peuvent, 
suivant  la  nature  des  clauses  de  la  convention,  devenir  des 
employés  dans  le  sens  de  l'art.  1"  de  la  loi  de  1898  et  être 
appelés,  comme  tels,  à  bénéficier,  en  cas  d'accident, des  avan- 
tages de  cette  loi  ^ 

215.  —  Entre  époux W  ne  peut  y  avoir  de  louage  d'ouvrage; 
car  les  obligations  qui  dérivent  de  ce  contrat,  spécialement 
l'étal  de  subordination  de  l'ouvrier  au  regard  du  patron  et  la 
stipulation  d'un  salaire  sont  inconciliables  avec  la  conception 
morale  et  juridique  de  l'union  conjugale  qui  implique  une 
communauté  d'existence  et  une  indivisibilité  d'intérêts  dans 
des  conditions  de  parfaite  égalité  ^ 

>  Contra,  Loubiit,  Tr.  sur  le  risque  professionnel,  3"  éd.,  a'  153. 

2  Cf.  Douai,  23  ocl.  1912.  Seine,  24  fëvr.  1912,  S.  1914.  2.  73. 

*  La  jurisprudence  allemande  est  en  ce  sens,  Handbuch   der  Unfallversiche- 
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Eq  est-il  ainsi,  même  en  cas  de  séparation  de  biens  judi- 
ciaire ou  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens  convention- 
Delle?  La  question  peut  ici  prêter  à  controverse  ;  car  dans  ces 
deux  situations  les  intérêts  de  la  femme  sont  complètement 
distincts  de  ceux  du  mari.  Mais  la  vie  commune  n'en  existe 
pas  moins  sur  un  pied  d'égalité,  et  d'autre  part,  si  la  femme 
a  la  jouissance  de  sa  fortune,  elle  doit  cependant  contribuer 
avec  ses  revenus  à  l'entretien  du  ménage. 

Après  une  décision  définitive  de  divorce  ou  même  de  sépa- 
ration de  corps,  ces  causes  d'incompatibilité  disparaissent. 

216.  —  Les  autres  liens  de  parenté  entre  patron  et  ou- 
vriers ne  font  pas  obstacle  à  la  conclusion  d'un  contrat  de 
louage  d'ouvrage.  Ainsi  un  père  et  un  fils  peuvent  être  respec- 
tivement ouvrier  ou  patron  l'un  de  l'autre:  il  en  est  de  même 
de  deux  frères,  d'un  oncle  et  d'un  neveu,  etc.  Mais  alors  la 
difficulté  naîtra  en  fait  sur  le  point  de  savoir  si  les  conditions 
du  contrat  de  louage  d'ouvrage  ont  été  réellement  remplies  : 
généralement,  en  efîet,  la  stipulation  d'un  salaire  aura  été 
sous-entendue;  l'ouvrier  travaillant  dans  l'exploitation  de  son 
parent  se  contentera  d'une  minime  rétribution  en  nature  et 
abandonnera  le  surplus  à  titre  de  libéralité.  C'est,  en  pareil 
cas,  la  régularité,  l'importance  et  l'utilité  de  son  travail  qui 
serviront  surtout  à  caractériser  sa  situation  juridique.  Lui 
avait-on  assigné  une  tâche  déterminée  dans  l'entreprise?  S'en 
acquittait-il  avec  une  certaine  régularité?  Occupait-il,  en 
définitive,  la  place  d'un  ouvrier,  de  telle  sorte  que,  sans  lui, 
le  patron  aurait  dû  avoir  un  employé  de  plus?  ou  au  con- 
traire, ne  faisait-il  que  des  travaux  insignifiants  par  pure 
distraction  et  sans  esprit  de  suite?  Tels  sont  les  points  sur  les- 
quels les  juges  pourront  porter  avec  fruit  leurs  investiga- 
tions K 

Nous  nous  occuperoQs  des  services  domestiques,  n'"'247  et  s. 

rung,  p.  12,  n°  11.  V.  aussi  T.  administr.  super,  du  roy.  de  Prusse,  23  déc.  1889, 
Amtliche  Nachrichten,  1890,  p.  150. 

>  Dans  ce  sens,  plusieurs  décisions  de  l'Off.  imp.  d'Allemagne  des  16  févr._1887, 
15  mai  1887,  4  mars  1890  et  20  août  1891  (Handbuch  der  Vnfallversiche'rung^ 
p.  12,  n"  13j. 
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Travailleurs  non  libres  ou  occupés  dans  un  but 
non  industriel. 

217.  —  iSous  traiterons  successivement  des  prisonniers, 
des  personnes  internées  dans  un  asile  d'aliénés  et  des  ouvriers 
ou  employés  d'établissements  non  industriels. 

218.  —  Les  prisonniers  rie  peuvent,  dans  aucun  cas,  être 
considérés  comme  ouvriers  et  cela  pour  deux  motifs  :  Tout 
d'abord  aucun  lien  juridique  ne  les  rattache  à  Tenlrepreneur 
pour  le  compte  de  qui  ils  travaillent.  Ils  sont  restés  étrangers 
au  traité  passé  entre  cet  entrepreneur  et  l'État  et  si,  dans 
certains  cas,  on  leur  permet  de  toucher  une  rémunération, 
celle-ci  ne  leur  est  pas  remise  à  titre  de  salaire  conventionnel, 
mais  leur  est  abandonnée  gracieusement  par  l'État  comme 
encouragement.  D'autre  part,  dans  l'exercice  de  leur  travail, 
ils  ne  cessent  pas  de  dépendre  de  l'autorité  de  leurs  gardiens 
et  ils  échappent  pour  partie  du  moins  à  celle  du  chef  d'entre- 
prise '. 

219.  —  De  même,  les  aliénés,  qui,  dans  l'intérieur  de 
l'asile  où  on  les  a  internés,  sont  occupés  à  des  travaux  visés 
par  l'art.  l"(lelsqueceuxde  menuiserie,  de  maçonnerie,  etc.), 
ne  sont  pas  protégés  par  la  loi  de  1898,  car  ils  restent  placés 
sous  la  dépendance  de  leurs  gardiens,  en  dehors  de  tout  lien 
contractuel  avec  un  chef  d'eotreprise^ 

Il  en  serait  toutefois  autrement,  si  l'exploitant  d'une  ma- 
chine agricole  se  rendait  dans  l'intérieur  d'un  asile  d'aliénés 


*  La  jurisprudence  allemande  était  en  ce  sens  jusqu'à  la  loi  du  30  juin  19»)0qui 
a  institué  une  assurance  spéciale  pour  les  prisonniers.  En  France,  à  l'occasion  de  la 
discussion  de  la  loi  du  12  avr.  1906,  M.  le  député  Engerand  avait  déposé  un  amen- 
dement tendant  à  ce  que  l'application  de  la  loi  du  9  avr.  1898  fût  étendue  aux  éta- 
blissements pénitentiaires.  .M.  le  rapporteur  Mirman  .s'est  opposé  au  vote  de  cet  amen- 
dement, en  expliquant  que  la  loi  de  1898  ne  pouvait  pas  être  rendue  applicable  au 
travail  des  prisonniers  o  sans  que  des  modifications  aient  été  apportées  à  certains 
p<;irit.s  de  sa  procédure  et  quant  à  la  détermination  du  salaire  servant  de  base  aux 
indem_nités  ».  Cli.  desdép.,  séance  du  7  juin  1904,  /.  0.,p.  1312,  S.  1907,  III,  p.  401. 
Au  surplus  un  projet  de  loi  a  été  préparé  dans  ce  sens.  Cb.  dép.,  sÊance  du  10  avr. 
l'X)6,  J.  0.,  p.  1708. 

2  Dans  ce  sens,  Oiï.  imp.,  du  8  mai  1896  (Handbuch  der  Unfallversieherung), 
p.  13,  n»  16. 
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et  acceptait  des  malades  comme  collaborateurs;  car  la  loi  de 
1899  sur  les  accidents  agricoles  s'applique  à  tous  les  aides, 
alors  même  qu'ils  n'ont  pas  la  qualité  d'ouv^ie^s^ 

220. —  En  principe,  une  maladie  mentale  n'est  pas  exclu- 
sive de  la  qualité  d'ouvrier.  Ainsi,  lorsque  le  chef  d'une  in- 
dustrie assujettie  accepte  d'un  établissement  d'aliénés  ou 
d'épileptiques  un  ou  plusieurs  malades  qu'il  emploie  comme 
ouvriers,  il  contracte  un  louage  d'ouvrage  qui  le  rend  res- 
ponsable, en  cas  d'accident,  dans  les  termes  de  la  loi  de  1898'. 

221.  —  A  plus  forte  raison  doivent  être  considéréscomme 
des  ouvriers  ou  des  apprentis  :  1°  les  pupilles  que  l'assistance 
publique  place  dans  des  entreprises  assujetties,  quelque  mo- 
dique que  soit  leur  salaire  et  même  en  l'absence  de  toute 
rémunération,  s'il  s'agit  d'apprenti^; 

2°  Les  sourds-muets  occupés  f)ar  des  industriels  à  la  de- 
mande d'établissements  charitables*. 

221  bis.  —  Au  contraire,  les  élèves  qui,  dans  une  maison 
d'instruction,  se  livrent  à  des  travaux  visés  par  l'art.  1",  ne 
peuvent  être  considérés  comme  des  ouvriers  dans  le  sens  de 
la  loi  de  1898;  car  ils  ne  sont  liés  par  aucun  contrat  de 
louage  d'ouvrage  et  l'établissement  qui  les  fait  travailler  n'a 
aucun  caractère   industriel  ou  commercial.  V.  n°  111  bis. 

TROISIÈME    SECTION 
Ouvriers  dont  le  salaire  dépasse  2.400  francs. 

222.  —  Les  ouvriers  et  employés  «  dont  le  salaire  annuel 
dépasse  S. 400  francs  ne  bénéficient  de  ces  dispositions  que  jus- 
qu'à concurrence  de  cette  somme.  —  Pour  le  surplus^  ils  n  ont 
droit  qxCau  quart  des  rentes  stipulées  à  fart.  S,  à  moins  de 
conventions  contraires  élevant  le  chiffre  de  la  quotité  ». 

Telles  sont  les  dispositions  du  §  2  de  l'art.  2,  modifiées  par 
la  loi  du  22  mars  1902.  Ce  texte  est  assez  clair  pour  ne  pas 
avoir  besoin  de  longs  commentaires.  Quand  la  victime  touche 

1  V.  plus  loin,  Accidents  agricoles,  cliap.  XII,  o''  945. 

-  Dans  ce  sens,  OfT.  imp.,  2  mars  1888  [Handbuch  der  Unfallv.),  p.  13,  n"  16. 
3  Dan?  ce  sens,  Off.  imp.,  28  avr.  1891  [Handbuch  der  Unfallv.),  p.  13,  n»  16. 
*  Dans  ce  sens,  Off.  imp.,  10  oct.  1891  {Handbuch  der  Unfallv.),  p.  13,  n»  16. 
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uu  salaire  supérieur  à  2.400  francs,  par  exemple  3.000  francs, 
on  procède  à  une  double  opération  :  on  calcule  d'abord  l'in- 
demnilé  afférente  à  2.400  francs,  puis  celle  à  laquelle  donne- 
rait droit  un  salaire  équivalent  à  la  différence  entre  2.400  et 
3.000  francs,  c'est-à-dire  un  salaire  de  600  francs.  Ce  dernier 
chiffi'e  obtenu,  on  le  divise  par  4  et  on  ajoute  le  quotient  au 
montant  de  lu  première  indemnité;  le  total  de  ces  deux  som- 
mes représentera  l'indemnité  due  à  la  victime  gagnant  le  sa- 
laire de  3.000  francs. 

Depuis  la  loi  du  22  mars  1902  qui  a  supprimé  les  mots  «  et 
indemnités  »  placés  dans  le  précédent  texte  après  ceux  de 
«  au  quart  des  rentes  »,  il  est  certain  que  la  limitation  de 
notre  article  ne  s'applique  pas  aux  indemnités  temporaires. 

A  l'inverse  elle  s'étend  aux  représentants  de  la  victime  qui 
a  trouvé  la  mort  dans  un  accident  du  travail.  Par  suite  les 
rentes  dues  à  la  veuve  et  aux  mineurs  de  l'ouvrier  défunt 
dont  le  salaire  excédait  2.400  francs,  doivent  être  réduites 
des  3/4  en  tant  qu'elles  sont  calculées  sur  la  partie  du  salaire 
annuel  dépassant  2.400  francs'. 

223.  —  En  ce  qui  concerne  la  part  de  rentes  afférentes 
au  surplus  des  2.400  francs,  le  législateur  laisse  aux  parties 
la  faculté  de  convenir  qu'elle  sera  calculée  à  un  taux  supé- 
rieur à  celui  du  quart,  quelle  pourra,  par  exemple,  repré- 
senter le  tiers  ou  la  moitié  de  cette  portion  du  salaire  annuel. 
Leur  est-il  permis  aussi  d'aller  au  delà  de  cette  moitié  qui 
est  le  taux  légal,  de  stipuler  notamment,  pour  l'excédent,  une 
rente  égale  aux  2/3,  aux  3/4  ou  à  l'intégralité  du  salaire 
annuel?  La  solution  de  cette  question  est  devenue  très  dou- 
teuse depuis  la  loi  du  22  mars  1902  qui  interdit  d'abaisser 
l'excédent  de  rente  au-dessous  du  quart  de  la  portion  corres- 
pondante du  salaire-.  Puisque  le  législateur  a  établi  une 
limite  minima,  l'équité   commande,  semble-t-il,  d'admettre 

«  Cass.  civ.,  .30  déc.  1912,  Req.,  3  mars  1913,  S.  1913.  1.  143  el  304. 

^  La  disposilioD  finale  de  l'ancien  art.  2  qui  était  ainsi  conçue  :  «  à  moins  de 
conventions  contraires  quant  au  chiffre  de  la  quotité  »,  laissait  en  effet  un 
champ  illimité  à  la  convention  des  parties  aussi  bien  dans  le  sens  d'une  augmenta- 
tion que  dans  celui  d'une  diminution  du  taux  légal.  Il  est  permis  de  regretter  que 
le  législateur  de  1902,  en  remplaçant  les  mots  «  quant  au  chiffre  de  la  quotité  » 
par  ceux  xle  «  élevant  le  chiffre  de  la  quotité  »,  n'ait  pas  cru  devoir  s'expliquer 
pluB  clairement  sur  la  limitation  maxima. 
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comme  limile  maxima  Je  taux  légal  de  moitié  :  les  parties 
n'ont  ainsi  la  liberté  de  se  mouvoir  qu'entre  ces  deux  points 
extrêmes. 

On  ne  saurait  considérer  comme  valable  la  convention  par 
laquelle  les  parties  auraient  stipulé  une  indemnité  en  capital 
pour  la  part  afférente  au  surplus  des  2.400  francs.  Notre  loi 
n'admet,  en  effet,  que  les  indemnités  sous  forme  de  rentes 
ou  pensions,  excepté  dans  des  cas  limitalivement  déterminés 
et  pour  lesquels  elle  a  établi  des  garanties  spéciales. 


CHAPITRE  III 
DES  PATRONS  OU  CHEFS  D  ENTREPRISE. 


Nous  nous  sommes  occupés  jusqu'à  présent  des  personnes  qui  ont 
droit,  en  cas  d'accidents  industriels,  à  une  des  réparations  prévues 
par  la  loi;  ce  sont,  avons-nous  dit,  les  ouvriers  et  employés.  L'in- 
demnité qui  leur  revient  est  à  la  charge  du  patron  ou  chef  d'entre- 
prise; elle  peut  aussi  être  payée  par  l'assureur  qui  s'est  substitué  aux 
lieu  et  place  dud'\l  patron  ou  chef  d'entreprise. 

Oue  faut-il  entendre  par  patron  ou  chef  d' entrepiise"?  Tel  est  l'ob- 
jet de  ce  chapitre.  Une  étude  prélimaire  de  la  législation  étrangère 
et  de  la  jurisprudence  antérieure  à  1898  nous  permettra  d'aborder 
avec  plus  de  sûreté  et  de  précision  l'interprétation  de  notre  texte. 

PnÉLlMINAlBES. 

224.  —  Allemagne.  —  En  Allemagne,  l'assurance  est  obligatoire 
et  monopolisée  entre  les  mains  des  associations  professionelles  qui 
constituent  de  véritables  sociétés  mutuelles.  C'est  à  ces  associations 
que  l'indemnité  doit  être  réclamée  et  ce  sont  elles  qui  en  versent  le 
montant.  Mais  comme  leurs  fonds  sociaux  sont  alimentés  exclusive- 
ment par  les  cotisations  des  patrons  ou  chefs  d'entreprise,  on  peut 
dire  qu'en  dernière  analyse  ceux-ci  supportent  seuls  la  charge  du 
paiement  des  indemnités. 

L'art.  633  du  Code  impérial  des  Assurances  de  4911  définit  le  chef 
d'entreprise,  celui  pour  le  compte  de  qui  l'exploitation  est  faite;  et 
l'Office  impérial  interprétant  et  précisant  ce  texte  ajoute  :  le  chef 
d'entreprise  est  celui  à  qui  revient  en  profit  ou  perte  le  résultat  éco- 
nomique de  l'exploitation,  la  valeur  ou  la  non-valeur  des  travaux 
exécutés  dans  l'exploitation,  et  qui  tout  spécialement  réalise  dans 
l'intérêt  de  son  entreprise  les  productions  du  travail  des  ouvriers  *. 

1  Handbuch  der  Unfallversicherung,  p.  198. 
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Pour  être  entrepreneur  d'une  exploitation  dans  le  sens  de  la  loi 
allemande,  il  ne  suffit  pas  d'en  tirer  profit,  il  faut  encore  en  avoir  la 
direction  ou  la  surveillance.  Ainsi,  dans  une  exploitation  donnée  en 
usufruit,  ce  n'est  pas  le  nu  propriétaire  qui  est  l'entrepreneur;  l'usu- 
fruitier seul  a  ce  titre.  De  même,  entre  un  propriétaire  et  un  fermier, 
la  qualité  de  ce  chef  d'entreprise  appartient  à  ce  dernier.  Dans  une 
société  en  commandite  simple  ou  en  commandite  par  actions,  les 
associés  qui  sont  tenus  personnellement  sont  les  entrepreneurs.  Dans 
une  exploitation  déclarée  en  faillite,  le  syndic  chargé  de  l'administra- 
tion est  l'entrepreoeur '.  Dans  un  contrat  de  location  de  force  motrice, 
le  chef  de  l'exploitation  de  la  force  motrice  est  le  bailleur  ou  le  loca- 
taire, suivant  que  les  gardiens  de  la  machine  productrice,  chauf- 
feurs, etc.,  sont  placés  sous  les  ordres  et  la  dépendance  de  l'un  ou 
l'autre  ^. 

Il  est  parfois  difficile  de  distinguer  un  chef  d'entreprise  d'uQ 
ouvrier.  fc'Office  impérial  pose  la  règle  suivante  :  lorsque,  en  raison 
de  la  nature  du  travail,  une  exploitation  peut  être  considérée  comme 
indépendante,  le  directeur  de  cette  exploitation  est  un  chef  d'en- 
treprise.  La  forme  de  la  rémunération  du  travail  (salaire  à  la 
tâche  ou  à  la  journée)  ou  le  mode  de  paiement  (paiement  direct 
par  l'entrepreneur  ou  paiement  indirect  par  l'intermédiaire  d'un 
tiers,  d'un  contre-maître  par  exemple),  sont  sans  influence  sur  la 
désignation  de  la  personne,  qui,  dans  une  exploitation,  joue  le  rôle 
de  patron. 

Ainsi  un  maître-tonnelier  à  forfait,  dans  une  entreprise  de  mar- 
chand de  vins  en  gros,  n'est  pas  un  chef  d'entreprise,  bien  que  le  tra- 
vail de  tonnellerie  lui  soit  entièrement  délégué  et  que  les  ouvriers 
soient  embauchés  et  payés  par  lui-même.  Il  en  est  de  même  d'un 
maître -batelier  qui  transporte  en  radeaux  des  bois  pour  le  compte 
d'un  marchand  de  bois  en  gros,  alors  même  qu'il  engage  et  paie  ses 
employés.  En  ce  qui  concerne  les  entreprises  de  transport  pour  le 
service  des  mines,  l'Office  impérial  distingue  suivant  que  leur  exploi- 
tation est  souterraine  ou  à  jour;  dans  le  premier  cas  l'entreprise  de 
transport   est  une   dépendance  de    l'exploitation    minière,   dans  le 

'  Handbuch  der  Unfallversicherung,  p.  198.  V.  aussi  Bellom,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  138. 

2  Handbuch  der  Unfallversicherung,  p.  211. 
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secood  cas  elle  est  une  entreprise  complètement  distincte  et  auto- 
nome '. 

La  question  de  savoir  si  les  personnes  qui  concourent  à  un  même 
travail  sont  toutes  des  entrepreneurs  ou  si  quelques-unes  d'entre 
elles  sont  des  ouvriers  par  rapport  aux  autres  qui  seraient  des  patrons, 
ne  peut  se  résoudre  d'après  une  formule  générale  :  chaque  espèce 
mérite  d'être  étudiée  séparément. 

224  Ins.  —  Autriche.  — '.En  Autriche,  comme  en  Allemagne,  les 
chefs  d'entreprise  sont  dans  l'obligation  légale  de  s'affilier  à  des  asso- 
ciations d'assurance  qui,  au  lieu  d'être  constituées  par  professions, 
sont  régionales;  ils  ont,  à  la  différence  des  patrons  allemands,  la 
faculté  de  prélever  le  10  0/0  du  montant  de  leurs  cotisations  sur  le 
salaire  de  leurs  ouvriers.  11  suit  delà  que,  si  les  associations  sont 
débitrices  envers  les  victimes  d'accident  du  montant  des  indemnités 
fixées  par  la  loi,  les  chefs  d'entreprise  n'en  supportent  en  définitive 
que  le  90  0/0. 

En  principe,  le  chef  d'entreprise  est,  d'après  la  loi  autrichienne 
(art.  Il),  celui  au  compte  de  qui  lindustrie  fonctionne.  Spécialement, 
dans  l'industrie  de  la  construction,  on  considère  comme  patron  celui 
qui  est  chargé  de  la  direction  des  travaux;  et  s'il  n'existe  pas  de 
chef  de  ce  genre,  c'est  le  propriétaire  qui  est  regardé  comme  entre- 
preneur. Enfin,  quand  une  industrie  ou  une  exploitation  (par  exemple 
dans  les  travaux  agricoles  ou  forestiers)  n'emploient  une  machine 
que  temporairement,  la  qualité  de  patron  appartient  au  propriétaire 
de  la  machine. 

225.  —  Angleterre.  —  La  loi  anglaise  ne  proclame  pas  l'obli- 
gation de  l'assurance  ;  elle  se  contente  de  déterminer  les  cas  dans 
lesquels  l'entrepreneur  ou  le  patron  sont  tenus  de  payer  une  indem- 
nité aux  victimes  d'accident.  On  y  trouve  la  définition  précise  de 
V entrepreneur  et  du  patroyi. 

«  L'expression  «  entrepreneur  »,  y  est-il  dit  à  l'art.  2,  titre  VII, 
de  la  loi  de  1897,  signifie  la  compagnie  de  chemins  de  fer  dans  le  cas 
d'un  chemin  de  fer;  dans  le  cas  d'une  fabrique,  d'une  carrière  ou 
d'une  blanchisserie,  elle  signifie  son  exploitant  aux  termes  des  lois 
sur  les  fabriques  et  ateliers  de  1878  à  1895;  dans  le  cas  d'une  mine, 
elle  signifie  le  concessionnaire  aux  termes  de  la  loi  pour  la  régle- 

»  Handbuch  der  Unfaltversicherung,  p.  199  et  201. 
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raentalion  des  mioes  de  charbon  de  1887,  ou  de  la  loi  pour  la  régle- 
mentation des  mines  métallifères  de  1872,  selon  les  cas;  dans  le  cas 
d'un  travail  d'art,  elle  signifie  l'entrepreneur  des  travaux  de  cons- 
truction, de  modification  ou  d'entretien;  et, -dans  le  cas  d'une  bâtisse, 
elle  signifie  celui  qui  en  entreprend  la  construction,  la  réparation 
ou  la  démolition. 

»  L'expression  «  patron  »  comprend  toute  collectivité  de  personnes 
jouissant  ou  non  de  1'  «  incorporation  »;  elle  comprend  aussi  les 
ayants  droit  d'un  patron  décédé  ». 

Il  convient  de  rapprocher  de  ces  définitions  l'art.  99  de  la  loi  indus- 
trielle du  27  mai  1878,  dont  la  teneur  suit  :  Le  propriétaire  ou  loueur 
de  machines  à  moteur  mécanique  au  moyen  desquelles  est  utilisé 
directement  ou  indirectement  le  travail  des  enfants,  adolescents 
ou  femmes,  dans  une  fabrique,  s'il  n'est  pas  le  patron  de  l'usine 
et  s'il  emploie  et  rétribue  lui-même  ces  personnes,  est  considéré 
comme  leur  patron  en  ce  qui  concerne  les  contraventions  à  la  pré- 
sente loi. 

226.  —  Italie.  Suissk  et  Espagne.  —  La  loi  italienne  de  1898, 
(art.  3),  impose  l'obligation  de  l'assurance  aux  chefs  ou  exploitants 
des  entreprises,  industries  ou  constructions  indiquées  à  l'art.  1*'. 
Aux  termes  de  l'art.  7  du  règlement  d'administration  publique 
italien,  le  chef  ou  gérant  d'entreprise  ou  d'industrie  est  la  personne 
au  nom  et  pour  le  compte  de  laquelle  les  entreprises  ou  les  indus- 
tries sont  conduites.  Le  chef  de  la  construction  est  celui  qui  s'est 
chargé  de  l'exécution,  et,  à  son  défaut,  la  personne  au  nom  et  pour 
le  compte  de  laquelle  la  construction  est  exécutée. 

Par  patron,  la  loi  espagnole  da  30  janvier  1900  entend  l'individu 
ou  la  société,  propriétaire  de  l'entreprise,  de  l'exploitation  ou  de 
l'industrie  où  se  fait  le  travail. 

227.  —  Jurisprudence  française  antérieure  a  la  promulgation 
DE  NOTRE  LOI.  —  En  France,  la  jurisprudence  faisant  application  des 
principes  de  droit  commun  inscrits  dans  les  art.  1382  et  s.,  du  Code 
civil,  a  considéré  comme  patron  celui  qui  prend  en  mains  la  conduite 
de  l'ouvrage  et  en  règle  les  détails  d'exécution,  celui  qui  impose  à 
l'ouvrier  tel  ou  tel  procédé,  tel  ou  tel  outil,  lui  donne,  au  point  de 
vue  professionnel,  des  instructions  et  des  ordres  *. 

»  Douai,  25  juin  1841,  S.  42.  2.  49.  Paris,  24  novr.  1842,  S.  42.  2.  251.  Douai, 
16  déc.  1865,  S.  66.  2.  123.  Dijon.  7  août   1868,  S.   68.  2.  315.  Toulouse,  3  mars 
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En  UD  mot,  estpalroo  tout  individu  qui  loue  les  services  d'un  autre 
pour  un  travail  dont  il  se  réserve  la  direction  et  la  surveillance. 
C'est  à  ce  caractère  seul  que  la  qualité  de  patron  est  attachée  :  peu 
importe  que  le  preneur  de  services  soit  ou  ne  soit  pas  un  entrepreneur 
de  profession.  Un  propriétaire  conserve  la  direction  et  la  surveillance 
des  manœuvres  qu'il  emploie  :  il  est  patron.  Le  cultivateur,  qui 
pourtant  n'est  ni  commerçant,  ni  entrepreneur,  est  le  patron  des 
moissonneurs  qu'il  embauche  parce  qu'il  conserve  la  haute  main  sut 
son  ouvrage.  Est  également  patron  le  propriétaire  d'un  bois  qui  aune 
coupe  à  faire,  alors  que  le  choix  des  ouvriers,  le  droit  de  donner  les 
ordres  et  les  instructions,  le  droit  de  surveillance  lui  appartiennent 
et  sont  exercés  par  lui  ', 

Au  contraire,  n'est  pas  patron  le  propriétaire  s'adressant  à  un 
bûcheron  pour  faire  émonder  les  peupliers  de  ses  prés,  ou  à  un  cou- 
vreur pour  faire  réparer  la  toiture  de  sa  maison  et  qui,  étranger  au 
métier  et  n'exigeant  que  la  boune  et  prompte  exécution  de  la 
besogne,  laisse  à  l'ouvrier,  dans  les  deux  cas,  l'entière  liberté  de  son 
initiative  et  de  son  activité  *. 

En  principe,  la  circonstance  que  l'ouvrier  est  payé,  non  pas  à  la 
journée  mais  à  la  tâche,  n'a  par  elle-même  aucune  importance.  C'est 
un  mode  de  paiement  que  les  parties  sont  maîtresses  de  choisir. 
Cependant,  réuni  à  d'autres,  ce  fait  peut  déterminer  le  juge  à  déci- 
der que  l'ouvrier  avait  conservé  son  indépendance  au  point  de  vue 
de  l'exécution  de  l'ouvrage,  et,  par  conséquent,  à  ne  pas  reconnaître 
au  preneur  de  services  la  qualité  de  patron  '. 

Tel  était  l'état  de  la  jurisprudence  au  moment  de  la  miseen  vigueur 
de  la  loi  de  1898.  Nos  explications  porteront  sur  les  points  suivants  : 
1°  Définition  du  patron;  2°  application  à  quelques  cas  particuliers; 
3"  des  collectivités;  4°  pluralité  de  professions  chez  un  même  patrop; 
5°  ouvriers  travaillant  seuls  d'ordinaire. 

La  situation  des  entreprises  françaises  à  l'étranger  et  des  entre- 


1883,  s.  ai.  2. 161.  Cass.,  20  août  1847,  S.  47.  1.  855.  Cass.,  17  févr.  1868,  S.  68. 
1.  148.  Cass.,  .SOdéc.  1875,  S.  76.  1.  91.  Cass.,  4  févr.  1880,  S.  80.  1.  463.  André 
et  Guilbourg,  Le  Code  ouvrier,  p.  243. 

1  Gaudoin,  Des  accidents  du  travail,   p.  17.    Toulouse,  3  mars  1883,  S.  84.  2. 
161.  André  et  Guibourg,  loc.  cit. 

*  André  et  Guibourg,  loc.  cit.,  p.  244. 

*  Gaudoin,  loc.  cit.,  p    17. 
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prises  étrangères  en  France  sera  étudiée  au  chapitre  des  Etrangers, 
n°'  1921  et  s. 

I 

Définition  du  patron  ou  chef  d'entreprise. 

228.  —  Le  législateur  de  1898  s'est  servi  indistinctement 
des  expressions  ^( patron»  et  achef  d'entreprise^)  sans  les  dé- 
finir. Eclairé  déjà  par  les  lois  étrangères  et  par  la  jurispru- 
dence française  antérieure  à  1898  sur  le  sens  et  la  portée  de 
ces  dénominations,  nous  allons  demander  aux  principes,  qui 
ont  servide  fondement  à  notre  texte,  un  critérium  encore  plus 
précis  et  plus  sûr. 

De  ce  que  le  patron  est  la  contre-partie  de  l'ouvrier  dans  le 
contrat  de  louage  d'ouvrage,  on  serait  tenté  de  dire  qu'il 
n'est  autre  en  déûnilive  que  le  débiteur  du  salaire.  Cette  dé- 
finition, vraie  en  général,  n'est  pas  cependant  absolument 
exacte;  elle  pourrait  même  dans  la  pratique  devenir  une 
cause  d'erreur.  En  effet,  celui  qui  embauche  et  paie  l'ouvrier 
n'est  souvent,  à  l'insu  de  celui-ci,  qu'un  mandataire  du  pa- 
tron. Dans  certains  cas  même,  tout  en  s'obligeant  personnel- 
lement envers  l'ouvrier  au  paiement  du  salaire,  il  peut  ne 
pas  être  celui  qui,  eu  cas  d'accident,  est  tenu  de  l'indemnité 
légale.  Tel  est,  par  exemple,  l'entrepreneur  de  marchandage 
dans  ses  rapports  avec  les  ouvriers  à  sa  solde,  lorsqu'il  ne 
jouit  pas  lui-mêmed'une  indépendance  entière  pour  l'exécu- 
tion du  travail  (V.  n°  197). 

En  réalité,  dans  le  contrat  de  louage  d'ouvrage,  le  patron 
ne  se  contente  pas  de  promettre  un  salaire,  il  prend  aussi 
l'engagement  d'assurer  la  sécurité  de  l'ouvrier  dans  son  tra- 
vail, c'est-à-dire  de  le  garantir  contre  le  risque  professionnel. 
C'est  de  cette  obligation  que  dérive  le  droit  de  l'ouvrier  à  l'in- 
demnité légale  en  cas  d'accident  industriel.  11  peut  arriver 
que,  par  suite  d'un  traité  à  forfait  avec  un  sous-traitant,  le 
patron  se  décharge  sur  celui-ci  de  l'obligation  de  payer  le 
salaire;  mais  il  ne  pourra  se  décharger  de  l'obligation  de 
sécurité  tant  qu'il  conservera  autorité  sur  le  sous-traitant. 
La  dette  du  salaire  et  celle  de  l'indemnité  légale  peuvent 
donc  reposer  sur  deux  têtes  différentes;  mais  le  débiteur  de 

Sachet.  —  6*  éd.  —  T.  I.  10 
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l'indemnité  est  seul  le  chef  suprême,  c'esl-à-dire  le  patron. 

229.  —  Si  maintenant  nous  envisageons  le  principe  du 
risque  professionnel  au  point  de  vue  économique,  nous  voyons 
qu'il  consiste  à  mettre  à  la  charge  des  frais  généraux  de  l'rn- 
treprise  la  réparation  des  accidents  industriels.  On  peut  donc 
définir  le  patron,  celui  (\u\  profite  des  bénéfices,  défalcation 
faite  des  frais  généraux,  et  qui,  par  voie  de  conséquence,  su[)- 
porte  les  pertes.  Rien  n'est  plus  juste  d'ailleurs  :  étant  chef 
suprême,  il  doit  être  seul  responsable.  Or,  sa  responsabilité 
im|tli(juc  deux  droits  :  1°  la  direction  et  la  surveillance; 
2°  l'indépendance.  C'est,  en  effet,  à  ces  deux  caractères  qu'on 
reconnaît  un  patron. 

a)  Direction  et  surceillance. 

230.  —  Cette  condition  permet  de  distinguer  dans  une 
entreprise  le  patron  des  autres  travailleurs.  Tout  collabora- 
teur placé  en  sous-ordre  n'a  pas  la  qualité  de  patron.  En 
traitant  plus  haut  de  la  participation  aux  bénéfices,  nous 
avons  fait  remarquer  que  le  participant,  tout  en  ayant  des 
droits  sur  les  gains  réalisés  par  l'entreprise,  n'en  restait  pas 
moins  un  subordonné,  que  dès  lors  il  ne  devait  pas  être  assi- 
milé à  un  patron.  De  même,  dans  une  association  coopéra- 
tive, chaque  sociétaire,  bien  que  copropriétaire  de  l'entre- 
prise, est  placé  sous  l'autorité  et  la  surveillance  d'un  gérant; 
il  ne  peut  donc  se  considérer  comme  le  chef  d'entreprise.  Le 
patron  est  alors  l'association  elle-même  prise  abstraction  faite 
de  ceux  qui  la  composent;  elle  est  représentée  par  un  man- 
dataire en  la  personne  du  gérant. 

Dans  un  contrat  de  louage  d'ouvrage,  il  peut  arriver  que 
l'ouvrier  s'engage  à  faire  le  travail  sous  sa  propre  responsa- 
bilité en  dehors  de  la  surveillance  et  de  la  direction  de  celui 
pour  le  compte  de  qui  il  est  occupé.  C'est  ce  que  le  législa- 
teur du  Code  civil  appelle  le  louage  des  entrepreneurs  d'ou- 
vrage par  suite  de  devis  ou  marchés  (art.  1779-3°  et  1787  et  s.). 
Dans  ce  cas,  l'ouvrier  devient  entrepreneur;  il  cesse  par 
conséquent  de  pouvoir  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  sur  les 
accidents',   et,  s'il  a  recours  à  la  main-d'œuvre  pour  accom- 

«  Cass.  civ.,  t)  août  1902,  S.  1905.  1.  174,  D.  1902.  2.  579  (V.  chap.  11,  a'   189). 
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plir  l'ouvrage  dont  il   a  pris  l'entreprise,  il  est  à  son  tour  un 
patron  au  regard  de  ses  enmployés. 

b)  Indépendance. 

231.  —  Il  ne  suffit  pas  de  diriger  et  de  surveiller  des  tra- 
vaux pour  être  patron  ;  il  faut  encore  avoir  le  pouvoir  de  les 
diriger  à  son  gré,  jouir  en  un  mot  d'une  entière  indépendance 
dans  cette  direction.  C'est  à  l'indépendance  que  le  patron  se 
distingue  de  celui  dans  l'intérêt  de  qui  les  travaux  sont  effec- 
tués. Par  exemple,  entre  le  propriétaire  d'une  usine  et  le  lo- 
cataire qui  l'exploite,  la  qualité  de  patron  appartient  à  ce 
dernier,  si,  du  moins,  maître  absolu  dans  la  direction  et  la 
surveillance  de  l'établissement,  il  ne  dépend  en  aucune  façon 
du  premier.  Est  également  un  patron  le  couvreur  qui  traite 
avec  le  propriétaire  d'une  maison  pour  la  réparation  de  la 
toiture;  car  seul  il  a  la  direction  et  la  surveillance  des  tra- 
vaux qu'il  s'est  engagea  faire'. 

232.  —  La  circonstance  qu'un  chef  d'entreprise  aurait 
accepté  l'ingérence  toute  accidentelle  et  momentanée  d'une 
tierce  personne  dans  la  direction  des  travaux  de  l'exploitation 
ne  lui  enlève  pas,  même  pendant  ce  temps,  la  qualité  de 
patron  responsable  dans  les  termes  de  notre  loi,  alors  même 
que  cette  tierce  personne  serait  le  propriétaire  avec  lequel  il 
a  traité  à  forfait  pour  l'exécution  desdits  travaux.  Un  tel  fait 
purement  accidentel,  auquel  les  parties  n'ont  attribué  aucune 
valeur  juridique  ne  saurait  avoir  eu  pour  effet  de  déplacer  la 
responsabilité  du  chef  d'entreprise^ 


*  De  même  lorsqu'un  individu  a  entrepris  de  casser  de  la  pierre  pour  un  autre  à 
un  prix  déterminé  par  mètre  cube,  qu'il  exécute  ce  travail  sur  un  chantier  qui  n'est 
surveillé  ni  par  celui  qui  a  commandé  ce  travail  ni  par  ses  préposés,  qu'il  fournit 
ses  instruments  de  travail  et  ses  lunettes  et  qu'il  est  payé  après  mesurage  et  récep- 
tion, qu'il  ne  se  rend  à  son  travail  que  quand  il  veut,  il  résulte  de  ce  contrat  qu'un 
tel  individu  ne  se  trouve  pas  dans  l'état  de  dépendance  susceptible  de  le  faire  classer 
au  nombre  des  ouvriers  assujettis  à  la  loi  de  1898.  Cass.  req.,  4  janv.  1911,  Gaz. 
Pal,  1911.  1.  273. 

-  Dans  ce  sens,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que,  lorsque  l'ouvrier  travaillant 
pour  le  compte  d'autrui  ne  reçoit  de  celui-ci  aucun  ordre,  que  non  seulement  il  tra- 
vaille à  ses  pièces,  mais  même  à  son  gré,  comme  il  l'entend,  sans  prendre  l'avis  de 
personne,  le  maître  de  l'œuvre  ne  saurait  être  déclaré  responsable,  en  vertu  de  la 
loi  de  1898,  ponr  avoir,  à  un  moment  donné,  accepté  ou  suivi  la  direction  du  travail 
(Cass.  civ.,  6  août  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  2.  291,  S.  1905.  1.  174). 
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Il 

Application  à  quelques  cas  particuliers. 

233.  —  En  allant  du  simple  au  composé  nous  avons 
déjà  pu  attribuer  la  qualité  de  patron  à  l'usufruitier  ou  au 
locataire  d'une  exploitation  industrielle,  et  non  au  nu  pro- 
priétaire ou  au  bailleur.  De  même,  quand  le  propriétaire 
d'un  immeuble  traite  avec  un  entrepreneur  de  maçonnerie 
pour  la  construction  d'une  maison,  c'est  en  principe  l'entre- 
preneur qui  est  le  patron  au  regard  des  ouvriers  maçons. 

xMaissi,  de  son  côté,  l'entrepreneur  cède  à  un  serrurier  et 
à  un  charpentier  la  sous-entreprise  des  travaux  de  leur  spé- 
cialité, il  cesse  d'être,  pour  l'exécution  de  ces  travaux,  un 
patron  dans  le  sens  de  notre  loi.  Le  patron  est  alors  le  sous- 
traitant  qui  embauche  et  paie  les  ouvriers  et  qui  seul  a  sur 
eux  un  droit  d'autorité  et  de  surveillance  \ 

234.  —  La  division  du  travail  dans  une  industrie  arrive 
ainsi  à  être  la  source  principale  des  difficultés  de  notre  matière. 
Une  exploitation  comporte  nécessairement  des  travaux  variés 
dont  on  est  obligé  de  confier  la  confection  ou  la  direction  à 
des  spécialistes.  Le  contrat  qui  lie  ces  derniers  au  chef  d'ex- 
ploitation ne  leur  confère-t-il  qu'une  autorité  purement 
technique  ou  bien  leur  doone-t-il  au  contraire  une  autonomie 
complète?  Telle  est  la  question  qui  devra  être  résolue  dans 
chaque  cas  particulier.  En  dehors  de  la  convention  des  par- 
lies  on  ne  trouve  aucun  critérium  ceitaiu. 

235.  —  La  stipulation  d'un  salaire  à  forfait  et  la  circons- 
tance que  le  sous-traitant  est  propriétaire  de  .ses  outils  de 
travail  laissent  supposer  une  certaine  indépendance,  mais 
n'impliquent  pas  nécessairement  une  entière  autonomie. 
Ainsi,  la  jurisprudence  allemande  a  pu,  comme  nous  l'avons 
vu  plus  haut,  refuser  avec  raison  de  considérer  comme  un 
patron  le  maître-tonnelier  à  forfait  d'une  entreprise  de  mar- 
chand de  vins  en  gros,  alors  même  qu'il  embauchait  et  ^ 
payait  lui-même  ses  ouvriers  et  que  le  travail  de  tonnellerie  : 
lui  était  entièrement  délégué. 

1  Cass.,  6  mars  1907,  S.  1911. 1.277.  V.  aussi  Loubat,  op.  cit.,  n"  149. 
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Dans  le  même  sens,  la  Cour  de  Douai  a  décidé  que  le  fait 
par  un  individu  d'avoir,  dans  une  usine,  la  direction  et  la 
surveillance  d'un  certain  nombre  d'ouvriers  qu'il  embauche 
et  dont  il  paie  les  salaires  n'est  pas  exclusif  de  sa  qualité 
d'employé,  s'il  effectue  des  paiements  avec  les  sommes  qui 
lui  sont  remises  par  le  chef  de  l'exploitation  '.  Mais  si  le  sous- 
traitant  qui  s'est  fait  céder  par  un  entrepreneur,  moyennant 
un  prix  fait,  l'exécution  de  certains  travaux,  agit  pour  son 
propre  compte,  embauche  plusieurs  ouvriers,  les  paie  de 
ses  deniers  et  surveille  le  travail,  on  ne  saurait  le  considérer 
comme  le  préposé  de  l'entrepreneur;  il  devient  le  patron 
responsable  ^ 

236.  —  Le  lieu  du  travail  peut  être,  dans  certains  cas,  un 
élément  plus  important  à  consulter.  Si,  par  exemple,  le  tra- 
vail est  exécuté  dans  un  local  appartenant  au  sous-traitant 
et  dont  l'accès  n'est  pas  légalement  permis  au  chef  de  l'ex- 
ploitation principale,  le  sous-traitant  a  certainement  la  qua- 
lité de  patron,  car  l'exécution  de  son  ouvrage  échappe  à 
toute  surveillance  et  à  tout  contrôle  étranger. 

237.  —  Le  transport  des  matières  premières,  du  combus- 
tible et  des  marchandises  est,  à  coup  sûr,  celle  de  toutes  les 
branches  accessoires  d'une  exploitation  qui  soulève  les  ques- 
tions les  plus  délicates.  Sur  le  point  de  savoir  si  le  transpor- 
teur est  un  employé  de  l'exploitation  ou  un  chef  d'entreprise 
indépendant,  il  y  a  lieu  de  faire  les  distinctions  suivantes  : 

Le  transporteur  a-t-il  conclu  avec  l'exploitation  un  marché 
à  forfait  ou  à  prix  d'unité  et  se  sert-il  d'un  matériel  lui 
appartenant  et  d'employés  payés  par  lui,  son  indépendance 
au  regard  de  l'exploitation  est  complète;  il  est  réellement 
patron.  A  l'inverse,  si  ses  ouvriers  et  lui  sont  appointés  par 
l'exploitation,  sa  dépendance  vis-à-vis  de  celle-ci  est  non 
moins  manifeste;  on  doit  le  considérer  comme  un  ouvrier'. 

i  Douai,  25  juill.  1900,  S.  1901.  2.  216,  D.  1901.  2.  155. 

a  Cass,  civ.,  6  mars  1907,  S.  1911.  1.  277,  Gaz.  Pal.,  1907.  1.  396. 

3  Dans  le  même  ordre  d'idées  le  Comité  consultatif  à  émis  l'avis  :  1°  que  pour  le 
transport  des  bois  abattus  confié  à  des  transporteurs  moyennant  forfait  ou  sur  prix 
d'unité,  la  responsabilité  des  accidents  du  travail  incombe  auxdits  transporteurs, 
qui  assument  les  entreprises  de  transport  visés  par  l'art,  l*""  de  la  loi;  2°  qu'il 
en  serait  de  même  pour  le  flottage  des  bois  s'il  en  était  traité  aux  mêmes  conditions  ; 
3°  qu'au  contraire  l'exploitant  industriel  des  coupes  de  bois  confiant  le  service  du 
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La  queslion  devient  i)lus  délicate  dans  le  cas  oii  avant 
traité  à  forfait,  il  fait  cependant  usage  du  matériel  de  l'ex- 
ploitation, véhicules,  chevaux,  etc.  Cette  dernière  circons- 
tance le  sounieltanf,  en  général,  à  la  surveillance  et  à  l'au- 
torité du  chef  de  l'exploitation,  est  exclusive  de  la  qualité 
de  patron.  Cependant  on  pourrait  y  voir  aussi  un  contrat  de 
louage  de  choses  qui  aurait  été  conclu  parallèmenl  au  contrat 
de  transport  et  qui,  par  suite,  ne  serait  pas  inconciliable 
avec  une  autonomie  complète;  il  en  sérail  ainsi  spécialement 
dans  le  cas  où  le  transporteur  serait  le  propriétaire  ou  tout  au 
moins  le  locataire  des  remises  et  écuries. 

238.  —  En  ce  qui  concerne  les  tâcherons,  le  contrat  de 
marchandage  et  la  participation  aux  bénéfices,  nous  avons 
indiqué  dans  le  chapitre  précédent  les  éléments  caractéris- 
tiques qui  permettent  de  distinguer  le  patron  et  l'ouvrier  ou 
employés  (V.  n"  196  à  200). 

239.  —  En  traitant  des  accidents  agricoles  au  chap.  XII, 
nous  définirons  ce  qu'on  doit  entendre  par  exploitants,  n°  950, 
et  n^us  examinerons  les  difficultés  que  présentent  à  cet  égard 
le  fermage  et  le  métayage,  n°'  939  et  960. 

240.  —  Appliquant  les  principes  qui  précèdent  à  la  grande 
industrie,  la  loi  anglaise  a  fait  une  énumération  qui  est  fort 
juste  :  dans  les  chemins  de  fer,  le  patron  est  la  compagnie 
exploitante;  dans  les  mines,  il  est  le  concessionnaire;  dans 
les  travaux  d'art  et  dans  l'industrie  du  bâtiment,  il  est  l'en- 
trepreneur des  travaux  de  construction,  de  réparation,  d'en- 
tretien ou  de  démolition;  dans  l'industrie  manufacturière  ou 
de  production,  il  est  celui  qui  exploite  la  fabrique,  l'usine  ou 
la  manufacture. 

241.  —  Le  changement  de  patron  est  la  conséquence 
normale  de  toute  transmission  régulière  d'exploitation,  telle 
qu'une  cession  volontaire  ou  une  cession  par  autorité  de 
justice  en  suite  de  saisie.  Dans  certains  cas,  pour  les  exploi- 
tations dépendant  de  lautorité  administrative,  le  change- 
ment de  patron  peut  résulter  d'un  acte  de  l'autorité  publique. 

flottafçe  à  ses  propres  ouvriers  est  responsable  des  accidents  à  eux  survenus  au 
même  titre  que  pour  les  ouvriers  employés  à  Texploitation  proprement  dite  (avis 
du  12  juiil.  1S99,  J.  0.,  6  janv.  VJOO). 
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Ainsi  l'arrêté  préfectoral  de  mise  en  régie  d'une  carrière 
exploitée  par  un  adjudicataire  a  pour  effet  de  substituer  le 
service  vicinal  à  l'adjudicataire  et  de  mettre  les  obligations 
de  celui-ci  envers  les  ouvriers  à  la  charge  de  l'administration 
qui,  ayant  désormais  la  surveillance  du  chantier,  devient  par 
cela  même  le  chef  d'entreprise  dans  les  termes  de  la  loi 
de  1898. 

m 

Des  collectivités  envisagées  comaie  patron 
et  de  leurs  mandataires. 

242.  —  Le  patron  peut  être  soit  un  individu,  soit  une 
collectivité.  Dans  ce  dernier  cas,  la  collectivité  est  représentée 
par  un  mandataire^  Ce  mandataire  s'appelle  gérant  à^n?,  les 
sociétés  en  nom  collectif  et  dans  lesy  commandites;  il  prend 
le  nom  A' administrateur  dans  les  sociétés  anonymes.  En 
principe  le  règlement  des  indemnités,  pensions  et  rentes  en 
exécution  de  la  loi  de  1898  rentre  dans  les  pouvoirs  d'admi- 
nistration qui  appartiennent  au  gérant  ou  aux  administra- 
teurs'. Toutefois  il  peut  arriver  que  les  statuts  sociaux  res- 
treignent l'étendue  de  ces  pouvoii'S  pour  le  règlement  des 
rentes  et  pensions  afférentes  aux  accidents  suivis  de  mort  ou 
d'incapacité  permanente.  Celte  limitation  ne  concerne  jamais 
le  règlement  des  indemnités  temporaires  et  celui  des  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques,  qui  sont  des  actes  d'adminis- 
tration de  la  vie  courante. 

243.  —  Il  arrive  parfois  que,  dans  une  société  en  nom 
collectif,  les  statuts  sociaux  n'ont  désigné  aucun  gérant.  Celte 
qualité  appartient  alors  à  chacun  des  associés  (art.  18.o9-l°, 
C.  civ.). 

•  C'est  ainsi  que  le  Comité  consullatif  a  émis  l'avis  que  les  associations  de  pro- 
priétaires d'appareils  à  vapeur  et  autres  sociétés  de  prévention  contre  les  accidents 
industriels  semblent  soumises,  en  ce  qui  concerne  ;leurs  inspecteurs  et  préposés,  à 
la  loi  du  9  avr.  1898,  soit  qu'elles  apparaissent  comme  agents  collectifs  des  indus- 
triels personnellement  assujettis  et  prenant  à  frais  communs  les  mesures  qu'ils  devraient 
autrement  prendre  à  leur  compte,  soit  qu'elles  apparaissent,  au  regard  de  ces  indus- 
triels, comme  des  tiers  ayant  traité  avec  eux  pour  assurer  la  sécurité  des  appareils 
dans  leurs  exploitations  respectives  el,  à  ce  titre,  comme  de  véritables  «  chefs  d'en- 
treprise .)  (avis  du  12  juill.  1899,  /.  0.,  6  janv.  1900). 

2  Dans  ce  sens,  drrét  de  Besançon,  11  juill.  1900,  S.  1901.  2.  193,  qui  décide 
qu'un  directeur  technique  n'a  pas  qualité  pour  traiter  au  nom  d'une  société  anonyme. 


152  TITRE   I.    —    CHAPITRE    III.    —    ART.    1. 

244.  —  En  cas  de  déclaration  de  faillite  du  patron,  l'ad- 
minislralion  des  biens  du  failli  appartient  au  syndic  soit  dans 
la  période  qui  précède  la  décision  des  créanciers,  soit  pen- 
dant l'étal  d'union.  Dans  ces  deux  hypothèses,  le  syndic  a 
plein  pouvoir  pour  régler  amiablement  le  chiffre  de  l'indem- 
nité temporaire.  Il  a  aussi  qualité  pour  représenter  la  fail- 
lite dans  l'action  intentée  contre  elle  en  paiement  d'une 
rente  ou  pension  alTérenle  à  une  incapacité  permanente  ou 
au  décès  de  la  victime.  Mais  il  ne  pourrait  alors,  sans  remplir 
les  formalités  de  l'art.  487  du  Code  de  commerce,  accepter 
un  règlement  amiable  qui  pourrait  être  considéré  comme 
une  transaction, 

245.  —  En  cas  de  liquidation  judiciaire,  le  patron  a,  avec 
I  assistance  de  son  liquidateur,  les  mêmes  droits  que  le  syn- 
dic d'une  faillite  (art.  5,  6  et  7  de  la  loi  du  4  mars  1889,  et 
4  avr.  1890). 

Il  est  bien  entendu  que  ni  la  déclaration  de  faillite,  ni  la 
liquidation  judiciaire  ne  sauraient  avoir  pour  effet  d'empê- 
cher ou  de  suspendre  l'action  de  la  victime  d'un  accident 
en  exécution  de  la  loi  de  1898;  car  la  créance  d'indemnité 
temporaire  est  garantie  par  un  privilège  et  la  créance  de  rente 
ou  pension,  cautionnée  par  le  fonds  de  garantie'. 

245  bifi.  — Si  le  failli  a  obtenu  son  concordat,  il  a  plein 
pouvoir  pour  défendre  à  l'action  de  la  victime  d'accident  ou 
pour  traiter. 

246.  —  Enfin,  le  patron  peut  être  l'État,  un  départe- 
ment, une  commune  ou  un  établissement  public,  suivant 
que  l'exploitation  appartient  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  per- 
sonnes morales.  Dans  ce  Ccis,  comme  en  matière  de  société 
anonyme,  il  est  représenté  par  son  mandataire  légal  -,  même 
lorsqu'il  s'agit  d'un  service  public  (V.  u°*  131  et  s.). 

'  En  ce  qui  concerne  le  recours  du  fonds  de  garantie  contre  la  faillite  pour  le 
remboursement  des  rentes  et  pensions  qu'il  a  prises  à  sa  charge,  voir  plus  loin 
tit.  III,  chap.  IV,  sect.  Il,  n-  1664  et  s. 

2  Avis  du  comité  cons.,  29  nov.  1899,  J.  0.,  20  déc.  1899. 
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IV 

Pluralité  de  travaux  ou  de  professions 
chez  un  même  patron. 

247.  —  De  tous  les  travaux  qu'un  ouvrier  puisse  exécu- 
ter pour  le  compte  d'un  chef  d'entreprise  assujetti,  les  seuls 
susceptibles,  le  cas  échéant,  d'échapper  à  la  garantie  de  la 
loi  de  1898  sont  les  travaux  domestiques  et  les  travaux  agri- 
coles. 

Les  travaux  domestiques  sont  ceux  qui  concernent  les 
soins  personnels  du  patron,  les  besoins  de  son  ménage,  le  ser- 
vice intérieur  de  son  logement  ou  l'entretien  de  sa  maison. 
Le  même  emploi  peut  être  tantôt  d'ordre  commercial,  tantôt 
d'ordre  domestique.  Ainsi  une  cuisinière  qui,  dans  une  mai- 
son bourgeoise  est  une  domestique  attachée  à  la  personne, 
devient,  dans  un  restaurant,  une  employée  assujettie'. 

Les  travaux  agricoles  comprennent  la  culture  de  la  terre, 
l'extraction  ou  la  récolte  de  ses  produits  et  leur  mise  en 
valeur  (V.  n°'  909  et  s.). 

Ecartons  tout  d'abord  l'hypothèse  du  particulier  qui, n'exer- 
çant aucune  profession  assujettie,  fait  exécuter  pour  son 
compte  par  ses  domestiques  ou  employés  des  travaux  rentrant 
dans  la  catégorie  de  ceux  des  exploitations  assujetties,  tels  que 
des  travaux  de  serrurerie,  de  maçonnerie,  etc.  Ainsi  que  nous 
l'avons  vu  n""  87  et  s.,  il  ne  serait  responsable,  dans  les  termes 
de  la  loi  de  1898,  des  accidents  survenus  à  ses  ouvriers  au 
cours  de  tels  travaux  que  dans  les  cas  tout  exceptionnels  où 
on  pourrait  le  considérer  comme  s'étant  fait  son  propre  entre- 
preneur. 

248.  —  Considérons  donc  uniquement  la  situation  des 
chefs  d'entreprise  assujettis.  Il  peut  leur  arriver  de  faire 
exécuter  exceptionnellement  par  leurs  domestiques  ou  par 
leur  jardinier  des  travaux  de  leur  industrie  ou  de  leur  com- 
merce ou,  à  l'inverse,  de  charger  leurs  ouvriers  ou  employés 
d'exploitation  de  quelques  travaux,  domestiques  ou  agricoles, 

1  Trib.  Seine,  3  avr.  1913,  Gaz.  Pal.,  1913.  2.  57.  Cf.  Cass.  req.,  22  nov.  1909, 
S.  1910.  1.  256,  D.  1911.1.91. 
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Dans  quels  cas  les  accidents  survenus  pendant  l'accomplisse- 
inenl  de  ces  travaux  seront-ils  régis  par  la  loi  du  9  avril  1808? 
La  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  dans  son  arrêt  du 
2()  mars  1918  '  a  répondu  à  cette  question  parla  formule  sui- 
vante :  «  L'assiijellissement  aux  lois  du  9  avril  1898  et 
\2  avril  1906  dérive  à  la  fois  et  de  la  profession  du  chef  d'en- 
treprise et  de  la  nature  du  travail  exécuté  en  vertu  du  contrat 
de  louage  de  services  par  l'employé  au  moment  où  il  a  été 
victime  de  l'accident.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  tra- 
vail diffère  de  celui  pour  lequel  le  contrat  primitif  avait  été 
conclu  et  qu'il  n'est  que  momentané  ou  exceptionnel,  s'il  est 
exécuté  du  commun  accord  exprès  ou  tacite  des  parties.  En 
effet,  le  contrat  est  alors  momentanément  modifié  quant  à 
son  objet  ». 

248  bis.  —  Ainsi  présentée,  celle  thèse  nous  paraît  trop 
absolue.  Elle  omet,  nous  semble-l-il,  un  facteur  important. 
Qu'au  moment  du  contrat  d'embauchage  l'ouvrier  ou 
employé  traite  d'égal  à  égal  avec  celui  qui  va  devenir  son 
patron,  cela  est  certain.  Mais  à  partir  du  jour  où  il  entre  au 
service  de  celui-ci,  il  lui  doit  obéissance;  dès  lors  l'exécution 
d'un  ordre  qui  lui  a  été  donné  par  le  chef  d'entreprise  ne  doit 
pas  être  considéré  comme  constituant,  dans  tous  les  cas,  son 
consentement  à  une  modification  du  contrat  primitif,  en  tant 
du  moins  que  cette  modification  serait  préjudiciable  à  ses  inté- 
rêts. 

Pour  saisir  la  portée  de  celte  observation,  il  convient  de 
distinguer  suivant  que  l'accident  est  survenu  à  un  ouvrier  ou 
employé  de  l'exploitation  pendant  l'exécution  de  travaux 
domestiques  ou  agricoles  pour  le  compte  du  patron  ou  bien  à 
un  domestique  ou  ouvrier  agricoles  occupé  exceptionnelle- 
ment à  des  travaux  de  l'entreprise  industrielle  ou  commer- 
ciale du  maître  de  la  maison. 

a)  L'ouvrier  ou  ei-^]oyé  d'une  exploitation  assujettie  est  occupé 
exceptionnellement  à  des  travaux  domestiques  ou  agricoles. 

249.  —  Par  application  du  principe  posé  dans  l'arrêt  du     \ 

«  Bull,  civ.,  1918,  D»  4?. 


DES    PATRONS    ETRAXGERS.  155 

26  mars  1918,  l'ouvrier  ou  employé  d'une  exploitation  indus- 
trielle ou  commerciale  qui  exécuterait  sur  l'ordre  de  son 
patron  un  travail  domestique  ou  agricole  cesserait  par  cela 
même  d'être  protégé  par  la  loi  du  9  avril  1898  et  se  trou- 
verait placé  sous  l'empire  du  droit  commun  pour  les  acci- 
dents dont  il  viendrait  à  être  victime  au  cours  de  ce  travail. 
Cette  conséquence  nous  paraît  d'une  rigueur  inadmissible. 
L'entrée  au  service  d'une  entreprise  assujettie  à  la  loi  de  1898 
confère  à  l'ouvrier  ou  employé  le  droit  au  bénéfice  de  celte 
loi  pour  tous  les  accidenis  dont  il  peut  être  victime  dans 
son  travail;  et  il  est  dans  son  travail  partout  où  il  se  trouve 
sur  Tordre  de  son  patron,  ordre  qu'il  n'a  pas  à  discuter,  qui 
est  d'ailleurs  présumé  se  rattacher  au  fonctionnement  de 
l'entreprise  \  Subordonner  l'application  de  la  loi  de  1898  à 
la  nature  du  travail  qui  lui  a  été  commandé  serait  le  placer 
dans  un  élat  intolérable  d'incertitude  ;  ce  serait,  de  plus, 
introduire  dans  les  rapports  du  patron  et  de  ses  ouvriers  de 
nouveaux  sujets  de  constestations,  étant  données  surtout  les 
difficultés  qu'on  rencontre  dans  la  pratique  à  distinguer  un 
travail  domestique  ou  agricole  d'un  travail  d'ordre  industriel 
ou  commercial, 

249  bis.  —  Ce  résultat  déplorable  au  point  de  vue  éco- 
nomique et  social  ne  trouverait  pas  davantage  sa  justification 
dans  des  considérations  d'ordre  juridique.  De  ce  qu'un 
ouvrier  exécute  incidemment  sur  l'ordre  de  son  patron  un 
travail  un  peu  différent  de  son  travail  habituel,  il  ne  s'en- 
suit pas  nécessairement  qu'il  ait  souscrit  un  nouveau  contrat 
de  louage  de  services  et,  si  ce  travail  revêt  un  caractère 
domestique  ou  agricole,  l'ouvrier  n'est  pas  par  cela  même 
privé  de  la  garantie  de  la  loi  de  1898.  Les  rapports  des 
patrons  et  des  ouvriers  ne  se  subdivisent  pas  en  une  infinité 
de  contrats  successifs  instantanés,  variantsuivant  la  nature  des 
travaux  exécutés.  Pour  qu'on  puisse  attacher  un  tel  effet 
juridique  à  un  simple  changement  dans  la  nature  du  travail, 
il  faut  que  l'ordre  du  patron  ait  été  donné  dans  des  condi- 
tions telles  que  l'ouvrier  n'ait  pas  pu   se  méprendre  sur  la 

1  Cf.  Cass.  civ.,  6  août  1907,  S.  1910.  1.  207.  V.  aussi  ti»  316. 
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formation  d  un  nouveau  contrat.  Tel  n'est  pas  le  cas,  en 
général,  lorsque  le  travail  domestique  ou  agricole  étant 
accompli  pendant  les  heures  habituelles  de  présence  de  l'ou- 
vrier dans  l'entreprise  peut  être  considéré  comme  l'accessoire 
de  la  profession.  C'est  ainsi  que  dans  des  arrêts  antérieurs  la 
Chamhre  civile  avait  fort  justement  considéré  comme  régis 
par  la  loi  du  9  avril  1898  les  accidents  survenus  :  1°  au  gar- 
çon jardinier  d'une  marchande  fleuriste  en  portant  des 
fleurs  par  ordre  de  sa  patronne  sur  la  tombe  du  mari  de 
celle-ci  ';  2°  à  l'ouvrier  peintre  d'un  industriel  en  effectuant 
des  réparations  de  peinture  dans  une  villa  de  son  patron-; 
3*  à  l'employé  d'un  marchand  de  fruits  en  cueillant  des 
fruits  pour  le  compte  de  celui-ci^;  4°  à  l'employé  d'un 
entrepreneur  de  camionage  en  effectuant  incidemment  un 
transport  de  matériaux  pour  une  construction  du  chef  d'en- 
treprise*. Kn  effet,  si  ces  différents  travaux  générateurs  des 
accidents  précités  constituaient  en  eux-mêmes  des  travaux 
agricoles  ou  domestiques,  ils  rentraient  cependant  dans  le 
cadre  des  occupations  professionnelles  de  la  victime  ;et  celle- 
ci,  commandée  pour  les  exécuter,n'avail  pas  à  rechercher  s'ils 
devaient  servir  l'intérêt  personnel  du  patron  ou  celui  de  son 
industrie  ou  de  son  commerce. 

A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  toutes  les  fois  qu'à  l'uti- 
lité industrielle  de  l'exploitation  se  joint  seulement  l'intérêt 
du  patron  comme  mobile  de  l'action  génératrice  de  l'accident  ; 
tel  serait,  par  exemple,  le  fait  par  un  ouvrier  de  l'exploita- 
tion de  balayer  une  cour  commune  à  l'usine  et  à  l'habitation 
personnelle  du  chef  d'entreprise,  ou  de  décharger  une  provi- 
sion de  charbon  destiné  au  chauffage  de  l'usine  et  du  loge- 
ment du  patron  ^ 

»  Cass.  civ.,  16  mai  1911,  S.  1913.  1.  490,  D.  1912. 1.  194. 

2  Cass.  civ.,  29  janvier  1912,  S.  1912.  1.  199. 

3  Cas.  civ.,  11  mars  191.^,  S.  1913.  1.  320,  D.  1913.  1.  318. 

*  T.  Cambrai,  G  juin  1901,  Rec.  min.  Gotnnt.,  p.  584.  Dans  le  même  .sens  l'OlL 
imp.  d'Allemagne  a  accordé  l'indemnité  légale  à  l'ouvrier  vernisseur  d'une  fabrique 
blessé  en  cirant  incidemment  [tendant  la  durée  de  son  service  habituel,  un  parquet 
du  logement  privé  du  patron,  lequel  logement  était  situé  daas  l'intérieur  même  de 
l'usine  lOff.  imp.,  11  nov.  1892,  IJandb.,  p.  G2). 

5  Dans  ce  sens  la  jurisprudence  allemande  a  considéré  comme  victime  d'un  accident 
du  travail  un  cocher  qui  a  fait  une  chute  en  promenant  les  chevaux  de  l'exploita- 
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250  —  C'est  seulement  dans  le  cas  où  un  ouvrier  aurait, 
en  dehors  de  ses  heures  habituelles  de  travail,  exécuté  pour 
le  compte  exclusivement  personnel  de  son  patron  des  travaux 
se  distinguant  nettement  par  leur  nature  de  ceux  pour  lesquels 
il  avait  été  embauché,  qu'il  se  trouverait  privé  du  droit  d'in- 
voquer, en  cas  d'accident  occasionné  par  ces  travaux,  le  béné- 
fice de  la  loi  du  9  avr.  1898.  11  faut,  en  définitive,  que  l'ou- 
vrier ait  consenti,  de  son  plein  gré  et  en  connaissance  de 
cause,  à  faire  un  travail  différent  et  non  garanti  par  la  loi. 
Ainsi,  ne  peut  invoquer  lagarantie  de  la  lo'  de  1898,  l'ouvrier 
d'un  industriel  qui,  ayant  été  distrait  de  smi  travail  dans 
l'usine,  a  été  victime  d'un  accident  en  abattant  un  sapin  dans 
le  jardin  de  son  patron  '.  Ce  travail  avait  un  caractère  si  net- 
tement agricole  et  sortait  avec  une  telle  évidi^ucedu  cadre  des 
occupations  habituelles  de  l'ouvrier  que  celui-ci  ne  pouvait 
pas  penser  devoir  être,  en  cas  d'accident,  traité  comme  un 
ouvrier  industriel. 

11  en  serait  encore  ainsi  lorsqu'un  ouvrier  a  éîé  engagé  par 
le  chef  d'entreprise  pour  être  employé  tantôt  à  des  travaux 
d'ordre  domestique  ou  agricole  tantôt  à  des  travaux  indus- 
triels. Ainsi  le  bénéfice  de  la  loi  de  1898,  a  été  refusé  avec 
raison  :  i°  à  une  domestique  attachée  à  la  personne  qui  avait 
fait  une  chute  en  se  rendant  de  sa  chambre  dans  la  cuisine, 
bien  qu'elle  tut  de  temps  à  autre  employée  dans  le  magasin 
de  commerce  de  son  patron^;  2°  à  un  manœuvre  qui,  engagé 
par  un  entrepreneur  de  construction  soit  pour  travailler  dans 
un  chantier  soit  pour  rendre  des  services  domestiques,  avait 
été  blessé  en  allant  dans  une  minoterie  du  voisinage  faire  une 
commande  de  grains  destinés  à  la  nourriture  des  volailles  de 
la  maison  ^. 

tion,  alors  même  que  la  femme  du  directeur  avait  profité  de  cette  promenade  pour 
se  faire  conduire  à  un  dîner  [)rivé,  ou  encore  en  conduisant  le  fondé  de  pouvoir  de 
la  société  à  la  fabrique  et  en  même  temps  les  enfants  de  ce  fondé  de  pouvoir  à 
l'école  (Off.  imp.,  Handb.,  1888,  p.  fi2). 

1  Cass.  civ.,  28  févr.  1910,  D.  I9il.  1.  40. 

2  Cass.  req.,  7  janv.  I'.ti4,  Gaz.  Pal.,  1914.  1.  203. 

3  Cass.  req.,  18  juin  1913,  Gaz.  Pal,  1913.  2.  327. 


158  TITRE    I.    —    (.HAPITR?:    111.  —    ART.    1. 

b)    Un  difuiislii/ue  ou   ouvrier  agricole   est  occupé  exceptionnellement 

aux  travaux  de  l'exploitation  industrielle  ou 

commerciale  de  son  patron. 

251.  —  Le  chef  d'une  entreprise  assujellie  qui  commande 
à  son  domestique  ou  à  sou  jardinier  de  faire  certains  travaux 
inhérents  à  celte  entreprise  n'ignore  pas  qu'il  l'expose  à  des 
risques  protégés  en  principe  par  la  loi  du  9  avril  1898.  De  son 
côté,  le  domestique  ou  le  jardinier,  en  exécutant  l'ordre  de  son 
patron,  prend  momentanément  la  place  d'un  ouvrier  de  l'ex- 
ploitation industrielle  ou  commerciale.  Il  se  trouve  donc,  ?psu 
fado,  qu'il  le  veuille  ou  non,  garanti  par  la  loi  de  1898  dont 
toutes  les  dispositions  sont  d'ordre  public.  Aussi  acceptons- 
nous  sans  réserve,  dans  celte  hypothèse,  la  solution  propo- 
sée par  l'arrêt  du  26  mars  1918  :  cette  décision  avait  d'ailleurs 
à  statuer  sur  une  domestique  occupée  exceptionnellement  à 
des  travaux  de  l'exploitation  commerciale  de  son  maître  :  il 
s'agissait  d'une  femme  de  ménage  qui,  sur  l'ordre  de  son 
patron  épicier,  avait  prêté  main  forte  à  des  employés  de  l'épi- 
cerie et  avait  été  victime  d'un  accident  au  cours  de  ce  travail 
d'ordre  exclusivement  commercial.  Par  les  motifs  énoncés 
ci-dessus,  elle  était  recevable  à  invoquer  le  bénéfice  de  la 
loi  de  1898. 

251  bis.  —  D'une  façon  générale,  c'est  à  la  victime  ou  à 
ses  ayants  droit  qu'il  appartient  d'établir  que  l'accident  est 
survenu  par  le  fait  ou  à  l'occasion  des  opérations  industrielles 
ou  commerciales  '.  Il  en  serait  autrement  si  les  travaux 
de  l'exploitation  industrielle  ou  commerciale  et  les  travaux 
domestiques  étaient  exécutés  d'une  façon  confuse,  par  exem- 
ple avec  le  même  personnel,  le  même  matériel  et  les  mêmes 
chevaux;  l'accident  survenu  par  le  fait  ou  à  l'occasion  de 
tels  travaux  serait,  en  principe,  garanti  par  la  loi  de  1898.  à 
moins  que  le  patron  ne  prouvât  que  les  travaux  générateurs 

i  Cf.  Cass.civ.,  18  févr.  190.3.  D.  190;-<.  1.376,  S.  1904.1.406.  Ainsi  une  femme  de 
ménage  blessée  chez  un  commerçant  en  nettoyant  la  devanture  d'un  magasin  n'est  pas 
r<;cevable  a  invoquer  la  loi  de  1898;  car  elle  ne  rapporte  pas  la  preuve  que  l'acci- 
d-int  dont  elle  a  été  victime  soit  survenu  au  cours  de  travaux  se  rattachant  au 
commerce  de  son  patron;  le  nettoyage  d'une  devanture  de  magasin  ne  rentre  pas 
nécessairement  dans  les  attributions  des  employés  de  commerce  (Cass.  req.,  18  janv. 
1910,  D.  1911.  1.39). 
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de  l'accident   aient  eu   un  caractère  exclusivement   domes- 
tique '. 

Si,  l'exploitation  industrielle  ayant  un  caractère  périodique, 
l'ouvrier  y  était  employé  pendant  la  période  d'activité  et 
demeurait  pendant  le  reste  de  l'année  comme  serviteur  atta- 
ché à  la  personne  du  chef  de  cette  exploitation,  les  accidents 
survenus  pendant  la  période  d'activité  par  le  fait  ou  à  l'occa- 
sion du  travail  de  la  victime  seraient  de  plein  droit  garantis  -. 

V 

Des  ouvriers  travaillant  seuls  d'ordinaire. 

252.  —  Si  la  qualité  d'ouvrier  peut  être  éphémère  et 
même  ne  durer  que  quelques  instants,  celle  de  patron  com- 
porte généralement  une  certaine  continuité,  ainsi  que  nous 
avons  eu  l'occasion  de  l'expliquer,  n"  111.  Spécialement  le 
législateur  n'a  pas  voulu  qu'wi  ouvrier  travaillant  seul  cT ordi- 
naire put  être  rangé  au  nombre  des  patrons  par  le  seul  fait 
qu'il  aurait  eu  recours  accidentellement  à  la  collaboration 
d'unoude  plusieurs  de  sps  camarades.  C'est  ce  qu'exprime  le 
§  final  de  l'art.  1". 

Cette  disposition  a  été  introduite  dans  la  loi  sur  un  amen- 
dement de  Al.  Baudens  qui  en  a  très  clairement  mis  en 
lumière  le  sens  et  la  portée.  «  Je  viens  vous  demander,  disait 
l'honorable  sénateur,  dans  la  séance  du  20  mars  1896,  de  ne 
pas  transformer  un  simple  ouvrier  par  le  fait  de  votre  loi  ea 
un  patron  malgré  lui  ».  Il  peut  arriver  en  effet,  ajoutait-il  en 
substance,  qu'un  ouvrier  travaillant  seul  habituellement,  qui 
n'a  ni  chantier,  ni  atelier,  ni  capital  d'exploitation  soit,  par 
suite  d'un  événement  fortuit  ou  d'un  travail  imprévu,  dans 
la  nécessité  de  se  faire  aider  pour  quelques  instants  ou  pour 
quelques  heures  par  un  de  ses  camarades,  sous  réserve  de 
lui  rendre  à  l'occasion  un  service  identique.  Il  ne  faut  pas 
que  ce  concours  de  circonstances  ait  pour  effet  d'imposer  à 
l'ouvrier  ainsi  assisté  les  obligations  de  chef  d'entreprise.  Et 

»  Cass.  civ.,  12  juill.  1905,  S.   1908.   1.  469,   Gaz.  Pal.,   1905.   2.  260.  Cass., 
15  jaav.  1911,  Gaz.  Pal.,  1911.  1.  243. 
2  Cass.  civ.,  30  juin  1908,  Gaz.  Pal.,  1908.  2.  50,  S.  1910.  1.'36. 
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M.  Baudens  citait  l'exemple  suivant  :  «  La  plupart  d'entre 
vous  habitent  la  campagne.  Si  vous  avez  à  faire  une  répara- 
tion à  un  bâtiment  de  ferme,  à  une  toiture,  vous  envoyez 
chercher  le  charjienlier  du  village  et  vous  lui  montrez  le  tra- 
vail. Il  répond  :  «  Je  ne  peux  pas  le  faire  tout  seul.  Il  y  aura 
des  pièces  un  peu  lourdes  à  remuer.  Je  vais  aller  chercher  un 
ou  deu\  camarades  pour  m'aider  ».  Il  va  les  chercher  en 
effet  «t  les  dirige  nécessairement,  puisque  c'est  lui  qui  a  fait 
l'entreprise  et  en  règle  l'exécution.  Vous  n'avez  à  faire  qu'à 
lui.  C'est  un  patron  si  vous  voulez,  mais  un  patron  acciden- 
tel. C'est  lui  seul  en  tout  cas  que  vous  payez  et  qui  dirige  ses 
ouvriers  >;. 

252  bis.  —  Les  dispositions  de  ce  texte,  étant  une  excep- 
tion au  principe  de  la  loi,  doivent  être  interprétées  restricti- 
vemenl.  Par  suite,  on  ne  saurait  en  étendre  l'application  à 
un  chef  d'entreprise  véritable  qui,  tout  en  ayant  plusieurs 
ouvriers  à  son  service,  a  recours  d'une  façon  tout  exeption- 
nelle  à  l'assistance  d'un  ou  de  plusieurs  manœuvres  pour 
un  travail  déterminé.  Les  accidents,  qui  surviendraient  à  ces 
manœuvres  par  le  fait  ou  à  l'occasion  de  ce  travail,  donne- 
raient ouverture  au  droit  à  indemnité  prévu  par  notre  loi. 

De  même,  lorsqu'un  ouvrier  qui  exploite  avec  sa  mère 
une  boulangerie  où  il  travaille  seul  à  la  fabrication  du  pain 
se  fait  remplacer  par  un  camarade  en  vertu  d'un  louage  de 
services  qui  place  celui-ci  sous  les  ordres  de  la  mère  exploi- 
tante, les  accidents  dont  cet  ouvrier  remplaçant  peut  être 
victime  par  le  fait  ou  à  l'occasion  de  son  travail  sont  garantis 
_parlaloi  de  1898  '. 

i  Cass.  civ.,  21  féïr.  1912,  Bull.  off.  trav.,  1912.  1.  616. 
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253.  —  Les  accidents  mérilenl  d'être  étudiés  à  trois  poiotsde  vue: 
1'^  eo  eux-mêmes,  c"est-à-diredans  leurs  éléments  esseuliels  ;  S'dans 
leurs  causes  et  spécialemeut  daos  celles  qui  les  rattachent  au  travail 
professionnel,  à  l'effet  de  déterminer  ceux  qui  sont  survenus  par  le 
(ait  ou  à  l'occasion  du  travail;  3°  dans  leurs  conséquences,  c'est-à- 
dire  dans  les  lésions  traumatiques  (décès,  incapacité  permanente, 
incapacité  temporaire)  qui  donnent  droit  aux  indemnités  légales. 

Les  causes  professionnelles  des  accidents  et  leurs  effets  sur  la 
validité  des  victimes  feront  l'objet  des  deux  chapitres  suivants. 

Le  présent  chapitre  traitera  de  l'accident  en  lui-même  ;  il  sera 
divisé  en  quatre  paragraphes  :  1°  définition  et  éléments  constitutifs; 
•2"  distinction  avec  les  maladies  professionnelles;  3"  des  hernies; 
4"  d'un  certain  nombre  de  lésions  qui  présentent  tantôt  les  caractères 
d"un  accident,  tantôt  ceux  d'une  maladie,  notamment  les  insola- 
tions, les  apoplexies  cérébrales  et  pulmonaires,  les  appendicites, 
les  affections  des  testicules,  les  lésions  cardiaques,  les  varices  et 
phlébites  variqueuses,  les  œdèmes  durs,  les  durillons  forcés,  les 
coups  de  fouet  et  autres  ruptures  musculaires,  les  tours  de  reins  et 
les  ostéomyélites.  Quant  aux  maladies  infectieuses  (tuberculose, 
pneumonie,  cancer,  diabète,  syphilis),  nous  les  étudierons  ainsi  que 
les  affections  nerveuses  au  chap.  VI,  3*  section,  n"*  466  et  s. 

I 
Définition  de  l'accident.    Éléments  constitutifs. 

254. — En  adoptant  le  principe  du  risque  professionnel,  la  plupart 
des  législations  en  avaient,  dès  l'origine,  restreint  l'applicalion  aux 
seuls  accidents  du  travail.  La  pratique  n'a  pas  tardé  à  montrer 
qu'il  y  avait  injustice  à  en  exclure  les  maladies  que  le  travail  engendre. 
Un  courant  d'opinion  s'est  formé  en  faveur  de  cette  extension. 

Sachet.  —  6°  éd.  —  T.  I.  H 
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Ldi  Suisne  (|ui  dès  1887  avait  fait  béDéficier  certaines  maladies 
professionnelles  déterminées  du  système  du  renversement  de  la 
preuve  vient,  dans  sa  loi  du  13  juin  1911,  de  rendre  l'assurance  obli- 
gatoire pour  tous  les  accidents  professionnels  et  non  professionnels 
et  elle  donne  de  l'accident  professionnel  une  définition  telle  que  toutes 
les  maladies  issues  du  travail  y  sont  comprises  '. 

La  loi  at}(]laise  du  26  décembre  1906  assimile  aux  accidents  du 
travail  certaines  maladies  professionnelles,  à  moins  que  l'ouvrier 
n'ait  été,  au  momenL  de  son  embauchage,  atteint  d'une  maladie  qu'il 
a  dissimulée;  en  même  temps,  elle  donne  pouvoir  au  secrétaire 
d'Etat  de  l'Intérieur  d'étendre  le  bénéfice  de  la  législation  à  de  nou- 
velles maladies,  non  comprises  dans  l'énumération  légale;  le  secré- 
taire d'État  a  usé  de  ce  droit  dans  plusieurs  ordonnances  dont  la 
deroière  est  du  6  mai  1916  -. 

L'art.  5^3  du  Code  allemand  des  assurances  donne  pouvoir  au 
Conseil  fédéral  d'assimiler  aux  accidents  du  travail  certaines  maladies 
professionnelles  qu'il  aura  a  désigner  spécialement.  Au  surplus,  en 
Allemagne  et  en  Autriche,  les  maladies  professionnelles  sont  soula- 
gées, comme  les  autres  maladies  des  ouvriers,  par  les  caisses  d'as- 
surances contre  la  maladie.  Ces  caisses  d'assurances  sont  elles-mêmes 
complétées,  en  Allemagne  seulement,  par  l'organisation  de  l'assu- 
rance contre  rinvalidiléqui  paie  une  rente  viagère  aux  malades  dont 
l'infirmité  est  devenue  incurable. 

255.  —  En  France,  la  question  des  maladies  professionnelles  a 
été  l'objet  de  discussions  au  Parlement  depuis  le  3  juin  1 893,  date  à 
laquelle  ^L  Fabre  proposa  sans  succès  un  amendement  qui  tendait  à 


>  L'art.  67  de  la  loi  fédérale  du  13  juin  1911  est  aiosi  conçu:  «  La  Caisse  natio- 
nale assure  contre  les  risques  d'accidents  professionnels  ou  non  professionnels 
suivis  de  maladie,  d'invalidité  ou  de  mort.  —  Est  réputée  accident  professionnel 
toute  lésion  corporel'e  subie  par  un  assuré  :  a)  au  cours  d'un  travail  exécuté  par 
lui  sur  l'ordre  du  chef  de  l'entreprise  soumise  à  l'assurance  ou  de  ses  représen- 
tants; h)  au  cours  d'une  activité  déployée  par  l'assuré  dans  l'intérêt  direct  ou  indi- 
rect de  l'entreprise  et  avec  l'assentiment  présumé  de  l'employeur  ou  de  ses  repré- 
sentants; c  )  au  cours  d'une  interruption  du  travail,  de  même  qu'avant  ou  après  le 
travail,  si  l'assuré  se  trouvait  sans  Hiute  de  sa  part,  dans  les  locaux  ou  sur  les 
chantiers  ou  dans  la  zone  dangereuse  de  l'entreprise.  —  Est  réputée  acci<lent  non 
professionnel  toute  autre  lésion  corporelle  résultant  d'un  accident.  La  Caissfî 
nationale  peut  exclure  de  l'assurance  les  dangers  eitraûrdinaires  et  les  entreprises 
t''niéraires  ». 

2  Jiull.  intern.  trav.,  l'Jl7,  p.  94. 
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rendre  les  patrons  responsables  des  conséquences  des  maladies  dites 
professionnelles. 

Un  nouveau  projet  déposé  le  :28  octobre  1897  par  M.  Goujon  fut 
également  rejeté.  A  la  suite  d'un  avis  du  comité  consultatif  des  assu- 
rances, le  ijouvernement  présenta  des  propositions  dans  ce  sens  le 
It)  mai  1905  et  le  U  juin  1906.  Ces  propositions  après  avoir  donné 
lieu  à  un  rapport  déposé  par  .M.  Breton  le  57  juin  1907  et  àdes  débals 
devant  la  Chambre  dans  les  séances  des  19  et  :26  juin  1913  ont  abouti 
a  un  texte  voté  par  la  Chambre  des  députés  le  3  juillet  1913  et 
adopté  par  le  Sénat  dans  sa  séance  du  15  octobre  1919.  Ce  texte  qui 
prévoit  seulement  Tintoxication  salurnine  et  mercnrielU  est  devenu 
la  loi  du  23  octobre  1919.  Nous  en  donnons  le  commentaire  au  cha- 
pitre VI  du  titre  V.  ^ 

256.  — Dans  le  langage  usuel  un  accident  est  un  événe- 
tncnl  fortuit  et  anormal  qui  détruit,  désorganise  ou  détériore. 
S'il  n'atteint  que  des  objets  mobiliers  ou  immobiliers,  on 
rappelle  accident  matériel.  S'il  tue  ou  blesse  des  èlres  hu- 
mains, il  devient  un  accident  de  personnes.  La  législalion 
sur  le  risque  professionnel  ne  vise  que  les  accidents  de  celte 
dernière  catégorie. 

Maigre  tout  l'intérêt  qu'il  y  aurait  eu  ii  définir  l'accidenl, 
les  législateurs  français  et  étrangers  se  sont  abstenus  de  le 
faire  el  ont  préféré  laisser  ce  soin  aux  tribunaux  chargés 
d'appliquer  et  d'interpréter  leur  œuvre.  D'après  l'Office  im- 
périal d'Allemagne,  l'accident  est  «?/«  événement  qui,  portant 
aiteinie  à  l'intégrité  du  corps  humain,  se  produit  d'un  seul  coup 
et  se  trouve  nellement  limi  lé  par  un  commencement  et  unefîn^». 

M.  Mareslaing  a  exprimé  la  même  idée  sous  une  forme 
plus  alerte.  C'est,  dit-il,  une  atteinte  an  corps  humain  prove- 
nant de  C action  soudaine  et  violente  d'une  cause  extérieure'^. 

Cette  définition  que  la  Cour  de  cassation  a  reproduite  à  peu 
près  textuellement^  va  servir  de  fondement  à  nos  explications. 

'  Décis.  du  24  sept.  1896,  Rekufsenstcheidungen  des  Reichsvei  sichei-ungs 
amies,  il'  vol.,  n"  22.  p.  17. 

2  Dé.ihition  des  accid.  du  trav.  dans  les  dicers  pays,  p.  3. 

3  Dans  son  arrêt  du  21  févr.  1912  la  Cour  de  cassation  définit  un  accident,  toute 
lés  on  provenant  de  l'action  violente  et  soudaine  d'une  cause  exiérieore  [Bull.  off. 
trai-..l'Jl2,  p.  512j. 
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L'action  soudaine  cl  violente  d'une  cause  extérieure  et  la 
lésion  de  l'organisme,  tels  sont  les  deux  caractères  essentiels 
de  ce  qu'on  est  convenu  d'a[»peler  un  accident  corporel.  Etu- 
dions chacun  de  ces  caractères. 

a  ><oudaineté  et  violence  d'une  cause  extérieure. 

257.  —  L'accident  a  toujours  une  cause  extérieure  el  celle 
cause  se  manifeste  d'une  façon  soudaine  et  violente.  C'est  à 
ce  critérium  qu'on  distingue  l'accident  de  la  maladie,  (iéné- 
ralement  la  maladie  est  un  état  lent  et  continu,  ne  d'une 
cause  également  lente  et  durable  '.  Il  peut  cependant  arriver 
qu'elle  se  déclare  brusquement  el  avec  violence,  comme  dans 
les  apoplexies,  les  embolies,  les  ruptures  d'anévrisme,  etc.; 
mais  alors  sa  cause  réside  dans  la  constitution  organique  du 
corps  lésé.  Esl-elle  déterminée  par  un  agent  extérieur,  par 
exemple,  par  l'insalubrité  des  logements,  par  les  intempéries, 
etc.,  son  évolution  est  nécessairement  lente  et  continue. 

258.  —  Par  cause  extérieure,  il  faut  entendre  une  cause 
étrangère  à  la  constitution  organique  de  la  victime.  Le  mot 
cause  peut  parfois  prêter  à  confusion.  La  cause  extérieure  est 
ici  l'élément  inlrinsè([ue  de  l'accident.  Par  exemple,  un  ou- 
vrier tombe  d'un  échaffaudage  et  est  trouvé  mort  sur  le  sol. 
La  cause  extérieure  est  la  chute,  c'est  l'action  de  la  pesanteur. 
Le  décès  de  la  victime  est  l'atteinte  au  corps  hutnain  :  au 
surplus,  une  chute  de  celle  nature  comporte  nécessairement 
une  lésion  corporelle.  H  y  a  donc  dans  ce  seul  fait  un  acci- 
dent*. Mais  l'accident  a  lui-même  une  cause  dans  une  cir- 
constance extrinsèque,  telle  qu'un  étourdissement  de  la 
victime,  l'intention  de  se  donner  la  mort,  une  poussée  exercée 
par  un  camarade,  la  rupture  d'une  planche  ou  d'une  corde, 
etc.,  etc.  Cette  circonstance,  qui  est  la  cause  initiale  et  sans 
laquelle  l'accident  n'en  existe  pas  moins,  ne  doit  pas  être  con- 
fondue avec  /a  caïae  extérieure  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut  el  (jui,  elle,  fait  corps  avec  l'accident. 

«  Disc,  (le  M,  Bourgeois  (Ch.  des  députés,  séance  du  28  cet.  1897,  /.  0.,  29  oct.). 

î  Dans  ce  sens  Cass.  civ.,  8  févr.  1911,  S.  1911.  1.  280,  D.  1911.  5.  Gl,  Cass.  civ., 
lOdéc.  1913,  S.  Sonm.  1914.  1.  25',  Gaz.  Pal,  1914.  1.  121,  Heq.,  13  févr.  1915, 
Gaz.  Trib.,  28  févr.  VJlb.  — Contra,  fieq.,  21  mars  191  i,  Gaz.  Pal.,  1914.  1.  637. 
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259.  —  La  violence  implique  un  événement  susceptible 
de  produire  une  lésion  corporelle  sans  cependant  qu'il  en 
résulte  une  perturbation  dans  le  fonctionnement  de  l'exploi- 
tation: ainsi  un  simple  faux  pas,  un  effort  immodéré  compor- 
tent une  violence  suffisante;  il  en  serait  autrement  d'un  effort 
ordinaire  proportionné  aux  forces  d'un  travailleur  et  qui  serait 
un  acte  habituel  de  sa  vie  journalière  ^ 

260.  —  La  soudaineté  est  la  limitation  d'un  événement 
dans  un  espace  relativement  court;  elle  est  le  contraire  de 
la  ;Jro^;T55^y^/c'.  Ainsi,  un  coup,  un  choc,  une  chute,  même 
un  effort  ont  un  commencement  et  une  fin  très  rapprochés 
et  nettement  déterminés.  A  ce  propos,  il  importe  de  remarquer 
que,  si  la  cause  génératrice  d'une  lésion  est  toujours  soudaine 
dans  les  accidents,  la  lésion  elle-même  peut  affecter  une 
marche  progressive.  Par  exemple,  une  commotion  de  la 
moelle  épinière  produite  par  un  coup  ou  par  une  chute  cons- 
titue un  accident,  malgré  son  évolution  lente  et  graduelle 
(n"'  478  et  s.)  ;  il  en  est  de  même  de  l'inoculation  de  subs- 
tances morbides  (n°*  271,  272,  457  ôz^,  467  et  478  bh). 

261.  —  Les  maladies  professionnelles,  ayant,  comme  les 
accidents,  leur  cause  en  dehors  de  l'organisme,  on  ne  peut 
les  distinguer  de  ceux-ci  qu'à  la  progressivité  de  leur  appa- 
rition et  de  leur  marche.  La  détermination  de  ce  signe  carac- 
téristique unique  soulève  dans  la  pratique  de  nombreuses 
difficultés,  nous  en  ferons  l'objet  d'une  étude  spéciale  au 
paragraphe  II  ci-dessous  n"'  267  et  s. 

262.  — A  l'inverse,  certaines  lésions  dont  l'apparition  est 
toujours  soudaine  et  violente,  sont  dues  tantôt  à  une  altéra- 
tion naturelle  de  l'organisme,  tantôtà  un  événement  extérieur; 
tels  sont  les  hernies,  les  insolations,  les  apoplexies,  les  appen- 
dicites, les  afîeclions  des  testicules,  les  lésions  cardiaques, 
les  varices  et  phlébites,  les  œdèmes  durs,  les  durillons  forcés, 
les  coups  de  fouet,  les  ruptures  musculaires,  les  tours  de 
reins,  les  ostéomyélites,  etc.  Ces  affections  seront  considérées 
tantôt    comme  des  accidents,    tantôt    comme   des   maladies, 

1  Celle  différence  entre  l'efTort  normal  et  l'effort  excessif,  tout  en  restant  exacte 
en  théorie,  a  perdu  beaucoup  de  son  intérêt  pratique  depuis  la  nouvelle  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  en  matière  de  hernie  (V.  n"  280). 
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snivanl  la  ciiiisf  (jiii  les  aura  Jolerminées'.  La  recherche  di' 
celle  caiisi;  ('lanl  l'oil  délicalo,  surloiil  dans  les  hernies,  nous 
consan'erons  le  i;  III  aux  lésions  herniaires  et  le  §  IV  nuv 
autres  affections  à  manifestations  soudaines. 

b    Atteinte  au  corps  humain. 

263.  Pour  caractériser  un  accident,  tel  que  nous  avons 
à  Tenvisriger,  il  ne  suffit  pas  de  la  manifestation  soudaine  (  l 
brutale  d'une  force  extérieure,  il  faut  encore  que  cette  force 
ait  eu  une  action  nuisible  sur  le  corps  humain.  L'action  nui- 
sible doit  être  inler[)réléc  dans  son  sens  le  plus  large;  elle 
comprend  toute  lésion  de  l'organisme,  apparenle  ou  non  ap- 
parente, interne  ou  externe,  profonde  ou  superficielle.  Ce  , 
n'est  i^as  à  son  imporlance  et  à  son  étendue  qu'on  juge  de  sa 
nature,  c'est  uni(juemenl  à  ses  effets  sur  la  durée  et  le  degré 
d'invalidité  de  la  victime. 

264.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  lésion  corporelle 
suive  immédiatement  l'acte  violent;  il  suffit  qu'elle  en  soit 
la  conséquence.  Ainsi  un  couvreur  glisse  du  toit,  sur  lequel 
il  travaille,  et  tombe  à  terre.  Le  premier  moment  d'émotion 
passé,  il  constate  que  tous  ses  membres  sont  intacts,  ne  res- 
sent aucune  douleur  aiguë  et  croit  en  être  quitte  pour  la 
peur.  Jusqu'ici  pas  d'accident  dans  le  sens  juridique  du  mot. 
3Iai<;  le  lendemain  ou  quelques  jours  après,  une  lésion  in- 
terne se  déclare  et  entraîne  la  mort  de  la  victime.  S'il  est 
démontré  que  cette  lésion  a  été  déterminée  par  la  chute,  tous 
les  éléments  constitutifs  de  l'accident  se  trouvent  réuois. 

265.  —  Une  question  plus  délicate  est  celle  de  savoir  si 
l'action  de  la  force  extérieure  doit  s'exercer  directement, 
c'est-à-dire  |»ar  un  choc  sur  une  partie  quelconque  du  corps, 

'  La  jurisprudence  H  eu  l'occisifin  d'appliquer  ces  principes  à  uneafîeclion  appelée 
..  hoursc  séreuse  du  qenou  »  dont  un  ouvrier  menuisier  s'était  senti  soudainemenl 
alteinl  au  cours  de  sf.n  travail,  iniiis  en  deliors  de  toute  chute,  de  tout  effort  ou  de 
tout  autre  événement  violent  susceptible  d'ô  re  considéré  comme  un  accident.  La 
Cour  de  cassation  a  décidé  avec  r;iison  que,  si  cette  affection  avait  une  cause  profes- 
sionnelle, il  lui  manquiiit  le  caractère  traumatique  nécessaire  pour  donner  lieu  a  li 
garantie  de  notre  i<.i.  Cass.  Heq.,  23  juill.  1:02.  U.  1003.  \.  275,  S.  1904.  1.  71».  L;i 
Gourde  Paris  (2  juill.  1912^  a  fait  l'applicatirn  des  mt'raes  principes  dans  un  cas  de 
synovite  occassionné  par  l'exercice  normal  et  continu  du  travail  (Rec.  mio.  tr.,  n°  46, 
p.  215).  V.  ég  ilement  en  ce  qui  concerne  les  rhumatismes  n"*  275  et  276. 
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OU  s'il  suffit  qu'elle  produise  son  effet  par  contre-coup,  en 
déterminant  sur  l'esprit  une  impression  profonde  qui  aura 
ensuite  son  retentissement  sur  l'org^anisme.  L'exemple  sui- 
vant fera  comprendre  notre  pensée.  La  chaudière  d'une  usine 
fait  explosion  :  plusieurs  ouvriers,  atteints  par  des  éclats  de 
fer  ou  des  débris  de  matériaux,  deviennent  invalides  à  des 
degrés  divers.  Pour  ceux-là  pas  de  difficulté;  ils  sont,  sans 
conteste,  viclimes  d'un  accident  du  travail.  Un  de  leurs  cama- 
rades, (|ui  se  trouve  au  milieu  d'eux,  paraît  tout  d'abord 
avoirélé  plusheureux  :  ilest  épargnécommeparmiracle, aucun 
projectile  ne  le  touche.  Cependant  cette  catastrophe  produit 
sur  son  es[»rit  une  impression  si  forte,  si  profonde,  que  son 
caractère  en  est  modifié.  Après  avoir  été  pendant  quelque 
temps  sombre  et  taciturne,  il  finit  pas  perdre  la  raison.  Les 
médecins  consultés  s'accordent  à  dire  que  le  dérangement 
de  ses  facultés  mentales  est  dû  à  rémotion  qu'il  a  éprouvée. 
Sa  folie  devra-t-elle  être  considérée  comme  une  lésion  consli- 
tutive  de  l'accident  et  lui  donnera-t-elle  droit,  si  les  autres 
conditions  sont  remplies,  à  une  indemnité.  ]Nous  n'hésitons 
pas  à  répondre  affirmativement.  La  folie  est  une  altération 
du  cerveau,  un  traumatisme,  au  même  titre  que  la  rupture 
d'un  muscle,  la  perforation  d'une  artère  ou  la  fracture  d'un 
os.  Il  n'importe  qu'elle  ait  été  produite  par  le  choc  d'un 
objet  solide  ou  par  des  vibrations  qui  échappent  encore  à 
l'analyse.  Ce  n'est  pas  parce  que  la  transmission  de  la  caus(> 
à  l'effet  échappe  à  la  perception  de  nos  sens  que  le  lien  qui 
les  rattache  n'existe  pas  *  (V.  n°'  479  ter  et  480). 

265  bis.  —  D'une  façon  plus  générale,  tous  les  troubles 
cérébraux  ou  nerveux,  tels  que  la  démence,  l'hystérie,  l'hypo- 
condrie, la  neurasthénie,  etc.,  peuvent  avoir  une  origiiKi 
traumatique  et  par  suite  devenir  l'un  des  éléments  consti- 
tutifs de  l'accident;  nous  en  ferons  l'objet  d'une  étude  spé- 
ciale au  chap.  YI,  sect.  111,  n'''  480  et  s. 

266.  —  Lorsque  le  choc  traumatique  n"a  pas  été  suivi 
immédiatement  de  l'apparition  de  la  lésion,  il  n'en  consti- 
tue pas  moins  l'accident  dont  il  marque  la  dalc;  car  si  la 

•  Dans  ce  sens,  Cass.  Req.,  25  oct.  1905,  D.  1907.  1.  330.  Cf.  au.ssi  Orléans 
3  juillet  1912,  S.  1914.  2.  lOS. 
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lésion  ne  s'est  révélée  (ju'après  un  laps  de  temps  pi  us  ou  moins 
long,  elle  a  cependant  existé  sous  une  forme  occulte  dès  le 
choc  lui-même.  En  définitive,  seul  le  choc  est  nécessaire- 
ment tangible  à  une  date  déterminée  et  celte  date  est  celle 
(jui  sert  de  point  de  départ  de  la  prescription  (n°  1271).  Ces 
considérations  nous  portent  à  prendre  pour  base  de  la  défini- 
lion  de  l'accident  l'événement  anormal  ou  l'action  de  la  cause 
extérieure  de  préférence  à  latleinte  au  corps  humain,  comme 
Tonl  fait  .M.  Marestaing  et  la  Cour  de  cassation.  Tenant 
compte,  en  outre,  des  explications  que  nous  avons  fournies 
sur  chacun  des  éléments  constitutifs,  nous  proposons  à  notre 
lour,  de  définir  l'accident  u}i  événement  anormal,  en  général 
soudain  ou  tout  au  moins  d'une  durée  courte  et  limitée^  qui 
porte  atteinte  à  l'intégrité  ou  à  la  santé  du  corps  humain. 

266  bis.  —  Après  avoir  défini  l'accident  comme  nous 
l'avons  vu  plus  haut,  la  Cour  de  cassation  pose  la  présomp- 
tion suivante  dont  nous  aurons  maintes  fois  à  faire  l'applica- 
tion :  Toute  lésion  dont  le  travail,  même  normal,  a  été  la 
cause  ou  l'occasion,  doit  êlre  considérée  comme  résultant 
d'un  accident  au  sens  de  l'art.  1"  de  la  loi  de  1898  '. 

II 

Distinction  entre  l'accident  et  la  maladie 
professionnelle. 

267.  —  Malgré  tout  l'intérêt  qu'inspirent  les  malheureux 
ouvriers  dont  la  santé  est  altérée  par  l'exercice  d'une  profes- 
sion malsaine,  il  est  certain  qu'ils  ne  sont  pas  admis  à  se 
prévaloir  de  la  législation  sur  le  risque  professionnel,  sauf 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  25  octobre  1919  (V.  chap.  VI, 
titre  Vj.  Le  texte  de  la  loi  de  1898  est  formel,  et  les  travaux 
préparatoires  que  nous  avons  rapportés  plus  haut  ne  laissent 
subsister  aucun  doute  sur  l'intention  du  législateur. 

Nous  avons  déjà  exfiliqué  que,  si  l'accident  et  la  maladie 
professionnelle  ont  tous  deux   une  cause  extérieure,  ils  se 


1  Cass.  civ.,  22  déc.  If09,  Bull,  civ.,  n"  145.  Cass.  civ.,  4  août  J914,  D.  1917. 
1   2  (27-  esp.),  Bull,  civ.,  1914,  n°  191. 
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distinguent  l'un  de  l'autre  par  la  soudaineté  ou  par  la  pro- 
gressivité de  leur  manifestation.  Dans  la  séance  du  28 
octobre  1897,  M.  le  Ministre  du  Commerce,  ^'adressant  à  la 
Chambre  des  députés,  a  mis  cette  distinction  en  vive 
lumière  :  «  Je  suppose,  a-t-il  dit,  que  dans  une  usine  où  l'on 
emploie  des  matières  toxiques,  un  ouvrier  se  trouve  avoir 
absorbé  accidentellement  une  substance  toxique  ou  avoir 
été  atteint  par  une  éclaboussure  d'acide  ou  de  toute  autre 
substance,  qui  ait  déterminé  la  mort  ou  une  incapacité  de 
travail;  le  caractère  accidentel  de  l'événement  apparaît  net- 
tement et  ne  saurait  être  confondu  avec  un  empoisonne- 
ment lent,  avec  une  dialhèse  résultant  de  la  pratique  nor- 
male de  la  profession  ».  —  «  Il  peut  arriver,  ajouta  M.  le 
Rapporteur  de  la  commission,  que,  par  une  intoxication 
lente,  comme  dans  l'industrie  des  allumettes,  il  se  produise 
non  un  accident,  mais  une  maladie.  C'est  alors  un  tout  autre 
ordre  d'idées  ». 

Tel  est  aussi  l'avis  de  la  cour  de  Cassation.  Elle  estime 
que  les  maladies  professionnelles  auxquelles  on  ne  saurait 
assigner  une  origine  et  une  date  déterminées  sont  exclues 
du  bénéfice  de  la  loi  '. 

268.  —  Les  lésions  d'origine  professionnelle,  qui  sont 
susceptibles  d'apparaître  soudainement  ou  d'évoluer  avec 
lenteur,  peuvent  se  diviser  en  quatre  catégories  différentes, 
suivant  que  leurs  causes  sont  imputables  :  1°  à  l'emploi  de 
substances  toxiques  ou  caustiques.;  2°  à  l'insalubrité  des 
ateliers;  3°  à  des  conditions  climatériques  défavorables;  4°  à 
l'excès  d'activité  de  certains  organes. 

a)  Emploi  de  substances  toxiques  ou  caustiques. 

269.  —  Tous  les  empoisonnements  dus  à  l'action  prolon- 
gée de  substances  toxiques  sont  des  maladies,  à  raison  de 
leur  formation  lente  et  progressive.  Parmi  ces  empoisonne- 
ments il  faut  citer:  1"  les  coliques  de  plomb  -  et  les  troubles 
de  la  vue,    même  la  cécité  due  à  l'empoisonnement  par  1& 


1  Cass.  civ.,  27  mars  1911,  S.  1911.  1.  327. 

2  Comité  consultatif,  avis  du  25  nov.  1900,  /.  0..  2  déc.  19<X). 
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plomb';  2"  la  nécrose  p/iu^iyhnrique,  si  fréquente  dans  Tin- 
duslf'ie  dos  alluiuelles;  3°  le  tremblement  iiierciiriel  dt  s 
ouvriers  qui  Iravaillenl  dans  les  fabriques  de  glaces. 

270.  —  Il  en  est  de  même  des  uialadies  des  poumons 
provoquées  par  um;  respiialion  prolongée  de  chaux  vire 
ou  de  poudres  de  scories  phoi/Jiuriçues-,  ainsi  que  louiez 
les  affeclions  organiques  dues  à  l'aclion  progressive  dé- 
poussières au  milieu  desquelles  un  ouvrier  est  parfois  oblige 
de  travailler,  par  exemple,  lésion  pulmonaire  des  meuniers, 
cmpliysème  pulmonaire  des  mineurs  et  des  cbarbonniers   . 

270  Ois.  — -  Les  substances  que  les  ouvriers  sont  lenus  de 
manipuler  peuvent  aussi  produire  des  lésions  externes,  parti- 
culièrement aux.  mains.  Si  ces  lésions  proviennent  d'une 
action  progressive  desdites  substances,  elles  revêtent  un  carac- 
tère morbide  qui  est  exclusif  de  l'application  du  risque  pro- 
fessionnel. Tel  est  le  cas  :  1°  d'un  ouvrier  qui,  en  neitoyanl 
des  cbaudières  avec  de  l'acide  sulfurique  contracte  à  la  longue 
une  lésion  épidermique  des  mains  ;  2°  d'un  autre  ouvrier  chez 
qui  les  manipulations  continues  d'alcool  dénaturé  provoquent 
un  eczéma  ';  3"  d'un  ouvrier  teinturier  en  peau  qui  contracte 
une  dermalite  professionnelle  de  la  main  par  le  contact  jour- 
nalier avec  les  substances  caustiques  mises  en  usage  poui 
son  travail  ^ 

271.  —  Doivent  être  au  contraire  considérés  comme  des 
accidents,  à  raison  de  l'action  soudaine  et  violente  de  la 
substance  toxique  :  1°  l'absorption  brusque  d'une  subslance 
toxique  ";  2"  la  brûlure  par  un  acide  "  ;  3°  la  destruction  ou 
l'inllammation  du  tissu  pulmonaire  d'un  ouvrier  par  la  brus- 
que inhalation  d'un  gaz  délétère  (par  exemple,  vapeur  de 
chlore,  acide  sulfureux,  vapeurs  de  goudron,   etc.)*  ;  4°  un 

1  0(T.  imp.,  28  jjinv.  1S98,  EnUch.  des  Reic/isrers.,  t.  XII,  p.  i'.\  n"  23. 

2  Off.  i'T'p.,  17  mui  1889  et  2  déc.  1889,  Ilandhuch  der  Unfalloerxicherung , 
p.  28,  n»  33. 

3  OIT.  imp.,  \C>  Dov.  1888  et  16  nov.  1898.  Enisdt.  des  Reichsverx.,  t.  II!,  p.  45, 
n»  12Ï  et  l.  XII,  p.  ".'6,  n»  139. 

*  Off.  imp  ,  8  févr.  1S97.  op.  cit.,  l.  .•:!,  p.  1.37.  iv  21i. 
s  Grenoble,  25janv.  1907,  Ga:-.  Pal.,  1907.  1.  3>9. 
<■•  Cass.  heq.,  22  nov.  1909,  S.  1910.  1.  154,  D.   1911.  1.  91. 
T  V.  plus  haut,  n°  ?C7,  discours  du  ministre  du  Commerce  à  la  Chambre. 
"  Off.  imp.,  4  juill.  1888  et  1"  févr.  1899,  Enlscheidungen  des  Reichsverschi- 
serunf/saiiHes,  I.  111,  p.  8  et  t.  .\'lil,  p.  53. 
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empoisonncMiieiil  du  sang  en  siiile  de  i'inlroduclion  de  phos- 
phore dans  une  plaie  ou  blessure  déjà  e\islanle;  et.  d'une 
façon  générale,  la  contamination  d'une  plaie  par  l'introduc- 
tion d'un  corps  étranger;  o"  l'empoisonnement  par  une 
piqûre  d'insecte  '  ;  G°  l'empoisonnement  par  ingestion  d'un 
aliment  corrompu  -. 

272.  —  De  même  la  loi  de  1898  s'applique  aux  afTeclions 
pathologiques  accidentelles,  lorsque,  contractées  dans  l'ac- 
complissement d'un  travail  industriel,  elles  prennent  leur 
origine  et  leur  cause  dans  un  fait  déterminé  ne  rentrant 
pas  dans  les  conditions  normales  de  l'exercice  de  ce  travail  ; 
par  exemple,  à  l'affection  charbonneuse  contractée  par  un 
ouvrier  tanneur  en  manipulant  des  peaux  contaminées  dans 
l'usine  de  son  patron  ^  ou  bien  à  une  intoxication  mortelle 
par  le  dinitrophénol  dans  une  poudrerie,  si  du  moins  les 
douleurs  intestinales  qui  en  ont  été  la  première  manifestation 
se  sont  produites  soudainement  chez  un  ouvrier  travaillant 
depuis  peu  de  temps  dans  l'usine  *. 

273.  —  Une  question  plus  délicate  est  celle  de  savoir  si 
on  trouve  les  caractères  d'un  accident  ou  ceux  d'une  maladie 
dans  une  surdité  consécutive  à  de  fortes  détonations  dans  les 
mines  ^t  carrières.  L'ouvrier  est-il  devenu  sourd  progressive- 
ment sous  l'influence  d'une  série  de  détonations,  son  affection 
n'est  qu'une  maladie\Mais  on  devrait  y  voir  un  accident  dans 
les  cas  où  la  rupture  du  tympan  se  serait  produite  brusque- 
ment à  la  suite  d'une  ou  plusieurs  détonations  déterminées, 
soit  que  ces  détonations  fussent  particulièrement  fortes,  soit' 
que  l'ouvrier  se   trouvât  plus  près  du  lieu  de  l'explosion. 

1  Sur  tous  ces  points,  nombreuses  décisions  de  i'Otï.  imp.,  Handb.  der  Unf'., 
p.  28.  D"  33. 

-  Depuis  Textension  de  la  loi  de  18^3  aux  entreprises  commerciales,  les  accidents 
de  celte  nature  peuvent  se  produire  quelquefois  dans  le  personnel  des  restaurants. 
V.  T.  ifeine,  B  uvr.  1913,  Gas.  Pal.,  1913.  2.  57.' Angers,  1^'  tëvr.  1916,  Gaz.  Trib., 
10  mars  1916. 

3  Cass.  req.,  3  nov.  1903,  S.  190n.  1.  21\,  D.  1907.  1.  87.  Dans  le  même  sens, 
Off.  imp.,  1886,  Amll.  Nachrichl.,  1886,  p.  251,  n"  213  car,  dit  la  décision  nllemande, 
rafîeclion  à  laquelle  la  victime  a  succombé  est  due  à  I'inlroduclion  soudaine  dans 
le  corps  d'une  substance  morbide.  Cf.  T.  Sl-Calais,  9  juin  1911.  C.  Poitiers,  6  nov, 
1911,  Rec.  du  ministre  du  trav.,  n"  46,  p.  76  et  190. 

*  Rennes,  18  déc.  1917,  Rec.  des  ace.  du  trav.,  1918,  p.  28. 

ï  Off.  imp.,  1"  juin  1889,  Handb.  der  Unfall.,  p.  28,  n»  33. 
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b)  Insalubrité  du  lieu  du  travail. 

274.  —  Les  causes  les  plus  fréquentes  d'insaluhrilé  sont 
riiumidilé,  les  conraiiLs  d  air  el  l'insuffisance  d'éclairage. 
Oénéralemenl  ces  causes  exercent  d'une  façon  lenle  et  con- 
tinue leur  action  nocive  sur  l'organisme;  elles  engendrent 
ainsi  des  maladies.  Ainsi  la  fluxion  de  poitrine  que  le  puisa- 
tier contracte  par  un  séjour  prolongé  au  fond  d'un  puits 
humide,  l'ophlalmie  dont  est  atteint  un  ouvrier  forgeron 
exposé  à  un  courant  d'air  constituent  des  maladies,  à  raison 
de  la  progressivité  de  leur  cause,  même  si  elles  se  mani- 
festent, en  apparence  du  moins,  avec  une  certaine  brusque- 
rie. 

Dans  ce  sens  l'Office  impérial  d'Allemagne  a  considéré  avec 
raison,  selon  nous,  comme  une  maladie  et  non  comme  un 
accident,  une  paralysie  de  la  vue  survenue  h.  un  ouvrier  dans 
la  construction  d'un  pont  par  suite  d'un  courant  d'air  qui 
régnait  conslamment  à  sa  place  de  travail  *. 

275.  —  Il  en  serait  tout  autrement  si  la  lésion  avait  sa 
cause  dans  un  fait  déterminé  et  soudain  :  tel  serait  le  cas 
d'une  hémorragie  pulmonaire  ou  cérébrale  survenue  brus- 
quement chez  un  ouvrier  entrant  dans  l'eau  pour  se  metire 
au  travail,  ou  bien  se  rendant  tout  mouillé  de  sueur  dans 
une  pièce  fraîche  pour  goûter  après  un  travail  excessif  ■.  Au 
point  de  vue  de  l'interprétation  de  la  soudaineté,  on  doit  se 
montrer  particulièrement  large;  le  fait  constitutif  de  l'acci- 
dent peut  avoir  une  certaine  durée.  C'est  ainsi  qu'un  refroi- 
dissement suivi  de  lésion  de  la  moelle  épinière  peut  être 
considéré  comme  un  accident,  quand  il  a  été  contracté  par 
un  batelier  obligé,  par  suite  d'inondation,  de  marcher  dans 
l'eau  pour  transporter  des  voyageurs  ^  Il  en  est  de  même  : 
i°  d'une  crise  de  rhumatisme  subaigu  qui  se  déclare  subite- 
ment quelques  minutes  après  la  cessation  du  travail  chez  un 
ouvrier  terrassier  employé  dans   un  caisson  sous-marin  à  air 

1  Ilandbuch  der  i'nfallversicherung,  n"  34,  p.  29. 

2  OIT.  im.,  4  fêvr.  190i,  Entsch.  der  Reichsvers.,  t.  XVIII,  p.  34  (V.  des  appli- 
cations de  ces  principes  en  matière  de  tuberculose,  n"  470  bis,  el  de  pneumonie, 
n'  474. 

3  Voir  aussi  les  refroidissements  générateurs  de  phtisie  (n"  470  bis)  ou  de  pneu- 
monie (  n°  474)  ayant  un  caractère  traumatique. 
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comprimé,  alors  que  cet  ouvrier  avail  été  jusqu'à  ce  moment 
t'xempi  de  toulealteinte  de  rhumatisme;  '  —  2°  d'une  inllam- 
maliou  du  nerf  optique  survenue  chez  un  ouvrier  chargé 
exceptionnellement  de  faire  un  travail  de  réparation  de 
navire  l'obligeant  à  passer  sans  transilwn  d'une  cabine  sur- 
chauEFée  dans  un  chantier  en  plein  air  par  un  temps  pluvieux 
et  un  vent  violent  -. 

276.  —  La  circonstance,  qu'une  maladie  professionnelle 
a  pour  cause  initiale  un  accident  du  travail,  ne  lui  fait  pas 
perdre  pour  cela  son  caractère  de  maladie.  Par  exemple  un 
éboulement  survenu  dans  une  mine  a  produit  une  inondation 
qui  oblige  les  ouvriers  à  travailler  dans  l'eau  pour  procéder 
au  déblaiement;  plusieurs  d'entre  eux  tombent  malades  par 
suite  des  conditions  défavorables  du  travail;  les  uns  contrac- 
tent des  rhumatismes,  d'autres  des  fluxions  de  poitrine. 
Aucun  ne  peut  bénéficier  de  la  loi  sur  les  accidents  ^ 

276  bis.  —  Le  lïystagmus  ou  tremblement  d'yeux,  que 
l'insulfisance  d'éclairage  des  galeries  de  travail  provoque 
souvent  chez  les  mineurs,  est  aussi  une  maladie. 

c)  Conditions  climatériques  défavorables. 

211 .  —  Les  insolations  qui  sont  provoquées  par  une  cha- 
leur excessive,  seront  étudiées  spécialement  n"  296  et  s. 

278.  —  L'action  soudaine  d'une  basse  température  qui 
détermine  la  congélation  d'un  membre  où  le  décès  de  la  vic- 
time présente  les  caractères  d'un  accident.  Ainsi  il  y  a  lieu 
d'admettre  au  nombre  des  victimes  d'accidents  :  1°  le  cas- 
seur de  pierres  qui  a  eu  les  orteils  gelés  pendant  le  travail 
de  sa  profession  en  suite  de  l'action  soudaine  d'un  grand 
froid;  2°  le  ramoneur  qui,  obligé  par  son  travail  professionnel 
de  parcourir  en  hiver,  par  un  froid  rigoureux,  un  chemin 
long  et  difficile,  meurt  de  froid  en  cours  de  route,  alors 
surtoutqu'il  avait  des  vêtements  de  travail  trop  légers  et  qu'il 
était  gêné  dans  ses  mouvements  par  ses  outils  *  (n°  470  Ois). 

»  Heq.,  5  juin.  1917,  Gaz.  Trib.,  12  juill.  1917. 

2  Off.  imp.,  18  sepl.  1902  et  10  nov.  1904,  op.  cit.,  t.  XVI,  p.  156  et  t.  XVIIl, 
p.  207. 

3  Off.  imp.,  10  mars  189*3,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  84. 

tOff.  imp.,  I6avr.  1892  et  18  déc.  1893,  Handb.  der  Lnf.,  p.  28. 
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d)  Excès  d'acticilé  yiofes.nonnelle  de  certains  organes. 

278  />/.<.  —  Oneiffucs  professions  exigent  des  ouvriers 
l'usage  conlinu  de  certains  organes  qui  se  trouvent,  pai-  le 
fait  de  cet  excès  d'activilê,  exposés  à  une  usure  préuialiirée 
ou  à  des  alTections  biorhides  déterminées.  C'est  ainsi  ([uc 
les  souffleurs  de  verre  dans  les  verreries  sont  sujets  àdes  affec- 
tions spéciales  des  voies  respiratoires.  De  même  les  ouvriers 
dont  l'emploi  consiste  à  soulever  ou  à  porter  de  lourds  far- 
deaux soumettent,  par  ces  efforts  presque  ininterrompus, 
leur  système  musculaire  à  des  épreuves  qui  donnent  nais- 
sance à  des  lésions  extrêmement  variées.  Suivant  (jue  ces 
affections  auront  leur  cause  dans  l'exercice  normal  et  continu 
de  la  profession  ou  dans  un  fait  déterminé  et  anormal,  elles 
coasliluenl  des  maladies  ou  des  accidents  (V.  n"  470  /<?;•). 

m 

Des  hernies. 

279.  —   Les  hernies  abdominales  (les  seules  dont  nous 
ayons  à  nous  occuper)    sont  caractérisées  par  l'issue  d'une 
partie  des  viscères  intestinaux  à  travers  les  parois  de  l'abdo- 
men,  le  plus  souvent  par  le  canal  inguinal  ou  par   un   des    ' 
points  voisins  de  son  orifice  externe;  de  là  le  nom  de  hernies 
inguinales.    En  général,  la  formation    des   hernies  est   due,   y 
soit  à  un  vice  congénital  (persistance  du  canal  périlonéo-vagi-    ; 
nal  non  oblitéré),  soit  à  une  dégénérescence   morbide  d'une    " 
partie  des    tissus   périphériques   de   l'abdomen.    Elles    sont 
appelées,   dans  le  premier  cas,  congénitales  on  co?istitution- 
îielles,  et,  dans  le  second  cas,  spontanées  ou  de  faiblesse  '.  Lu 
traumatisme,    tel  qu'un  effort    immodéré,  une  contusion  de 
l'abdomen,  etc.,  peut  aussi  déterminer  nne  hernie  chez  un 
sujet  en    apparence    sain    et  bien  constitué;   c'est    alors   la 
hernie    de  force.   La   pression    intra-abdominale  qui    résulte 
du  traumatisme  arrive  à  rompre  les  parois  externes  de  l'ab- 

•  La  dislinclion  entre  la  hernie  congénilale  et  la  hernie  de  faiblesse  est  souvent 
fort  délicate;  car  l'atrophie  ou  la  faiblesse  des  muscles  ou  tissus  de  l'abdomen  peu; 
avoir  aussi  une  cause  congénitale  exclusive  de  tout  état  morbide. 
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domen  et  à  en  expulser  une  partie  du  péritoine  sou>  forme 
de  sac  contenant  souvent  de?  parcelles  de  viscères  intesti- 
naux. La  rupture  se  produit  naturellement  au  point  le  moins 
pésistant.  Or,  ia  faiblesse  de  ce  point  est  due  en  général,  si- 
non toujours,  à  une  malformation  congénitale  ou  à  une 
altération  morbide  plus  ou  moins  avancée  qui  avaient  pu 
jusqu'alors  rester  ignorées  ou  passer  inaperçues.  Il  suit  de 
la  que,  si  la  hernie  de  force  a  sa  cause  déterminante  dans 
un  traumatisme,  on  y  trouve  aussi,  à  des  degrés  variables, 
l'influence  d'une  tare  constitutionnelle  ou  d'une  lésion  mor- 
bide, fjuelquefois  même  le  concours  de  ces  deu\  eliMiients. 
280.  —  Cette  absence  de  ligne  de  démai'calion , précise 
entre  les  hernies  de  force  et  les  autres  hernies  est  la  source 
de  nombreuses  difficultés.  En  bonne  règle  ce  devrait  être 
au  demandeur,  c'est-à-dire  à  l'ouvrier  atteint  d'une  hernie 
qu'il  incomberait  de  prouver  :  1°  l'existence  d'un  trauma- 
tisme susceptible  de  produire  une  hernie;  2°  la  relation  de 
cause  à  eflet  entre  le  traumatisme  et  la  hernie  dont  il  est 
atteint;  3"  le  degré  d'incapacité  de  travail  produit  par  cette 
lésion'.  La  Cour  de  cassation  a  allégé  la  charge  de  celte 
preuve  en  admettant  la  présomption  que  toute  lésion  dont 
le  travail  même  normal  a  été  l'occasion  doit  être  considérée 
comme  résultant  d'un  accident  du  travail  ■.  Désormais,  l'ou- 
vrier atteint  d'une  hernie  n'a  plus  qu'à  démontrer  que  l'ap- 
parition de  sa  hernie  s'est  produite  pendant  son  travail. 
Cette  prouve  -faite,  il  appartient  aux  juges  du  fait  de  recher- 
cher si  la  hernie  n'est  pas  due  uni([uemcnt  à  l'étal  morbide 
ou  constitutionnel  de  l'ouvrier,  abstraction  faite  de  toute 
cause  extérieure  —  ce  qui  serait  exclusif  de  l'existence  d'un 
accident,  et  c'est  seulement  dans  ce  cas  qu'ils  peuvent  refuser 
à  l'ouvrier  le  bénéfice  de  la  loi  de  18!J8.  11  en  est  ainsi  par 
exemple  si,  d'après  l'expertise,  la  constitution  de  l'ouvrier, 
le  relâchement  et  la  faiblesse  de  ses   tissus,  la   largtiur    des 

'  Besançon,  3  déc.  19iJl,  5.  1902.  2.  69.  —  Cass.  req.,  8  juill.  1902,  S.  19-34.  1. 
7y,  D.  190.3.  1.  252.  Cass.  req.,  ^3  déc.  19<")3,  Gaz.  Pal.,  1904.  1.  585.  Toulouse, 
19  mars  1902,  Amiens,  29  juin  19fJl,  Rouen,  30  nov.  1901,  D.  1902.  2.  435.  Off. 
imp.  d'Allemagne,  26  janv.  1894,  26  nov.  1S97  et  13  juill.  1899,  S.  1902.  4.  9  et  la 
note  de  M.  Sachet,  Handhuch  der  Unfallvefsicherung,  p.  31  et  35  ib], 

2  Cass.  civ.,  22  nov,  1909,  B.  civ.,  n°  145,  4  août  19l4,  D.  1917.  1.  2  (27«  esp.). 
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orifices  ingiiinaiJK  permellenl  d'affirmer  (|ue  l'efforl  ou  le 
faux  mouvemeol  qu'aurait  fait  cet  ouvrier  pendaut  son  tra- 
vail a  été,  non  la  cause  déterminante  d'une  hernie  brusque- 
ment apparue,  mais  la  circonstance  qui  a  révélé  cet  état 
de  fait  préexisant  *. 

281.  —  En  définitive  pour  qu'une  hernie  survenue  à 
un  ouvrier  au  cours  de  son  travail  ne  donne  pas  droit  aux 
indemnités  légales,  il  faut  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  traumatisme 
susceptible  d'engendrer  une  hernie  et,  en  outre,  qu'on  ren- 
contre dans  les  circonstances  de  la  cause  tous  les  caractères 
habituels  des  hernies  dites  de  faiblesse. 

a)   Traumatisme  susceptible  de  produire  une  hernie. 

282.  —  De  tous  les  mouvements  du  corps,  l'effort  en 
vue  de  soulever,  de  traîner  ou  de  pousser  est  celui  qui  est 
le  plus  favorable  à  l'issue  d'une  hernie  en  général,  aussi 
bien  de  la  hernie  de  faiblesse  que  de  la  hernie  de  force  ^ 

L'efforl  ne    revêt  un  caractère  traumatique   que  quand    il 


1  Cass.  req.,  1''  mai  1911.  S.  1911.  1.  327,  D.  1911.  5.  62.  Cf.  égal.  Req.,  23  déc. 
19a3.  S.  1907.  l.  29,  D.  190i.  1.  517. 

*  L'elTort  provoque,  en  effet,  une  conlraction  musculaire  qui  diminue  la  capa- 
•cité  de  la  cavjlé  abdominale  et,  en  même  temps,  comprime  les  viscères  contre  les 
parois  de  cette  cavité.  Sous  l'empire  de  cite  double  action,  les  intestins  cherchent 
à  s'échnpper  par  les  points  les  plus  faibles.  Lorsque  les  parois  sont  biens  consti- 
tuées et  solides,  elles  résistent  facilement  à  la  pression  résultant  d'un  effort  ordi- 
naire, même  répété,  et,  loin  den  être  incommodées,  elles  se  fortifient  de  plus  en 
plus  par  la  gymnastique  musculaire  qu'il  produit;  c'est  .seulement  un  effort  brusque 
et  immodéré  qui  peut  triompher  de  cette  résistance  en  déterminant  la  rupture  des 
fibres  aponcvrotiques  ou  la  dilatation  violente  d'un  anneau  :  un  tel  effort  présente. 
à  n'en  pas  douter,  les  caractères  d'un  traumatisme,  et  la  hernie  dont  il  est  la  cause 
constitue  une  hernie  de  force.  Si,  au  contraire,  les  parois  abdominales  sont  affaiblies 
«n  certains  points  par  un  état  morbide  ou  par  Tàge,  il  suffit  souvent  du  moindre 
effort,  surtout  s'il  est  répété,  pour  occasionner  une  hernie;  mais  alors  celle-ci  est 
une  maladie,  soit  parce  qu'elle  est  la  dernière  phase  d'une  modification  analo- 
niqueà  marche  lente  et  évolutive,  soitparceque  l'effort,  qui  en  a  été  seulement  la  cause 
occasionnelle,  n'est  qu'un  acte  habituel  de  la  vie  journalière  et  n'a  rien  de  commun 
avec  un  traumatisme.  Il  arrive  souvent  (c'est  même  le  cas  le  plus  fréquent  que 
le  point  des  parois  abdominales  où  la  hernie  de  force  s'est  frayé  un  passage  était 
déjà  un  peu  affaibli  par  une  altération  préexistante  des  tissus,  tout  en  conservant 
encore  une  vitalité  suffisante  pour  résister  a  la  pression  d'un  effort  ordinaire.  La 
victime  avait  une  prédisposition  herniaire  qui  a  facilité  (leut-ètre  l'éclosion  de  la  her- 
nie de  force,  mais  qui  n'en  a  pas  été  la  cause  déterminante.  La  plupart  des  méde- 
cins pensent  même  qu'un  traumatisme  est  impuissant  à  occasionner  la  formation 
d'une  hernie  en  l'absence  de  toute  prédisposition  (V.  cependant  en  sens  contraire, 
Kaufmann,  Ilandbuch  der   Unfallverlelzungen,  p.  278,   Slultgard,  1897;. 
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est  immodéré,  c'est-à-dire  hors  de  proportion  avec  les  forces 
(lu  travailleur    V.  n"  2o9)  '. 

283.  —  Une  série  d'efforts  résultant  d'un  Iravailparticu- 
lièrement  pénible  peut,  aussi  bien  qu'un  effort  isolé,  réunir 
les  conditions  de  violence  et  de  soudaineté  prévues  par  la 
loi  -.  Parfois  l'effort  se  combine  avec  d'autres  circonstances 
d'un  caractère  également  Iraumatique,  telles  qu'un  choc, 
un  contre-coup,  une  chute,  etc.  ^  Il  en  est  de  même  d'un 
faux  pas,  à  la  suite  duquel  l'ouvrier  portant  un  lourd  far- 
deau est  obligé,  pour  se  retenir,  de  contracter  violemment 
ses  muscles  abdominaux,  le  corps  porté  en  avant  et  les  mem- 
bres inférieurs  écartés. 

284.  —  Une  simple  position  défavorable,  telle  que 
l'écartement  des  extrémités  inférieures,  spécialement  la  posi- 
tion d'une  personne  accroupie,  est  de  nature  à  faciliter  la 
formation  d'une  hernie  de  force  *. 

285.  —  Les  autres  causes  Iraumatiques  des  lésions  her- 
niaires sont,  d'une  façon  générale,  tous  les  accidents  qui  ont 
pour  effet  de  comprimer  violemment  les  parois  abdominales 

1  Cf.  Cass.  req.,8  juill.  1902,  précité.  Tel  est  l'efTort  fait  pour  soulever  et  trans- 
porter de  lourdes  pierres.  C.  Grenoble,  16  juill.  1902,  Gas.  Pal.,  190.3.  2.  63,  ou 
pour  chercher  à  se  retenir  au  moment  où  un  ous'rier  perd  l'équilibre  en  laissant 
retomber  une  benne  de  5iXt  kilojis  qu'il  avait  soulevée.  Cass.  req.,  17  févr.  1908,  D. 
19U8.  1.  244  ou  encore  pour  retourner,  avec  l'aide  d'un  autre  ouvrier,  un  landauiet 
du  poids  de  200  kilog.  C.  Paris,  28  mars  1911,  Gaz.  Pal.,  1911.  1.  661.  Au  con- 
traire le  fait  de  se  raidir  pour  éviter  une  chute  peut,  suivant  les  circonstances,  ne 
pas  impliquer  un  effort  immodéré.  Cass.  req.,23déc.  1903,  S.  1907.  1.  29. 

-  La  violence  d'un  effort  est  essentiellement  subjective:  tel  travail,  facile  pour  un 
ouvrier  exercé,  peut  être  très  fatigant  pour  celui  qui  ne  l'a  jamais  exécuté;  c'est 
ainsi  que  l'Office  impérial  a  pu  estimer  avec  raison  que  le  fait  par  un  ouvrier  forgeron 
de  jeter  dans  le  feu  des  blocs  d'acier  de  75  kilogs,  n'exigeait  pas  un  effort  immo- 
déré, parce  qu'il  avait  l'habitude  de  ce  travail  et  qu'il  n'en  avait  jamais  été  incom- 
modé idée,  du  10  juill.  1893,  Entsclieid.  Reichsvers..  7*  vol..  p.  178). 

3  Dans  ce  sens.  l'Office  impérial  a  décidé  que  le  contre-coup  occasionné  par  le 
heurt  d'une  brouette  contre  un  rail  accroît  assez  notablement  l'effort  de  celui  qui 
pousse  le  véhicule  pour  déterminer  une  hernie  (21  mars  1894,  op.  cit.,  8''  vol., 
p.  125  .  11  en  est  de  même  encore,  si  au  moment  de  l'effort,  l'ouvrier  re^roit  un  coup 
ou  fait  une  chute  même  en  arrière  (Office  impér.,  21  oct.  1895,  op.  cit.,  10'  vol., 
p.  21,. 

*  Berger  {Résultats  de  l'examen  de  10.000  obserrations  de  hernies.  Paris, 
1896);  de  Quervain  ^Semaine  médicale,  14  mars  1900,.  Dans  ce  sens  l'Office  impé- 
rial a  décidé  que  le  fait  par  une  victime  d'être  obligée  de  se  baisser  en  avant  pour 
vider  une  cuve,  et  en  même  temps  de  prendre  des  précautions  pour  se  préserver  des 
atteintes  de  l'eau  bouillante,  qui  y  était  contenue,  la  contraignait  à  prendre  des 
positions  défectueuses,  susceptibles  de  contribuer  à  l'issue  d'une  hernie  26nov.  1897, 
S.  1902.  4.  9  et  la  noie  de  M.  Sjcliel). 

Sachet.  —  6'  é  '.  —  T.  l.  12 
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OU  de  |»rovoqucr  la  conliaclion  brusque  de  muscles  de  l'abdo- 
men, spécialement  :  1°  un  coup  de  marteau  ou  un  coup  di- 
pied  de- cjjeval  dans  le  ventre  ou  la  région  inguinale';  2°  lt> 
chutes  sur  la  partie  antérieure  du  corps  ^;  3"  la  chute  d'un 
corps  pesant  sur  l'abdomen  d'un  sujet  tombé  à  la  renverse: 
4"  le  passage  d'une  roue  de  voiture  sur  le  corps  '. 

Il    Carnctéres  di.stinctifs  des  hernies  de  force  et  des  hernies  de  faiblesse. 

286.  —  Les  caractères  qui  distinguent  habituellement  les 
heruiesde  force  des  hernies  de  faiblesse  sont  révélés  par  l'exa- 
men médical  ou  résultent  de  certaines  circonstances  exté- 
rieures. 

287.  —  L'examen  médical  ne  peut  être  concluant,  à  lui 
seul,  que  s'il  a  lieu  dans  un  délai  très  bref  et  si  l'homme  de 
lart  a  la  possibilité  d'ouvrir  les  parois  de  l'abdomen,  ce  (|ui 
est  seulement  le  cas  dans  l'opération  de  la  cure  radicale.  Les 
déchirures  qu'une  hernie  de  force  produit  quelquefois  par  la 
soudaineté  et  la  violence  de  son  expulsion  dans  les  tissus  des 
canaux  ou  orifices  qu'elle  traverse  (telles  que  la  rupture  des 
parois  du  canal  inguinal  avec  épanchement  sanguin)  sont  les 
seules  lésions  qui,  abstraction  faite  de  tout  autre  indice,  per- 
meltent  d'affirmer  l'origine  traumalique  d'une  hernie  '*.  La 
hernie  de  faiblesse  peut  se  déduire,  elle  aussi,  d'un  ensemble 
de  constatations  anatoniiques;  mais  aucun  signe  caractéris- 
tique n  exclut  absolument  une  coopération  traumatique  dans 
sa  formation.  Le  relâchement  ou  l'altération  des  tissus  de  la 
paroi  abdominale,  manifestés  notamment  par  le  ventre  tri- 
lobé et  par  la  largeur  considérable  du  canal  inguinal,  la 
mollesse  et  l'amincissement  des  piliers,  l'âge  avancé  du 
sujet  hernieux,  l'existence  d'iine  hernie  antérieure  ou  d'une 

1  T.  de  S-diot-Gaudens,  11  avr.  1900,  S.  1901.  2.  282.  Oiï.  imp.  d'Allemagne, 21 
mai  18%,  op.  cit.,  10*  vol.,  p.  181.  C,  Douai,  22  juin  1908,  Jurisp.  Douai,  190'.', 
p.  Oi. 

2  (JfT.  imp.,  17  mars  1894,  21  mai  IS98.  op.  rit.,  Ile  vol.,  p.  4,  12*  vol.,  p.  230. 

3  Herser,  op.  cit.;  Kaufraann,  oil  cit.;  de  Quervain,  op.  cil. 
'     Stucki,  Zur    Frage   der   Haflpflicht  bei   Hernienfallen.    Corresp.   Bi.  f, 

Scku-eiz.  ..Ente,  1"  cet.  1889,  p.  589;  de  Quprvain,  loc.  cit.).  Letrani-'lemenl,  que 
quelques  médecins  onl  repré.senlë  comme  une  complication  nécessaire  et  caracléris- 
lique  de  la  hernie  de  force,  est  seulement  plus  fréquent  cliez  cette  dernière  et  ne 
saurait  servir  de  critérium  (V.  de  Quervain,  loc.  cit.  V.  aussi  OIT.  imp,,  26  nov. 
1897,  S.  19U2.  4.  9  et  la  note  de  .M.  Sachet). 
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prédisposition  herniaire  {lernieUront  d'écaiier  avec  beaucoup 
de  probabilité  le  diagnostic  dune  hernie  de  force  surtout  si 
le  canal  inguinal  a  perdu  sa  direction  oblique'. 

288.  —  lin  dehors  de  rexamen  médical,  on  trouve  u!i 
précieuK  élément  de  diagnostic  dans  les  symptômes  qui 
accompagnent  généralement  l'issue  des  hernies  de  force.  La 
distension  soudaine  et  violente  des  orifices  provoque  chez  la 
victime  des  douleurs  d'une  extrême  acuité,  à  peine  toléra- 
bles,  qui  l'obligent  à  cesser  immédiatement  tout  travail,  tl 
la  poussent  involontairement  à  une  manifestation  extérieur-i 
de  ses  souffrances  (telle  que  la  demande  d'un  secours  médi- 
cal). Autre  détail  important  :  une  hernie  de  force  ne  peut 
rentrer  spontanément  dans  la  cavité  abdominale  sans  l'aide 
d'un  médecin,  à  raison  du  peu  dé  largeur  et  surtout  des 
sinuosités  du  canal  inguinal;  par  suite,  la  victime  est  hors 
d'état  de  reprendre  son  travail,  si  elle  ne  se  pourvoit  pas  d'un 
bandage.  Quand  ces  douleurs  symptomatiques  et  la  cessation 
du  travail  dans  les  conditions  susénoncées  suivent  immédi;)- 
tement  un  effort  extraordinaire  ou  tout  autre  compression 
soudaine  et  violente  de  la  région  abdominale,  on  peut  con- 
clure, à  coup  sur,  à  l'origine  traumatique  de  la  hernie  ^ 


1  Dans  ce  sens,  Cass.  req.,  l''  mai  1911,  Gas.  Pal,  1911.  1,  (30.  <Jtï.  imp.,  !:■! 
juin.  1899,  S.  1902.  4.  9,  de  Quervain,  loc.  cit.  l'oulefuis  la  présence  d'une  hein  e 
aolérieure  du  côté  opposé  cesse  d'être  une  conlre-indicalion  lorsque  la  hernie  nou vell  ; 
a  tait  son  app:irition  immédiatement  après  un  traumatisme  particulièrement  violent, 
par  exemple  un  coup  de  piedde  cheval  ayant  déterminé  une  inflammation  de  toute  hi 
région  abdominale;  il  en  est  surtout  ainsi  lorsqu'il  y  a  défaut  de  symétrie  entre  \p9. 
deux  hernies,  l'une  étant  inguinal,  l'autre  crurale  (Off.  imp.,  1"  mai  1906,  oi'.  cit., 
t.  20,  u"  lllj.  L'irréductibilité  d'une  hernie  sans  coexislence  de  symptômes  d'étroLj- 
glement  est,  en  général,  d'après  M.  Kaufmann,  l'indice  d';incienoes  adhérences  di 
contenu  avec  le  sac  herniaire.  Ce  même  spécialiste  a  également  constaté  qu'un-i 
ectiopie  testiculaire  est  une  affection  fréquente  chez  les  sujets  prédisposés  ou  atteint 
de  hernie  de  faiblesse. 

2  Les  autorités  médicales  les  plus  compétentes  sont,  sur  ce  point,  d'accord  avec  !a 
jurisprudence  française  et  allemande  (Lyon,  9  j;inv.  1902;  Bordeaux,  19marsli'0J, 
D.  1902.  2.  \'db).{^Ertsliche  Sacliverstandigen  Zeitung.  1895,  n"  19,  Handbuch 
der  Unfallversich.,  n"  35,  Off.  imp.  26  janv.  1894  et  26  nov.  1897,  S.  1902.  4.  V). 
Cass.  req.,  17  févr.  1908,  D.  1908.  1.  244.  C.  Douai,  29  mars  1909.  Cass.  req.,  21 
nov.  1911,  Rev.  min.  trav.,  n"  46,  p.  274. 

.Mais  l'application  de  ces  principes  est  hérissée  de  difficultés.  Les  aonîbreuses 
décisions  rendues  sur  ce  sujet  par  les  tribunaux  vont  nous  permettre  de  dégager 
quelques  règles  dont  l'utilité  pratique  a,  il  est  vrai,  diminué  depuis  l'adoption  de  la 
nouvelle  jurisprudence. 

Et  d'abord,  quand  il  n'y.  a  eu  ni  douleurs,  ni  cessation  de  travail  au   moment  de 
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c)  Incapacité  de  travail  consécutive  à  une  hernie. 

289.  —  l.a  hernie,  étant  généralenienl  considérée  comnie 
une  inlirniilé  incurable,  entraîne  une  incapacité  permanente 
de  travail.  Cependant,  lorsque  le  blessé  aura  été  opéré  en  vue 
de  la  cure  radicale,  on  pourra,  en  cas  de  plein  succès  de 
l'opération,  le  considérer  comme  atteint  seulement  d'une  in- 
capacité temj)oraire  de  travail.  La  souplesse  et  la  solidité  de  la 
cicatrice,  la  fermeté  et  la  force  de  résistance  des  tissus  euvi- 

l'efToit  immodéré  ou  de  l'accideol,  c'est  la  preuve  (|ue  l'issue  de  la  herrtie  s'est 
effectuée  sans  violence;  on  la  considérait,  par  suite,  comme  une  phase  de  l'évolu- 
tion d'un  élat  analomiquc  préexistant,  évolution  sur  laquelle  le  traumatisme  avait 
été  sans  influence  appréciable  (Off.  imp.,  6  mai  1893,  op.  cit.,  7'  vol.,  p.  149;. 
Il  en  était  de  même  si  l'ouvrier  ne  ressentait  au  moment  de  la  formation  de  la  her- 
nie qu'une  légère  indisposition,  qui  ne  l'empêchait  pas  de  reprendre  son  travail  et  de 
le  continuer  les  jours  suivants  maijiré  une  légère  enllure  qu'il  avait  remarquée  nu 
côté  gauche  (Ofî.  imp.,  21  mai  1892,  op.  cit.,  6°  vol.,  p.  1U4),  ou  encore  si  la  dou- 
leur était  postérieure  au  traumatisme,  sans  d'ailleurs  empêcher  la  continuation  du 
travail  (Ofr.  imp.,  2G  nov.  1897,  S.  1902.  4.  y  et  la  noie  de  M.  Sachet).  Cf.  Cass.. 
Rejet,  19  janv,  1903,  S.  1904.  1.  1G4.  Valenciennes,  17  juin  1910.  Verdun,  25  ocl. 
19)0,  Hec.  de  ville  de  Prunieres,  XI.  p.  250  et  298. 

Lorsque  le  traumatisme  était  accompagné  de  douleurs  vives  et  manifestes,  qui  >'• 
calmaient  ensuite  un  peu  au  point  de  permettre  d'une  façon  plus  ou  moins  coniplit> 
a  reprise  ou  la  continuation  du  travail,  il  y  avait  doute  sur  la  nature  de  la  hernie;  1 
importait  alors  de  tenir  compte  des  autres  éléments  d'appréciation.  Ainsi,  dans  un 
cas  Je  ce  genre,  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  de  la  victime  parce  qu'a 
la  continuation  du  travail  se  joignait  l'e.xtréme  modération  de  l'elTort  nécessaire  à 
l'exécution  du  travail  et  l'insuffisance  de  cet  effort  pour  déterminer  une  hernie.  Cass. 
req.  ^9  juill.  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  2.  181).  De  même,  lOffice  impérial  a  rejeté  une 
demande,  parce  que  le  sac  herniaire  avait  pu  rentrer  spontanément  dans  la  cavité  abdomi- 
nale, ce  qui  est  un  indice  de  hernie  de  faiblesse  (28  sept.  1893,  op.  cit..8«  vol.,  p.  111. 
Dans  les  trois  cas  .suivants,  au  contraire,  certaines  circonstances  de  fait  révélées  par  la 
procédure  ont  fait  pencher  la  balance  en  faveur  de  la  hernie  de  force  :  la  première 
espèce  concernait  un  ouvrier  qui,  ayant  voulu,  malgré  ses  souffrances,  persister  à 
travailler,  fut  atteint  au  bout  d'ure  heure  ou  deux  d'un  étranglement  herniaire  et 
en  mourut  :  or,  nous  avons  vu  que  l'étranglement  d'une  hernie  nouvelle  est  ure 
présomption,  sinon  une  preuve  de  son  caractère  traumatique  (4  déc.  1893,  op.  cit., 
8*  vol.,  p,  54);  dans  la  deuxième  espèce,  il  s'agissait  d'un  homme  extrêmement  fort 
et  robuste,  qui,  malgré  les  violentes  douleurs  dont  il  souffrait,  avait  continué  à  tra- 
vailler (1<"'  juin  1895,  op.  cit.,  9«  vol.,  p.  154);  dans  la  troisième  espèce,  l'ouvrier 
avait  pu,  pendant  les  trois  premiers  jours,  continuer,  quoique  avec  peine  et  au 
milieu  de  vives  souffrances,  à  faire  quelques  travaux  (28  nov.  1893,  op.  cit.,  8"  vo!  , 
p.  48).  A  noter  encore  un  cas  de  hernie  de  force  constaté  par  M.  Maréchaire  \.'\eriz- 
liche  Sachenversdandig.  Zkj.,  1889,  n"  17)  sur  un  sujet  parliculièremf  nt  indo- 
lent: le  blessé  n'avait  ressenti  tout  d'abord  qu'une  forte  secousse;  la  douleur  n'ap- 
parut qu'au  moment  de  l'examen  médical  et  devint  1res  violente  quel<|ues  instanis 
après.  Cf.  égal.  C.  Rennes,  27déc.  1904,  Gaz.  /-"«L,  1905.1.  557.  Lille,  8  janv.  1910, 
Rec.  jud.  \ord,  191U,  p.  1'».  Aujourd'hui  la  jurisprudence  n'attache  plus  la  même 
importance  aux  douleurs  provoquées  [»ar  l'issue  d'une  hernie.  .Même  en  l'absence  de 
ces  douleurs,  elle  considère  une  hernie  comme  un  accident  du  travail  quand  elle  a 
apparu  à  la  suite  d'un  elTorl  fait  au  cours  du  travail.  Nîmes,  21  janv.  i'Jli*,  Gaz. 
de^  trib.,  19  mars  1919. 
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ronnants  sont  les  indices  auxquels  on  reconnaîtra  une  guéri- 
son  complète,  surtout  si  la  hernie  opérée  était  de  petit 
volume. 

290.  —  Le  degré  d'invalidité,  consécutif  à  une  hernie, 
varie  suivant  la  gravité  de  la  lésion  et  la  facilité  plus  ou  moins 
grande  avec  laquelle  le  port  du  bandage  est  supporté,  et  aussi 
d'après  la  profession  de  la  victime.  Dans  quelques  cas  très 
favorables,  on  ne  l'évalue  qu'ào  0^  0  ;  le  tau\  le  plus  usuel  est 
de  10  0/0  ;  il  peut  être  aussi  de  12,  15,  20,30,  et  même  attein- 
dre oO  0/0  dans  les  complications  graves.  L'insuccès  de  Topé- 
ration  radicale  a  généralement  pour  effet  d'aggraver  un  peu 
le  degré  d'invalidité  du  sujet  herniaire. 

291.  —  Quant  à  la  date  de  la  consolidation  de  la  blessure, 
elle  est  très  variable  ;  dans  certains  cas,  le  blessé  est  en  étatde 
reprendre  son  travail  à  partir  du  moment  même  de  la  réduc- 
tion de  la  hernie  et  de  l'application  du  bandage,  c'est-à-dire 
le  lendemain  de  l'accident;  généralement  8  ou  lo  jours  de 
repos  sont  nécessaires,  quelquefois  un  mois.  Quand  il  y  a  eu 
opération  de  la  cure  radicale,  la  date  de  la  consolidation  doit 
être  reportée  trois  ou  quatre  mois  après  l'opération;  car  pen- 
dant ce  temps  tout  effort  est  interdit  à  l'opéré.  En  outre,  un 
délai  de  8  ou  10  mois  est  nécessaire  pour  pouvoirse  prononcer 
sur  le  résultat  définitif  de  l'opération  et  sur  la  permanence 
de  la  guérison  obtenue  '. 

292.  —  Lne  prédisposition  herniaire  chez  la  victime,  pas 
plus  qu'une  maladie  ou  une  infirmité  préexistante,  ne  saurait 
justifier  une  modération  de  l'indemnité  légale  (n"'  443  et  s.)^ 
Elle  n'est  pas,  au  surplus,  une  maladie  et  ne  se  transforme 
pas  nécessairement  en  hernie  ;  elle  peut  rester  latente  pendant 
toute  la  vie  oii  tout  au  moins  pendant  de  longues  années;  et 
personne  n'est  en  mesure  de  prévoir  à  l'avance  la  date  même 
approximative  d'une  issue  exclusivement  morbide  du  sac  her- 
niaire. Les  spécialistes  ont  calculé  qu'un  prédisposé  âgé  de 


'•   Forgiie  et  .Jeiinhrau,   Guide  du  mél.  dans  les  ace.  de  trav..  3«  éd.,  p.  190. 

2  Douiii,  12  févr.  19Ul  et  Trib.  Nancy.  21  mai  1901,  S.  1901.  2.  282.  Rouen,  30  nov. 
1901,  Besançon,  3  déc.  19<)1,  Lyon,  9"janv.  1902,  S.  1902.  2.  GU.  Off.  imp.  d'Alle- 
magne, 26  janv.  1894,  26  nov.  'l897  et  13  juill.  1899.  S.  1902.  4.  9,  et  la  note  de 
M.  Sachet.  Cass-.  civ.,  14  ocl.  1904.  D.  1905.  1.  45.  S.  1907.  1.  .356. 
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^ln^:l-cinq  ans  avait  au  moins  vinfil  cliances  sur  ceni  (J(»ne  pas 
(liMuir  hernieux  dans  le  sens  |)ropre  du  mol  '. 

il^  Des  hernies  autres  que  les  hernies  inguinales,  et  des  aggravations 
de  hernies  en  général. 

293.  —  Les  hernies  du  nombril  S  les  hernies  ventrales ^ 
cl  les  iiernies  crurales*  ont  un  processus  identique  à  celui 
(k'S  hernies  inguinales.  Les  hernies  de  la  ligne  blanche  au- 
dessus  du  nombril,  appelées  aussi  hernies  épigaslriques  sont 
dun  diagnostic  particulièrement  difficile;  elles  se  confondent 
souvent  au  début  avec  des  gastralgies,  de  telle  sorte  que  les 
douleurs  concomittantes  à  leur  formation  peuvent  aisément 
I  ch.ipper  à  l'observation  ^ 

294.  —  Enfin  les  aggravalionsde  herniessontsoumises  aux 
mêmes  règles  que  leurs  formations.  Toute  cause  traumati- 
(|ue  de  hernie  de  force  (effort  immodéré,  chute,  coup,  etc.) 
est  à  plus  forte  raison  une  cause  d'aggravation  de  hernie  déjà 
formée.  Bien  plus,  un  simple  déplacement  de  bandage  con- 
tenscur  par  le  fait  du  travail  petit,  le  cas  échéant,  constituer 
\in  traumatisme;  on  y  trouve,  en  effet,  les  trois  éléments  de 
soudaineté,  de  violence  et  de  cause  extérieure  ^ 

295.  —  Parmi  les  aggravations  herniaires  qui  peuvent 
avoir  eu  une  cause  Iraumatique,  on  peut  citer  :  1°  la  dilatation 
d's  anneaux  et  l'accroissement  du  volume  du  sac  herniaire. 


'  Berger,  op.  cit.;  de  Quervain,  op.  cit. 

-  OIT.  imp.,  21  avr.  1893  et  1«  déc.  1893,  Handb.  der  Unfalltersich.,  p.  .32, 
n  •  35. 

2  Off.  imp.,  21  févr.  1894,  Entscheid.  des  Reichsversich,  8*  vol.,  p.  84. 

*  Off.  imp.,  21  févr.  1898  et  1"  murs  1906,  op.  cit.,  12»  vol.,  n»  09,  et  20'  vol., 
D"  111. 

•>  D'après  M.  Foilia  {Tr.  de  pathol.  ext.,  t.  6,  p.  202),  les  hernies  de  la  ligne 
bliiBche  appiirliendraient,  encore  plus  que  les  autres  iiernies,  à  la  classe  des  hernies 
de  faiblesse;  tel  e?t  aussi  l'avis  de  M.  Hinne  et  de  .M.  Konig  (Kaufmann.  op.  cit., 
[).  294;  de  (.Quervain,  loc.  cit.).  D'autres  autorités  médicales,  au  contraire  notamment 
M.  Witzel,  leur  attribuent,  en  thèse  générale,  une  origine  Iraumatique.  L'Office  im- 
périal, se  fondant  sur  celle  dernière  opinion,  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  leur 
appliquer  ^es  refiles  relatives  aux  autres  hernies  (15  mars  llil)3,  op.  cit.,  9»  vol., 
p.  153,  21  oct.  1895,  op.  cit.,  10'  vol.,  p.  21;  11  mars  18%,  op.  cit.,  lO"  vol., 
\t.  119),  et  qu'on  doit  se  montrer  beaucoup  moins  rigoureux  pour  l'admission  de  la 
preuve.  Cf.  égal.  C.Limoges,  26  avr.  1901,  Rec.  Hioni,  Limoges,  1902,  p.  148. 

«  Ainsi,  l'OfGce  impérial  a  vu  avec  raison  un  Irauiiiatisme  dans  le  fait  par  un  ou- 
vrier d'avoir  «u  son  bandage  déplacé  par  divers  mouvements  qu'il  était  obligé  de 
f.iire  au  cours  de  son  travail  (19  oct.  1895,   op.  cit.,  10"  vol.,  p.  21). 

\ 
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ce  qui  rend  la  conlenlion  plus  difficile,  quelquefois  même 
impossible  à  l'aide  d'un  bandage*;  2"  lolraDglemenl  donl 
l'issue  est  souvent  mortelle  ^:  3"*  les  inflammations  diverses  et 
toujours  dangereuses  du  sac  herniaire^  ;  et  quelquefois  même 
la  déchirure  de  ce  sac  *. 

IV 

Des  autres  affections,  tantôt  morbides,  tantôt  traumatiques, 
qui  se  manifest-nt  soudainement. 

Nous  traileroDsdaûs  ce  paragraphe  :  1"  des  insolations;  2°  des  apo- 
plexies cérébrales  et  pulmonaires;  3°  des  appendicites;  4"  des  affec- 
tions des  testicules:  5*^  des  lésions  cardiaques;  6°  des  varices  et  plilé- 
bil  s  variqueuses;  7°  des  œdèmes  durs  et  des  durillons  forcés;  8°  des 
coups  de  fouet,  lumbagos  et  autres  ruptures  musculaires;  9'' des  tours 
de  reias;  10°  ostéomyélites. 

h]  Insolation  ou  coup  de  chaleur. 

296.  —  {^'insolation  appelée  aussi  coup  de  chaleur  °  est 
une  affection  souvent  mortelle  ou  qui  détermine  des  désor- 
dics  organiques  graves,  tels  que  Taliénation  mentale,  la 
paralysie,  elc.  Elle  consiste  dans  une  congestion  des  ménin- 
ges accompagnée  d'hémorragie  cérébrale  ou  de  rigidité  du 
cœur  et  du  diaphragme,  et  donl  la  cause  est  due  générale- 
ment à  l'action  combinée  de  prédispositions  morbides  ('mala- 
dies du  cœur,  des  arleres,  des  centres  nerveux,  etc.)  et  d'élé- 
ments extérieurs  (hautes  températures,  aération  insuffisante, 
travail  excessif,  etc.).  Suivant  la  prédominance  de  la  cause 
interne  ou  de  la  cause  extérieure,  Tinsolalion  est  une  maladie 
ou  une  lésion  traumalique. 

297.  —  On  reconnaîtra  l'action  prépondérante  de  la 
cause  extérieure  aux  caractères  constilutifs  du  traumatisme, 

»  Oiï.  imp.,  13  jaDv.  l{<9.;,  op.  cit.,  10'  vol.,  p.  78. 

2  Off.  imp..  4  déc.  1893.  op.  cit..  S'  vol.,  p.  54;  21  févr.  1895,  9«  vol.,  p.  97; 
14  oct.  et  18  Dov.  1895,  10'  vol.,  p.  21  el  43;  4  févr.  el31  ocl.  1807,  11^  vol..  p.  54 
a  135. 

3  OfT.  imp.,  28  ocl.  1895.  op.  et.,  10=  vol.,  p.  24. 

*  Sick,  Deutsche  Zeiîsch.  f.  Chir.,  XIA'il,  2-3.  Dans  le  même  sens,  I.von,  7  juin 
1900,  S.  1901.  2.  282. 

•''  Il  faul  prendie  garde  d>i  confondre  le  coup  de  chaleur  avec  le  couy  de  soleil 
t]u'\  es'  une  brûlure  toute  superficielle  de  la  peau. 
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c'esl-à-Hire  à  sa  violnice  cl  à  sa  soudaineté.  Ces  deux  mots 
iinplitjiu'nl,  comme  nous  l'avons  expliqué  n°"  259  et  s.,  un 
excès,  uue  anouialie,  un  trouble  se  produisant  dans  un 
îTionicnl  prccis  et  dolcrminc. 

298. —  11  faut  de  [dus  une  relation  du  traumatisme  aveC 
le  travail  ou  fonctionnemi  ni  de  rexploitalion.  Celle  condi- 
(i<m  étant  inséparable  de  la  précédente,  on  nous  permettra 
ici  une  brève  incursion  sur  l'objet  du  cbapitre  suivant  que 
nous  résumerons  en  deux  mots  :  il  est  nécessaire  que  le  tra- 
vail de  l'exploitation  ait,  sinon  créé,  du  moins  aggravé 
so.rieusemont  ()0ur  l'ouvrier  le  risque  d'être  atteint  d'une 
insolation';  car,  si  en  principe  la  loi  de  1898  ne  s'applique 
pas  aux  accidents  dus  à  l'action  des  forces  de  la  nature  môme 
quand  ils  sont  survenus  pendant  le  travail,  il  en  est  aulre- 
meul  quand  le  travail  a  mis  ces  forces  en  mouvement  ou  en 
a  aggravé  le.-^  effets-.  En  d'autres  termes,  le  risque  d'insola- 
tion est  un  risque  de  la  vie  courante;  mais  il  peut  devenir  un 
risque  de  l'exploitation  dans  le  cas  on  la  nature  particulière 
du  travail  ou  la  disposition  du  chantier  ou  de  Tatelier  expose 
les  ouvriers  d'une  façon  spéciale  et  dans  des  conditions  défa- 
vorables à  l'influence  de  la  chaleur  solaire  ^ 

299.  —  Les  éléments  de  Taccident  du  travail  se  trouveront 
donc  réunis  : 

1°  Lorsque  l'insolation  est  survenue  au  cours  d'un  travail 
excessif  ou  parliculièrement  pénible  accompli  par  une  cha- 
leur solaire  intense  *  ou  au  cours  d'un  travail  exécute  en 
plein  soleil  pendant  l'été  dans  des  conditions  qui  aggravaient 
les  dangers  que  pouvait  faire  courir  la  température  ^;  tel  est 
le  cas  du  manœuvre  obligé  de  construire  une  meule  de  paille 
sous  un  soleil  lorride  sans  pouvoir   se  mettre  à   l'abri  ",  du 

1  Cass.  civ.,  10  cléc.  1002,  Gaz.  Pal.,  1903.  1.  1,  S.  l'J03.  1.  21.  D.  l'JO.3.  1.  331. 
V.  n°*  3  7  et  s. 

2  Cass.  civ.,2  mars  1004,  S.  1905.  1.  399.  D.  1904.  1.  553.  Cass.  req.,  8  juin  1904, 
f).  1906.  1.  mi,  S.  1907.  1.  .351  (V.  aussi  n»  403  sur  la  force  majeure). 

3  <tfr.  imp.  d'Allem.,  17juin  iSTo,  op.  cit.,  t.  I.\,  p.  161,  n°  19.  Bordeaux,  30avr. 
iH'.d,  <.  l'.(02.  2.  145. 

*  BorJeauj.  3(J  avr.    1891,  suprd.  OfT.   imp.  dAllem.,   23  févr.  1893,  op.  cit., 
•t.  VIII,  n»  194,  p.  109. 

■■  Cass.  civ.,  2  mars  1904,  I).  190'i.  1.  55.3,  S.  IOOj.  1.399. 

e  Trib.  Versailles,  20  déc.  19i  0,  L).  19U1.  2.  Z'/J.  Dans  le  même  sens,  Off.  imp.. 
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roulier  exposé  d'une  façon  toute  spéciale  dans  une  circons- 
lance  déterminée  à  l'ardeur  des  rayons  du  soleil  ',  du  con- 
trôleur d'omnibus  tenu  par  son  service  de  rester  au  milieu  de 
la  chaussée  sans  pouvoir  se  protéger  contre  les  rayons  du 
soleil  -,  du  maçon  exposé  à  la  fois  aux  rayons  directs  du 
soleil  et  à  leur  réverbération  contre  un  mur  près  duquel  il 
est  occupé  ''  ; 

2°  Lorsque  la  chaleur  naturelle  de  la  température  sera 
accrue  par  une  cause  inhérente  à  l'exploilalion,  teik  que  la 
présence  d'un  four  \  ou  par  une  insuffisance  d'aération  '  : 

'6°  Lorsqu'à  la  chaleur  naturelle  de  la  température  s'ajou- 
tera l'impureté  de  l'air,  produite  notamment  par  la  présence 
de  poussières  gênant  la  respiration  ''  ou  par  un  excès  de  vapeur 
d'eau. 

299  bis.  —  A  l'inverse,  il  n'y  aura  pas  accident  du  travail, 
lorsque,  malgré  la  haute  température  de  lair,  l'ouvrier  avait 
à  exécuterun  travail  facile  et  dans  un  endroit  suffisamment 
aéré;  en  pareil  cas,  l'insolation  est  due  exclusivement  à  une 
prédisposition  morbide  ou  aux  forces  de  la  nature  dont  le  tra- 
vail de  l'exploitation  n'a  en  aucune  façon  aggravé  les  etiets '. 

■t  déc.  1895,  t.  X,  n°  107,  p.  54  (il  s'agissait  d'un  ouvrier  exposé  à  une  chaleur  ex- 
cessive dans  un  endroit  dépourvu  d'arbres  et  obligé  de  se  pencher  en  avant  puur 
travailler). 

>  Angers,  5  mai  1900,  S.  1901.  2.  199,  D.  1901.  2.  239. 

2  Lyon,  7  août  1902,  S.  1902.  2.  292.  Il  en  serait  de  même /d'un  cocher  exposé  à 
l'ardeur  du  soleil  par  une  chaleur  étouffante.  Off.  imp..  2-3  févr.  1893,  op.  cit., 
t.  Vlil.  n»  193,  p.  110. 

*  Off.  imp.,  24  mai  1887.  Jlandburh  der  Unfallver.sich.,  n"  34,  p.  30.  C..\miens, 
28  juin  1912,  S.  1914.  2.  183. 

*  Off.  imp,,  5  juin  1894.  op.  cit..  t.  VIII,  a'^  253,  p.  135. 
5  Off.  imp.,  14  oct.  1893.  t.  VIII,  n»  38,  p.  24. 

«  Off.  imp.,  19  janv.  1894.  t.  VIII.  n»  62.  p.  140. 

'  Cass.  c  V.,  10  déc.  1902,  Gaz.  f^al.,  1903.  1.  1.  S.  19<33.  1.  28.  D.  1903.  1.  331, 
T.  Troyes,  12  déc.  1900,  Châlellerault,  31  déc.  1900.  Lyon.  3  mai  1901.  D.  1901.  2. 
339.  V.'  aussi  Baronne.  20  mars  1900  Gaz.  Trib.,  12  mai  W.*')).  Bordeaux,  3  déc. 
1900.  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  556.  Dans  le  même  sens,  Off.  imp.,  13  oct.  1888,  op.  cit., 
t.  III,  no  82.  p.  30;  27  févr.  1894.  t.  VIII,  n"  167;  28  déc.  1896,  t.  XI,  v"  152.  Tel 
est  le  cas  d'un  cocher  mort  d'in.solation,  lorsque  le  toit  de  la  voiture  qu'il  conduisait 
abritait  des  rayons  du  soleil  la  place  où  il  se  tenait  néce.'^sairemenl  pour  conduire  et 
si,  d'une  façon  générale,  il  n'est  pas  établi  que  les  effets  de  l'insolation  qui  a  entraîné 
sa  mort  aient  été  provoqués  ou  aggravés  par  les  conditions  dans  lesquelles  il  accom- 
plissait son  travail  (Cass.  req.,  15  juin  1903,  Gaz.  Pal.,  1903.  2.  68).  La  circons- 
tance que,  dès  la  veille,  l'ouvrier  se  plaignait  de  maux  de  tète  peut  aussi  servir  à 
démonirer  l'évolution  progressive  qui  est  la  caractérisliqie  d'une  cause  morbide 
-^Off.  imp.,  8  janv.  1896,  t.  X,  n°  143,  p.  75  . 
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b)  Apoplexie  cérébrale  et  apoplexie  pulmonaire. 

300.  —  L'apoplexie  esl  une  hémorragie  interne  qui  se 
produit  par  la  rupture  d'une  artère  dans  le  cerveau  ou  dans 
le  poumon.  Klle  esl  généralement  due  à  une  maladie  des  ar- 
tères. Un  accident  du  travail  peut  cependant  la  provoquer, 
mais  seulement  chez  un  prédisposé.  Un  choc  violent  sur  la 
tète  ou  contre  le  thorax,  une  émotion  vive  sont  les  trauma- 
tisuies  hahituellement  générateurs  de  ces  sortes  de  lésion  (V. 
aussi  n°  27o).  Ainsi  a  pu  être  considérée  comme  un  accident 
tlu  travail  la  mort  subite  d'une  garde-barrière  frappéf  d'une 
a|ioplexie  pulmonaire  en  voyant  une  automobile  s'engager  à 
une  vive  allure  sur  la  voie  ferrée  et  passer  |)rès  d'elle  à  la 
(lùler,  avant  qu'elle  ait  eu  le  temps  d  ouvrir  le  second  vantail  ! 
de  la  barrière  '. 

C)    Appendicite. 

300  Ois.  —  Les  causes  de  l'appendicite  sont  encore  très 
discutées  en  médecine.  Une  opinion  qui  a  eu  ses  partisans  y 
voit,  dans  beaucoup  de  cas,  l'œuvre  des  vers  intestinaux.  Quant 
au  traumatisme,  s'il  est  téméraire  de  lui  attribuer  l'éclosion 
d  une  appendicite  chez  un  homme  sain,  on  ne  saurait  nier 
qu'il  ne  puisse  déterminer  une  crise  aiguë  chez  un  appendi- 
culaire  latent  ou  aggraver  une  appendicite  dont  l'évolution 
s'était  déjà  révélée  par  plusieurs  crises  antérieures. 

Celte  affection  se  manifestant  par  une  augmentation  de  vo- 
lume de  l'appendice  et  par  des  adhérences  aux  parois  intesti- 
nales, il  en  résultequ'un  appendice  malade  est  beaucoup  moins 
protégé  contre  les  chocs  et  les  pressions  violentes  sur  la  régioa 
abdominale  qu'un  appendice  sain  et  qu'un  traumatisme  de 
ct.'tte  nature  peut  déterminer  une  déchirure  de  l'appendice  ou 
une  rupture  de  ces  adhérences. 

Dans  tous  les  cas,  une  crise  aiguë  d'appendicite  suivra  pres- 
que immédiatement  le  traumatisme  (en  général  dans  les 
48  heures,  tout  exceptif)nnellement  dans  un  délai  de  6  à 
7  jours).  Un  effort  immodéré  peut,  au  même  titre  qu'une 
pression  violente,  déterminer  une  aggravation  appendicitaire. 

Le  degré   d'invalidité  d'un  appendiculaire   non  opéré  esl 

1  Bordeaux,  23  avr.  10i)7,  Gaz.  Pal.,  1907.  1.  533. 
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exlrêmemenl  variable.   Uoe  opération  pratiquée  avec  succès 
peut  faire  disparaître  toute  incapacité  permanente  ', 

d)  Affections  des  testicules.  Orchites. 

p^  300  1er.  —  Indépendamment  des  plaies  pénétrantes  qui 
peuvent  provoquer  dans  les  testicules  des  affeclions  diverses, 
la  simple  contusion  de  cet  organe  ou  même  un  effort  violent 
sont  de  nature  à  réveiller  un  foyer  tuberculeux  ou  cancéreux 
à  l'étal  latent  et  provoquer  ainsi  l'évolution  d'une  de  ces  affec- 
tions que  nous  étudierons  n"'  466  bis  et  s.  et  47y  et  s. 

En  pareil  cas  les  douleurs  se  manifestent  au  moment  même 
du  traumatisme  et  sont  accompagnées  d'une  inflammalion 
plus  ou  moins  marquée  ^  Il  en  est  de  même  si  la  coolusion 
ou  l'effort  a  déterminé  une  poussée  aiguë  chez  une  épididy- 
mile  blennhorragique  chronique;  mais  alors  l'incapacité  de 
travail  n'est  que  temporaire,  elle  prend  fin  avec  la  disparition 
de  la  poussée  aiguë  et  le  retour  à  l'état  chronique. 

e)  Lésions  cardiaques. 

301.  —  Un  traumatisme  sur  la  paroi  gauche  du  thorax  ou 
plus  rarement  un  effort  violent  et  prolongé  peuvent  soit 
aggraver  une  affection  cardiaque  à  l'étal  latent  et  même  res- 
tée ignorée  jusque-là^  soit  déterminer  une  lésion  du  cœur. 
Dans  les  cas  de  lésions  valvulaires  ou  de  lésions  aurico-ven- 
triculaires,  le  blessé  ressent  immédiatement  dans  la  région 
cardiaque  une  douleur  interne  accompagnée  souvent  de  forte 
o[»pression  ou  même  de  syncope.  Quand  la  lésion  consiste 
dans  une  péricardile ,  ces  symptômes  ne  se  manifestent  par- 
fois qu'après  plusieurs  jours. 

Les  lésions  du  cœur  qui  ne  sont  pas  mortelles  entraînent 
une  incapacité  permanente  d'au  moins  70  0/0. 

Il  importe  de  ne  pas  confondre  les  lésions  Iraumatiques  du 
cœur  avec  les  névroses  cardiaques  qui  présentent  des  symp- 
tômes identiques  sans  lésion  organique.  Les  névroses  cardia- 
ques ont  la  plus  grande  analogie  avec  l'hysléro-traumatisme 
(V.  n"»  481  et  s.). 

'  Consulter  For^ue  et  Jeanbrau,  ■:p.  et.,  p.  197. 
2  Cf.  Forgue  et  JeanbiMu,  p.  217  et  s. 
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301  bis.  —  Les  anrvrismes  de  l'aorle  peuvenl  aussi  avoir 
une  cause  Irauniaticjue  ;  mais  le  plus  souvent  ranévrisnie  se 
produit  chez  un  aorle  déjà  alléré  plus  ou  moins  profondé- 
inenl;  il  faudra  donc  rechercher  avec  soin  si  le  Iraumalisme 
a  été  assez  violent  |toiir  déterminer  une  déchirure  de  l'aorle 
ou  si  cette  rupture  n"est  pas  l'efîtit  exclusif  de  la  maladie 
elle-même. 

301  ter.  —  Quand  à  Caorlite  auju-i,  on  ne  pourra  lui  assi- 
gner une  origine  Iraumalique  que  si  les  premiers  symptômes 
ont  suivi  immédialemenl  Taccidenl  '. 

f)  Varices  et  phlébites  variqueuses. 

302  —  L'influence  d'une  contusion  ou  d'un  elTort  vio- 
lent sur  des  varices  est  indéniable.  Les  aggravations  qui  en 
résultent  peuvent  se  manifester  soit  par  une  simple  augmen- 
tation devolumede  varices  superficielles,  soit  par  une  ulcéra- 
tion due  à  un  éclatement  de  ces  varices  ou  à  une  ecchymose 
au  niveau  d'un  eczéma  variqueux,  soit  par  une  transfor- 
mation de  varices  en  phlébite.  Un  traumatisme  peut  aussi 
mobiliser  un  caillot  chez  un  variqueux  atteint  de  phlébite 
latente  et  déterminer  une  embolie.  Enfin  des  varices  ont 
quelquefois  une  origine  exclusivement  Iraumatique  -. 

C'est  par  la  nature  et  les  circonstances  de  l'accident  ainsi 
que  par  l'examen  du  blessé  qu'on  arrivera  dans  chaque  cas 
particulier  à  déterminer  s'il  y  a  une  relation  de  cause  à  effet 
entre  le  traumatisme  et  l'affection  ou  son  aggravalion. 

g)  Œdèmes  durs  et  durillons  forcés. 

302  bis.  —  L'œdème  dur  se  caractérise  par  une  plaque 
saillante  douloureuse  au  toucher,  molle  et  élastique  dont  le 
siège  est,  en  général,  sur  le  dos  de  la  main.  On  lui  assigne 
pour  cause  des  contusions  répétées.  La  difficulté  consistera 
donc  à  rechercher  dans  chaque  espèce  particulière  s'il  pro- 
vient de  l'exercice  normal  de  la  profession  ou  bien  d'un  fait 
déterminé  réunissant  les  conditions  de  l'accident.  C'est  dans 
ce  dernier  cas  seulement  qu'il   donnera  droit  à  l'indemnité 

>  Cf.  Forgue  et  Jeanbrau,  p.  120  et  s. 
-  Cf.  P'urgue,  et  Jeanbrau,  p.  303  et  s. 
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légale.  On  doit  aussi  prendre  garde  aux  simulation?.  Ouel- 
i|ues  semaines  ou,  au  plus,  un  niois  ou  deux,  de  traitement 
amèneront  la  guérison  *. 

302  ter.  —  Le  durillon  forcé  consiste  dans  l'infection  de 
la  petite  bourse  séreuse  qui  se  forme  sous  un  durillon  ordi- 
naire, c'est-à-dire  sous  l'une  des  callosités  épidermiques  de 
la  paume  de  la  main  de  tous  les  manœuvres.  Le  durillon  en 
lui-même  n'est  pas  une  blessure;  la  lésion  commence  parla 
pénétration  de  microbes  infectieux  dans  la  bourse  terminale 
du  durillon.  Celte  infection,  qui  se  guérit  en  quelques  jours 
par  un  traitement  antiseptique  approprié,  peut  déterminer 
un  phlegmon  faute  de  soins. 

Pour  bénéficier  de  la  loi  de  1898,  l'ouvrier  atteint  d'un 
durillon  forcé  devra  établir  que  Técorchure  ou  la  piijùre  qui 
a  infecté  son  durillon  s'est  produite  par  le  fait  ou  à  l'occasion 
du  travail  -. 

h)  Coups  de  fouet,  lumbagos,  et  autres  ruptures  musculaires. 

303.  —  Le  coup  de  fouet  est  une  affection  qui  consiste 
dans  la  rupture  sous-cutanée  de  fibres  musculaires  du  mollet, 
accompagnée  d'une  douleur  brusquecomparée  àcellequ'occa- 
sionnerail  un  coup  de  fouet  ^  C'est  toujours  un  effort,  qui  pro- 
voque cette  lésion;  mais  le  moindre  effort,  tel  qu'un  simple 
croisement  de  jambes,  peut  suffire.  Il  n'y  aura  donc  accident 
que  lorsque  l'effort  générateur  aura  été  immodéré,  et  c'est 
à  l'ouvrier  demandeur  qu'il  appartiendra  de  démontrer  la 
violence  excessive  de  cet  effort  et  sa  relation  avec  le  travail 
de  l'exploitation. 

Les  autres  ruptures  musculaires  donnent  lieu  à  l'applica- 
tion des  mêmes  principes.  Parmi  ces  ruptures  il  faut  citer  le 


1  Forgue  et  Jeanbrau,  p.  313. 

2  Forgue  et  Jeanbrau.  p.  67.  Trib.  paix  Paris,  2  août  IQ^Ô,  Gaz.  Pal.,  1900.  2. 
312.  D'  Vibert,  Les  accident.s  du  travail,  p.  112.  Par  suite,  De  peut  être  considéré 
comme  un  accident  du  travail  le  durillon  qui  n'est  accompagné  d'aucune  plaie  et 
qui  a  pour  cause  une  affection  chronique  dérivant  de  l'usage  des  outils  et  des  Ira- 
vaux  de  la  profession  et  non  d'un  traumatisme  ou  chos  soudain.  Cass.  req..  8  nov. 
1910,  S.  1911.  1.  40. 

3  Le  coup  de  fouet  est  aussi  déterminé  quelquefois  par  la  rupture  d'une  veine 
variqueuse  profonde.  Forgue  et  Jeanbrau,  p.  66. 
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lumbayo  traunialiquc  <|u'il  imporle  de  ne  pas  confondre  avec 
le  limiltago  d'origine  rluiniatisniale. 

i    Tours  de  reins.  Mal  de  Pott. 

303  Ois.  —  Le  lour  de  rein  ou  entorse  de  la  colonne  ver- 
tébrale, tout  diiïérenl  du  lumbago  est  une  lésion  très  raie 
qui  apparaît  aussi  après  un  effort,  mais  après  un  effort  vio- 
lent. Il  suffira  donc  à  la  victime  de  démontrer  la  relation  de 
cet  effort  avec  l'exercice  de  son  Iravail.  Ln  ouvrier  atteint 
au  cours  de  son  Iravail  d'un  effondrement  de  la  colonne  ver- 
tébrale a  vu,  à  bon  droit,  sa  demande  rejetée  parce  qu'il 
n'avait  fait,  à  la  date  de  l'accident  allégué,  aucun  ellorl 
exceptionnel  et  que  d'autre  part  il  avait  eu  antérieurement 
une  maladie  organique  des  vertèbres  dite  )nal  de  pott  '. 

j)  Ostéomyélite. 

303  ter.  —  L'ostéomyélite  est  une  inOammation  infec- 
tieuse provoquée  dans  la  moelle  d'un  os  par  la  colonisation 
d'un  microbe  dénommé  Staphijlococcus  pijerjenes  (jui  est  lrè> 
répandu  autour  de  nous  et  même  sur  nous;  on  en  trouve 
sur  la  peau,  dans  la  salive,  dans  l'air  des  appartements,  etc. 
Cette  affection  s'attaque  surtout  aux.  enfants  et  aux  adoles- 
cents pendant  la  période  de  croissance  particulièrement 
favorable,  parait-il,  à  la  pénétration  du  microbe  dans  ii 
moelle. 

A  part  les  cas  de  plaies  ouvertes,  le  traumatisme  n'est  pas 
l'agent  d'inoculation  du  microbe.  On  admet  généralement 
que  les  chocs  et  les  coups  peuvent  jouer  un  rôle  fixateur 
nu  localisateur  en  produisant  à  l'endroit  atteint  une  irrita- 
tion qui  affaiblit  les  moyens  de  défense  de  l'organisme  contre 
l'invasion  microbienne. 

Comme  d'après  les  statistiques,  un  quart  seulement  de-s 
ostéomyélites  paraissent  devoir  leur  localisation  ou  leur  fixa- 
lion  à  un  traumatisme,  la  preuve  de  cette  relation  de  cause 
à  effet  doit  résulter  d'indices  très  précis  et  non  équivoques. 
L'inlluence    traumatique   se   révèle  surtout  par  l'apparition 

«  Cas8.  Heq.,  19  févr.  1908,  S.  1911.  1.327,  D.  190S.  1.  241.  C.  Crenoble,  7  juin 
1912,  liée.  min.  trav.,  n"  i6,  p.  211. 
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des 'premiers  phéoomènes  de  l'affection  immédiatement  ou 
presque  immédiatement  après  le  choc  auquel  ou  l'attribue. 

Dans  102  cas  rapportés  par  le  docteur  Thiem  et  considérés 
comme  d'oriprine  Iraumatique,  les  symptômes  de  début  s'é- 
taient manifestés  27  fois  immédiatement  après  le  choc,  18  fois 
un  jour  après,  Il  fois  entre  les  3^  et  4"  jour  et  7  fois  seulement 
après  le  14'  jour.  C'est  ce  qui  fait  dire  au  docteur  Thiem 
qu'après  plus  de  2  semaines  il  est  impossible  de  rattacher 
l'affection  au  traumatisme  '.  La  plupart  des  autorités  médi- 
cales réduisent  ce  délai  à  8  jours  '.  Sur  un  rapport  du  docteur 
Broca,  une  décision  a  refusé  de  reconnaître  le  caractère 
traumatique  d'une  osléom\élite  qui  s'était  déclarée  au  genou 
d'un  jeune  homme  8  jours  après  un  choc;  la  tardivelé  des 
premiers  symptômes  et  surtout  le  fait  que  l'affection  n'est  pas 
apparue  à  l'endroit  précis  atteint  par  le  traumatisme  parais- 
sent avoir  été  les  motifs  déterminants  de  la  décision  \ 

Ln  effort  peut  être  aussi  la  cause  d'une  ostéomyélite;  il 
tn  est  de  même  du  surmenage.  Or  le  surmenage  est  rarement 
un  accident,  et  l'effort  ne  revêt  un  caractère  traumatique 
que  dans  certains  cas.  La  combinaison  de  ces  divers  élemenls 
complique  encore  la  difficulté  que  l'expert  et  les  juges  ont 
à  résoudre. 


»  V.  Thiem,  Handhuch  der  Uffaller^rankungen,  t.  I,  p.  425  et  s. 
-  Forgue  et  Jeacbran,  p.  .312. 

3  Cîiss.,  7  janv.  1913,  S.  1913.  1.  216,  D.  1913.  5.  44.  V.  aussi  forgue  et  Jeanbiau, 
p.  312. 
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DES    ACCIDENTS    CONSIDÉRÉS    DANS    LEUR    RELATION 

AVEC     LE    TRAVAIL 

CEST-A-DIRE  SURVENDS  PAR  LE  FAIT  OU  A  L'OCCASION    DU  TRAVAIL 

Pr{i:LIMIi\AIHF.S. 

304.  —  Législation  ktrangère.  —  L'art,  l"'  de  la  loi  allc- 
innnde^  et  l'art.  I""  de  la  loi  autrichienne  sûntconi;as  en  termes  iden- 
tiques. Ils  disposent  que  tous  les  ouvriers  et  employés  de  certaines 
catégories  d'industries  «  sont  assurés  contre  les  suites  des  accidents 
qui  se  produisent  par  l'exploitation  ».  La  jurisprudence  des  deux 
pays  a  donné  la  même  interprétation  à  ce  texte;  elle  limite  le  béné- 
fice de  l'assurance  aux  seuls  accidents  qui,  survenus  pendant  le  tra- 
vail et  sur  le  lieu  du  travail,  sont  la  conséquence  d'un  risque  créé 
par  l'exploitation  ou  tout  au  moins  d'un  risque  ordinaire  de  la  vii,- 
que  l'exploitation  a  spécialement  aggravé. 

La  législation  danoise  reproduit  les  mêmes  dispositions. 

La  législation  anglaise  exige  aussi  la  double  condition  de  causalité 
entre  l'accident  et  l'exploitation  et  de  survenance  pendant  le  travail. 
On  lit,  en  elTet,  à  l'art,  i"  du  titre  I  :  «  Si  dans  un  travail  auquel 
s'app'ique  la  présente  loi,  un  dommage  corporel  est  causé  à  un 
ouvrier  par  un  accident  survenu  à  raison  et  dans  le  cours  de  son 
travail,  son  patron  est  tenu  de  lui  payer  une  indemnité  conformé- 
ment à  l'annexe  n"  1  de  la  présente  loi  ».  Les  dispositions  de  cet 
article  sont  complétées  par  celles  de  l'art.  1^' du  titre  VII  dont  la 
teneur  suit  :  «  La  présente  loi  ne  s'appliquera  qu'aux  travaux  ex-'- 
cutés  par  des  entrepreneurs...  dans  l'enceinte,  dans  les  dépendanc' - 
et  pour  le  service  d'un  chemin  de  fer,  d'une  fabrique,  d'une  usine,  etc.  --. 

1  L'art.  544  du  Code  allemand  des  assurances  de  1911  qui  a  remplacé  l'art.  1"  d 
la  loi.  sur  les  accidents  a  apporté  à  ceUe  définition  une  petite  modification  de  détail  : 
il  dispose  que  le?  ouvriers,  aides  et  apprentis  sont  assurés  contre  les  accidents  d.u 
les  exploitations  et  travaux^qui  sont  assujettis  à  l'assurance  en  vertu  des  art.  537 
542.  Cette  différence  de  rédaction  n'a  en  rien  changé  l'interprétation  de  la  jurispi 
dente. 

:  Bull,  de  l'Off.  du  trav.,  1807,  n»  727. 
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La  loi  italienne  s'applique  «  à  tous  les  accidents  survenus  par  suite 
de  cause  violente  à  l'occasion  du  travail  ». 

Pour  éviter  d'avoir  à  rechercher  la  causalité  professionnelle,  la  loi 
filérale  suisse  du  13  juin  1911  a  rendu  l'assurance  ouvrière  obliga- 
toire pour  tous  les  accidents,  quelle  qu'en  fût  la  cause,  mais  avec 
une  prime  spéciale  pour  les  accidents  non  professionnels,  prime  qui 
est  mise  pour  3/4  à  la  charge  de  l'ouvrier  pour  1/4  à  la  charge  de  la 
Confédération. 

305.  —  PoLrcEs  d'assurances.  — Avant  la  loi  de  1898  les  polices 
-des  Compagnies  d'assurances  limitaient  leur  champ  d'application 
dans  des  clauses  qui  étaient  généralement  ainsi  conçues  :  «  L'assu- 
rance collective  a  pour  objet  de  garantir  au  souscripteur  des  indem- 
nités en  faveur  de  ses  ouvriers  et  employés  atteints,  pendant  leur 
travail  professionnel  salarié  et  par  suite  de  l'exercice  même  de  ce 
travail,  d'a^^cidents  corporels  provenant  d'une  cause  violente,  exté- 
rieure, fortuite  et  involontaire  ».  La  jurisprudence,  ayante  appliquer 
ces  conventions,  exigeait,  elle  aussi,  la  réunion  des  deux  conditions 
relatées  plus  haut,  celle  de  causalité  et  celle  de  survenance  sur  le 
lieu  et  pendant  le  temps  du  travail.  Mais  elle  se  montrait  très  large 
dans  l'interprétation  de  cette  dernière  condition;  et  par  travail,  elle 
entendait  non  seulement  le  travail  personnel  de  la  victime,  c'est-à- 
dire  l'exercice  même  de  ses  fonctions  dans  l'ensemble  de  l'entreprise, 
mais  encore  le  travail  de  la  collectivité,  en  un  mot  tous  les  travaux 
effectués  dans  l'établissement  industriel,  alors  même  que  ces  travaux 
se  rattachaient  à  des  branches  d'industries  différentes  '. 

306.  —  Travaux  préparatoires.  —  Dans  un  texte  adopté  le 
18  juin.  1888  -,  la  Chambre  des  députés  avait  disposé  que  tous  les 
accidents,  sans  distinction  de  cause,  qui  surviendraient  dans  les  éta- 
blissements assujettis  à  la  loi,  donneraient  droit  à  une  indemnité  au 
profit  des  victimes.  Rendre  inutile  la  recherche  de  la  cause  des  acci- 
dents, c'était,  dans  l'esprit  des  rédacteurs  de  ce  projet,  tarir  une 
source  de  difficultés  et  de  conflits  entre  patrons  et  ouvriers,  par  suite 
préparer  une  ère  d'apaisement  et  de  conciliation  dans  le  monde  du 
travail.  Malheureusement  cette  pensée  généreuse  ne  répondait  pas 
au  vœu  de  ceux  qui  l'avaient  conçue;  le  désir  d'éviter  un  écueil  les 

'  Villelard  de  Prunières.  De  l'assur.  contre  les  accidents,  p.  22. 
2  V.  spécialement  les   débats  des  séances  du  22  m;ii  et  du  26  juin  1888,  /.  0.. 
1888,  Déb.  pari.,  Ch.,  p.  1471  et  19j5. 
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avaiL  condiiils  a  une  solution  aussi  injuste  qu'inacceptable.  S'il  est 
vrai  que  le  danger  inhérent  à  l'exploitation  de  certaines  industries  est 
de  nature  à  faire  présumer  le  patron  responsable  des  accidents  surve- 
nus dans  son  usine,  le  bon  sens  commande  de  limiter  cette  responsa- 
bilité aux  accidents  engendrés  par  le  travail  industriel.  11  serait  évi- 
demment contraire  à  l'équité  que  la  veuve  d'un  ouvrier  frappé  par 
la  foudre  pût  obtenir  une  pension  si  son  mari  travaillait  dans  une 
usine  classée  comme  dangereuse  et  qu'elle  n'eût  point  le  même  droit 
si  le  défunt  avait  appartenu  à  une  autre  catégorie  d'industries.  Expli- 
quez-nous, disait  ironiquement  M.  Lorois  a  la  séance  du  2(î  juin 
1888,  pourquoi  le  patron  est  responsable  d'une  tuile  qui  tombe 
quand  il  y  a  un  moteur  mécanique  dans  son  usine  et,  pourquoi  il  ne 
l'est  pas  quand  il  n'a  pas  de  moteur  mécanique. 

La  Chambre  reconnut  son  erreur,  et  dans  le  texte  voté  le  10  juin 
1893,  elle  supprima  la  phrase  :  «  Cette  indemnité  est  à  la  charge 
du  chef  d'entreprise,  quelle  qu'ait  été  la  cause  de  V accident  »  et  la 
remplai^a  par  une  nouvelle  rédaction  dans  laquelle  elle  n'admit  la 
responsabilité  du  chef  d'entreprise  qu'à  raison  des  accidents  «  surve-  ' 
nus  aux  ouvriers  dans  leur  travail  et  à  l'occasion  de  leur  travail  ». 
Ces  expressions  parurent  a  leur  tour  manquer  de  précision  et  après 
des  discussions  assez  vives,  on  y  substitua  les  mots  «  survenus  par  le 
fait  ou  à  Coccasion  du  travail  '  n.  Ce  texte  prévalut  aussi  devant  le 
Sénat  ^ 

PREMIÈRE   SECTION 

Que  faut-il  entendre  par  «  accidents  survenus 
par  le  fait  ou  à  loccasion  du  travail  ". 

307.  —  "  Les  accidents  survenus,  dit  l'art.  /",  par  le  fait 
ou  à  l'occasion  du  travail,  donneront  droit  au  profit  de  la  vic- 
ti7ne  à  une  indemnité,  eic.^). 

La  (iOur  de  cassation,  inlerprélanl  celle  disposition,  estime 
que,  pour  cire  réjïi  par  la  loi  de  1898,  un  accident  doit  êlre  ': 
survenu  sur  le  lieu  et  pendant  le   temps  du  travail;   et  elle 
considère  la  réunion  de  ces  deux  circonstances  de  temps  et 
de  lieu  comme  une  condition  à  la  fois  nécessaire  et  suffisante. 

>  V.  séances  des  18  mai,  4  el  0  juin  18'.)3,  J.  0.,  Déb.  pari.,  Ch.,  p.  1442,  1579 
et  1607. 
2  Séance  du  4  juill.  1895,  J.  0..  iJéb.  pari.,  Sénat,  p.  731. 


ACCIDENTS    DU    TRAVAIL.  195 

308.  —  Condition  nécessaire  :  Car,  ainsi  que  nous  l'avons 
\()Osé  n"  228,  l'obligalion  pour  le  chef  d'entreprise  de  réparer 

lians  la  mesure  légale  les  accidents  dont  ses  ouvriers  peuvent 
être  victimes  est  la  sanction  de  son  obligation  d'assurer  la  sé- 
curité de  ses  ouvriers.  Or  cette  dernière  obligation  ne  prend 
naissance  qu'au  moment  a'w  l'autorité  du  chiîf  d'entreprise 
comineoce  et  elle  cesse  là  ou  son  autorité  prend  fin  •.  L'aulo- 
rité  du  patron  ayant  pour  contre-partie  le  travail  de  ses  ou- 
vriers, tout  endroit  oîi  un  ouvrier  se  trouve  par  ordre  de  son 
patron  est  le  lieu  du  travail,  et  toirles  les  fois  qu'il  exécute 
un  ordre  de  son  patron,  il  est  dans  le  temps  du  travail.  Ouant 
au  travail,  il  doit  s'entendre  non  seulement  de  la  besogne 
assignée  à  chaque  ouvrier,  mais  encore  à  l'ensemble  des 
moyens  mis  en  œuvre  dans  l'entreprise  pour  atteindre  une 
production  déterminée -;  il  comprend  en  un  mot,  toute  l'ac- 
tivité individuelle,  colJeclive  ou  matérielle  qui  concourt  au 
but  de  l'exploitation  ou  de  l'entrepris^. 

309.  —  Condilioîi  uijfisanle  :  par  le  seul  fait  qu'il  est 
survenu  pendant  le  temps  et  au  lieu  du  travail,  un  accident 
fait  naître  au  profit  de  l'ouvrier  qui  en  a  été  la  victime  ou  d(; 
ses  représentants  le  droit  aux  indemnités  légales.  Celte  cir- 
constance implique,  à  elle  seule,  que  l'accident  est  survenu 
par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail.  Telle  est  du  moins,  la 
thèse  admise  par  la  Cour  de  cassation  qui  attribue  à  ces  deux 
expressions  la  même  étendue  et  la  même  portée  :  un  accident 
survenu  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail  est  par  cela 
même  survenu  pendant  le  temps  et  au  lieu  du  travail  et 
réciproquement.  Le  travail  est  le  (ail  de  l'accident,  c'est-à-dire 
sa  cause  immédiate,  tangible  quand  la  victime  a  été  atteinte 
par  l'outillage  ou  les  forces  qui  l'actionnent  ".  Il  en  est  V occa- 
sion ou  la  cause  occasionnelle  dans  tous  les  autres  cas;  car 
c'est  l'exécution  de  ce  travail  qui  a  appelé  la  victime  au  lieu 

«  Cass.  civ.,  17  févr.  1902,  S.  1904. 1. 177.  D.  1902.  1.  273  et  8  juill.  1903,  D.  1903. 
1.  510. 

2  Ca.ss.  civ.,  17  févr.  1902  et  -S  juill.  19fj3,  précités. 

3  Cass.  civ.,  17  févr.  1902  et  8  juill-  1903,  précités.  Tel  est  le  cas  de  l'ouvrier  dont 
la  main  a  été  broyée  par  un  laminoir  (Cass.  civ.,  8juill.l903,  précité)  ou  du  voilurier 
qui,  daus  une  chute,  a  eu  la  janbe  fracturée  par  les  roues  de  sa  voilure  Cass,  civ., 
4  ajùt  1903,  D.  1903.  1.  510). 
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oii  elle  a  élé  frappée  '.Il  n'en  sérail  aulrement  que  pour  les 
acoidenls  causés  par  les  forces  de  la  nature. 

310.  —  En  définilive  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation se  résume  dans  les  deux  propositions  suivantes  :  Tous 
les  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  à  l'heure  et  au 
lieu  du  travail  (hormis ceux  causés  par  les  forcesde  la  nature) 
sont  relais  par  la  loi  du  9  avril  1898  -.  Ceux  de  ces  accidents 
qui  sont  dus  aux  forces  de  la  nature  ne  sont  régis  parcelle  loi 
que  si  le  travail  a  contribué  à  mellre  ces  forces  en  mouvement 
ou  à  en  aggraver  les  elTets  \ 

311.  —  Ce  critérium,  en  apparence  si  précis  el  si  clair, 
est  loin  de  résoudre  toutes  les  difticullés  que  suscite  la  prati- 
que *.  Malgré  l'énergie  avec  laquelleelle  necesse  de  l'affirmer, 
la  Cour  suprême  s^^voit  quelquefois  obligée  de  le  faire  tlécliir 
devant  des  situations  où  l'équité  est  plus  forte  que  lui.  C'est 
ainsi  qu'elle  adù  admettre  au  bénéfice  de  la  loi  de  1898  :  1°  un 
ancien  ouvrier  blessé  dans  l'usine  où  il  était  retourné  pour 
faire  régler  son  salaire  deux  jours  après  la  rupture  du  contrat 
de  louage  de  services^;  2°  au  contremaître Jué  d'un  coup  de 
revolver  par  un  ouvrier  qui  voulait  se  venger  d'un  congédie- 
ment, alors  même  qu'au  moment  de  l'attentat  le  contremaître 
avait  manifestement  quitté  son  travaiT'.  A  l'inverse  elle  a  re- 
fusé la  garantie  légale  à  un  ouvrier  blessé  à  l'heure  et  sur  le 
lieu  de  son  travail  par  un  de  ses  camarades  qu'il  avait  provo- 
qué, par  sa  conduite  antérieure  à  raison  de  faits  complète- 
ment étrangers  au  travail". 

«  Tel  est  le  cas  d'une  ouvrière  blessée  à  l'œil  par  un  projectile  que  sii  voisine  de 
travail  avait  lancé  à  une  autre  de  ses  camarades  dans  l'atelier  commun  (Cass.  civ., 
23  avr.  l'Ml,  D.  1902.  1   275  et  4  août  1903,  précités. 

2  Cass.  civ.,  16  mai  1911,  S.  1912.  1.  224,  D.  1911.  24  janv.  1912,  S.  1912.  223. 
21  févr.  1912.  Bull.  Off.  irav.,  1912,  p.  512.  20  avr.  1912,  5.  1912.  1.  336,  D.  1913. 
I.fi4.  22  déc.  1914,  D.  1917.  1.  23  (30«  espèce). 

3  Ca.-^s.  civ.,  10  déc.  1902,  S.  1903.  1.  28,  2  mars  1904,  S.  1905.  1.  399.  0.  1904. 
1.  553.  Cass.  req.,  8  juin  1904,  D.  1906.  1.  107,  30  avr.  1912,  S.  1912.  1.  508. 

*  De  plus,  son  application  stricte  aux  accidents  causés  par  les  projectiles  ennemis 
en  temps  de  guerre  a  eu  des  conséquences  dont  nous  signalons  les  inconvénients 
n"  408. 

5  3ass.  civ.,  15  nov.  1911,  S.  1913.  t.  215. 

«  Cass.  req.,  2  juin  1913,  S.  1913.  1.  3!J5. 

1  Cass.  req.,  13  avr.  1910,  S.  1913.  1.  384.  Il  es!  vrai  que  la  Chambre  civile  aurait 
probiblemenl  vu  dans  ce  cas  un  accident  du  travail  avec  faute  inexcusable  de  la 
viclime.  Mais  les  juges  du  fait  n'auraient  pu  qu'allouer  un   franc  de  rente  viagère. 
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C'est  qu'à  vrai  dire  il  n'y  a  pas  idenlilé  absolue  entre  les 
accidents  survenus  pendant  le  travail  et  au  lieu  du  travail  et 
les  accidents  survenus  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail. 
Cette  dernière  expression  vise  tout  accident  iiipolablo  à  l'orga- 
nisation du  travail  d'une  entreprise  ;  or  un  accident  de  celle 
nature  peut,  exceplionnellemeiit  à  la  vérité,  se  produire  en 
dehors  du  lieu  et  du  temps  du  travail.  Les  deux  premiers 
exempl£S  rapportés  plus  haut  en  font  foi.  Nous  en  citons  d'au- 
tres n°  3o4.  A  l'inverse,  il  arrive  parfois  que,  même  pendant 
le  temps  et  au  lieu  du  travail,  un  ouvrier  est  victime  d'un 
accident  dû  à  une  cause  complètement  étrangère  au  travail. 

312.  —  Nous  reconnaissons  volontiers  que,  pour  être 
admis  au  bénéfice  de  la  loi  de  1898,  un  ouvrier  ail  seulement 
à  rapporter  la  preuve  qu'il  a  été  victime  d'un  accident  pen- 
dant le  temps  et  au  lieu  du  travail.  M.tis  celle  preuve  une  fois 
faite  ne  ferait  peser  sur  la  tète  du  chef  d'entreprise  qu'une 
présomf)tion  de  responsabilité  dont  celui-ci  pourrait  se  déga- 
ger en  établissant  que,  malgré  ces  circonstances  de  temps  et 
de  lien,  l'accident  est  dû  uniquement  à  une  cause  sans  rap- 
port avec  le  travail.  Par  voie  de  réciprocité,  on  ne  saurait 
refuser  à  l'ouvrier  victime  d'un  accident  en  dehors  des  heu- 
res et  du  lieu  du  travail  ou  à  ses  ayants  droit,  la  faculté  de 
prouver  que  cet  accident  a  néanmoins  sa  cause  dans  le  travail 
et  doit  être,  par  suite,  régi  par  la  loi  de  1898.  Nous  revien- 
drons sur  ce  sujet  n''  3o4  et  s. 

313.  —  La  complexité  de  celle  matière  montre  la  néces- 
sité d'examiner  chaque  cas  particulier  en  suivant  un  ordre 
méthodique.  Après  avoir,  dans  la  2'  section,  précisé  ce  qu'on 
doit  entendre  par  durée  et  lieu  du  travail,  nous  consacrerons 
la  3' section  à  étudier  les  risques  afférents  aux  divers  travaux 
d'une  exploitation,  depuis  les  travaux  dans  lesquels  l'intérêt 
industriel  ou  commercial  est  seul  en  jeu  jusqu'à  ceux  où  cet 
intérêt  collectif,  se  mélangeant  peu  à  peu  avec  l'intérêt  per- 
sonnel du  patron,  celui  de  la  victime  ou  celui  d'une  tierce 
personne,  finit  par  disparaître  complètement  ;  dans  la  4®  sec- 
tion nous  considérerons  les  accidents  dans  leurs  causes  :  force 

en  repreitanl  d'être  obligés  de  mettre  l'iademnité  temporaire  et  les  fr-ais  médicaux  à 
la  charge  du  chef  dentrepri.se. 
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majeure,  cas  forluil,  laule  du  patron,  faute  de  la  vicliiiH', 
faille  (l'un  tiers.  Knfin  dans  une  5°  scclion  nous  Irailerons  de 
la  preuve  soil  de  l'accident  soit  de  ses  relations  de  cause  à 
effet  avec  le  travail. 

DKUXIÈME     SECTION. 
Durée  et  lieu  da  travail. 

314.  —  Lo  travail  coniinence-,  avons-nous  dit,  au  moiiuiit 
où  l'autorité  du  patron  prend  naissance  et  il  cesse  au  uio- 
menl  où  celte  autorité  prend  fin  '.  En  se  plaçant  au  point  df 
vue  des  obligations  de  l'ouvrier,  on  peut  dire  dans  le  même 
sens  :  le  travail  commence  dès  que  l'ouvrier  est  à  la  disposi- 
tion du  patron  et  prend  fin  lorsque  l'ouvrier  recouvre  si 
liberté  -, 

315.  —  Par  lieu  de  travail  il  faut  entendre  tout  lieu 
dans  ler|uel  l'ouvrier  se  trouve  ou  se  transporte  pour  l'exé- 
cution de  sa  tâche  et  sur  lequel  le  chef  d'entreprise  peut 
exercer  sa  surveillance.  Le  domicile  d'un  client,  un  chemin 
public,  un  endroit  isolé  peuvent,  aussi  bien  que  l'intérieur 
d'une  usine,  constituer,  le  cas  échéant,  un  lieu  de  travail. 
Ainsi  les  ouvriers  qui  transportent  au  dehors  les  produit^ 
fabriqués  sont  garantis  par  la  loi  de  1898  comme  ceux  qui 
participent  directement  à  la  fabrication  \  Enfin  le  lieu  du 
travail  comprend  aussi  celui  où  s'efl'ectue  la  paie  du  salaire 
(nV392). 

316.  —  L'ouvrier  est  réputé  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, même  en  dehors  de  toute  manipulation  technique,  lors- 
qu'il est  à  la  disposition  de  son  patron  '  ou  lorsqu'il  se  tient 
à  sa  place  réglementaire  dans  l'attente  des  ordres  qui  peuvent 
lui  être  donnés",  d'une  façon  générale,  partout  où  il  se  rend 
d'ordre  de  son  maître  et  pour  les  besoins  de  l'entreprise  ^ 
L'ordre  donné  par  le  maître  fait  présumer  que  l'ouvrier  était 


«  Cass.  civ.,  17  févr.  1902,  D.  1902.  1.  273,  8  juill.  19(J3.  D.  1903.  1.  510. 

2  Cass.  civ.,  10  nov.  19U5.  D.  1904.  1.    73,  S.    1903.  1.  324,  2G  juill.  1905,  D. 
1907.  1.  29.^. 

3  Cass.  cjv..  13  févr.  1906,  Gaz.  Pal.,  19(6.  1.  289. 
*  C;i8s.  civ.,  10  nov.  1003,  précité. 

5  Rouen,  26  déc.  1900,  Gaz.  Pal.,  1901.  1.  596,  D.  1901.  2.  276. 
«  Cass.  civ.,  17  juill.  et  6  aoi'it  1907,  S.  1910.  1.  207. 


RELATION    DE    LACCIDENT    ET   DU   TRAVAIL.  199 

dans  l'obligation  de  l'exécuter  sans  que  ce  dernier  soit  tenu 
d'établir  que  ledit  ordre  se  rattachait  au  fonctionnement  de 
l'entreprise  '.  Ainsi  un  patron  de  bateau  est  dans  son  travail, 
tant  qu'il  esta  bord  par  ordre  de  ses  chefs,  alors  même  qu'il 
n'a  plus  aucune  manœuvre  à  faire  exécuter  et  que  le  bateau 
se  trouve  sous  la  direction  d'un  autre  agent  -.  Bien  plus,  on 
peut  considérer  le  domicile  personnel  de  l'ouvrier  comme 
étant  le  lieu  de  son  travail,  s'il  y  transporte  avec  l'adhésion 
de  son  patron  et  dans  l'intérêt  de  l'entreprise  des  outils  ou 
des  matières  explosibles  dont  la  manipulation  le  blesse  ou  le 
tue  '. 

C'est  dans  ces  limites  de  temps  et  de  lieu  que  les  obliga- 
tions dérivant  du  contrat  de  louage  d'ouvrage  reçoivent  leur 
exécution.  Si  pendant  son  séjour  régulier  sur  le  lieu  du  tra- 
vail l'ouvrier  est  sous  la  dépendance  du  chef  d'entreprise,  il 
a  droit  en  échange  à  la  garantie  légale  contre  tous  les  acci- 
dents dus  à  des  risques  créés  ou  simplement  aggravés  par 
l'exploitation. 

316  bh.  —  Tels  sont  les  trois  principes  dont  nous  allons 
faire  application  à  des  cas  spéciaux  dans  lesquels  les  circons- 
tances de  temps  et  de  lieu  peuvent  être  l'objet  de  controver- 
ses. Nous  diviserons  nos  explications  en  cinq  paragraphes  : 
1°  Commencement  et  fin  des  travaux,  trajet  de  l'ouvrier  pour 
se  rendre  de  chez  lui  à  l'usine  ot  réciproquement;  2°  Dépla- 
cement de  l'ouvrier  au  cours  du  travail;  3*  Interruptions  du 
travail;  4*  Des  accidents  dans  les  cantines  ou  baraquements 
installés  par  l'exploitation;  o°  De  quelques  accidents  qui, 
survenus  en  dehors  des  heures  et  du  lieu  du  travail,  ont 
cependant  une  cause  inhérente  au  travail. 

»  Cass.  cir.,  6  août  1907,  S.  1910.  1.  207  ;V.  cependant  Civ.,  26  mars  1918,  Bull, 
civ.,  n°  42  et  nos  observations,  n^s  248  et  s.  . 

-  Cass.  civ.,  10  Dov.  1903  et  26  jùili.  19{^,  précités. 

3  Cass.  civ.,  24  juin  1905,  D.  1908.  1.  218  (V.  d<>  355  et  la  note). 
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I 

Commencement  et  fin  du  travail. 

Trajet  de  l'habitation  de  l'ouvrier  à  l'usine 

et  réciproquement. 

a)  Commencement  du  trarail. 

317.  —  En  principe,  Taulorilé  Je  |)alron  el,  par  consé- 
quent, sa  responsabilité  commencent  an  moment  où  il  admet 
ies  ouvriers  dans  son  établissement  industriel,  même  avant 
l'heure  fixée  pour  la  reprise  effective  des  travaux  C'est,  en 
effet,  à  partir  de  ce  moment  que  les  ouvriers  se  trouvent 
dans  le  domaine  du  risque  spécial  de  Texploitation,  c'est- 
à-dire  du  risque  dont  le  patron  doit  les  garantir  '.  Il  n'im- 
porte que  l'ouvrier  quitte  son  poste  habituel  de  travail  pour  se 
rendre  dans  un  atelier  dont  l'entrée  lui  aurait  été  interdite; 
l'infraction  à  la  défense  du  patron  peut  seulement,  suivant 
ies  circonstances,  être  considérée  comme  une  faute  inexcusa- 
ble-. 

L'entrée  même  de  l'ouvrier  dans  l'usine  peut  quelquefois 
donner  lieu  à  un  accident  régi  par  la  loi  de  1898,  si  cette 
entrée  présente  quelque  danger  ou  risque  particulier ^  Pour 
les  ouvriers  et  employés  en  déplacement  dans  Tintérêt  de  ' 
^entreprise,  le  travail  commence  au  moment  de  leur  départ 
(V.  n°' 338  et  s.).  Enfin  dans  certains  cas  spéciaux  le  travail 
est  réputé  commencé  au  moment  oii  l'ouvrier  quitte  son 
domicile  pour  se  rendre  à  rusine(n'"  322  et  s.,  325,  326et  s.). 

Quoiqu'il  en  soit,  le  commencement  du  travail  qui  marque 
le  point  de  départ  de  la  responsabilité  légale   du  patron  ne 

'  Ainsi  il  n'y  a  pas  accident  du  travail  quand  un  ouvrier  terrassier  attendant  le 
moment  de  prendre  son  repas  est  blessé  à  environ  300  mètres  du  chantier  ou  soo 
travail  devait  commencer  une  heure  après.  Cass.  req..  6juill.  1910,  D.  1911.  1.  91. 
Ni  quand  un  ouvrier  est  blessé  dans  l'intérieur  de  l'usine  où  il  s'est  introduit  sans 
autorisation  de  son  patron  et  avant  l'heure  habituelle  de  l'ouverture  de  l'usine.  Di- 
jon, 25  févr.  1901,  D.  1901.  2.  378.  Cf.  Angers,  30  juill.  1902,  Gaz.  Pal,  1902.  2. 
637. 

2  Cass.  civ.,  19  juill.  1911,  Gaz.  Pal.,  1911.  2.  222. 

^  Par  exemple  un  ouvrier,  ayant  cru  devoir,  dans  l'intérêt  du  service,  à  raison 
du  sommeil  un  peu  tardif  du  chef  d'entreprise,  franchir  par  escalade  la  porte  d'en- 
trée pour  l'ouvrir  à  ses  camarades  de  travail,  fit  une  chute  et  se  blessa;  on  a  pu 
admettre  qu'il  avait  été  victime  d'un  accident  du  travail,  à  raison  du  mobile  auquel 
il  avait  obéi  ^Oir.  imp.,  11  juin  1888,  Handbuch  der  Unfallversich,  p.  46). 


RELATION     DE    L'ACCIDENT  ET    DU    TRAVAIL.  20t 

-  peut  pas  être  antérieur  à  la  conclusion  au  moins  tacite  du 
contrat  de  louage  de  services.  Par  suite,  un  ouvrier  qui  se 
rend  dans  une  usine  ou  sur  un  chantier  pour  demander  du 
travail  au  patron  n'est  pas  garanti  contre  les  accidents  dont 
il  est  victime  avant  son  embauchage,  alors  même  que  cet 
accident  aurait  sa  cause  dans  un  risque  de  l'exploitation;  il 
est  dans  la  situation  d'un  étranger  qui  entre  dans  l'usine  ou 

j  dans  le  chantier  pour  faire  une  commission.  Il  ne  peut  se 
prévaloir  que  de  l'art.  1382  du  Code  civil  '.  Au  surplus  aucun 
salaire  n'ayant  été  stipulé,  on  se  trouverait  dans  l'impossi- 
bilité de  calculer  l'indemnité. 

b)  Fin  du  travail. 

318.  —  De  même  que  le  droit  à  la  garantie  des  risques 
professionnels  naît  pour  l'ouvrier  avec  son  entrée  dans  l'usine, 
il  cesse  au  moment  même  de  sa  sortie,  c'est-à-dire  à  partir 
de  l'inslaot  011,  recouvrant  sa  liberté-,  il  n'est  plus  sous  l'au- 
torité et  la  surveillance  de  son  patron  (n"  315).  Ainsi,  ne 
tombe  pas  sous  l'application  de  laloi,  l'accident  survenu  à  un 
ouvrier  maçon  qui,  revenu  sur  le  chanlier  à  la  nuit  tombante 
plus  d'une  heure  après  la  cessation  du  travail,  était  monté 
sur  un  échafaudage  pour  y  relever  une  corde  qui  pendait,, 
alors  surtout  qu'au  moment  de  la  cessation  du  travail  défense 
expresse  lui  avait  été  faite  de  remonter  sur  l'échafaudage 
comme  il  en  avait  manifesté  l'intention  ".  Toutefois  la  cir- 
constance que  la  victime  d'un  accident  exécutait  son  travail 
à  une  heure  tardive  ne  l'exclut  pas  du  bénéfice  de  la  loi;  elle 
est  seulement  susceptible  de  constituer  une  faute  qui  peut 
être  suivant  les  circonstances,  jugée  inexcusable  ^ 

319.  —  Dans  beaucoup  d'industries,  notamment  dans 
celle  du  bâtiment,  il  est  d'usage  que  les  ouvriers  ne  quitlenl 
l'exploitation  qu'un  certain  temps,  parfois  même  assez  long, 
après  le  signal  donné  pour  la  cessation  des  travaux.  Ce  temps, 
variable  suivant  les  habitudes  et  les  traditions  de  l'entreprise^ 
est  consacré  à  la  préparation  du  travail  du  jour  suivant,  au 

1  Dans  ce  seos.Cass.  civ.,  15  janv.  1913,  S.  1913.  i.  215. 
'  Cass.  req.,  10  mai  1903,  S.  1904.  L  407,  D.  1904.  1.  116. 
3  Cass.  civ.,  31  juill.  1906,  Gaz.  Pal.,  1906.  2.  283. 
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dôpôl  (les  oulils,  aux  cljan^^eni(!nls  de  vêlements,  aux  ablu- 
lions,  au  paiemenl  du  salaire,  au  repas  du  soir  ou  autres 
occupations  du  même  genre.  Toutes  ces  actions  accomplies 
sur  rcmpl.icemcnl  même  de  Texploilation.  sous  l'aulorilé  rA 
la  surveillance  du  chef  d'entreprise,  doivent  en  principe 
être  considérées  comme  faisant  partie  intégrante  du  travail 
et,  par  suite,  comme  avant  [lour  effet  soit  de  conférer  aux 
accidents  quelles  engendrent  le  caractère  industriel,  soit 
«le  prolonger  le  temps  pendant  le(|uel  les  ouvriers  sont 
«■aranlis  contre  les  autres  risques  de  l'exploitation  '.  Mais  il 
en  serait  autrement  si  l'ouvrier  resté  dans  l'usine  après  la 
fin  du  travail  se  mettait  à  jouer  avec  ses  camarades  et  fai- 
sait en  courant  une  chute  lui  occasionnant  des  blessures. 
Un  tel  accident  ne  pourrait  être  considéré  comme  s'étanl 
produit  pendant  la  durée  du    travail". 

Pour  les  ouvriers  et  employés  qui  sont  envoyés  en  dépla- 
cement dans  l'intérêt  de  l'entreprise,  le  travail  ne  finit  en 
principe  qu'au  moment  de  leur  retour,  lorsque  leur  mission 
est  lerminée'  (V.  n""  331  et  s.). 

De  même  certains  actes  accomplis  par  les  ouvriers  après 
la  fermeture  de  l'usine  et  sans  ordre  spécial  du  patron,  en 
vue  de  proléger  rex[>loitation  contre  l'incendie  ou  d'autres 
Héaux  doivent  être  considérés  comme  des  travaux  d'exploita- 
tion; et,   par  suite,  les  accidents  (fu'ils  engendrent  sont  des 


>  Ainsi  sont  victimes  dun  accident  de  travail  :  1°  le  déchargeur  d'un  bateau  de 
charbon  qui,  sa  journée  finie,  se  noie  en  se  livrante  une  ablution  nécessaire  avant 
de  reprendre  ses  vêtements  de  ville  (Cass.  Heq.,  2  mai  1908,  D.  1911.  1.  91)," 
2°  l'ouvrier  qui,  étant  resté  une  demi-heure  environ  après  la  clôture  du  travail 
dans  les  bâtiments  de  l'entreprise  pour  y  chiinjier  de  vêlement,  se  nettoyer  et  s'y 
entretenir  des  travaux  à  exécuter  le  jour  suivant,  fait  à  sa  sortie  une  chute  du 
haut  d'un  échafauda^-e  mal  assujetti;  3°  le  maçon  ^qui,  après  avoir  touché  son 
salaire,  s'assied  quelques  instants  sur  une  poutre  en  attendant  un  de  ses  cama- 
rades non  encore  payé  et  tombe  dans  un  trou  auquel  cette  poutre  servait  de  cl'")- 
lure  ;  4°  le  maçon,  qui,  apri-s,  la  clôture  des  travaux  mais  avant  sa  sortie,  retourne 
à  sa  place  de  travail  pour  y  chercher  un  outil  et  fuit  une  chute  en  descendant  des 
escaliers.  Au  contraire,  il  n'y  aurait  pas  accident  du  travail  dans  la  blessure  que  se 
ferait  un  ouvrier  en  retournant  dans  l'établissement  industriel  longtemps  après  sa 
fermeture  pour  y  chercher  un  vieux  vêtement.  Ces  quatre  dernières  espèces  sur 
Ifsquelles  1  Off.  imp.  d'Allemagne  a  statué  (V.  Handbuch  det  Unfallversich, 
p.  49  et  50),  recevrnienl  la  même  solution  sous  l'empire  de  notre  loi  de  1898. 

ï  CaBs.  req.,  2H  mars  1905,  S.  1W7.  1.  13. 

3  Ca»8.  req.,  18  mars  1912.  D.  1912.  1.  62. 
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accidents    du   travail.   Celle  question   sera   plus    amfdement 
traitée  à  la  section  suivante  n°'  373,  376  et  s. 

320.  —  Enfin,  par  l'effet  d'une  fiction  admise  par  la 
Cour  de  cassation,  le  travail  est  réputé  se  prolonger  au-delà 
de  la  rupture  du  contrat  de  louage  de  services,  tant  que  le 
patron  n'a  pas  exécuté  ses  obligations  par  le  paiement  du 
salaire.  Par  suite,  l'accident  dont  un  ouvrier  est  victime  dans 
l'intérieur  de  l'usine  au  cours  des  démarches  faites  pour 
recevoir  du  chef  d'entreprise  le  salaire  convenu  doit  être 
considéré  comme  survenu  à  l'occasion  du  travail,  alors  même 
qu'à  ce  moment  le  contrat  de  louages  de  services  qui  liait  les 
parties  avait  cessé  de  subsister  '.  Nous  approuvons  celte  solu- 
tion, mais  par  des  motifs  différents;  car  nous  estimons  que 
le  caractère  professionnel  d'un  accident  n'est  nullement 
subordonné  à  sa  survenance  pendant  la  durée  du  travail 
(V.  n°^31l  et  s.,  et 334). 

c)  Trajet  de  l'ouvrier  pour  se  rendre  de  son  habitation 
au  lieu  de  son  travail  et  réciproquement. 

321.  —  Si  en  général  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  n'a 
pas  d'effet  au-delà  du  lieu  et  du  temps  du  travail,  certaines 
circonstances  exceptionnelles  font  parfois  rentrer  dans  la 
sphère  de  surveillance  et  d'autorité  du  patron  le  trajet  par- 
couru par  les  ouvriers  pour  se  rendre  à  l'usine  ou  pour  ren- 
trer chez  eux  et,  par  suite,  lui  imposent  l'obligation  de  les 
garantir,  dans  les  termes  de  la  loi,  contre  les  accidents  dont 
ils  pourraient  être  victimes  en  cours  de  route.  Cette  obliga- 
tion exceptionnelle  de  sécurité  peut/lériver  soit  de  certaines 
stipulations  du  contrat  de  louage  d'ouvrage,  soit  de  dangers 
inhérents  à  l'accès  de  rétablissement  industi'iel  ". 

322.  —  Tr.unsport  a  la  charge  du  patron.  —  Elle  a  sa 
source   dans   les  clauses  mêmes  du  contrat  de   louage  d'ou- 


«  Cass.  civ.,  15  nov.  1911,  S.  1913.  1.  215,  D.  1913.  5.  6. 

2  II  a  été  jugé  à  bon  droit  que  tel  n'était  pas  le  cas  de  remployé  de  chemin  de 
fer  qui,  étant  en  tenue  civile  et  en  dehors  de  son  service,  se  rendait  à  son  domicile 
pour  y  prendre  son  uniforme  et  se  rendre  de  là  au  lieu  de  son  travail.  P^r  suite, 
l'accident  dont  il  a  été  victime  en  traversant  des  voies  ferrées  au  cours  de  ce  trajet 
n'est  pas  régi  par  la  loi  de  1898.  Cass.  req.,  4  mai  1915,  S.  1916.  1.  14,  D.  1917. 
1.  26  (41e  espèce). 
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vrage,  lorsque  le  chef  tl'enlroprise  a  pris  à  sa  charge  le  trans- 
port de  ses  ouvriers  eulre  l'usine  et  leur  demeure. 

Dans  heaucoup  d'industries  les  patrons  frètent  des  voilures 
spéciales  pour  amener  le  matin  les  ouvrières  de  la  campagne 
à  l'usine  et  pour  les  emmener  le  soir  dans  leur  famille.  Le 
travail,  dans  le  sens  où  nous  l'entendons,  commence  à  partir 
du  moment  où  les  ouvrières  montent  le  matin  dans  la  voi- 
ture; il  cesse  à  l'instant  où  elles  descendent  le  soir  à  leur 
retour  '.  Qu'un  accident  survienne  en  cours  de  route,  il  sera 
garanti  par  le  patron  dans  les  termesde  la  loi  de  1898,  à  moins 
qu'il  ne  soit  dû  à  une  cause  complètement  étrangère  au  mode 
de  transport  ou  au  travail  ^  La  circonstance  que  les  véhicules 
appartiennent  à  une  compagnie  ou  société  autre  que  l'exploi- 
tation industrielle  ne  change  pas  la  solution,  si  du  moins 
c'est  le  chef  d'entreprise  qui  a  directement  traité  avec  cette 
société  ou  cette  compagnie  \  Dans  ce  cas,  le  patron,  obligé 
de  payer  une  indemnité  à  la  victime  de  l'accident,  pourrait 
avoir  éventuellement  un  recours  contre  la  compagnie  de 
transport,  suivant  les  principes  de  droit  commun;  cette 
action  est  réservée  spécialement  par  l'art.  7.  Si  l'action  est 
exercée  par  la  victime,  l'indemnité  allouée  à  celle-ci  exonère 
jusqu'à  due  concurrence  le  chef  d'entreprise. 

Lorsque  l'ouvrier  choisit  lui-même  son  mode  de  trans- 
port, la  durée  du  trajet  n'est  pas  considérée  comme  rentrant 
dans  les  heures  du  travail,  sauf  ce  qui  sera  dit  plus  loin  en 
cas  de  dangers  inhérents  à  l'accès  de  l'exploitation,  n°  326. 

323.  —  La  circonstance  qu'avant  son  retour  à  la  maison 
l'ouvrier  avait  donné  son  congé  à  son  patron,  n'a  pas  eu 
pour  effet  de  délier  le  patron  de  son  obligation  d'assurer  le 

'  En  matière  d'assuPHnce  contre  les  accidents,  avant  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi  de  1898,  la  jurisprudence  était  en  ce  sens  :  C.  Paris,  6  juin  1885,  D.  86.  2.  123. 
Cass.,  2juin  1886,  Gaz.  Pal.,  86.  2.06.  Yilletard  de  Prunières,  Ass.  contre  les 
ace,  D"  20. 

2  Ainsi  a  été  considéré  comme  victime  d"uD  accident  du  travail  un  employé  de 
tramway  qui,  en  revenant  du  lieu  de  son  travail  à  son  domicile,  est  tombé  de  la 
plateforme  d'une  voiture  de  l'entreprise  sur  laquelle  il  était  autorisé  à  circuler 
gratuitement.  Cass.  req..  7  juin  1910,  D.  1911.  i.  91,  S.  1915.  1.  34. 

3  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  quand  l'accident  est  survenu  dans  les  dépen- 
dances de  l'usine  où  les  véhicules  venaient  chercher  les  ouvriers  et  où  la  victime 
se  trouvait  avec  l'assentiment  du  chef  d'entreprise.  Cass.  civ.,  30  juill.  1919,  aff. 
Sourzac  c.  la  Providence. 
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transport  de  cet  ouvrier  chez  lui;  et,  par  suite,  les  accidents 
du  trajet  n'en  sont  pas  moins  des  accidents  du  travail,  bien 
qu'ils  se  soient  produits  après  la  rupture  du  contrat  de  louage 
d'ouvrage  '. 

324.  —  Si,  sans  y  être  contraint  par  le  contrat  de  louage 
d'ouvrage,  le  chef  d'entreprise  amène  un  jour  son  ouvrier  en 
voiture  à  l'usine  ou  le  reconduit  chez  lui  le  soir,  sera-t-il 
nécessairement  responsable,  dans  les  termes  de  la  loi  de 
1898,  des  accident*?  qui  pourraient  survenir  pendant  le  trajet? 
Ici  une  distinction  est  nécessaire.  Il  importera  de  rechercher 
le  mobile  auquel  le  patron  a  obéi.  S'il  est  allé  chercher 
l'ouvrier  dans  1  intérêt  même  de  l'exploitation  pour  utiliser 
plus  vite  ses  services,  les  accidents  du  voyage  ont  un  carac- 
tère industriel  et  sont  garantis  par  la  loi.  S'agit-il  au  contraire 
d'un  acte  de  pure  complaisance  ou  de  politesse,  les  relations 
du  patron  et  de  l'ouvrier  pendant  le  trajet  sont  d'un  ordre 
privé  et  n'ont  rien  de  commun  avec  le  contrat  de  louage 
d'ouvrage  ;  on  ne  trouve  ni  l'autorité  du  patron,  ni  la  dépen- 
dance de  l'ouvrier  qui  sont  nécessaires  pour  rendre  la  loi  de 
1898  applicable  -. 

324  bis.  —  De  môme  si  pour  renirer  chez  lui  l'ouvrier  se 
sert,  malgré  la  défense  de  son  patron,  d'un  véhicule  de  l'en- 
treprise, il  ne  saurait  se  prévaloir  de  la  garantie  légale  pour 
l'accident  que  ce  mode  de  transport  peut  lui  avoir  occa- 
sionné. Tel  est  aussi  le  cas  de  l'employé  de  chemin  de  fer 
qui  pour  se  rendre  chez  lui  après  la  fin  de  son  travail,  au  lieu 
de  prendre  l'issue  réglemenlaire,  s'engage  sans  autorisation 
sur  une  voie  ferrée  et  est  renversé  à  terre  au  moment  ou  il 
essaie  de  monter  sur  un  train  de   marchandise  en  marche". 


1  Trib.  Seine,  24  août  1900,  Gni^z.  Pal.,  1901.  1.  310,  D.  1901. "2.  277. 

2  Dans  ce  sens,  OfT.  imp.,  1892,  1895,  Handb.  der  Unf.,  p.  64,  65.  De  même  il  a 
pu  être  jugé  en  fait  que  la  loi  de  1898  était  inapplicable  au  cas  où  un  ouvrier  em- 
ployé comme  chimiste  est  blessé  dans  un  accident  de  voiture  après  sa  journée  de 
travail,  tandis  que,  sur  le  désir  de  son  patron,  il  accompagnait  à  la  gare  un  client 
de  l'usine  (Trib.  Largentière,  21  déc.  1900,  D.  1901.  2.  572). 

3  Cass.,  Ch.  des  requêtes,  25  févr.  I'.i02,  Rec.  min.  comm.,  p.  867,  S.  1904.  1. 181 
Dans  le  même  sens  l'Off.  imp.  a  refusé  le  bénéfice  de  la  loi  allemande  sur  l'assurance 
contre  les  accidents  du  travail  à  un  serre-frein  qui,  pour  rentrer  chez  lui,  avait  la 
permission  de  se  .servir  d'un  train  de  marchandises  njais  seulement  jusqu'à  une  station 
déterminée  et  qui,  ayant  contrairement  à  une   prohibition  formelle,   continué    son 
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325.  —  Stij'Llations  si'éciales  du  contrat  de  louagiî: 
D'oivnAGK.  —  liD  dehors  du  Iransporl  à  la  charge  du  chef 
d'entreprise,  d'autres  slipulalions  particulières  du  contrat  de 
louai^^e  douvra^i^e  peuvent  avoir  pour  efï'et  de  faire  rentrer 
dans  la  journée  de  travail  de  l'ouvrier  le  trajet  parcouru  par 
celui-ci  de  son  domicile  [)ersonnel  à  l'usine.  Ainsi,  quand 
leniployé  d'un  négociant  a  été  chargé  par  son  patron  du 
soin  douvrir  et  de  fermer  le  magasin  et  d'en  garder  les 
clefs,  les  juges  ont  pu,  à  hon  droit,  considérer  que  la  jour- 
née de  cet  employé  commençait  au  moment  oii  il  devait 
sortir  de  son  domicile  afin  de  remplir  la  mission  spéciale  qui 
lui  était  confiée  pour  les  hesoins  de  l'entreprise.  Par  suite, 
l'accident  dont  il  a  été  victime  en  se  rendant  le  malin  au 
magasin  dont  il  devait  ouvrir  les  portes  est  garanti  par  la  loi 
de  1898'. 

326.  —  Difficultés  ou  dangers  d'accès  de  l'exploeta- 
Tio.N.  —  L'accès  de  certaines  ex[doi(ations  offre  parfois  des 
dangers  propres  contre  lesquels  le  chef  de  l'entreprise  est 
tenu  naturellement  de  garantir  ses  ouvriers.  Tels  sont,  par 
exemple,  le  risque  de  tamponnement  que  courent  les 
employés  de  chemin  de  fer  en  suivant  ou  traversant  les  voies 
ferrées  pour  se  rendre  à  leur  travail^  les  risques  de  noyade 
inhérents  à  l'embarquement  ou  au  débarquement  des  mate- 
lots, les  risques  d'être  atteints  par  les  débris  d'explosion 
pour  les  ouvriers  obligés,  en  se  rendant  à  leur  travail,  de 
suivrii  un  chemin  près  duquel  se  trouve  une  chaudière  ou 
des  matières  explosibles  appartenant  à  l'usine. 

327.  —  Les  accidents  dus  à  de  tels  risques  revêlent  un 
caractère  industriel,  à  la  condition  que  la  victime  ait  suivi 
le  chemin  habituel,  avec  l'autorisation  au  moins  tacite  du 
patron,  sans  .s'exposer  inutilement  et  par  caprice  à  des  ris- 
ques étrangers  à  Texploitalion  '. 

trajet  eo  chemin  de  fer,  se  blessa  ji;ri<;vemenl  en  sautant  à  terre  pendant  la  marche 
du  convoi  (déc.  du  12janv.  18'.»1,  liandb.  der  Unfallvers.,  p.  47). 

»  Cass.  civ.,  15  juin  1911,  Gaz.  Pal.,  1912.2.  18. 

2  Ainsi  ont  pu  à  bon  droit  se  prévaloir  des  dispositions  de  la  loi  de  1808  :  1°  le 
lampiste  victime  d'un  accident  ensuivant  la  voie  ferrée  pour  se  rendre  dans  une 
'^nrt  où  il  devait  faire  de.s  travaux  de  sa  profession  (placer  des  becs  Auer),  Tril>. 
.Monlluron,  22  juin  1900,  lice.  min.  comm.,  p.  356;  —  2"  un  ouvrier  tailleur  de 
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328.  —  Si  pour  se  rendre  à  une  usine,  l'ouvrier  avait  le 
choix.  enUe  deux  chemins  (tous  deux  situés  en  dehors  du  do- 
maine de  l'exploitation),  Tun  facile  el  commode  et  l'autre 
dangereux  el  qu'il  ail  librement  choisi  ce  dernier,  l'accidenl 
dont  il  pourrait  être  victime  en  cours  de  route,  serait  dû  à 
un  risque  purement  personnel  sans  lien  avec  le  travail,  el 
par  suite  ne  donnerait  pas  lieu  à  l'application  de  la  loi  de 
1898  '.  Il  en  serait  autrement  si  le  chemin  dangereux  était 
le  plus  court  et  le  plus  commode  et  s'il  était  habituellement 
suivi  par  les  ouvriers  avec  l'assentiment  tacite  du  patron  ou 
de  ses  préposés  ". 

329.  —  L'obscurité  ou  la  solitude  du  chemin  en  dehors  du 
domaine  de  l'exploitation  ne  saurait  être,  en  principe  du 
moins,  considérés  comme  des  risques  dont  le  patron  serait 
tenu  de  garantir  ses  ouvriers  \ 

330.  —  Parmi  les  risques  inhérents  à  l'accès  dune  exploi- 
tation et  qui  sont  garantis  par  la  loi  surles  accidents  du  travail, 
il  faut  encore  citer  les  violences  auxquelles  les  ouvriers  de 
bonne  volonté  sont,  pendant  une  grève,  exposes  de  la  part  des 


pierres,  employé  dans  une  rotonde  de  machines  qui.  son  travail  terminé,  avait  été 
heurté  par  un  train  en  marche,  en  traversant  les  voies  ferrées  pour  rentrer  chez  lui. 
Au  contraire  il  n'v  a  pas  d'accident  du  travail  lorsque  l'ouvrier  a  été  écrasé  par  un 
train  en  suivant  une  voie  ferrée  dont  l'accès  lui  était  interdit.  Trib.  Versailles, 
29  janv.  1900,  Rec.  min.  comm.,  p.  182.  Cass.  Req.,15  févr.  1902,  précité.  Dans  le 
même  sens  oti'.  imp.,  16  déc.  1887,  Handb.  der  Unfallv.,  p.  146  ou  bien  en  tra- 
versant une  voie  ferrée  au  lieu  d'un  passage  souterrain.  Cass.  civ.,  3  mars  1903 
(2  arrêts),  Gaz.  Pal.,  1903.  1.  405,  D.  1903.  1.  273  et  la  note  de  M.  Sarrul.  Dans 
l'espèce  de  ces  deux  derniers  arrêts,  il  s'agissait  d'un  ouvrier  d'une  compagnie  de  che- 
min de  fer  qui,  pour  se  rendre  à  son  poste  où  il  devait  prendre  son  service  quelques 
minutes  plus  tard,  traversa  les  voies  principales  de  la  ligne  au  lieu  de  suivre  un 
chemin  latéral  créé  par  la  compagnie,  longeant  la  voie  principale  et  permettant  de 
la  traverser  sans  danger  par  un  souterrain,  et  qui  fut  tué  par  une  locomotive. 

^  Dans  ce  sens,  Off.  imp.  J889  el  1892,  Handb.  der  Unfallv.,  p.  60.  Dans  le 
même  sens,  la  garantie  de  la  loi  de  1898  a  été  refusée  à  l'accident  :  l^'d'un  ouvrier 
briquetier,  qui,  son  repas  pris  hors  de  l'usine,  s'introduisit  pour  y  rentrer  dans  un 
tunnel  destiné  au  séchage  des  briques  et  non  a  la  circulation  des  ouvriers  et  qui  se 
blessa  en  glissant  sur  les  rails  garnissant  ce  tunnel.  Cass.  civ.,  2  mars  1903,  D.  1903. 
1.  273;  — 2°  d'un  autre  ouvrier  qui,  en  gagnant  la  sortie  de  la  maison  où  il  travail- 
lait, au  lieu  de  suivre  le  passage  resté  libre,  a  cédé  à  la  fantaisie  de  franchir  un  enca- 
vage  dont  le  panneau  était  demeuré  ouvert  et  qui,  en  s'accrochant  à  une  caisse  que 
les  déménageurs  se  disposaient  à  descendre  et  en  se  suspendant  dans  le  ^vide,  a 
perdu  l'équilibre  et  a  fait  une  chute  mortelle  (Cass.  Req.,  21  oct.  1908,  S.  1910.  1. 
255). 

2  Cass.  Req.,  19  janv.  1915.  D.  19J7.  1.  23  (32«espèce). 

3  Dans  ce  sens,  Off.  imp.,  1880  et  1896,  Handb.  der  Uafallv.,  p.  65. 
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autres  ouvriers  qui    surveillent  les  abords  de   l'usine   pour 
empêcher  leurs  camarades  de  travailler  '. 

11 

Déplacement  de  louvrier  au  cours  de  son  travail. 

331.  —  Un  ouvrier  peut  se  déplacer  ou  bien  pour  aller 
<l'uo  lieu  de  travail  à  un  autre,  ou  bien  pour  accomplir  une 
mission  déterminée  ou  bien  pour  se  rendre  à  l'hôpital  ou  chez 
un  médecin. 

a)  Déplacement  pour  aller  d'un  lieu  de  travail  à  un  autre. 

332.  —  Ouand  l'ouvrier  circule  dans  ^intérieur  de  l'ex- 
ploilalinn  {)0ur  se  rendre  d'un  lieu  de  travail  à  un  autre,  il 
ne  cesse  pas  d'être  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  il  reste 
exposé  aux  risques  ordinaires  du  travail  auxquels  s'ajoutent 
ceux  inhérents  à  ses  déplacements;  il  est  donc  garanti  par 
la  loi  de  1898  contre  tous  les  accidents  dus  à  ces  divers  ris- 
ques. Ainsi  les  chutes  qu'il  peut  faire  dans  un  escalier,  dans 
un  corridor,  ou  dans  la  cour  de  l'usine,  ont  le  caractère  d'ac- 
cidents du  travail  quelle  qu'en  soit  la  cause  :  faux  pas,  glis- 
sade, obscurité,  obstacles  divers,  etc.  ^ 

333.  —  La  circonstance  qu'au  lieu  de  suivre  un  chemin 
sûr  et  commode,  la  victime  en  a  suivi  un  autre  plus  court, 
mais  dangereux,  ne  l'exclut  pas  du  bénéfice  de  notre  loi, 
alors  même  qu'il  y  aurait  eu  imprudence  ou  négligence 
de  sa  part,  si  du  moins  l'accès  de  ce  chemin  ne  lui  était  pas 
interdit  \ 

334.  —  Il  en  serait  autrement  si  l'ouvrier,  sans  y  être  con- 
traint et  par  pur  caprice  ou  dans  son  intérêt  personnel,  avait 
suivi  un  chemin  dangereux  fermé  par  une  grille  et  dont  l'ac- 
cès était  formellement  interdit  *.  On  pourrait  cependant, 
suivant  les  circonstances,  ne  voir  dans  cette  infraction  qu'une 

»  0(T.  irap.,  16  juin  1905,  Enlsch.  d.  Reichsvers.,  t.  19,   p.   119. 

2  Ces  «léplacemenls  peuvent  avoir  n  >tammenl  pour  but  de  remplacer  un  autre 
ouvrier  avec  lassentiraenl  du  patron.  Trib.  Lorient,  5  juin  1900,  D.  1901.  2.  82. 

»C.  Besançon,  24  oct.  1900,  Gaz.  PçiL.  1901.  1.  595,  D.  1902.  2.  277.  Dans  le 
m*ime  sens,  Olî.  imp.,  188S,  Uandb.  der  Unfallv.,  p.  46. 

*  OIT.  imf..,  21  avr.  ISfK),  Uandb.  der  Un,'atlv.,  p.  46. 
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faille  inexcusable  susceptible  de  modérer  le  chiffre  de  l'in- 
deninité  légale  et  non  un  risque  purement  personnel,  exclu- 
sif de  l'application  de  la  loi  de  1898. 

335.  — Alors  même  que  l'ouvrier,  pour  aller  d'un  lieu 
de  travail  à  un  autre,  est  obligé  de  sortir  du  domaine  ùq  l'ex- 
ploitation, il  n'en  reste  pas  rn'»ins  pendant  ce  temps  soumis 
à  l'autorité  et  à  la  surveillance  de  son  patron  et,  comme  tt^l, 
protégé  par  la  loi  de  1898  contre  les  accidents  dus  aux  risques 
du  trajet  qu'il  a  à  accomplir.  Ces  risques  doivent  être  appré- 
ciés humainement.  On  ne  peut  pas  exiger  qu'un  maçon  se 
rendant  d'un  chantier  à  un  autre  ou  un  vitrier  allant  poser 
une  vitre  à  domicile  prenne  la  démarche  rigide  du  militaire 
en  tenue  de  parade.  S'il  monte  dans  un  tramway  ou  dans  un 
omnibus,  s'il  accepte  l'offre  faite  par  le  conducteur  d'une 
voiture  particulière  de  prendre  place  à  côté  de  lui,  si  même 
il  fait  usage  d'une  bicyclette,  on  ne  saurait  sérieusement  lui 
reprocher  d'employer  un  mode  de  locomotion  inlerilit  par  ses 
fonctions  et  susceptible  d'aggraver  d'une  façon  appréciable 
les  dangers  de  laroute.  Dès  lors  il  est  garanti  par  la  loi  de  1898 
contre  les  accidents  dus  à  l'emploi  de  ces  véhicules  '  (n'''  338 
els.)et,  d'une  façon  générale  contre  tous  les  accidents  aux- 
quels expose  la  circulation  sur  la  voie  publique  -  (n°'  433  et  s.). 

336.  —  Mais  il  en  estaulrement  si,  par  caprice  ou  contrai- 
rement à  la  défense  de  son  patron,  l'ouvrier  a  recours  à  un 
mode  dd  transport  particulièrement  dangereux  ou  inusité  ha- 
bituellement '. 


>  Dans  ce  sens,  l'Off.  imp.  d'Allemagne  a  considéré,  à  bon  droit,  comme  victime 
dun  accident  du  travail  :  1°  louvrier  qui,  pour  se  rendre  d'un  lieu  de  travail  à  un 
autre,  profita  dune  occasion  de  transport  en  voilure  et  fut  jeté  à  terre  dans  une 
collision;  2»  un  ingénieur  de  drainage  qui,  pour  exercer  la  surveillance  des  travaux 
dont  il  avait  la  charge,  se  rendit  en  bicyoletle.  de  son  cabinet  de  travail  au  chan- 
tieret  fit  une  chute  en  cours  de  route  ;  3"  un  apprenti  ramoneur  qui  pour  les  besoins 
de  son  service  circulait  en  quadricycle  ;  4°  un  ingénieur  qui  pendant  l'hiver  fit 
usage  d'un  traîneau  :  5»  un  maître-mineur  employé  à  la  construction  d'un  canal 
t^arilime  qui,  sétant  servi  du  bateau  de  l'entrepri.se,  fit  une  chute  dans  le  canal  et 
se  noya  [Handb.  der  Unfallvers.,  p.  56;.  Dans  le  même  sens,  cf.  C.  Toulouse,  4  mai 
19I0,"sous  Cass.  req.,  18  mars  1912,  S.  1913.  1.  430. 

2  Ainsi  l'ouvrier  d'un  marchand  de  meubles  qui  ayant  terminé  le  déchargement  des 
meubles  à  livrer,  est  blessé  sur  la  voie  publique  en  se  rendant  chez  son  patron  a 
droite  l'indemnité  légale,  alors  même  qu'il  était  monté  dans  la  voiture  d'un  tiers. 
Cass.  req.,  18  mars  1912,  D.  1912.  1.  62,  S.  1913.  1.  43'">. 

3  Tel  est  le  cas  :  1°  de  l'ouvrier  qui,  sur  un  chemin  public  et  malgré  une  défense 

Sachet.  —  6*  éd.  —  T.  L  14 
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337.  —  De  même,  le  patron  ne  saurailèire  responsable  des 
accidents  dus  à  des  ris(|ties  ordinaires  de  la  vie  que  le  trajet 
lia  en  aucune  façon  aggravés  ou  à  des  risques  auxquels  la 
victime  s'est  capricieusement  exposée. 

b)  Défilacemenls  pow  faire  une   commission   déterminée. 
Voyages  dans  i intérêt  de  l'entreprise. 

338.  —  Ces  déplacements  ne  peuvent  être  considérés 
comme  des  travaux  d'exploitation  qu'autant  qu'ils  ont  été, 
sinon  expressément  ordonnés  par  le  chef  d'entreprise,  du 
moins  iniplicilemenl  autorisés  par  lui,  et,  en  outre,  qu'ilsont 
été  accomplis  dans  l'intérêt  industriel  ou  commercial  de  l'ex- 
ploitation. Ainsi  les  transports  soit  pour  expédier  les  objets 
fabriqués,  soit  pour  les  livrer  à  l'acheteur  ou  les  remettre  à 
une  [)er?onne  chargée  de  les  vendre  rentrent  dans  les  travaux 
de  l'exploitation*;  car  un  lien  étroit  et  nécessaire  unit  la  fabri- 
cation des  marchandises  et  la  remise  qui  en  est  faite  soit  à 
l'acheteur,  soit  à  celui  qui  doit  en  procurer  la  vente  '.  Il  en 
est  de  même  des  transports  d'échantillons  d'objets  fabriqués 
chez  les  clients  en  vue  de  s'assurer  si  l'exécution  est  à  la  con- 
venance de  ces  derniers  '. 

338  bis.  —  Quand  la  commission  au  cours  de  laquelle 
l'ouvrier  a  été  victime  d'un  accident  a  été  ordonnée  par  le 
patron,  elle  est  présumée  se  rattacher  au  fonctionnement  de 
l'entreprise;  dès  lors  l'ouvrier  est  dispensé  de  faire  cette  der- 
nière preuve  \  Si  au  contraire  la  commission  n'a  pas  été 
expressément  ordonnée  par  le  patron,  c'est  à  l'ouvrier  qu'il 
appartient  de  démontrer  qu'elle  constitue  un  des  travaux  de 
l'entreprise  *. 

formelle,  s'assil  sur  un  rouleau  non  destiné  au  transport  des  personnes  et  avec  lequel 
il  n'iiviiit  rien  à  faire  à  raison  de  son  emploi  et  qui  fit  une  chute  dans  laquelle  il  se 
bjpssa  lOff.  imp.,  2*  nov.  1890);  2°  d'un  raaitre-mineur  qii,  pour  circuler  dans  l'in- 
térêt de  son  .serv  ce,  s'assit  sur  une  voiture  à  bras  destinée  uniquement  au  transport 
des  mardi  indises,  se  fit  traîner  par  des  ouvriers  et  fut  à  une  descente  culbuté  sous 
le  véhicule  par  suite  de  la  rupture  dune  roue  (Oiï.  imp.,  17  févr.  1894,  Handb.  der 
Cnf.,  p.  55). 

«  Cass..  13  févr.  1906,  17  juill.  1907,  D.  1908.  1.  59  et  221,  Cass.  civ.,  7  avr.  1919 
(alT.  Violette  c.  Ciierrière). 

2  Cass.,  tl  mai  l9(Ji,  D.  1908.  1.  58. 

I  Cass.,  6  août  1907,  D.  1908.  1.  218. 

•  Il  a  été  jugé  que  cette  preuve  n'avait  pas  été  rapportée  lorsque  l'ouvrier,  après 
avoir  terminé  son  travail  pour  le  compte  de  .son  patron  dans  un  établissement  indus- 


DURÉE    ET    LIEU    DU    Tf'.AVArL  211 

339.  —  Depuis  le  I"  janvier  1907,  date  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  du  12  avril  1906,  il  y  a  lieu  d'étendre  le 
bénéfice  du  risque  professionnel  à  tous  les  déplacements 
eflectués  dans  un  but  purement  commercial,  tels  que  ceux  : 
1°  des  employés  qui  vont  acheter  les  matières  premières  ; 
2"  même  des  contremaîtres  qui  sont  envoyés  par  le  patron 
pour  embaucher  des  ouvriers  'n°  191):  3"  des  emplovi's 
chargés  de  faire  des  livraisons  de  marchandises'. 

339  bis.  —  Mais  lorsque  ces  déplacements  sont  de  longue 
durée,  comme  ceux  des  voyageurs  de  commerce,  ils  compor- 
tent des  heures  de  repos  et  des  heures  de  travail.  Par  suite, 
le  seul  fait  d'être  en  voyage  n'implique  pas  nécessairement 
la  présence  au  lieu  et  à  l'heure  du  travail  ;  et  un  accident 
survenu  au  cours  d'un  voyage  n'est  régi  par  la  loi  du  9  avi-il 
1898  que  si  le  voyageur  de  commerce  qui  en  est  victime  dé- 
montre qu'il  a  été  blessé  pendant  son  travail,  par  exemple  à 
un  lieu  où  l'avait  appelé  l'exercice  de  sa  profession*.  Ainsi, 
victime  d'un  accident  dans  l'hôtel  où  il  était  descendu,  il 
aurait  droit  aux  indemnités  légales  dans  lecas  où  il  s'y  trouve- 
rait avec  un  client  pour  y  traiter  une  affaire  de  l'entreprise  '  : 
an  contraire  le  bénéfice  de  la  loi  de  1898  lui  serait  refusé  n, 
au  moment  où  il  a  été  blessé,  il  était  libéré  de  toute  obliga- 
tion professionnelle,  par  exemple  vers  9  heures  du  soir,  en 
rentrant  dans  sa  chambre  pour  se  coucher  \ 

340.  —  D'une  façon  générale,  les  principes  que  nous  avon- 
posés  au  paragraphe  précédent  sont  applicables  à  notre  ma- 
tière; mais  aux  risques  de  déplacement  proprement  dit  s'a- 
joutent ici  les  risques  inhérents  à  la  mission  dont  l'ouvrier 
est  investi.  Ainsi  il  y  a  lieu  de  considérer  comme  victimes 
d'un  accident  du  travail  :  1°  l'ouvrier  qui,  transportant  au 
dehors  les  objets  fabriqués,  a  été  blessé  par  une  chute  sur  le 

Uiel,  s'élait  reudu  le  jour  suivant  à  la  poste  pour  annoncer  à  son  patroa  iacbève- 
ment  des  travaux  par  lui  esécutés  et  avait  été  blessé  par  un  cvcliste.  Cass.  req., 
4juill.  1905,  D.  1908.  1.  219. 

»  Cass.  req.,  18  mars  1912,  D.  1913.  1.  62,  S.  1913.  1.  4-30.  Civ.,7  avr.  1919  (alT. 
Violette  c.  Cherrière-. 

2  Cass.  civ.,  10  avr.  1912,  S.  1912.  1..3.36,  D.1913.  1,  64;  24  févr.  1914.  D.  1917. 
1.  19  ;i6'  espèce;  :  31  mars  1919  (afî.  Charles  c.  Servieu-Houlès). 

3  Cass.  civ.,  20  avr.  1912,  loc.  cit. 

*  Cass.  civ.,  31  mars  1919  (aff.  Charles  c.  Servieu-Houlès). 
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verglas  ou  par  un  brusque  inouvemenl  de  cheval  '  ;  2"  le  con- 
Ireniaîlrt'  qui,  |>our  découvrir  les  auteurs  de  plusieurs  vols 
commis  au  préjudice  de  Texploitalion,  a  accompagné  le  com- 
missaire de  police  chargé  de  praliqner  des  perquisitions  et 
fait  une  chute  dans  une  cave  au  cours  de  ces  opérations;  3'  le 
garçon  d'une  boulangerie  mécanique  qui,  étant  allé  dans  l'in- 
térêt du  service  réveiller  son  camarade,  est  tombé  dans  l'es- 
calier en  redescendant  delà  chambre  de  cet  ouvrier  ;  4°  l'ou- 
vrier qui,  dans  une  maison  où  il  est  allé  faire  une  commission 
pour  le  compte  de  l'exploitation,  s'est  rendu  au  cabinet  d'ai- 
sance et  s'y  est  blessé  dans  une  chute". 

340  bis.  —  La  circonstance  que  le  déplacement,  tout  en 
ayant  pour  but  l'intérêt  industriel  de  l'exploitation,  a  été  in- 
cidemment utile  à  la  victime,  ne  lui  enlève  pas  son  caractère 
de  déplacement  de  service.  Ainsi  l'ouvrier,  qui  va  chercher 
des  aliments  pour  les  autres  ouvriers  afin  de  ne  pas  inter- 
rompre  le  travail  de  l'entreprise  et  qui  est  victime  d'un  acci- 
dent au  cours  de  son  trajet,  peut  se  prévaloir  du  bénéfice  de 
Ja  loi  de  1898,  alors  même  qu'il  aurait  profilé  de  ce  déplace- 
ment pour  prendre  lui-même  son  repas.  Il  en  est  de  même 
de  l'ouvrier  qui,  ayant  eu  ses  vêlements  mouillés  par  l'exé- 
cution de  son  travail,  va  jusque  dans  sa  chambre  à  quelques 
mètres  de  l'exploitation  et  fait  une  chute  en  descendant  les 
escaliers. 

Enfin  les  ouvriers  et  employés  en  déplacements  étant  ex- 
posés aux  risques  de  circulation  sur  la  voie  publique  (^élour- 
derie  de  gamins,  jeu,  agressions,  etc.)  sont  garantis  par  la 
loi  de  1898  pour  les  accidents  dus  à  ces  risques  (n°'  414  et  s. 
et  433). 

341 .  —  Il  est  des  professions  dont  le  travail  consiste  en  de 
perpétuels  déplacements,  telle  est  celle  des  voituriers  ou  co- 
chers. Tant  que  le  voiturier  opère  des  transports  pour  le 
compte  de  son  patron,  il  est  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
quelque  soit  le  lieu  où  il  se  trouve.  Par  suite,  les  blessures 
qu'il  peut  se  faire  en  montant  ou  en  descendant  de  son  véhi- 

>  C.JSS.,  13févr.  1906,-17  juill.  l'.»07,  D.  1908.  1.  50  et  221. 

>DaDsce  sens,  OIT.  imp.,  .3  févr.  18%,  Hanbd.  de,:  Unf.,  p.  54  et  56. 
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cule.  les  coups  de  pied  de  clievaux  qu'il  est  exposé  à  recevoir, 
les  chutes  sous  les  roues  de  sa  voilure  sont  autant  de  risques 
inhérents  à  ce  genre  d'exploitation  et,  comme  tels,  garantis 
par  la  loi  de  1898,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  s'il  y  a 
eu  faute  ou  imprudence  de  la  part  de  la  victime,  la  question 
de  faute  inexcusahie  mise  à  part.  Ainsi  l'indemnité  légale  a 
été,  à  bon  droit,  attribuée  :  I"  au  charretier  qui  fit  une  chute 
en  sautant  du  véhicule  qu'il  conduisait  et  eut  la  jambe  frac- 
turée par  une  roue,  alors  même  qu'il  n'aurait  sauté  à  terre 
que  pour  rendre  service  à  un  tiers  et  non  dans  le  seul  but  de 
produire  le  travail  convenu  dans  le  contrat  passé  avec  le  pa- 
tron '  ;  2°  à  l'ouvrier  camionneur  atteint  par  une  toupie  lancée 
par  un  enfant  -. 

342.  —  Toutefois  le  voiturier  cesserait  d'être  dans  l'exer- 
cice de  sa  profession  si,  par  pur  caprice  ou  pour  la  satisfaction 
de  ses  passions  ou  pour  tout  autre  motif  étranger  à  son  ser- 
vice, il  abandonnait  la  direction  de  sa  voiture  :  les  risques 
nouveaux  qu'il  se  créerait  ainsi  volontairement  ne  seraient 
plus  garantis  par  la  loi  de  1898  '\ 

c    Déplacement  pour  se  rendre  à  l'hôpital  ou  chez  un  médecin. 

342  bis.  —  Un  ouvrier  blessé  dans  un  accident  du  travail 
se  rend  dans  un  hôpital  ou  chez  un  médecin  pour  s'y  faire 
soigner.  Si  en  cours  de  route,  à  l'aller  ou  au  retour,  il  est 
victime  d'un  nouvel  accident,  peut-on  admettre  qu'il  ait  été 
blessé  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail?  Oui,  si  en  se  ren- 
dant chez  le  médecin  ou  à  l'hopilal,  l'ouvrier  n'a  fait  qu'obéir 
aux  ordres  du  patron  et  si  Texécution  de  cet  ordre  l'a  exposé 
à  un  risque  spécial  qui  a  été  le  générateur  de  l'accident.  Par 

i  Cass.  civ.,  4  août  J903,  D.  1903.  1.  510. 

s  dass.,  1"  août  1906,  D.  19iD8.  1.  218  (V.  aussi,  n»  433). 

3  Ainsi  sont  irrecevables  à  se  prévaloir  de  la  loi  sur  le  risque  professionnel  :!''  le 
charretier  qui,  chargé  de  faire  des  livraisons  faciles  à  terminer  avant  la  nuit,  erre 
«ncore  vers  1  heure  du  malin  et  se  blesse  en  faisant  une  chute  sur  Ja  voie  publique 
(Req.,  4  janv.  1911,  Ga:.  Pal..  1911.  1.  192];  2"  le  charretier  qui,  ayant  abandonné 
son  attelage  pour  aller  causer  avec  un  ouvrier  mineur,  est  blessé  par  l'explosion 
d'une  boite  à  poudre  ou  d'une  mine;  Civ..  11  mars  1913,  S.  1913.  1.  448;  2  déc. 
1913,  D.  1917.  1.  17  (9«  espèce,;  3"  un  conducteur  de  voilure  qui  à  raison  de  son 
état  d'ivresse,  ne  peut  plus  conduire  sa  voilure,  en  abandonne  la  direction  à  une 
autre  personne  et  fait  une  chute  dans  cet  état  sur  la  voie  publique. Off.  imp.,  1891, 
Handb.  der.  Unfallv.,  p.  57. 
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exemple,  si  c'est  dans  un  véhicule  de  l'entreprise  qu'il  a  été 
transporté  et  si  ce  véhicule  a  versé  dans  un  fossé  ou  encore 
si,  sans  employer  un  mode  de  locomotion  de  l'entrepreneur, 
il  a  du  avoir  recours  à  un  mode  de  transport  offrantdes  dangers 
exceptionnels  '. 

11  y  aurait  lieu  également  à  l'application  delà  loi  de  1898 
si  le  deuxièmeaccident  étaitdù  à  une  consolidation  imparfaite 
du  premier;  mais  alors  ce  serait,  non  pas  un  nouvel  accident, 
mais  une  aggravation  du  premier  (V.  n°  459), 

III 
Interruption  de  travail. 

343.  —  Tant  que,  pendant  l'interruption  de  travail,  l'ou- 
vrier reste  dans  l'établissement  industriel,  c'est-à-dire  dans 
lintérieur  de  la  zone  des  risques  de  l'exploitation,  il  est, 
comme  nous  l'avons  déjà  expliqué,  protégé  contre  tous  les 
accidents  dus  à  l'un  de  ces  risques.  S'il  en  sort,  sa  situation 
diffère  suivant  qu'il  va  accomplir  une  mission  de  service  ou 
qu'il  agit  dans  son  intérêt  purement  personnel;  il  est  garanti 
dans  le  premier  cas  et  il  cesse  de  l'être  dans  le  second  cas. 

344.  —  Tels  sont  les  principes.  Les  déplacements  de  l'ou- 
vrier en  dehors  de  l'exploitation  ayant  été  étudiés  au  para- 
graphe précédent,  nous  ne  nous  occuperons  que  de  son  séjour 
dans  l'intérieur  de  l'usine  pendant  la  durée  d'une  interrup- 
tion de  travail,  en  faisant  une  distinction  entre  les  interrup- 
tions régulières  destinées  à  l'alimentation  et  au  repos  des 
ouvriers  et  les  interruptions  purement  fortuites. 

a)  Interruptions  régulières  et  périodiques. 

345.  —  Ces  interruptions  ont  lieu  pour  permettre  au  per- 
sonnel de  prendre  de  la  nourriliire  et  de  se  reposer.  Par 
suite,  tous  lés  actes  qu'un  ouvrier  accomplit  dans  l'un  de 
c«'s  deux  desseins  sans  sortir  de  l'exploitation  sont  protégés 
au  même  titre  que  des  actes  de  service  et  les  accidents  qu'ils 
engendrent  donnent  droit  à  l'indemnité  légale  ^ 

«  Oir.  imp.,  6  juin  1902,  S.  190j.  4.  1  el  la  note  de  .M.  Sachet. 

-  Ainsi  la  jurisprudence  a  vu  avec  raison  des  accidents  du  travail  dans  les  faits 
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346.  —  Mais,  il  n'y  a  pas  accident  du  travail  quand  un 
ouvrier  profite  de  la  pause  pour  se  livrer  par  pur  capi'ice  et 
sans  utilité  pour  l'exploitation  à  des  actes  dangereux  dont 
l'exécution  le  blesse  ou  le  tue.  Tel  est  le  cas  du  jeune  ouvrier 
qui,  après  avoir  pris  son  repas  dans  l'usine  avec  rautorisalion 
du  patron,  sort  dans  la  cour  où  les  autres  ouvriers  attendent' 
l'ouverture  de  l'usine  et  se  blesse  en  se  livrant  avec  un  de 
ses  camarades  au  jeu  de  la  lutte  '.  Si  cette  lutte  au  cours  de 
laquelle  l'ouvrier  a  été  blessé  avait  eu  liea  dans  l'intérieur 
même  de  l'usine,  il  est  probable  que  la  Chambre  civile  de  la 
Cour  de  cassation  aurait  reconnu  à  la  blessure  le  caractère 
d'un  accident  du  travail,  sauf  à  admettre  la  faute  inexcusable 
de  la  victime. 

suivants  ;  1°  Pendant  une  suspension  de  Irarail,  vers  minuit,  un  ouvrier  employé 
à  des  travaux  du  port,  après  avoir  pris  un  peu  de  nourriture  dans  le  baraquement 
des  machines,  voulut  en  jeter  les  restes  au  dehors;  il  s'engafrea  à  cet  effet  sur  une 
jetée  dépendant  du  chantier,  mais  comme  il  n'y  avait  ni  lumière,  ni  barrière,  il  tomba 
dans  le  chenal  et  s'y  blessa;  Cass.  civ.,  23  févr.  1902,  S.  1904.  1.  78,  D.  1902.  1. 
273  ',V.  aussi  l'arrêt  rapporté  n"  414)  ;  2"  Une  ouvrière  fut  blessée  par  suite  de  l'effon- 
drement du  plancher  du  local  dans  lequel  elle  prenait  son  repas  et  qui  avait  été 
spécialement  affecté  à  cet  effet  par  le  chef  d'entreprise  :  Nimes.  19  août  1900,  S. 
iliOl.  2.  ISO.dans  le  même  sens.  Saint-Etienne,  18  oct.  1900,  D.  1900.  2.  85: 3"  Pendant 
une  suspension  de  travail  vers  11  heures  du  soir,  un  employé  de  chemin  de  fer  monta 
dans  un  wagon  pour  prendre  son  repas  et  comme  il  sentit  le  wagon  se  mettre 
en  mouvement  il  descendit  préciDÎlamment  et  fut  écrasé  contre  un  obsLable  très 
rapproché  du  wagon;  Rouen,  28  tevr.  1900,  ^.  1901.  2.  267,  D.  1900.  2.  180;  4"  Un 
•uvrier  fut  couvert  de  déchets  enflammés,  alors  que  pendant  le  temps  du  repos 
il  s'était  étendu  et  endormi  dans  la  baraque  du  casseur.  La  décision  relève  qu'il 
avait  été  expressément  ou  tacitement  autorisé  à  demeurer  dans  l'usine  au  moment 
delà  suspension  du  travail  (Cass.  civ.,  27  déc.  1911,  s.  1913.  1.  383).  De  même 
l'Office  impérial  d'Allemagne  a  considéré  comme  victimes  d'accidents  du  travail  : 
1°  un  tailleur  de  pierres  qui,  pendant  la  pause  de  midi,  se  cassa  la  jambe  en  traver- 
sant une  cour  de  l'usine;  2°  un  ouvrier  qui,  pendant  la  pause  de  midi,  étant  allé 
dormir  dans  un  réduit  de  l'établissement  industriel,  tomba  par  une  lucarne  pendant 
son  sommeil  et  fut  tué  dans  sa  chute    Handb.  der  Unf.,  p.  45  et  47). 

ï  Cass.  req.,  19  janv.  1914,  Gaz.  Pal..  1914.  J.  235,  D.  1917.  1.  18  '13'  esp.). 
De  même  il  a  été  jugé  que  la  loi  de  1898  n'était  pas  applicable  :  l»  Lorsque,  pen- 
dant une  interruption  de  travail  sur  le  chantier,  un  ouvrier  avait,  à  la  suite  d'un 
pari,  volontairement  touché  aux  fils  conducteurs  de  la  force  motrice  et  avait  été 
foudroyé  par  le  courant  Brive,  13  mai  l'.W,  D.  1901.  2.  181,  ;  2'^  Lorsque,  pendant 
|e  temps  alloué  pour  le  repas,  un  ouvrier  a  eu  le  bras  gauche  arraché 'par  une  cour- 
roie de  transmission  en  marche  à  laquelle  il  s'amusait  à  se  suspendre  pour  se 
laisser  ensuite  retomber  sur  le  sol.  Le  Havre,  9  mars  190),  D.  1901.  2.  310;  3°  Lors- 
que, pendant  la  suspension,  un  ouvrier  vidangeur  s'approche  du  bord  de  la  fosse 
d'aisance  sans  nécessité  et  uniquement  pour  y  prendre  une  cigarette  qu'il  y  avait 
laissée  et  fait  une  chute  dans  l'ouverture  béante  (T.  Pontoise,  21  mars  190'J,  Req. 
min.  Coinm.,  p.  260).  Cette  dernière  décision  nous  paraît  rigoureuse.  Le  fait  de 
prendre  une  cigarette  est  un  acte  de  la  vie  courante  qji  n'a,  en  soi,  rien  de  capri- 
cieux. Or,  l'accomplissement  de  cet  acte  n'a  été  rendu  dangereux  que  par  la  dispo- 
sition des  lieux  de  l'exploitation. 


2lt)    TITRK    I.    —    CHAPITIIK     V.     —    SECTION    II.    —    ART.    1. 
b)  Courtes  interruptions  fortuites. 

347.  —  Il  c^i  cooforme  à  la  nature  des  choses  que  pen- 
dant la  durée  du  travail  les  ouvriers  suspendent  de  temps  à 
autre  un  moment  leur  tâche  et  même  quittent  leur  poste 
pour  se  rendre  dans  d'autres  parties  de  l'établissement  indus- 
triel. Tant  qu'ils  ne  sortent  pas  de  la  zone  des  risques  de 
l'exploitation  et  qu'ils  ne  s'exposent  pas  capricieusement  à 
des  danp:ers  que  l'exploitation  ne  présente  pas  elle-même, 
ils  sont  placés  sous  la  protection  de  la  loi  sur  les  accidents. 
Par  suite,  la  circonstance  que  la  victime  aurait,  un  instant 
et  précisément  au  mom.ent  de  l'accident,  cessé  de  travailler, 
ne  saurait  lui  faire  perdre  tout  droit  à  une  indemnité,  si  du 
moins,  il  est  constaté  qu'elle  a  été  blessée  par  l'un  des  outils 
ou  engins  de  l'entreprise  dans  le  lieu  et  pendant  le  temps  où 
elle  était  soumise  à  la  direction  du  chef  d'entreprise  '. 

Ces  courtes  suspensions  peuvent  avoir  mille  causes  diver- 
ses, telles  que  la  nécessité  de  satisfaire  un  besoin  naturel  ^ 
l'envie  d'avaler  un  verre  d'eau  fraiche  ^  ie  désir  de  fumer 
une  cigarette  *,  la  satisfaction  d'une  pure  curiosité",  etc.  (V. 
aussi  n"'  .306  et  s.). 

348.  —  Mais  la  protection  de  la  loi  de  1898  cesse  toutes 

>  Ciiss.  civ.,  7  févr.  1902,  H.  1902.  1.  273.  Dans  le  même  sens,  Off.  imp.,  2  janv. 
1888,  Handb.  der  Unf.,  p.  48. 

2  Ainsi  l'ouvrier  qui,  en  faisant  usnge  des  lieux  d'aisance  de  l'usine,  tombe  dans 
la  fosse  par  suite  de  Télal  défectueux  de  ce  local,  peut  se  prévaloir  de  la  loi 
contre  les  accidents  du  travail.  OIT.  imp.,  1888,  Handb.  der  Unf.,  p.  47  et  68.11  en 
est  de  même  du  marinier  qui,  en  voulant  satisfaire  un  besoin  naturel  sur  le  bateau 
de  son  patron,  tombe  à  l'eau  et  se  noie.  Cass.  civ.,  26  juill.   1905,  D.  1907.  1.  295. 

3  Ainsi  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  peut  être  invoquée  par  l'ouvrier  qui, 
en  se  rendant  à  une  fontaine  de  l'exploitation  pour  y  boire  un  verre  d'eau  fraîche, 
se  heurte  contre  le  loquet  d'une  porte  dans  un  corridor  ob.scur  et  se  fait  une  bles- 
sure à  lœil.  Off.  imp.,  1891,  FJandb.,  p.  68. 

*  Ainsi  sont  victimes  d'un  accident  du  travail  :  1°  l'ouvrier  qui,  dans  l'atelier  et  à 
l'heure  du  travail  ayant  abandonné  un  instant  son  poste  pour  aller  demander  à  un 
camarade  une  feuille  de  papier  à  cigirettes,  a  eu  la  main  prise  dans  un  tour  près 
duquel  il  passait  pour  retourner  à  son  pc^ste  (Cass.  civ.,  17  févr.  1902,  Gaz.  Pal., 
1902.  1.  343,  D.  1902.  1.  273);  2°  l'ouvrier  dont  les  vêtements  prirent  feu,  au  moment 
où  il  allumait  une  ci'^aretle  sur  le  lieu  de  son  travail,  et  furent  rapidement  consumés 
H  rai.son  de  l'huile  et  des  substances  inflammables  avec  lesquelles  l'exercice  de 
l'exploitation  les  avait  mis  en  contact.  Off.  imp.,  1891,  Handb.,  p.  68. 

''  Ainsi  la  loi  de  1898  peut  êlre  invoquée  par  l'ouvrier  qui,  ayant  quitté  sa  table 
de  tras'ail  pour  voir  fonctionner  une  machine  à  polir  placée  dans  le  même  atelier, 
a  les  deux  doigts  de  la  main  droite  broyés  par  cette  machine.  Cass.  Req.,  18  févr. 
19(J.s,  S.  1910.  1.  251. 
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les  fois  que  l'ouvrier  s'expose  à  un  risque  étraoger  à  l'ex- 
ploitation, par  exemple  lorsqu'il  se  livre,  par  pur  caprice,  à 
un  acte  dangereux  dont  l'exécution  le  blesse  ou  le  tue',  ou 
encore  lorsque  dans  son  intérêt  exclusivement  personnel  il  se 
livre  à  un  travail  étranger  à  l'exploitation  et  qu'il  est  blessé 
par  le  fait  de  ce  travail  -,  ou  encore  lorsqu'il  est  victime 
d'un  accident  dû  à  un  cas  de  force  majeure  auquel  le  tra- 
vail de  l'exploitation  ne  l'a  pas  particulièrement  exposé  % 
ou  encore  lorsqu'il  sort  de  l'exploitation  ou  s'éloigne  de 
son  lieu  de  travail,  fût-ce  même  pour  prendre  son  repas 
ou    pour    satisfaire    un   besoin    naturel  %   et    à   plus   forte 


1  Te)  est  le  cas  :  1"  de  l'apprenli  limeur  qui,  pour  s'tnnuser,  monte  sur  l'arbre  de 
couche  à  quatre  mètres  de  hauteur,  y  enroule  une  ficelle  fixée  au  plafond  et  se  fait 
prendre  le  bras  dans  le  mouvement  de  rotation  (Caen,  17  déc.  1900,  D.  1901.  2. 
131);  2°  de  l'aiguilleur  qui  quitte  son  poste  au  mépris  d'un  règlement  formel,  tra- 
verse les  voies  ferrées  par  ]»ur  caprice  pour  causer  avec  un  autre  employé  et  est 
tamponné  par  un  train  en  rejoignant  son  poste  (T.  Seine,  9  juill.  1901,  Rec.  min. 
Comm.,  p.  599.  Cf.  Cass.  civ.,  3  avr.  1913,  Ga;.  Pal,  1918.  1.  600;  3°  du  char- 
retier qui,  ayant  abandonné  son  attelage  pour  aller  causer  avec  un  ouvrier  mineur, 
est  blessé  par  l'explosion  d'une  boite  de  poadre  ou  d'une  mine.  Cass.  civ.,  11  mars 
1913,  S.  1313.  1.  448.  Cass.  civ.,  2  déc.  1913,  Gaz.  Pal,  1914.1.  148,  D.  1917.  1. 
17  (9"  espèce). 

2  Dans  ce  sens  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  accident  du  travail  lorsqu'un  em- 
ployé de  chemin  de  fer  quitte  son  service  pour  aider,  sans  nécessité  et  sans  autorisa- 
lion,  le  destinataire  d'un  colis  à  en  opérer  le  déchargement  et  est  blessé  au  cours 
de  ce  travail,  alors  que  le  déchargement  dont  il  s'agit  n'incombait  pas  à  la  Compa- 
gnie de  chemin  de  fer  (T.  Lyon,  22  févr.  1900,  D.  1901.  2.  131.  Cass.  civ.,  24  nov. 
1903,  Gaz.  Pal,  4  déc.  1903). 

3  Par  exemple  ne  serait  pas  victime  d'un  accident  du  travail  l'ouvrier  qui,  en  se  ren- 
dant aux  cabinets  d'aisance  situés  dans  la  cour  de  la  fabrique,  est  mordu  par  un 
chien  étranger  à  l'exploitation.  Ofî.  imp.,  10  nov.  1890,  27  avr.  1891,  Handb., 
p.  68.   Cette  solution  est  des  plus  contestables. 

'*  Ainsi  le  bénéfice  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  n'est  pas  applicable  : 
1"  au  conducteur  de  tramways  qui  pendant  un  arrêt  au  point  de  stationnement  se 
rend  à  une  auberge  voisine  pour  prendre  son  repas  et,  chemin  faisant,  fait  une 
chute  ;  2°  ni  au  cocher  de  fiacre  qui  profite  d'un  long  arrêt  pour  satisfaire  un  besoin 
naturel  dans  une  auberge  voisine  et  tombe  dans  la  cave  de  cette  auberge  (Off.  imp., 
1890  et  1895,  Handb.,  p,  6S)  ;  3°  ni  à  un  ouvrier  victime  d'un  accident  au  moment 
où,  pour  rejoindre  son  poste  de  travai',  il  traversait  une  voie  ferrée  au  delà  de 
laquelle  il  avait  satisfait  un  besoin  naturel  dans  un  chantier  de  bois  appartenant  à 
un  tiers,  si  du  moins  la  manœuvre  de  wagons  qui  a  amené  l'accident  ne  se  ratta- 
chait pas  au  déchargement  de  navires  auquel  la  victime  étai^employée  et  si  d'autre 
part  la  victime  ne  devait  pas  nécessairement  traverser  la  voie  ferrée  pour  satisfaire 
ses  besoins.  Cass.  civ  ,  1"  août  1906,  Gaz.  Pal.,  1906.  2.  2S8,*D.  1908.  1.  218; 
4°  ni  à  un  employé  qui,  occupé  dans  la  Courd'une  gare,  a,  pour  satisfaire  un  besoin 
naturel,  traversé  plusieurs  voies  ferrées  sur  l'une  desquelles  il  a  été  surpris  et  ren- 
versé par  des  wagons  en  manœuvre,  alors  qu'il  pouvait  se  rendre  dans  des  cabinets 
d'aisance  situés  dans  la  cour  de  la  gare  (Cass.  civ.,  3  avr.  1913,  Gaz.  Pal.,  1913. 
1.  600). 
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raison  lorsqu'il  s'éloigne    de  son  lieu   de  travail  par  pur  ca- 
price '. 

IV 

Des  accidents  survenus  dans  les  dépendances  des  exploi- 
tations et  spécialement  dans  les  cantines  et  baraque- 
ments installés  par  le  chef  d  entreprise. 

349.  —  Le  lieu  du  travail  doit  être  interprété  dans  son 
s<?ns  le  plus  large  ;  il  comprend  tous  les  locaux,  chantiers  ou 
emplacements  quelconques  dans  lesquels  l'ouvrier  se  livre  à 
une  activité  utile  à  l'exploitation  sous  la  surveillance  et  la 
direction  du  chef  d'entreprise  et,  d'une  façon  plus  générale 
encore,  la  totalité  de  l'espace  dont  le  chef  d'entreprise  dis- 
l>ose  en  vue  de  l'exploitation.  Les  dépendances  d'un  établis- 
semenl  industriel  font  donc,  au  même  titre  que  l'établisse- 
ment lui-même,  partie  intégrante  du  lieu  de  travail. 

350.  —  Que  décider  en  ce  qui  concerne  les  baraque- 
ments établis  par  certains  chefs  d'entreprise  pour  nourrir, 
héberger  et  loger  leurs  ouvriers?  En  principe,  ces  baraque- 
ments sont  installés  aussi  bien  dans  l'intérêt  du  chef  d'entre- 
prise que  dans  celui  des  ouvriers;  car  si  ceUx^rytrouvent 
à  bon  compte  des  aliments  sains  et  un  logement  propre,  le 
patron  a  l'avantage  appréciable  de  tenir  tout  son  personnel 
sous  la  main  de  façon  à  pouvoir  en  disposer  en  cas  de  néces- 
sité. Par  suite,  il  y  a  lieu  d'admettre  que  les  accidents  dus  à 
un  risque  inhérent  à  l'installation  de  ces  baraquements  sont 
garantis  par  la  loi  de  1898;  tels  sont  les  accidents  causés  par 
un  vice  de  construction,  par  exemple  l'effondrement  d'un 
plancher ^  ou  une  disposition  défectueuse  (absence  de  balus- 
trade à  un  balcon,  etc.);  car  ce  vice  de  construction  ou  cette 
disposition  défectueuse  créent  un  risque  spécial  inhérent  à 

I 

'  Tel  est  le  cas  d'un  charretier  blessé  par  la  rone  de  son  véhicule  au  moment  où 
il  avait 'abandonné  la  conduite  de  son  attelage  et  sur  un  point  de  la  route  où  il 
s'était  rendu  s.iij^  ancuo  motif  ayant  trait  de  près  ou  de  loin  à  l'exécution  du  tra- 
vail dont  il  était  chargé,  uniquement  par  caprice,  pour  aller  demander  une  prise  de 
tabac  à  un  cantonnier  et  en^iager  avec  lui  une  conversation  oiseuse.  Cass.  req., 
27  arr.  1903,  Gaz.  Pal.,  1903.  1.  630,  D.  1904.  1.  H6.  S.  1904.  1.  488.  Cf.  Cass. 
civ.,  11  mars  191.3,  S.  1913.  1.  448.  Cass.  cit.,  2  déc.  1913,  Gaz.  Pal.,  1914.  1.138. 

î  Djns  ce  s<ns  :  .Nîmes,  10  août  1900, et  Sainl-Ktienne,  28  oct.  19o0,  cités  plus 
haut. 


DURÉE    ET    LIEU    DU    TP.AVAIL.  219 

une  dépendance  de  l'exploitalion  et  dont  par  suite  le  patron 
est  légalement  responsable  au  regard  de  ses  ouvriers'. 

351.  —  Mais  il  n'y  aurait  pas  accident  du  travail  si,  par 
exemple,  l'ouvrier  en  montant  ou  en  descendant  les  escaliers, 
faisait  une  chute  par  suite  d'un  faux,  pas  ou  par  maladresse 
et  s'il  se  blessait  à  raison  de  l'obscurité  en  se  rendant  aux 
cabinets  au  milieu  de  la  nuit-;  car  de  tels  accidents  auraient 
pu  lui  arriver  aussi  bien  dans  une  auberge  quelconque,  et 
l'installation  du  baraquement  ou  de  la  cantine  n'y  a  en  rien 
contribué.  De  même  on  ne  saurait  considérer  comme  impu- 
table à  un  accident  du  travail  le  décès  d'un  ouvrier  boulanger 
qui,  logé  dans  une  chambre  de  l'appartement  servant  d'ha- 
bitation à  la  famille  de  son  patron,  a  péri  dans  un  incendie 
survenu  pendant  la  nuit^ 

352.  —  La  question  est  plus  délicate  en  ce  qui  concerne 
les  accidents  de  force  majeure  auxquels  la  disposition  des 
lieux  aurait  exposé  d'une  façon  plus  spéciale  les  victimes, 
par  exemple  si  des  baraquements,  dans  lesquels  le  patron 
loge  ou  nourrit  ses  ouvriers,  viennent  à  être  détruits  par  un 
éboulement  de  la  montagne  à  laquelle  ils  ont  été  adossés  ou 
par  une  crue  inopinée  et  anormale  du  torrent  sur  le  bord 
duquel  ils  ont  été  construits.  En  pareil  cas,  il  importera  sur- 
tout de  rechercher  si  cet  éboulement  ou  celte  inondation 
pouvaient  être  ou  non  prévus;  car,  suivant  l'une  ou  l'autre 
hypothèse,  l'accident  sera  dû  ou  bien  exclusivement  à  un  cas 
de  force  majeure,  ou  bien  à  un  cas  de  force  majeure  aggravé 
d'un  fait  d'exploitation.  Enfin,  on  pourra  se  montrer  plus  ou 
moins  rigoureux  suivant  que  le  séjour  dans  ces  baraquements 
aura  été  obligatoire  ou  facultatif  pour  les  ouvriers;  car,  la 
faculté  laissée  aux  ouvriers  et  la  possibilité  matérielle  pour 
eux  de  se  loger  ailleurs  sont  de  nature  à  faire  admettre  que  les 
baraquements  ont  été  installés  beaucoup  plus  dans  leur 
intérêt  que  dans  celui  de  l'entreprise. 

353.  —  La  question  de  savoir  si  un  abri  utilisé  par  les 
ouvriers  avec  l'autorisation  expresse  ou  la  tolérance  implicite 

»  Dans  ce  sens,  Otï.  imp.,  1892-1894,  Ilandb.,  p.  69. 
*  Dans  ce  sens,  OfT.  imp.,  27avr.  1801,  Bandb.,  p.  69. 
3  Cass.  civ.,  23  juin  1915,  D.  1917.  1.26  (43«  espèce). 
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du  patron  ou  de  ses  pr(''|)OS(;s  pour  prendre  leur  repas  ou 
pour  se  reposer  fail  ou  non  partie  inlégranle  de  IVxploilalion 
doit  être  surloul  appréciée  en  fail.  Sans  doute  on  ne  saurait 
méconnaître  qu'un  patron  a  l'obligation  morale  de  veiller  à 
ce  que  ses  ouvriers  soient  abrités  avec  sécurité  pendant  le 
temps  qui  leur  est  laissé  pour  leur  repas  ou  leur  délassement. 
Cependant  celte  obligation  ne  va  pas  jusqu'à  le  rendre  res- 
ponsable légalement  de  tous  les  accidents  dont  ils  sont  vic- 
times sous  l'abri  mis -à  leur  disposition. 


De  quelques  accidents  qui,  tout  en  étant  survenus 

en  dehors  des  heures  et  du  lieu  de  travail,  ont  cependant 

une  cause  inhérente  au  travail 

354.  —  Nous  avons  vu  plus  haut  que  l'obligation  de  sé- 
curité, d'où  dérive  celle  de  réparer  les  accidents  du  travail, 
est  le  corollaire  du  droit  d'autorité  et  de  surveillance  qui 
appartient  au  chef  d'entreprise.  Si,  en  principe,  une  telle  obli- 
gation ne  s'étend  pas  au  delà  des  liniileg  de  temps  et  de  lieu 
dans  lesquelles  s'exerce  la  direction  patronale,  il  peut  se 
présenter  des  circonstances  rares,  à  la  vérité,  où  l'accident, 
tout  en  ayant  sa  cause  dans  un  fait  d'exploitation,  survienne 
€n  dehors  de  celte  sphère  de  surveillance  et  d'autorité. 
L'exemple  suivant  fera  saisir  celte  dualité  de  situation  :  Un 
contremaître  reçoit  dans  l'intérieur  d'une  usine  un  mauvais 
coup  d'un  ouvrier  qu'il  a  justement  réprimandé  pour  une 
infraction  de  service  ;  sa  blessure,  qui  aune  cause  inhérenle  à 
un  fail  d'exploitation,  présente  tous  les  caractères  d'un  acci- 
dent du  travail  :  la  mission  de  commander  et  au  besoin  de 
réprimander  des  ouvriers  emporte  avec  elle  le  risque  d'être 
lobjel  d'une  vengeance.  Supposons  maintenant  que  l'ouvrier 
mécontent  de  la  réprimande  ou  de  l'ordre  du  contremaître, 
ait  menacé  de  se  venger,  mais  qu'au  lieu  de  mettre  sa  me- 
nace à  exécution  dans  l'intérieur  de  l'exploitation  et  pendant 
les  heures  de  travail,  il  altiînde  la  fermeture  de  l'usine  et  qu'il 
tende  à  la  victime  un  guet-apens  dans  la  rue  près  de  sa  maison 
d'habitation.  Cette   circonslance  fera-t-elle  disparaître  le  ca- 
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ractère  industriel  de  l'accident?  Pourra-l-on  sérieusement 
soutenir  que  le  chef  d'entreprise  ne  saurait  être  responsable 
de  cet  accident  parce  que  l'endroit  où  il  s'est  produit  échap- 
pait à  sa  surveillance?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  contre- 
maître a  été,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  victime  du  même  risque 
inhérent  aux  fonctions  dont  il  était  investi  (V.  n"  330). 

La  Cour  de  cassation  s'est  trouvée  récemment  en  face  d'une 
difficulté  de  cette  nature.  Un  contre-maître,  provoqué  par 
son  ancien  ouvrier  qu'il  avait  fait  congédier,  quitte  son  tra- 
vail et,  au  moment  où  il  sort  de  l'usine,  il  est  tué  d'un  coup 
de  revolver  tiré  par  cet  ouvrier.  La  Cour  a  admis  qu'au 
moment  de  l'attentat  il  était  encore  sur  le  lieu  du  travail'; 
elle  a,  de  cette  façon,  évité  l'obstacle.  Qu'aurait-elle  décidé 
si  l'attentat  avait  été  commis  sur  la  voie  publique?  Pour  ne 
pas  être  survenu  à  l'heure  et  au  lieu  du  travail,  l'accident 
n'en  aurait  pas  moins  eu  sa  cause  directe  dans  le  travail. 
Que  le  contremaître  ait  été  frappé  dans  l'usine  ou  hors  de 
l'usine,  il  était  au  même  degré  victime  de  son  devoir  pro- 
fessionnel accompli  dans  l'intérêt  de  l'entreprise.  Celle-ci  est 
donc,  dans  tous  les  cas,  responsable  suivant  les  termes  de  la 
loi  de  1898. 

355.  —  Autre  exemple  :  Dans  une  fabrique  de  matières 
explosibles,  un  récipient  qu'un  ouvrier  était  occupé  à  rem- 
plir fait  explosion  et  le  tue.  Le  caractère  industriel  de  l'acci- 
dent n'est  pas  douteux.  Là  n'est  pas  la  difficulté.  Mais  suppo- 
sons qu'une  certaine  quantité  de  substance  détonante  glisse 
de  l'endroit  où  elle  était  déposée  et  tombe,  sans  qu'on  s'en 
aperçoive,  dans  la  poche  d'un  vêtement  appartenant  à  l'un 
des  ouvriers  de  l'usine.  L'ouvrier  rentre  chez  lui  et,  au  mo- 
ment où  il  porte  la  main  à  sa  poche,  le  contact  de  ses  doigts 
détermine  l'explosion.  Grièvement  blessé  par  cet  accident, 
aura-t-il  droità  une  indemnité?  Nous  le  pensons  :  car  c'est  le 
risque  inhérent  à  la  manipulation  industrielle  des  matières 
explosibles  qui  a  été  la  cause  de  sa  blessure.  La  Cour  de  cas- 
sation a  eu  à  juger  un  cas  présentant  beaucoup  d'analogie 
avec  celui-ci.  Il  s'agissait  d'un  employé  de  chemin  de  fer  qui 

1  Cass.  req.,  2  juin  1913,  S.  IPl.'D.  1.384,  D.  1915.  1.  44.  V.  n»  426. 
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avait  t'iiiporlé  chez  lui,  au  vu  et  au  su  de  ses  chefs,  un  pélard 
d'alarme  et  qui.  en  cherchant  à  le  fixer  à  la  poignée  de  sa 
lanterne,  avait  provoqué  une  explosion.  Cet  accident  a  été 
considéré  comme  se  rattachant  au  travail  par  un  lien  de 
cause  à  effet  '. 

Ces  faits  nous  amènent  ainsi  à  faire  dans  un  accident  indus- 
triel une  distinction  entre  le  fait  matériel,  cest-à-dire  le  choc 
qui  blesse  ou  qui  lue,  et  la  cause  même  qui  produit  le  choc. 
A  la  vérité,  ces  deux  éléments  sont  généralement  concomi- 
tants et  se  confondent;  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  la  plupart  des 
accidents  survenus  à  l'intérieur  d'une  usine.  Un  engrenage 
broie  la  n^ain  d'un  mécanicien,  une  goutte  de  métal  en  fusion 
crève  Tœil  d'un  métallurgiste,  un  éboulement  ensevelit  un 
mineur;  dans  tous  ces  cas  la  cause  précède  immédiatement 
le  traumatisme  et  révèle  le  caractère  industriel  de  l'accident. 
Mais  il  peut  arriver  exceptionnellement  qu'un  fait  inhérent 
au  travail  ne  provoque  un  accident  qu'après  un  certain  tennps 
écoulé  et  lorsque  le  travail  a  lui  même  pris  fin.  L'accident 
cessera-l-il  pour  cela  d'être  garanti  par  la  loi?  Xon  évidem- 
ment, les  exemples  plus  haut  l'ont  démontré. 

Enfin  la  Cour  de  Cassation  elle-même  a,  sous  la  poussée 
irrésistible  de  l'équité,  fait  subir  au  temps  de  la  durée  du 
travail  auquel  elle  limite  la  garantie  légale  une  extension 
tout  au  moins  inattendue,  en  y  comprenant  le  séjour  d'un 
ancien  ouvrier  dans  l'usine  de  son  ancien  patron  où  il  était 
revenu  pour  se  faire  payer  son  salaire  à  raison  d'un  contrat 
de  louage  de  services  qui  avait  pris  fin  depuis  deux  jours  -. 

355  bis\  —  De  tels  exemples  montrent  que  le  cadre  rigide 
dans  lequel  la  Cour  de  Cassation  veut  faire  rentrer  tous  les 
accidents  du  travail  n'est  pas  la  mesure  rigoureusement  exacte 
du  domaine  d'application  de  la  loi.  En  dehors  des  heures 
et  du  lieu  du  travail  on  peut  concevoir,  à  titre  tout  exception- 
nel, la  survenance  d'accidents  en  relation  directe  avec  le 
travail,  de  même  que  quelques  accidents,  survenus  au  lieu 
et  pendant  la  durée  du  travail,  peuvent  néanmoins  avoir  une 
cause  étrangère  qui  b^s  exclut  du  bénéfice  de  la  loi. 

«  Cass.,  24  juin  1935,  D.  1908.  1.  218. 

*  Cass.  civ..  15  nov.  1911,  S.  lOf^.  1.  215,  D.  1913.  5.  6  (V.  n»  320). 
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De  ces  deux  propositions  nous  déduisons  les  deux  consé- 
quences suivantes  qui,  nous  nous  empressons  de  le  déclarer, 
sont  en  opposition  avec  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cas- 
sation : 

1°  Quand  un  ouvrier  blessé  ou  les  représentants  survivants 
d'un  ouvrier  tué  ont  démontré  que  la  blessure  ou  le  décès  de 
la  victime  est  dû  à  un  accident  survenu  pendant  le  temps  et 
sur  le  lieu  du  travail,  ils  ont  droit,  en  principe,  au  bénéfice 
de  la  loi  de  1898,  à  moins  que  le  chef  d entreprise  ne  fasse  lui- 
même  la  preuve  que  l'accident  a  une  cause  étrangère  au  tra- 
vail (voir  des  exemples  n°  408  et  n°  433)  ; 

2°  La  victime  d'un  accident  non  survenu  au  lieu  et  pendant 
la  durée  du  travail  ou  ses  ayants  droit  peuvent  néanmoins 
être  admis  à  démontrer  que  l'accident  a  sa  cause  directe  dans 
le  travail  et  se  trouve,  comme  tel,  régi  par  la  loi  de  1898, 
mais  une  telle  preuve  sera  particulièrement  difficile  à  admi- 
nistrer (\'oir  n^^  310  et  s.  et  438  et  s.). 

TROISIÈME   SECTION 
Des  différents  travaux  d'une  exploitation. 

356.  —  Parmi  les  différentes  occupations  auxquelles  se 
livre  un  ouvrier  sur  le  lieu  et  pendant  le  temps  de  son  travail, 
quelques-unes  peuvent  être  étrangères  à  l'exploitation  et 
engendrer,  par  suite,  des  risques  qui  ne  sont  pas  garantis  par  le 
chef  d'entreprise.  Il  importe  donc  de  discerner  dans  les  occu- 
pations d'un  ouvrier  celles  qui  présentent  les  caractères  du 
travail.  Le  travail,  avons-nous  dit,  comprend  non  seulement 
la  besogne  assignée  à  chaque  ouvrier,  mais  encore  l'ensemble 
des  moyens  mis  en  œuvre  dans  l'entreprise  pour  atteindre 
une  production  déterminée',  en  un  mot,  toute  l'activité  in- 
dividuelle collective  ou  matérielle  qui  concourt  au  but  de 
l'exploitation  ou  de  l'entreprise.  La  division  du  travail,  les 
relations  nécessaires  d'une  exploitation  avec  les  exploitations 
voisines,  les  devoirs  de  solidarité  qui  existent  entre  les  colla- 
borateurs d'une  même  production  multiplient  à  l'infini  les 

1  Ca?s.  ciy.,  17  févr.  1902,  précité. 
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branches  de  l'aclivilé  déployée  dans  une  entreprise  et  pro- 
voquent des  actions  qui,  tout  en  s'écarlant  en  apparence  du 
but  technique,  ne  sont  pas  moins  les  compléments  indis- 
pensables du  travail  industriel.  Nous  étudierons  successive- 
ment :  1°  les  travaux  accessoires  de  re\'[)loitation  ;  2°  les 
actions  de  dévouement,  de  complaisance  et  de  réciprocité; 
3°  les  travaux  de  préservation  et  d'extinction  des  incendies: 
4°  les  travaux  exécutés  dans  l'intérêt  privé  du  patron  :  tra- 
vaux agricoles  et  domestiques;  5°  les  travaux  exécutés  dans 
lintérèt  privé  de  l'ouvrier. 

Les  travaux   présentant  un  caractère  exclusivement  com- 
mercial ont  été  étudié.^,  n"  339. 

1 
Travaux  accessoires  de  rexploitation. 

357.  —  Dans  maintes  professions  il  est  d'usage  de  faire 
exécuter  par  les  ouvriers  ou  employés  certains  travaux  acces- 
soires en  vue  de  seconder  ou  de  faciliter  l'exercice  de  la  pro- 
fession. Ainsi,  les  ouvriers  menuisiers  chargés  de  réparer  le 
parquet  ou  le  plancher  d'une  chambre  opèrent  eux-mêmes  le 
déménagement  du  mobilier  hors  de  la  pièce  où  ils  doivent 
travailler.  Les  bltssUres  qui  leur  seraient  occasionnées  par  le 
transport  d'un  meuble  d'une  pièce  dans  une  autre  présentent 
donc  tous  les  caraclères  dun  accident  du  travail,  au  même 
titre  que  celles  dont  ils  seraient  atteints  en  rabotant  une 
planche  ou  en  clouant  une  poutre  (Y.  cependant,  n°  36o). 

358.  —  De  même  l'enfrepreneur,  qui  construit  une  mai- 
son pour  le  compte  d'un  particulier,  prend  généralement  à 
sa  charge  les  travaux  de  dessèchement  des  plâtres  et  de  net- 
toyage des  planchers  et  fenêtres;  il  est  par  suite  responsable, 
dans  les  termes  de  la  loi,  de  l'asphyxie  dont  pourait  être  vic- 
time un  ouvrier  maçon  en  manipulant  un  fourneau  destiné  à 
l'assainissement  intérieur  d'une  maison  neuve  ou  encore  de  la 
chute  que  ferait  une  femme  de  peine  en  nettoyant  les  fenêtres 
de  ce  bâtiment  '. 

>  Daos  ce  se  s,  OIT.  imp.,  7  j  nv.  189»^,  Ilandb.  der  Unfallv.,  p.  58. 
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359.  —  Le  camionneur  qui,  après  avoir  décliargé  des 
lonueau.v,  les  transporte,  sur  la  demande  du  client  destina- 
taire, dans  la  cave  de  celui-ci,  accomplit  aussi  un  travail 
accessoire  de  sa  profession,  dont  les  risques  sont  garantis  par 
son  patron  dans  les  termes  de  notre  loi'.  Il  en  serait  tout 
autrement  s'il  était  dusage  que  les  lùts  camionnés  fùssenl 
livrés  à  la  porte  du  destinataire  et  si  une  mention  expresse 
portée  en  tête  des  bordereaux  rappelait  cet  usage  ^  De  même 
on  ne  saurait  considérer  comme  un  travail  accessoire  du 
camionneur  la  mise  en  place  d  une  tablette  en  ciment  de 
350  kilogs,  alors  que  l'exécution  de  ce  travail  dangereux, 
incombait  à  un  entrepreneur  \ 

360.  —  11  arrive  souvent  que  des  ouvriers  serruriers, 
ébénistes,  tapissiers,  etc.,  allant  à  domicile  exécuter  des  tra- 
vaux de  leur  spécialité,  sont  invités  par  les  clients  de  leur 
patron  à  rendre  quelques  services  de  complaisance,  par 
exemple  à  déplacer  un  meuble,  à  clouer  un  tableau,  etc.  Ces 
petits  travaux,  qui  sont  d'un  usage  courant  et  servenlà  entre- 
tenir la  clientèle,  doivent  encore  être  considérés  comme  des 
travaux  accessoires  de  l'exploitation,  et  les  accidents  dont  ils 
pourraient  être  la  cause  sont  protégés  par  la  loi  de  1898.  Il 
ne  faudrait  pas  cependant  aller  trop  loin  dans  ce  sens;  il  est 
deux  condition?  que  ces  sortes  de  travaux  doivent  toujours 
•remplir:  c'est  le  consentement  au  moins  implicite  du  chef 
d'entreprise  et  l'utilité  économique  de  l'exploitation.  Nous 
reviendrons  d'ailleurs  sur  ce  sujet  dans  le  paragraphe  sui- 
vant en  traitant  des  actes  de  complaisance,  n°'  364  et  s. 

361.  — Certains  travaux  accessoires  revêtent  parfois  l'ap- 
parence de  travaux  tout  à  fait  étrangers.  Par  exemple,  pour 
<issurer  le  bon  fonctionnement  de  son  moulin,  un  meunier 
peut  être  dans  la  nécessité  de  faire  pêcher  par  ses  ouvriers 


•  La  jurisprudence  française  a  jugé  implicitement  la  question  eu  comptant  dans  le 
salaire  de  base  les  pourboires  qui,  en  pareil  cas,  sont  donnés  par  le  client  à  l'ouvrier 
pour  ce  travail  suppémentaire.  —  C.  Grenoble,  8  août  19<'J0,  S.  1901.  2.  109, 
D.  1901.  2.  239;  Pari?,  12  janv.  1901.  S.  1.^02.  2.  68,  U.  1901.  2.  253.  V.  également, 
l'arrèl  rapporté,  n°  .341.  La  jurisprudence  allemande  est  aussi  dans  ce  sens,  Off. 
imp.,  15  mai  1891,  Handb.,  p.  59. 

2  Cass.  civ.,  10  mars  1913,  S.  1913. 1.  256,  D.  1913.  5.  4.3. 

3  Cass.  civ.,  5  déc.  1910,  Bull.  off'.  trav.,  1911,  p.  703,  D.  1911.  5.  14. 
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(io.s  poissons  ou  anguilles  (|ui  gênent  le  mouvcnuinl  de  ses 
arlifues  ou  (encore  de  faire  élaguer  les  arbres  dont  les  racines 
souliennenl  les  berges  du  canal;  les  accidenls  causés  par  les 
travaux  de  celle  nature  sont  des  accidenls  du  travail  '.  Y.éga- 
leuient  u"  365  et  s. 

362.  —  Les  travaux  de  défense  contre  les  incendies  seront 
étudiés  séparément  q^'-STG  à  38i. 

363.  —  Oue  penser  du  cas  d'un  ouvrier  carrier  blessé  en 
faisant  partir  des   bombes  sur    l'ordre  de  son   patron,    pour 
concourir  à  une  réjouissance  publique?  11   a  éle  jugé,  avec 
rai.son,  selon  nous,  que  la  victime  ne  pouvait  se  prévaloir  du 
bénéfice  de   la   loi  -;  car  le  travail,  dont  le  ris(j(je  a   été  le 
générateur  de  l'accident,  n'avait  aucune  utilité  pour  Texploi- 
talion  et  était  complètement  distinct  de  l'emploi  ordinaire  de 
l'ouvrier.  La  circonstance  qu'il  avait  été  commandé  par  le  pa- 
tron était,  à  elle  seule,  insuffisante  pour  lui  conférer  un  carac- 
tère industriel.  Pourrait-on  dire  du  moins  que  l'emploi  de 
matières  explosives  faisait  rentrer  de  plein  droit  ces  travaux 
dans  la  catégorie  de  ceux  qui  sont  protégés  par  la  loi  de  1898? 
Non  assurément;  car  en  faisant  partir  des  bombes  le  patron  ne 
se  livrait  à  l'exercice  d'aucune  profession;  il  n'agi^^ait  pas  dans 
un  but  de  lucre  ;  il  ne  se  faisait  pas  enlrepreoeui  de  réjouis- 
sance publique.  La  solution  eût  été  toute  différente,  s'il  avait 
tiré  ce  feu  d'artifice,  non  par  simple  amusement,  mais  pour 
le  compte  d'une  autre  personne,  par  exemple  de  li  commune. 
La  jurisprudence  allemande  a  eu  à  se  prononcer  dans  un  cas 
identique,  avec  celle  seule  différence  que  les  bombes  étaient 
tirées  en   l'Iiouneur  de  la  fête  nationale.  Cette  ^illlerence  a 
paru   suffisante  à   l'Office   impérial  pour  faire  considérer  la 
manifestation  comme  un  travail  accessoire   de  l'tvploitation 
et,  par  suit»',  pour  octroyer  à  la  victime  le  bénéfice  de  la  loi 
sur  le  risque  professionnel.  Les  motifs  de  cette  di  cision  mé- 
ritent d'être  rapportés  :  Les  grandes    exploitations,   y  est-il 
dit,  ayant  bt'soin  et  profitant,  en  maintes  circonstances,  de  la 
protection  cl  de  la  sollicitude  de  l'État  doivent,  I   rsque   l'oc- 
casion s'en    présente,  manifester  publiquement  l.iir  recon- 

>  DtiOAC-i  sens  OU.  imp.,  1891  el  18%,  Handb.,  p.  60. 
2  T.  Sainl-Ciaodens,  22  mars  1900,  D.  1901.  2.  82. 
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naissance  et  leur  estime  envers  les  autorités  constituées.  Par 
suite,  les  manifestations  auxquelles  elles  se  livrent  le  jour  de 
la  fête  nationale  sont  des  travaux  accessoires  dont  les  risques 
sont  garantis  par  le  patron  '. 

Il 

Actes  de  complaisance,   de    réciprocité  et  de  dévouement. 

364.  —  Les  limites  du  travail  d'une  exploitation  n'ont 
rien  d'absolu  :  elles  doivent  se  concilier  avec  les  exigences  et 
les  habitudes  de  la  vie  courante  et  n'excluent  pas  les  services 
que  chacun  est  tenu  de  rendre  à  ses  semblables.  Les  usages 
de  certaines  professions,  la  possession  d'un  outil  qui  peut 
être-utile  à  une  autre  personne,  la  réciprocité  que  l'on  se 
doit  entre  voisins  ou  dans  les  travaux  en  commun,  enfin  la 
nécessité  de  porter  secours  en  cas  de  péril  sont  autant  d'oc- 
casions qui  peuvent  provoquer  les  actions  dont  nous  avons 
à  nous  entretenir  dans  ce  paragraphe. 

a)  Actes  de  complaisance. 

365.  —  Nous  avons  déjà  classé  n"  3o7  au  nombre  des 
travaux  accessoires  les  petits  services  ou  coups  de  mams  que 
les  ouvriers  de  certaines  professions,  tels  que  les  menuisiers, 
ébénistes  ou  serruriers  ont  l'habitude  de  rendre  dans  la  mai- 
son où  ils  sont  appelés  à  accomplir  un  travail  de  leur  spécia- 
lité. Ces  petits  services  ont  cependant  des  limites  que  l'ou- 
vrier ne  doit  pas  dépasser  sans  faire  un  acte  étranger  à  sa 
profession  et,  dont  les  risques  restent  à  sa  charge  person- 
nelle". 


1  Off.  imp.,  16  mai  1893  et  13  janv.  1896,  Handb.,  p.  59. 

2  Ainsi  l'employé  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer,  qui  cesse  momentaDément 
ses  fonctions  pour  aider,  à  l'insu  de  ses  chefs,  les  ouvriers  d'un  destinataire  de 
colis  à  retirer  d'un  wagon  ses  marchandises  dont  le  déchargement  devait  ?e  faire  à  ses 
frais,  risques  et  périls,  n'est  pas  garanti  par  la  loi  contre  les  accidents  survenus  par 
le  fait  de  ce  travail  étranger  h  l'exercice  de  sa  profession.  Cass.  civ.,  24  nov.  1903, 
Gaz.  Pal.,  4  déc.  1903.  De  même,  un  peintre  en  bâtiment,  qui,  le  jour  où  il  exécu- 
tait un  travail  de  sa  profession  chez  un  client  de  son  patron,  crut  devoir  aider  un 
jardinier  de  la  maison  à  étendre  des  jalousies  sur  une  serre  et  fut  victime  d'un 
accident,  a  pu  être  déboulé  de  sa  demande  en  indemnité  légale  à  raison  du  carac- 
tère extra-professionnel  de  ce  service.  Off.  imp.  d'Allemagne,  1888,  Handb.,  p.  71. 
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366.  —  Les  actes  de  complaisance,  sans  êlre  dans  les 
habitudes  d'une  profession  déterminée,  peuvent  êlre  consi- 
ilérés  comme  des  travaux  industriels,  s'ils  sont  accomplis  pen- 
dant les  heures  et  sur  le  lieu  de  travail  de  l'exploitation'. 

367.  —  Parmi  les  actes  de  complaisance  de  cette  nature, 
il  faut  encore  citer  ceux  qui  consistent  à  utiliser  les  outils  ou 
instruments  de  l'entreprise  pour  rendre  un  service  fortuit  à 
une  tierce  personne  *. 

b)  Actes  de  réciprocité. 

368.  —  Kn  général,  les  actes  de  complaisance  réciproques 
rendus  entre  chefs  d'entreprises  voisines  ou  similaires,  ou 
entre  ouvriers  travaillant  dans  un  même  chantier,  sont  con- 
sidérés comme  des  travaux  accessoires  dont  les  risques  sont 
à  la  charge  du  patron  de  la  victime.  Ainsi  le  charretier  blessé 
en  prêtant  le  renfort  d'un  de  ses  chevaux  à  une  charrette 
appartenant  à  un  tiers  est  fondé  à  réclamer  à  son  patron 
l'indemnité  légale  s'il  est  d'usage  parmi  les  charretiers  de 
la  région  de  se  prêter,  dans  l'intérêt  de  leurs  patrons  respec- 
tifs, une  mutuelle  assistance  pour  gravir  une  rampe'. 

369.  —  Les  actes  de  cette  nature  sont  fréquents  dans  les 
chantiers  communs  à  plusieurs  entreprises   différentes,  par 

1  Par  exemple  :  le  charretier  dontla  fonction  consistait  à  atleler  les  chevaux  aux 
wagons  et  à  les  conduire  à  un  point  déterminé  doit  être  considéré  comme  victime 
d'un  accident  du  travail,  s'il  est  blessé  en  prêtant  mainforte  aux  employés  de  la 
gare  pour  démarrer  un  \vag.)n  et  il  réclame  à  bon  droit  l'indemnité  légale  à  son  patron. 
Cass.  req.,  11  juin  1907,  D.  1908.  1.  60,  S.  1910.  1.  251.  De  même  le  charretier  qui, 
en  sautant  de  sa  charrette  pour  rendre  service  à  un  tiers,  a  la  jambe  écrasée  par 
une  roue  de  la  voiture  peut  invoquer  au  regard  de  son  patron  le  bénétice  du  risque 
professionnel.  Cass.civ.,4  août  1903,  S.  1904.  1.  440. 

*  Ainsi  seraient  admis  à  se  prévaloir  à  rencontre  de  leur  patron  du  bénéfice  de  la 
loi  de  1898  :  1°  le  contremaître  qui,  dans  un  atelier  de  construction  mécanique, 
s'est  blessé  en  ré[)a;-ant,  avec  les  outils  de  l'atelier  et  du  consentement  du  chef 
d'entreprise,  un  fusil  de  chasse  appartenant  à  une  tierce  personne;  2°  le  garçon 
d'écurie  d'une  entreprise  de  transport,  qui  a  reru  un  coup  de  pied  du  cheval  qu'un 
voisin  a  amené,  avec  l'autorisation  du  patron,  à  l'abreuvoir  s^ué  dans  la  cour  de 
l'entreprise;  3»  le  garçon  voiturier  qui,  sollicité  par  un  cultivateur  dont  la  voiture 
encombrait  la  roule  et  l'empêchait  de  passer,  a  obtempéré  à  sa  demande  et  a  été 
blessé  en  l'aidant  à  conduire  son  véhicule  dans  un  champ  voisin.  Uiï.  imp.  d'Alle- 
magne 1888,  1889  et  1891,  Handb.,  p.  71,  73. 

3  Cass.  req.,  7  nov.  19(»5,  S.  1907.  I.  508,  D.  1908.  1.  60.  De  même  un  ouvrier 
brasseur  a  été  admis,  à  bon  droit,  à  se  prévaloir  contre  son  patron  de  la  loi  de 
1898  à  raison  d'une  chute  qu'il  avait  faite  en  aidant,  avec  le  consentement  de  ce 
même  patron,  un  autre  brasseur  à  encaver  des  fûts  de  bière,  ce  service  ayant  été 
rendu  à  litre  de  réciprocité.  Lille,  9  août  1900,  Rec.  min.  Comm.,  p.  411. 
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exemple  dans  la  coDstruclion  d'une  maison  où  l'on  voit  tra- 
vailler ensemble  des  maçons,  menuisiers,  charpentiers.  11  ar- 
rive fréquemment  que  l'ouvrier  d'une  entreprise  prête  aide  et 
assistance  à  son  camarade  d'une  autre  entreprise  ;  ce  concours 
fortuit  prêté  à  une  exploitation  étrangère  est  considéré,  à  raison 
de  la  réciprocité,  comme  un  accessoire  du  travail  profession- 
nel, et  les  accidents,  dont  il  peut  être  la  cause,  autorisent  la 
victime  à  en  demander  la  réparation  légale  à  son  patron  ^ 

370.  —  Dans  tous  les  cas,  l'acte  de  complaisance  ne  revêt  un 
caractère  professionnel  qu'à  la  condition  d'avoir  été  accompli 
avec  l'autorisation  au  moins  tacite  du  chef  d'entreprise  ^ 

371.  —  Les  actes  de  complaisance  et  de  réciprocité  sont 
encore  plus  fréquents  entre  ouvriers  appartenant  à  la  même 
entreprise.  En  principe,  il  y  a  lieu  d'admettre  qu'ils  sont 
accomplis  avec  l'assentiment  du  patron;  car  il  importe  peu 
à  celui-ci  que  le  travail  soit  fait  par  l'un  ou  par  l'autre  de  ses 
ouvriers,  pourvu  qu'il  soit  bien  exécuté.  Il  en  serait  cepen- 
dant autrement  pour  certains  travaux  nécessitant  des  apti- 
tudes spéciales  et  dont  l'exécution  particulièrement  dange- 
reuse ne  pourrait  être  confiée  qu'à  une  certaine  catégorie 
d'ouvriers.  Un  ouvrier  d'une  autre  catégorie  qui,  par  com- 
plaisance pour  un  camarade  et  sans  l'assentiment  du  chef 
d'entreprise,  entreprendrait  un  de  ces  travaux  et  serait  vic- 


1  Dans  ce  sens,  T.  Seine,  2  juill.  1900,  Rec.  min.  Comm.,  p.  370.  Dans  le  même 
sens,  Off.  imp.,  28juin  1890,  16  févr.  1891,  12  ocl.  1891,  Handb.,  p.  75. 

2  Ainsi  le  bénéfice  de  la  loi  de  1898  a  été  refusé  :  1°  à  un  employé  de  chemin  de 
fer  qui  a  abandonné  son  service,  sans  ordre  de  sesch^fs,  pour  aider  à  une  opération 
de  déchargement  incombant  au  destinataire  des  marchandises  et  étrangère  à  la  Com- 
pagnie de  chemins  de  fer  (T.  Lyon,  22  févr.  1900,  U.  1901.  2.  131  ;  Cass.  civ.,  26  nov. 
1903,  Gaz.  Pal.,  4  déc.  1903);  2°  à  un  charretier  qui,  ayant  abandonné  son  alte- 
lage  pour  donner  des  conseils  à  un  ouvrier  sur  la  façon  de  faire  partir  une  mine,  a 
eu  la  jambe  fracturée  par  l'explosion  (Cass.  civ.,  11  mars  1913,  S.  1913.  1.448); 
3°  à  un  ouvrier  qui,  chargé  par  son  patron  de  transporter  des  sacs  de  houille,  a,  de 
sa  propre  initiative,  prêté  main-forte  à  un  charretier  pour  aidera  démarrer  sa  voilure. 
Cass.  civ.,  28  avr.  1915,  D.  1917.  1.  25  (40'  espèce).  De  même  l'Off.  imp.  d'Alle- 
magne a  rejeté  une  demande  d'indemnité  formée  par  l'ou  vrierd'un  commissionnaire  qui, 
envoyé  à  une  gare  pour  charger  des  tonneaux,  alla  malgré  la  défense  de  son  patron 
pendant  une  interruption  de  travail,  prêter  main-forte  à  une  opération  de  déchar- 
gement intéressant  une  autre  personne  et  fut  blessé  au  cours  de  cette  opération 
[Handb.,  p.  51).  Au  contraire,  l'accident  survenu  à  un  employé  de  chemin  de  fer 
en  aidant  un  employé  des  postes  à  décharger  un  wagon-poste  revêt  un  caractère 
industriel  ;  car  ces  actes  de  complaisance  sont  usuels  et  implicitement  autorisés  (Off. 
imp.,  2t  mars  1892,  Handb.,  p.  75)  (V.  aussi  n°  .373). 
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time  ciiin  accideol,  pouirait  se  voir  refuser  le  bénéfice  de  la 
loi  de  1898  '. 

d)  Actes  de  dévouement. 

372.  —  Nous  avons  vu  que  le  travail  ou  plus  exactement 
la  rouclion  de  l'ouvrier  n'est  pas  toujours  restreinte  dans  les 
limites  étroites  d'une  manipulation  technique.  Les  circons- 
tances l'élargissent.  C'est  ainsi  qu'il  entre  dans  ses  obligations 
professionnelles  de  porter  secours  à  ses  camarades  en  danger 
et  de  faire  le  nécessaire  pour  proléger  l'établissement  indus- 
triel contre  les  fléaux  qui  le  menacent  (incendie,  inonda- 
lion,  etc.);  el  les  risques  auxquels  il  s'expose  dans  l'exécution 
de  ces  obligations  sont  garantis  par  la  loi  de  1898. 

373.  —  Ainsi  est  victime  d'un  accident  du  travail  le 
chauffeur  qui  est  asphyxié  dans  une  fosse  d'aisance  en  se  por- 
tant au  secours  de  plusieurs  vidangeurs  de  l'établissement 
qui  étaient  eux-mêmes  en  danger  de  mort'.  11  en  serait  de 
même  si  la  personne  en  danger  au  secours  dé  qui  la  victime 
s'était  portée  travaillait  pour  une  autre  entreprise'  ou  même 
n'était  qu'un  inconnu.  Le  devoir  de  solidarité  sociale  n'en 
était  pas  moins  impérieux  pour  la  victime,  celle-ci  avait  été 
mise  par  son  travail,  dans  l'obligation  de  l'accomplir;  son 
patron  ne  pouvait  pas  la  désavouer. 

374.  —  Les  relations  de  bonne  camaraderie  sont  aussi  de 
celles  qui  peuvent  engendrer  des  accidents  du  travail  lorsque 
leur  accomplissement  est  rendu  spécialement  dangereux  par 
les  dispositions  mômes  de  l'exploitation.  Ainsi  on  pourrait 
accorder  le  bénéfice  de  la  loi  aux  ayants  droit  d'un  batelier 
noyé  en  se  jetant  à  Teau  pour  rattraper  le  chapeau  qu'un  de 
ses  compagnons  de  travail  avait  laissé  tomber  dans  la  rivière; 
car  la  victime  obéit  en  pareil  cas  à  une  impulsion  naturelle 


<  Dans  ce  sens,  Dijon,  25  nov.  HK)1,  D.  1901.  2.  372.  Il  s'agissait  d'un  fils  qui, 
pour  remplacer  son  père,  était  allé,  à  l'insu  du  patron,  graisser  les  rouages  d'un  mé- 
canisme, c'est-à-dire,  exécuter  un  travail  particulièrement  dangereux.  L'accident, 
dont  il  fut  victime  à  cette  occasion,  n'a  pas  été  admis  au  bénéfice  de  la  loi. 

2  Dans  ce  sens,  Ofl".  irap.,  28  août  1891,  Handb.,  p.  60.  V.  n"  076  et  s.  Les  actes 
de  fauvetage  ou  de  préservation  en  cas  d'incendie. 

»  Nice,  4  mai  1917,  Gaz.  des  Trib.,  31  janv.  1918.  Cependant  la  C.  de  Cass.  a 
refusé  le  bénéfice  de  la  loi  de  1898  à  un  cocher  blessé  en  arrêtant  un  cheval  em- 
porté (Civ.,  17  févr.  1920,  .Millet  c.  Glacières  de  Paris). 
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€t  rexéculion  de  l'acte  accompli  sous  celte  impulsion  était 
rendue  particulièrement  dangereuse  par  la  profession  du 
batelier  (jiii  oblige  les  employés  à  vivre  sur  un  cours  d'eau  '. 

375.  —  La  caractéristique  de  l'acte  de  dévouement  est  la 
spontanéité  de  l'impulsion  qui  est,  en  quelque  sorte,  irrésis- 
tible, et  qui  ne  calcule  pas  le  danger.  On  ne  saurait  donc  y 
assimiler  les  commissions  de  pure  complaisance  faites  par 
un  ouvrier  obligeant  dans  l'intérêt  privé  d'un  de  ses  cama- 
rades et  sans  utilité  pour  l'exploitation. 

TU 

Travaux  de  préservation,  d'extinction  et  de  sauvetage 
en  matière  d  incendie. 

376.  —  Nous  examinerons  successivement  :  r  les  divers 
emplois  dun  ouvrier  dans  le  service  de  la  pompe  attachée  à 
un  établissement  industriel;  2"  les  actes  individuels  de  pré- 
servation ou  d'extinction  auxquels  il  pourrait  se  livrer:  3"  les 
actes  de  sauvetage  intéressant  les  personnes  et  enfin  4"  les 
autres  accidents  dont  il  pourrait  être  victime  dans  un  incen- 
die de  l'usine. 

a,]  Service  de  la  pompe  de  l'exploitation. 

377.  —  L'organisation  d'un  corps  de  sapeurs-pompiers 
par  un  chef  d'entreprise  rentre  dans  les  travaux  de  l'exploita- 
tion. Par  suite,  toutes  les  fois  qu'un  ouvriei  est  employé 
au  service  de  la  pompe  de  l'établissement,  il  se  trouve  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  et  peut  invoquer  la  protection  de 
la  loi  de  1898  pour  tous  les  accidents  dont  il  serait  victime 
par  le  fait  oii  à  l'occasion  de  cet  emploi.  11  n'importe  que  les 
bâtiments  de  l'exploitation  ne  soient  ni  atteints,  ni  même 
menacés  d'un  incendie  ^ 


»  Dans  ce  sens.  OfT.  imp.,  1889,  Handb.,  p.  70. 

2  Ainsi  la  Cour  de  cassation  a  fort  justement  décidé  qu'un  ouvrier  blessé  en  ma- 
nœuvrant ia  pompe  de  l'usine  de  son  patron  pour  ét-'indre  lincendie  d'un  bâtiment 
situé  dans  un  village  voisin  a  droit  aux  indemnités  légales,  car,  au  moment  où  il  a 
été  blessé,  il  travaillait  sous  la  direction  d'un  préposé  de  son  patron  et  l'accident  a  été 
causé  par  une  pompe  faisant  partie  du  matériel  de  rétablissement.  Cass.  civ.,  13 
juin  1914,  D.  1917.  1.  21    25*  espèce;. 
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378.  —  Les  manœuvres  d'instruction  ou  d'essai  consti- 
tuent au  plus  haut  degré  le  travail  professionnel. 

379.  —  D'autre  part,  le  chef  d'exploitation,  qui  a  dans  son 
usine  une  pompe  et  un  corps  de  sapeurs-pompiers,  est  tenu 
de  s'eu  servir  [)0ur  l'extinction  des  incendies  des  maisons 
voisines  et  même  des  hàlimenls  qui  se  trouvent  à  une  cer- 
taine distance.  C'est  une  obligation  de  bon  voisinage  et  de 
réciprocité  qui  se  rattache  par  les  liens  les  plus  étroits  au 
travail  proprement  dit  de  son  exploitation.  Par  suite,  il  est 
garant,  dans  les  termes  de  notre  loi,  des  risques  de  l'ouvrier 
qui  prête  son  concours  dans  ces  conditions  à  l'extinction  de 
tels  incendies  '. 

380.  —  Les  accidents  de  celle  nature,  survenus  -en 
dehors  des  heures  et  du  lieu  habituels  de  travail,  n'en  sont 
pas  moins  protégés  par  la  loi  de  1898,  le  service  de  la  pompe 
étant  lui-même  un  travail  spécial  qui  n'est  soumis  à  aucune 
limitation  de  temps  et  de  lieu.. 

b)  Actes  individuels  de  préservation  ou  d'extinction  d'un  incendie. 

381.  —  En  présence  d'un  incendie  qui  éclate  à  l'impro- 
viste  et  avant  l'organisation  d'un  secours  collectif,  la  plus 
grande  initiative  doit  être  laissée  à  chaque  ouvrier.  Tout 
acte  que  lui  suggère  son  dévouement  en  vue  de  protéger  ou 
de  préserver  les  bâtiments  de  l'usine  doit  être  considéré 
comme  un  travail  professionnel,  dont  les  risques  sont  pro- 
tégés par  la  loi,  sans  qu'il  y  ait  Heu  de  distinguer  si  cet 
acte  a  été  accompli  pendant  ou  en  dehors  des  heures  habi- 
tuelles du  travail '.  L'ouvrier  doit  aide  et  protection  à  l'ex- 
ploitation atteinte  ou  menacée  d'un  fléau,  quels  que  soient  le 
lieu  ou  le  moment  du  péril. 

382.  —  Il  pourrait  même  être  considéré  comme  étant 
dans  l'exercice  de  sa  profession  en  contribuant  individuelle- 
ment à  éteindre  l'incendie  d'une  maison  voisine,  alors  que 
cet  incendie  menacerait  de   se  communiquer  aux  bâtiments 


«  Dans  ce  sens,  Off.  imp.,  2  août  1886  et  5  oct.  1891,  Handb.,  p.  60  et  72.  Cass. 
civ.,  13  juin  1914,  loc.  cit. 

2  Dans  ce  sens,  Off.  imp.,  8  ocl.  1886,  Bandb.,  p.  50.  Dans  le  m^me  sens, 
C.  Nancy,  21  nov.  1902,  Gas.  Pal.,  1903.  1.  7. 


DIFFÉRENTS    TRAVAUX    D'UNE    EXPLOITATION.  233 

de  son  exploitation.  On  ne  saurait  cependant  en  conclure  que 
le  chef  d'exploitation  est  responsable  dans  les  termes  de  l;i 
loi  de  1898  de  tous  les  accidents  dont  ses  ouvriers  pourraieivl 
être  victimes  en  prenant  part  à  l'extinction  des  incendies  qui 
éclatent  dans  les  environs  de  son  usine.  Il  innporte,  avant 
tout,  de  rechercher  en  fait  si  la  victime  agissant  isolément  el 
de  sa  propre  initiative  avait  en  vue  la  préservation  ou  l'uli- 
lité  de  l'exploitation  dont  elle  dépendait.  Le  pouvoir  d'appré- 
ciation le  plus  étendu  est  laissé  aux  tribunaux  sur  ce  point'. 
Tout  citoyen  a,  en  effet,  le  devoir  de  prêter  son  concour?^ 
dans  la  mesure  de  ses  moyens  et  de  ses  forces,  à  l'extinction 
des  incendies;  l'accomplissement  de  ce  devoir  comporte  des 
risques  inévitables  qui  n'ont  aucun  caractère  industriel  cl 
dont  la  garantie  ne  saurait  rentrer  dans  les  frais  généraux 
d'une  exploitation. 

c)  Sauvetage  des  personnes. 

383.  —  Puisque  la  préservation  du  matériel  rentre  dan* 
les  obligations  professionnelles  de  l'ouvrier,  à  plus  forte  rai- 
son en  est-il  de  même  du  sauvetage  des  personnes  dont  la  vie 
est  en  péril  dans  un  incendie  de  l'usine,  et  les  risques  inhé- 
rents à  de  tels  actes  sont  protégés  par  la  loi  de  1898.  11  en 
serait  de  même  aussi  pour  le  sauvetage  des  personnes  habitant 
les  maisons  voisines,  si  un  lien  rattachait  cet  acte  de  dévoue- 
ment à  l'intérêt  ou  au  service  de  l'exploitation. 

à)  Des  autres  accidents  dont  un  ouvrier  peut  être  victime 
dans  un  incendie  de  l'usine. 

384.  —  Un  ouvrier  peut  être,  lui  aussi,  surpris  à  l'impro- 
visle  par  un  incendie  des  bâtiments  de  l'exploitation  et  deve- 
nir la  proie  des  flammes.  S'il  est  dans  l'intérieur  de  l'usiDt; 
pour  son  travail  ou  à  raison  de  son  travail,  l'accident  dont  il 
est  victime   a  un  caractère  industriel.  Si  sa  présence   dans 


1  Pour  refuser  le  bénéfice  de  la  loi  de  1898  à  un  ouvrier  blessé  dans  l'incendie- 
d'une  maison  voisine,  un  tribunal  s'est  fondé  sur  ce  double  motif  qu'il  s'était  renf'a 
spontanément  et  en  dehors  de  ses  heures  de  travail  sur  le  lieu  du  sinistre  et  que,  s  il 
avait  prêté  son  concours  à  l'extinction  du  feu,  il  ne  s'était  cependant  pas  joint  au.x 
autres  ouvriers  qui  manœuvraient  la  pompe  de  l'usine.  T.  Melon,  31  janv.  190'.',. 
Rec.  min.  Comm.,  p.  188. 


•;ai      niHK    1.      -    CHAI'ITIŒ    V.    -    SECTION     111.    -    ART.    1. 

l'usine  h  ce  momiMil  t>sl  d'ordre  purement  privé  et  n'a  aucune 
relation  avec  le  travail,  le  bénéfice  de  la  loi  de  1898  ne  lui 
est  pas  applicable,  .\insi  il  a  été  jugé  que  raccident,  dont  un 
ouvrier  a  élé  victime  en  rentrant  dans  les  bâtiments  en  flam- 
mes dune  usine  pour  y  chercher  ses  vêtements,  n'engage  en 
aucune  façon  la  responsabilité  du  patron'. 

IV 

Travaux  exécutés  dans  l'intérêt  du  patron  : 
travaux  agricoles  et  domestiques.    . 

385.  —  Il  semble,  à  première  vue,  qu'il  y  ait  lieu  seule- 
ment de  faire  une  distinction  entre  les  travaux  accomplis 
exclusivement  dans  l'intérêt  personnel  du  patron  sans  que 
l'entreprise  en  retire  aucun  profit  et  ceux  qui  présentent  le 
double  caractère  d'ordre  privé  et  d'utilité  professionnelle,  ces 
derniers  devant  seuls  avoir  leurs  risques  garantis  par  la  loi 
de  1898.  Dans  la  pratique,  la  question  est  beaucoup  plus 
complexe;  nous  l'avons  étudiée  n°'  2i7  et  s. 

V 

Travaux  exécutés  dans  l'intérêt  de  l'ouvrier. 

386.  —  Les  risques  auxquels  un  ouvrier  s'expose  dans  son 
intérêt  privé  sans  utilité  pour  l'exploitation  ne  sauraient  ren- 
trer dans  les  frais  généraux  de  celle-ci;  ils  échappent  donc  à 
la  garantie  de  la  loi  de  1898. 

387.  —  En  général,  les  actes  ou  travaux  qui  engendrent 
de  tels  risf[ues  sont  accoin})lis  en  dehors  des  heures  réglemen- 
taires de  travail  ou  tout  au  moins  à  l'insu  du  chef  d'entreprise. 
Un  patron  est,  en  effet,  peu  disposé  à  rétribuer  un  travail  qui 
doit  servir  uniquement  à  son  ouvrier.  Ainsi  il  y  aurait  lieu  de 
refuser  le  bénéfice  de  la  loi  à  l'ouvrier  d'une  blanchisserie  qui, 
étant  revenu  dans  l'établissement  après  la  clôture  du  travail 
et  avec  l'autorisation  du  patron  pour  blanchir  son  linge,  s'y 
est  fait  une  blessure  à  la  main  en  se  servant  d'une  ntiachine 

'  C.  Dijon,  9  mai  1900.  S.  1901.  2.  189,  D.  1901.  2.  133. 
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à  vapeur  dont  l'usage  lui  avait  été   expressément  interdit'. 

388.  —  Par  application  du  môme  principe  les  tribunaux 
ont  rejeté  la  demande  d'indemnité  formée  par  :  1°  un  voitu- 
rier  blessé  au  cours  d'un  transport  de  service  par  une  arme 
à  feu  qu'il  avait  emportée  avec  lui,  non  dans  l'intérêt  de  l'ex- 
ploitation, mais  pourchasser,  c'est-à-dire  pour  accomplir  un 
acte  d'ordre  privé  ^;  2°  un  jeune  ouvrier  qui,  profilant  d'un 
moment  où  il  ne  pouvait  être  aperçu  du  chef  lamineur,  vou- 
lut par  amusement  faire  laminer  une  pièce  de  dix  centimes, 
passa  le  bras  droit  par  dessus  la  machine  pour  introduire  la 
pièce  à  l'entrée  des  cylindres  et  eut  la  main  mutilée  ".  H  y 
aurait  lieu  toutefois  de  faire  des  réserves  en  ce  qui  concerne 
celte  dernière  décision  pour  les  motifs  que  nous  exposerons 
n°  414. 

38&.  —  Mais  toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  l'exploitation 
se  joint  à  celui  de  l'ouvrier,  l'action  ou  le  travail  revêtent  un 
caractère  professionnel  qui  met  les  risques  à  la  charge  des  frais 
généraux  dans  les  termes  de  la  loi.  Ainsi  est  victime  d'un 
accident  du  travail  l'ouvrier  blessé  en  effectuant  un  trans- 
port de  bois  dans  l'intérêt  de  l'exploitation,  alors  même  qu'il 
en  a,  chemin  faisant  et  avec  l'autorisation  de  son  patron, 
déposé  un  chargement  chez  lui  et  pour  son  usage  personnel  *. 

390.  —  Il  en  serait  de  même  si  l'ouvrier,  tout  en  exécu- 
tant un  travail  pour  son  compte  personnel,  avait  été  blessé 
par  une  machine  de  l'exploitation  sur  le  lieu  et  à  l'heure  de 
ses  occupations  professionnelles  (V.  n"  414). 

391.  —  Parmi  les  travaux  ou  actions  qui,  à  ce  point  de 
vue,  soulèvent  fréquemment  des  controverses,  il  faut  citer 
ceux  qui  ont  trait  :  1°  au  paiement  du  salaire-,  2°  à  la  répara- 

1  Dans  le  même  sens,  la  jurisprudence  allemande  a  également  rejeté  la  demande  : 
1°  d'un  ouvrier  de  fabrique  qui  exclusivement  dans  son  intérêt  personnel,  spécialement 
pour  voir  si  le  feu  serait  dans  le  voisinage  de  sa  maison,  était  monté  sur  le  toit  de 
l'usine  alors  que  l'accès  de  ce  toit  était  interdit  aux  ouvriers,  et  y  avait  fait  une  chute; 
2°  et  aussi  la  demande  d'un  charpentier  qui,  avec  le  consentement  de  son  patron, 
était  monté  au  quatrième  étage  d'une  maison  neuve  pour  y  prendre  des  copeaux  en 
vue  de  son  usage  personnel  et  y  avait  été  victime  d'un  accident  par  la  chute  d'un 
échafaudage  dont  il  avait  lui-même  relâché  les  cordes  (Off.  imp.,  1888,  1889,  1890, 
Handb.,  p.  62). 

2  T.  de  la  Réole,  21  mars  1900,  Rec.  min.  Coînm.,  p.  362. 
3C.  Paris,  30  mars  1901,  Rec.  min.  Comm.,  p.  784. 

♦  Dans  ce  sens,  Off.  imp.,  2  juill.  1888,  Handb.,  p.  63. 
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tio)i  on  à  rentrelien  des  outils  appartenaul  à  Coiivrier;  3°  à  la 
satisfaction  des  besoins  personnels  de  l'ouvrier. 

a)  Paiement  du  salaire. 

392.  —  Nous  avons  déjà  vu  en  traitant  de  la  fin  du  tra- 
vail (n"'  318  et  s.)  que  le  temps  employé  à  payer  le  salaire 
aux  ouvriers  est  compris  dans  la  durée  du  travail.  Le  fait  de 
loucher  son  salaire  constitue  également  une  action  dépendant 
du  travail  professionnel  et  les  risques  auxquels  l'ouvrier  est 
expose  par  l'exploitation  en  se  rendant  à  la  paie  ou  en  atten- 
dant sa  rémunération  sont  garantis  par  la  loi  de  1898  *. 

393.  —  Même  lorsque  le  paiement  du  salaire  est  effectué 
plusieurs  jours  après  la  rupture  du  contrat  de  louage  de  ser- 
vices, il  n'en  constitue  pas  moins  une  manifestation  de  l'ac- 
tivité industrielle  ou  commerciale  dont  les  risques  sontgaran- 

tis  par  la  loi  de  1898'. 
> 

b)  Réparation  et  entretien  des  outils  de  l'ouvrier. 

394.  —  Quand  la  réparation  et  l'entretien  des  outils  appar- 
tenant personnellement  à  l'ouvrier  sont  à  la  charge  de  celui- 
ci,  les  travaux  afférents  à  ces  réparations  ou  à  cet  entrelien 
doivent  être  exécutés  en  dehors  des  heures  et  du  lieu  de  tra- 
vail; par  suite  les  accidents  auxquels  ils  peuvent  donner 
lieu  n'ont  aucun  caractère  industriel  ^  Et  si,  contrairement  à 
la  défense  du  chef  d'entreprise,  l'ouvrier  répare  ses  outils 
avec  les  engins  de  l'exploitation,  il  accomplit,  à  ses  risques 
et  périls,  un  travail  d'ordre  privé  dont  les  accidents  ne  sont 
pas  garantis  par  la  loi 

395.  —  Il  en  est  tout  autrement  lorsque  Texploitation 
met  à  la  disposition  des  ouvriers  les  appareils  nécessaires  à 
la  réparation  et  à  la  mise  en  étal  de  leurs  propres  outils.  Les 

•Ainsi  on  devrait  considérer  comme  victime  d'un  accident  du  travail  l'employé 
de  chemin  de  fer  écrasé  par  un  train  en  traversant  une  voie  ferrée  pour  se  rendre 
dans  les  bàlimenls  de  recette  où  il  devait  toucher  son  traitement.  Off.  imp.,  d'Alle- 
maxne  1888,  1890,  1892,  Handb.,  p.  64. 

2  Ca.ss.  civ.,  15  nov.  1911,  S.  1913.  1.  215,  D.  1913.  5.  6. 

»  Par  exemple,  il  n'y  a  pas  accident  de  travail  :  1°  lorsqu'un  ouvrier  verrier  qui 
est  tenu  de  fabriquer  lui-même  ses  pipes  et  de  les  mettre  en  état,  se  blesse  en  les 
réparant  dans  une  forge  étrangère  à  l'exploitation  ;  2°  ni  quand  un  ouvrier  est  blessé 
en  fabriiiuant  dans  son  habitation  un  appareil  de  protection  dont  il  doit  se  servir  à 
l'usine.  Off.  imp.,  II  oct.  1889,  4  et  25  févr.  1895,9  déc.  1895,  Handb.,  p.  63  et  64. 
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accidents,  doot  ils  sont  victimes  par  le  fait  ou  à  l'occasion  de 
ces  travaux  de  réparation  ou  d'entretien,  revêtent  un  carac- 
tère industriel  '. 

c)  Satisfaction  des  besoins  personnels. 

396.  — La  satisfaction  des  besoins  personnels  de  l'ouvrier 
(tels  que  le  boire,  le  manger,  les  soins  du  corps,  les  ablu- 
tions, les  bains,  le  nettoyage  des  vêtements,  etc.)  est  au  plus 
haut  degré  d'un  ordre  essentiellement  privé.  En  principe 
donc,  les  actes  accomplis  dans  ce  but  n'ont  rien  d'industriel 
et  ne  sauraient  avoir  leurs  risques  garantis  par  notre  loi. 
Ainsi  les  altérations  delà  santé  provenant  d'absorption  d'ali- 
ments ou  de  boissons  corrompus,  les  blessures  faites  par 
l'usage  des  ustensiles  de  table  ou  pendant  la  préparation  des 
aliments  ne  sont  pas  des  accidents  du  travail  -. 

397.  —  Toutefois  le  caractère  industriel  apparaît  toutes 
les  fois  que  le  service  de  l'exploitation  oblige  l'ouvrier  à  satis- 
faire ses  besoins  dans  des  conditions  particulièrement  dan- 
gereuses. Ainsi  l'ouvrier,  qui  prend  sa  nourriture  à  l'atelier 
au  milieu  du  matériel  de  l'exploitation  et  qui,  tout  en  man- 
geant ou  en  buvant,  se  blesse  à  l'un  des  outils  ou  engins  de 
travail,  se  prévaut  à  bon  droit  des  dispositions  de  la  loi.  On 
doit  également  considérer  comme  un  accident  du  travail 
le  décès  d'un  marinier  qui,  en  satisfaisant  un  besoin  naturel 
ou  en  se  li/vrant  à  des  ablutions  nécessaires,  tombe  du  bateau 
où  son  service  l'oblige  à  rester  et  se  noie  '\ 

398.  —  De  même  il  y  a  accident  du  travail  dans  le  cas 
d'un  ouvrierqui,  ayant  apporté  dans  l'usine  une  boisson  pour 
se  désaltérer,  saisit  par  erreur,  an  lieu  de  la  bouteille  conte- 
nant ladite  boisson,  une  autre  bouteille  placée  près  de  là 
pour  le  servicede  l'exploitation  et  remplie  d'un  liquide  corro- 
sif et  se  trouve  incommodé  par  l'absorption  de  ce  liquide  *  ou 

1  Dans  ce  sens,  Oiï.  imp.,  10  févr.  1896  et  16  mars  1896,  Hanclb.,  p.  G4. 

-  N'aurait  pas  davantage  un  caractère  industriel  l'accident  dont  un  ouvrier  aurait 
été  victime  en  neltoyant  ses  vêtements  sur  l'ordre  d'un  contremaître.  Off.  imp., 
14  mai  1895,  Handb.,  p.  67. 

3  Cass.  civ.,  26  juill.  190J,  D.  1907.  1.  295.  Cass.  Req.,  2  mai  190S,  D.  1911. 
1.91. 

*  Dans  ce  sens,  Off.  imp.,  1895,  Handb.,  p.  67.  A  l'inverse,  l'Off.  imp.  a  refusé 
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encore  dans  le  cas  diin  cuisinier  de  buffet  de  gare  qui, 
croyant  boire  de  l'eau  minérale,  avale  par  mégarde  un  liquide 
causli(|ue  contenu  dans  une  bouteille  d'eau  de  Vichy  '. 

399.  —  On  pourrait  aussi  admettre  au  bénéfice  de  la  loi 
l'ouvrier  (|ui,  logé  et  nourri  par  son  patron  dans  l'intérêt  du 
service  de  l'exploitation,  aurait  absorbé  un  mets  empoisonné^ 
ou,  dcfiuis  la  loi  de  190G,  la  cuisinière  d'un  restaurant  qui  est 
empoisonnée  par  l'ingestion  de  mets  corrompus  ^ 

400.  —  En  ce  qui  concerne  la  satisfaction  des  besoins  per- 
sonnels pendant  une  interruption  de  travail,  V.  n°'  347  et  s., 
ou  dans  les  cantines  et  baraquements  (n"'  350  et  s). 

401.  —  Mais  il  n'y  aura  pas  accident  du  travail  lors- 
qu'un ouvrier  est  empoisonné  en  absorbant,  par  pur  caprice, 
malgré  une  interdiction  formelle  et  en  connaissance  du  dan- 
ger, de  l'alcool  méthylicjue  qu'il  a  pris  dans  l'exploitation  \ 

QUATRIÈME  SECTION 
Ganse  inhérente  au  travail  combinée  avec  une  cause  étrangère. 

402.  —  11  n'est  pas  nécessaire  pour  l'application  de  la  loi 
.de  1898  que  le  travail  constitue  la  cause  exclusive  et  immé- 
diate de  l'accident,  il  suffit  qu'il  en  ait  été  l'une  des  causes  coo- 
pérantes. Tel  est  le  cas  de  tous  les  accidents  dusà  ce  que  nous 
avons  appelé  plus  haut  des  risques  aggravés,  c'est-à-dire  des 
accidents  de  la  vie  courante  auxquels  le  travail  a  plus  par- 
ticulièrement exposé  la  victime  ou  dont  il  a  rendu  les  consé- 
quences plus  graves.  Les  événements  étrangers  dont  on 
trouve  l'influence  à  des  degrés  divers  dans  les  accidents  du 
travail  sont  :  1°  la  force  majeure  qu'il  importe  de  ne  pas  con- 
fondre avec  le  cas  fortuit;  2°  la  faute,  inexpérience  ou  ma- 

de  voir  ud  accident  du  travail  dans  le  cas  d'un  ouvrier  qui,  ayant  suspendu  son 
travail  pour  t>oire  une  bouteille  de  bière,  se  fit  une  blessure  à  la  main  en  débou- 
chant la  bouteille  dont  le  goulot  se  brisa.  En  vain,  l'ouvrier  voulut  rattacher  cet 
accident  à  rexploitalion  en  se  fondant  sur  la  hâte  qu'il  avait  eue  à  reprendre  son 
travail,  et  qui  aurait  été,  d'après  lui,  la  cause  de  l'accident.  Off.  imp.,  1890.  Ce- 
pendaol  il  y  a  une  décision  en  sens  contraire  du  12  nov.  i89i,  Hap-db.,  p.  66. 

«  Cass.  req.,  22  nov.  1909,  S.  l'JlO.  i.  250,  D.  1911.  1.  91. 

2  bans  ce  sens,  011.  imp.,  12  mars  189i,  Handb.,  p.  67. 

»T.  Seine,  ?.  avr.  1913,  Gaz.   Pal.,  1913.  2.57. 

*  Uans  cesens,  OU.  imp.,  1888  et  1891,  Handb.,  p.  67. 
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ladie  de  la  victime;  3"  la  faute  du  patron;  4"  le  fait,  la  faute 
ou  l'acte  de  méchaacelé  d'un  compagnon  de  travail;  5°  le 
fait  ou  la  faute  d'une  tierce  personne  ou  dune  exploitation 
étrangère. 

1 

Force  majeure  et  cas  fortuit. 

a)  Force  majeure. 

403.  —  La  force  majeure  est  un  phénomène  naturel  de 
l'ordre  physique  ou  de  l'ordre  moral,  qui  défie  toute  prévi- 
sion et  dont  la  cause  est  complètement  étrangère  à  l'exploita- 
tion. Les  événements  de  force  majeure  sont,  dans  Tordre 
physique,  les  tremblements  de  terre,  les  cyclones,  les  inon- 
dations, la  foudre,  les  intempéries,  etc.;  dans  l'ordre  moral, 
l'invasion  étrangère,  le  brigandage,  la  guerre  civile,  etc.,  en 
un  mot  tout  ce  que  la  loi  anglaise  réunit  sous  les  expressions 
a  fait  de  Dieu  »  ou  «  ennemis  de  la  Reine  ».  On  peut  aussi  clas- 
ser au  nombre  des  cas  de  force  majeure  les  piqûres  d'in- 
sectes, les  morsures  de  reptiles,  etc. 

Ce  qui  caractérise  la  force  majeure,  c'est  qu'elle  a  sa  cause 
dans  un  fait  absolument  indépendant  de  l'entreprise.  Il  suit 
de  là  que  les  conséquences  dommageables  ne  doivçnt  pas, 
en  principe  du  moins,  être  comprises  dans  la  loi  sur  les  acci- 
dents du  travail.  Il  peut  arriver  cependant  que  l'exercice 
d'une  industrie  ail  pour  efîet  d'aggraver,  pour  les  ouvriers 
qu'elle  occupe,  le  danger  que  ces  phénomènes  naturels  font 
normalement  courir.  En  pareil  cas,  le  principe  du  risquepro- 
fessionnel  devient  applicable. 

La  Cour  de  cassation  exprime  la  même  idée  dans  les  termes 
suivants  :  «  En^principe  la  loi  du  9  avril  1898  ne  s'applique 
pas  aux  accidents  dus  à  l'action  des  forces  de  la  nature, 
même  quand  ils  sont  survenus  pendant  le  travail.  11  n'en 
serait  autrement  que  si  le  juge  du  fond  constatait  que  le 
travail  a  contribué  à  mettre  lesdites  forces  en  mouvement 
ou  qu'il  en  a  aggravé  les  effets  '  ». 

1  Cass.  civ.,  10  déc.  1902,  S.  1903.  1.  28;  2  mars  1904,  S.  1905.  1.  399,  D.  1904. 
1.  553.  Cass.  req.,  8  juin  1904,  D.  1906.  1.  107.  Cass.  Req.,  30  avril  1912,  S.  1912. 
1.  502. 

/ 
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404.  —  Foudre.  —  Ainsi  l'inlérieur  d'une  usine  est  sil- 
lonné de  fils  électriques  destinés  à  répartir  la  lorce  motrice 
f.ntre  les  divers  ateliers.  La  foudre  tombe  sur  une  partie  de 
rétablissement;  à  l'endroit  même  où  elle  touche  le  sol,  elle 
ne  fait  aucune  victime;  mais  elle  suit  les  fils  conducteurs 
«•t  va  blesser  les  ouvriers  qui  se  trouvent  à  l'autre  extrémité 
«les  bâtiments.  N'y  a-t-il  pas  là  un  accident  industriel? 
Sans  doute  la  cause  première  est  une  force  considérée  comme 
inconjurable  et  à  la  production  de  laquelle  l'industrie  n'a 
pas  participé;  mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  cette 
force  n'a  fait  des  victimes  qu'à  raison  de  l'installation  dans 
l'intérieur  de  l'usine  d'agents  conducteurs  d'électricité.  Si 
donc  la  foudre  est  la  cause  initiale  de  l'accident,  l'organisa- 
tion industrielle  de  l'usine  en  a  été  la  cause  immédiate  et 
direr.le,  puisqu'elle  a  spécialement  exposé  louvrier  au  risque 
d'en  être  victime  et  que,  sans  elle,  le  sinistre  n'aurait  pas  eu 
lieu.  En  d'autres  termes,  la  victime  a  succombé  à  un  risque 
ordinaire  de  la  vie  aggravé  par  les  conditions  de  sou  travail, 
(i'est  donc  bien  l'industrie  qui  est  responsable.  Il  n'importe 
d'ailleurs  que  l'installation  des  fils  électriques  ait  été 
défectueuse  ou  conforme  aux  règles  de  l'art. 

405.  —  La  position  qu'un  ouvrier  occupe  dans  son 
travail  peut  l'exposer  tout  spécialement  au  risque  d'être 
atteint  par  la  foudre.  La  foudre,  en  effet,  ne  frappe  pas  au 
gré  de  son  caprice.  Comme  toutes  les  forces  (latu  relies,  elle  obéit 
à  des  lois  inûexibles  dont  la  connaissance  de  jour  en  jour 
pluscomplèle  nous  procure  peu  à  peu  le  moyen  d'en  éviter  les 
effets.  Les  décharges  électriques  que  les  nuages  nous  envoient 
f)endant  un  orage  touchent  le  sol,  non  au  hasard,  mais  seule- 
ment aux  points  qui  remplissent  les  conditions  les  plus  favo- 
rables au  passage  d'un  courant  électrique,  c'est-à-dire  tout 
particulièrement  aux  aspérités  douées  de  conductibilité  et 
communiquant  directement  avec  un  sol  également  bon  con- 
ducteur. Les  métaux,  les  nappes  d'eau  et,  d'une  façon  géné- 
rale, tous  les  corps  imprégnés  d'humidité  sont  considérés 
comme  bons  conducteurs  d'électricité.  Par  suite,  un  arbre 
isolé  ou  plus  élevé  que  ceux  du  voisinage,  une  maison  en  rase 
campagne  ou  ayant  à  sa  toiture  des  pointes  métalliques,  les 


FORCE    MAJP:URE.  241 

poteaux  télégraphiques,  tout  point  cuiminaot  quelconque 
sont  les  traits  d'union  préférés  entre  réleclricité  atmos[)iié- 
rique  et  réleclricité  terrestre  et,  comme  tels,  menacés  tout 
spécialement  par  la  foudre.  Les  ouvriers  que  leur  travail 
oblige  à  rester,  pendant  un  orage,  en  contact  ou  à  proximité 
d'un  de  ces  objets  sont  donc,  par  le  fait  de  leur  profession, 
exposés  plus  que  les  autres  au  danger  d'être  foudroyés  et  ce 
danger  devient  pour  eux  un  risque  professionnel  garanti  par 
la  loi  de  1898  '. 

Au  contraire  il  n'y  a  pas  accident  du  travail  lorsqu'un 
ouvrier,  ayant  été  atteint  par  la  foudre  au  moment  oij,  sur 
l'ordre  de  son  contremaître,  il  quittait  le  chantier  pour  se 
rendre  sur  un  autre  chantier,  aucune  circonstance  ne 
démontre  que  le  danger  d'être  atteint  par  la  foudre  ail  été 
augmenté  par  l'exécution  de  l'ordre  donné  ^. 

405  bis.  —  Dans  sa  jurisprudence  la  plus  récente,  TOf- 
fice  impérial  d'Allemagne  s'est  placé  à  un  point  de  vue  beau- 
coup plus  élevé.  Partant  de  ce  principe  énoncé  plus  haut  que 
la  foudre  ne  frappe  que  les  endroits  les  plus  exposés,  elle 
en  déduit  cette  conséquence  rigoureusement  exacte  que  l'ou- 
vrier, atteint  par  la  foudre  alors  qu'il  était  à  son  poste  de  tra- 
vail, a  été  dans  tous  les  cas  victime  d'un  accident  du  travail;' 
car  la  place  que  lui  avait  assignée  son  travail  et  où  il  a  trouvé 
la  mort  présentait  nécessairement  un  danger  particulier  au\ 
atteintes  de  la  foudre,  peu  importe  que  la  cause  de  ce  danger 
ait  pu  ou  non  être  déterminée  en  fait  ^  Cette  conception 
aussi  large  que  juste  des  accidents  dus  à  la  foudre  présente 
l'avantage  de  mettre  fin  à  toutes  les  contestations  si  subtiles 
de  la  place  occupée  par  la  victime  et  ne  laisse  subsister   que 


1  Ainsi  il  y  a  lieu  de  considérer  comme  victime  d'un  accident  du  travail  :  1°  le 
couvreur  tué  par  un  coup  de  tonnerre  au  moment  où  il  procédait  à  la  réfection 
d'une  toiture  ;  2''  le  garçon  meunier  tué  de  la  même  façon  dans  un  moulin  isolé  en 
manœuvrant  une  chaîne  destinée  à  la  montée  des  sacs  ;  3'  l'ouvrier  foudroyé  au 
cours  d'un  travail  en  rase  campagne  ou  dans  un  chantier  découvert,  car  le  corps 
humain  forme  sur  le  sol  une  aspérité  réunissant  les  meilleures  conditions  de  conduc- 
tibilité, à  raison  de  la  grande  quantité  d'eau  contenue  dans  le  sang  et  dans  la  cons- 
titution de  ses  tissus  Off.  imp.,  24  janv.  19Ui,  25  et  26  mai  li'CD,  Entsch.  der 
Reichsvers.,  vol.  18,  p.  14,  vol.  19.  p.  97  et  99). 
2Cas3.  roq.,30  avr.  1912,  S.  1912.  1.  502,  D.  1912.  5-  32.  ^ 
3  Off.  imp.,  29  mai  1908,  Entsch.  des  Reichsvers.,  vol.  2it,  p.  117. 

S',. -.ET.  —  f)'  éd.  —  T.  I.  lu 
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la  queslion  do  savoir  si  l'ouvrier  a  été  frappé  par  la  foudre 
sur  le  lieu  et  pendaol  la  durée  de  son  travail.  La  jurispru- 
dence française  ne  paraît  pas  encore  s'être  orientée  dans  ce 
sens. 

405  1er.  —  Dans  tous  les  cas,  bien  que  la  foudre  soit  une 
force  irrésistible,  on  n'est  pas  dépourvu  contre  elle  de  tout 
moveo  de  protection.  Si  la  démonstration  venait  à  être  faite, 
par  exemple,  qu'un  chef  d'industrie  eût  pu  établir  des  para- 
tonnerres sur  les  bâtiments  de  son  usine  et  que  ce  défaut  de 
précaulion  a  été  la  cause  de  l'accident,  il  ne  saurait  évidem- 
ment se  retrancher  derrière  la  force  majeure. 

406.  — Tremblement  DE  terre  et  inondation.  —  Kn  amont 
d'une  usine  et  pour  lui  procurer  la  force  motrice  nécessaire 
à  son  fonctionnement,  on  a  créé  un  lac  artificiel  en  fermant 
par  un  immense  barrage  l'ouverture  d'une  gorge.  Survient 
un  tremblement  de  terre  qui  provoque  la  rupture  du  bar- 
rage. L'établissement  est  englouti  et  plusieurs  ouvriers  sur- 
pris au  milieu  de  leur  travail  périssent  dans  l'inondation. 
Les  ayants  droit  de  ces  ouvriers  sont-ils  fondés  à  se  préva- 
loir des  bénéfices  de  la  loi?  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre 
affirmativement.  Là  encore,  si  le  tremblement  de  terre  a  été 
la  cause  première  de  la  catastrophe,  les  conséquences  n'en 
ont  é(é  dommageables  que  par  l'existence  des  travaux  d'art 
indispensables  au  fonctionnement  de  l'usine.  Il  y  a  donc 
entre  l'accident  et  le  travail  ce  lien  d'étroite  connexité  qui 
est  la  condition  essentielle  de  l'ouverture  du  droit  à  l'indem- 
nité. A  plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi  s'il  était  établi  par 
exemple,  que  le  barrage  a  été  mal  construit  et  que,  sans 
l'existence  de  certains  vices  de  construction,  il  aurait  résisté 
au  tremblement  de  terre. 

407.  —  Cyclone.  —  Les  conséquences  d'un  cyclone  sont 
évidemment  de  celles  qui  échappent  à  la  garantie  de  la  loi 
de  1898;  une  toiture  emportée,  une  cheminée  renversée  par 
une  tempête  blessent  ou  tuent  les  ouvriers  d'une  usine;  le 
patron  n'en  saurait  être  responsable,  si  du  moins  le  bâtiment 
présentait  des  conditions  de  solidité  normales  '. 

1  A  plus  forte  raison  n'y  a-l-il  pas  accident  du  travail  lorsque  le  bâtiment  dan» 
lequel  l'ouvrier  s'était  réfugié  pendant  un  orage  et  dont  la  toiture  s'est  effondrée 
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408.  —  Bombardements  aériens  et  autres  risques  de  guerre. 
—  La  Cour  de  cassation  admet  que  les  ouvriers  atteints  dans 
leur  travail  par  des  bombes  lancées  d'un  aéroplane  ennemi 
en  temps  de  guerre  ont  droit,  dans  tous  les  cas,  au  bénéfice  de 
la  loi  de  1898.  Elle  refuse  d'assimiler  les  bombardements 
aériens  aux  forces  de  la  nature,  parce  que,  dit-elle,  ils  sont  le 
fait  de  l'homme'.  L'argumentation  nous  paraît  spécieuse. 
Nous  croyons  que  les  forces  de  la  nature  avaient  été  exceptées 
de  la  règle  générale  concernant  les  causes  d'accidents,  non 
parce  qu'elles  n'étaient  pas  le  fait  de  l'homme,  mais  unique- 
ment parce  qu'elles  défiaient  les  prévisions  humaines  et  que 
les  chefs  d'entreprise  se  trouvaient  impuissants  contre  elles. 
Or  n'en  est-il  pas  ainsi  —  et  avec  plus  de  force  encore  —  des 
risques  de  guerre  ?  La  foudre  n'est  qu'un  jeu  d'enfant  à  côté 
des  projectiles  lancés  par  un  aéroplane  ou  par  un  canon  à 
longue  portée.  La  logique  aurait  commandé  de  ne  pas  traiter 
les  chefs  d'entreprise  avec  plus  de  rigueur  en  cas  de  bom- 
bardements aériens  que  dans  les  accidents  dus  aux  forces  de 
la  nature.  Cette  évolution  de  jurisprudence  aura  pour  efîet 
de  faire  tôt  ou  lard  rentrer  les  accidents  de  celte  catégorie 
dans  la  règle  générale.  Nous  n'y  verrons,  quant  à  nous, 
aucun  inconvénient. 

Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  que  nous  approuvions  la  solu- 
tion adoptée  par  la  Cour  de  cassation  en  matière  de  risques 
de  guerre.  Ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  n°  312,  si  la  sur- 
venance  d'un  accident  au  lieu  et  à  l'heure  du  travail  fait  pré- 
sumer que  la  victime  a  droit  aux  indemnités  légales,  le  chef 
d'entreprise  peut,  d'après  notre  opinion,  détruire  celte  pré- 
somption en  établissant  que  l'accident  est  uniquement  impu- 
table à  une  cause  étrangère  au  travail;  et  tel  est  bien,  nous 
semble-t-il,  le  cas  des  accidents  causés  par  des  bombarde- 
ments aériens  ou  par  des  tirs  à  longue  portée,  lorsque  du 
moins  le  travail  n'y  a  pas  spécialement  exposé  la  victime  (par 
exemple  en  la  retenant  pendant  le  tir  dans  un  emplacement 

sur  lui   n'appartenait   pas  au  chef  d'entreprise.  Pau,  6  mai  1914,  S.  1914.  2.  184. 
Cf.  éKal,  Paris,  10  janv.  1916,  Amiens,  6  avr.  191H,  S.  1916.  2.  62. 

1  Cass.  civ.,  18  avr.  1918,  D.  1918.  1.  :^46  et  la  note  de  .M.  Capilan,  25  nov.  1918 
(afî.  Brisdoux  c.  Compagnie  des  ;iulomobiles  de  place]. 
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découvert)  OU  n'en  a  pas  aggravé  les  effets  (par  exemple  par 
des  dépôts  de  matières  explosives  ou  inflammables  au  milieu 
desquelles  le  projectile  ennemi  aurait  éclaté).  A  vrai  dire^ 
les  risques  de  guerre  sont  des  risques  qui  échappent  à  tous  les 
calculs  d'assurances  et  dont  la  réparation  incombe  à  la  col- 
lectivité des  citoyens,  c'est-à-dire  à  l'Etat.  Excepté  dans  les 
deux  cas  cité?  plus  haut  où  le  travail  contribue  à  les  aggra- 
ver, ils  n'ont  rien  de  commun  avec  le  risque  professionnel,  le 
seul  dont  le  chef  d'entreprise  est  responsable  dans  les  termes 
de  la  loi  de  1898. 

409.  —  Intempéries.   —  Les  insolations  ont  été  étudiées 
n""  296  et  s.,  et  les  accidents  causés  ;9ar  le  froid  n"'  277  et  s. 

409  bis.  — ■  Morsures  de  reptiles  et  piqûres  d'insectes.  — 
Dans  certains  cas  exceptionnels,  le  travail  de  l'exploitation 
peut  exposer  d'une  façon  toute  spéciale  au  danger  de  ces 
sortes  d'accidents.  On  pourrait,  par  exemple,  considérer  m 
comme  un  accident  du  travail  la  morsure  d'une  vipère  pour 
un  terrassier  obligé  de  travailler  dans  des  rochers  fréquentés 
par  ces  reptiles,  ou  la  piqûre  d'une  mouche  charbonneuse 
pour  un  cocher  ou  un  valet  d'écurie  attaché  à  une  entre- 
prise de  transports  dans  laquelle  il  y  aurait  eu  parmi  les  che- 
vaux une  épidémie  de  chai  bon. 

b)  Cas  fortuit. 

410.  —  A  la  différence  de  la  force  majeure  qui  a  une 
cause  extérieure,  indépendante  de  l'entreprise,  le  cas  fortuit 
est  un  événement  qui,  s'il  échappe  aux  prévisions  humaines, 
a  sa  cause  dans  le  fonctionnement  même  de  l'exploilation. 
Le  cas  fortuit  est  la  faute  objective,  c'est-à-dire  la  faute 
non  plus  du  chef  de  l'industrie,  mais  de  l'industrie  elle- 
même.  Un  train  déraille  par  suite  de  l'afTaissement  de  la 
voie  que  rien  ne  pouvait  faire  prévoir  et  malgré  les  pré- 
cautions les  plus  minutieuses  prises  par  les  ingénieurs  les 
plus  compétents  —  cas  fortuit.  Une  chaudière  construite 
selon  toutes  les  règles  de  l'art  fait  explosion  —  cas  fortuit.  Un 
arbre  de  transmission  présentant  les  meilleures  garanties  de 
solidité  se  rompt  —  cas  fortuit.  C'est  la  faute  de  la  chose  ou 
plus  exactement,  c'est  la  révélation  de  l'impuissance  actuelle 
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de  la  science  appliquée  à  l'industrie.  Qu'un  progrès  sur- 
vienne et  le  cas  fortuit  d'hier  sera  demain  une  faute  du 
patron  '. 

411.  —  Le  cas  fortuit  est  la  cause  principale,  sinon  uni- 
que, du  risque  professionnel  proprement  dit.  L'exercice  de 
toute  profession  entraîne  des  dangers  inévitables  :  dans  les 
inines,  l'aération  des  galeries  et  l'observation  des  mesures 
préventives  les  mieux  comprises  ne  mettent  pas  complètement 
Touvrier  à  l'abri  des  inflammations  du  grisou  ;  dans  les  fabri- 
ques de  dynamite,  l'explosion  spontanée  de  la  nitroglycérine 
défie  toutes  les  prévisions;  le  générateur  le  mieux  construit 
ai  le  mieux  entretenu  peut  faire  explosion;  le  couvreur  le 
plus  adroit,  le  plus  prudent  et  le  plus  expérimenté  n'en  est 
pas  moins  exposé  à  tomber  du  haut  d'un  toit,  sans  qu'on  puisse 
imputer  sa  chute  à  une  faute  quelconque.  Tous  ces  risques 
sont  des  risques  de  cas  fortuit.  Chaque  jour  on  découvre  des 
moyens  de  prévenir  certains  accidents  ou  tout  au  moins 
d'en  diminuer  la  fréquence.  Mais  comme  chaque  jour  aussi 
voit  dompter  de  nouvelles  forces  élémentaires,  de  nouveaux 
dangers  surgissent  qu'il  appartiendra  à  l'avenir  de  faire  dispa- 
raître; c'est  la  loi  du  progrès.  Si  les  risques  de  l'industrie  ne 
sont  pas  aujourd'hui  ce  qu'ils  étaient  hier  et  ne  seront  pas 
demain  ce  qu'ils  sont  aujoud'hui,  il  n'est  cependant  guère  pos- 
sible de  prévoir  le  moment  où  la  sécurité  du  travailleur  sera 
absolue. 

412.  —  Comme  on  le  voit,  le  cas  fortuit  est  un  principe 

*  Le  Code  civil  français  et  les  lois  postérieures  à  la  promulgation  du  Code  ont  eu 
le  tort  d'assimiler  la  force  majeure  et  le  cas  fortuit.  Plusieurs  législations  étran- 
gères ont  évité  cet  écueil.  Ainsi  en  Suisse,  aux  termes  de  la  loi  fédérale  dul«'juill. 
1875,  quand  un  accident  entraînant  mort  d'hommes  ou  lésions  corporelles  se  pro- 
duit dans  un  transport  par  voie  ferrée  ou  par  bateau  à  vapeur,  la  compagnie  est 
responsable  des  conséquences  dommageables,  alors  même  qu'il  y  aurait  eu  c»s  for- 
tuit; elle  ne  peut  dégager  sa  responsabilité  qu'en  établissant  soit  la  force  majeure, 
.soit  la  faute  d'un  voyageur  ou  d'une  personne  étrangère  à  son  personnel. 

En  matière  d'assurance,  il  y  a  grand  intérêt  à  distinguer  le  cas  fortuit  de  la  force 
majeure:  car  si  en  principe  les  conséquences  de  la  force  majeure  échappent  à  l'as- 
surance, il  en  est  tout  autrement  pour  le  cas  fortuit.  On  peut  même  dire  que  le  cas 
fortuit  est  l'unique  risque  pour  lequel  l'assurance  a  été  créée.  Au  début  du  fonction- 
nement des  assurances  contre  l'incendie,  une  simple  négligence  de  la  part  du  sinistré 
suffisait  à  lui  enlever  tout  droit  à  l'indemnité  stipulée.  Une  disposition  de  ce  geore 
est  encore  restée  inscrite  aux  art.  351  et  352  du  Code  de  commerce  concernant 
l'assurance  maritime. 
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inliôrenl  au  Iravaii.  Taolùl  il  est  inhérent  au  travail  de  la col- 
leclivilé,  comme  dans  le  cas  d'une  inflammation  de  grisou 
dans  une  mine;  tantôt  il  se  rattache  plus  particulièrement  au 
Iravaii  personnel  de  la  victime,  comme  dans  la  chute  d'un 
couvreur.  Dans  les  deux  cas  il  donne  droit  à  rap[)lication  de  la 
loi  de  1898. 

Le  cas  fortuit  inhérent  à  un  autre  établissement  industriel 
sera  étudié  plus  loin,  n*  430. 

Faate,  désobéissance,  étourderie  ou  maladie  de  la  victime. 

a)  Faute,  désobéissance,  étourderie  de  la  victime. 

413.  —  Les  accidents  intentionnellement  provoqués  par 
la  victime  sont  exclus  du  bénéfice  de  la  loi;  et  l'art.  20  per- 
met aux  tribunaux,  dans  le  cas  de  faute  inexcusable  de  la 
victime,  de  réduire  le  montant  de  l'indemnité.  Le  dol  et  la 
faute  inexcusable  seront  étudiés  plus  loin  au  chapitre  YI, 
tit.  III,  n°'  1381  et  s.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  de  la 
faute  proprement  dite. 

De  l'événement  fortuit  à  la  faute  de  la  victime  il  n'y  a  sou- 
vent qu'une  faible  distance.  «  La  responsabilité,  dit  M.  Sa- 
leilles',  se  gradue  par  teintes  insensibles  comme  l'aube  et  le 
crépuscule  lors  du  passage  du  jour  à  la  nuit  »,  L'habitude, 
prise  par  l'ouvrier  de  vivre  au  milieu  des  dangers  qui  l'entou- 
rent, l'amène  peu  à  peu  à  négliger  les  mesures  de  prudence 
qui  lui  sont  recommandées.  S'il  lui  arrive  aussi  d'être  victime 
de  sa  témérité',  cette  témérité  n'a  souvent  d'autre  cause  que 
son  zèle  et  son  dévouement.  Enfin,  telle  faute  ou  tel  acte 
d'étourderie,  qui  seraient  insignifiants  dans  la  vie  journalière 
firevoqueut  des  accidents  graves  dans  une  exploitation  indus- 
trielle. La  coopération  de  cette  cause  objective  liée  d'une 
façon  plus  ou  moins  étroite  à  la  faute  ou  à  l'inexpérience  de 
la  victime  est  précisément  la  raison  d'Atre  de  la  garantie  im- 
posée au  chef  d'entreprise.  L'unique  question,  qui  doive  nous 
préoccuper  ici,  est  donc  celle  de  savoir  qunnd  la  faute  géné- 

»  Le  risque  prof.  dan.s  le  C.  civ.,  Réf.  soc,  16  avr.  i8î)8,  p.  63'i  et  s. 
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ralrice  d'un  accideal  est  inhérente  au  travail;  c'est  à  celle 
condition  seulement  que  la  victime  est  appelée  à  bénéficier 
de  la  loi  de  1898. 

414.  —  Tout  d'abord,  lorsque  le  traumatisme  est  produit 
directement  par  l'outillage  ou  par  les  forces  qui  l'actionnent, 
les  conséquences  en  sont  garanties  par  la  loi,  quelle  que  soit 
la  faute  de  la  victime:  car  l'accident  est  survenu  par  le  fait 
du  travail,  sinon  personnel  de  l'ouvrier,  du  moins  de  l'ensem- 
ble de  l'exploitation;  et  la  victime  ne  serait  irrecevable  à  se 
prévaloir  du  bénéfice  du  risque  professionnel  que  si  elle  avait 
été  atteinte  en  dehors  du  lieu  de  travail  et  à  un  moment  où 
elle  avait  cessé  d'être  sous  la  surveillance  et  la  direction  du 
chef  d'entreprise.  Ainsi  on  doit  considérer  comme  victime  d'un 
accident  survenu  «  par  le  fait  du  travail  »  un  jeune  ouvrier 
qui  étant  demeuré  pendant  le  repas  du  personnel  de  l'usine 
dans  un  atelier  où  fonctionnait  un  laminoir,  s'approcha  de  cet 
outil,  contrairement  aux  ordres  qu'il  avait  reçus,  et  dans  un 
but  de  curiosité  ou  d'amusement,  pour  y  introduire  quelques 
morceaux  de  caoutchouc  et  eut  la  main  gauche  broyée'  ;  ou 
l'ouvrier  qui,  occupé  par  son  patron  à  passer  des  lattes  à  la 
meule  à  émeri,  a  été  blessé  par  celte  meule,  non  en  exécu- 
tant le  travail  commandé,  mais  en  fabricant  un  briquet  pour 
son  usage  personnel". 

Bien  plus,  la  jurisprudence  admettant,  d'une  façon  géné- 
rale, que  tout  accident  survenu  au  lieu  et  à  l'heure  du  travail 
est  UQ  accident  du  travail,  il  s'en  suit  que  la  faute  de  la  vic- 
time, quellequ'elle  soil,est  impuissante  à  exclure  l'application 
à  un  tel  accident  de  la  loi  du  9  avril  1898.  Ainsi  sont  victimes 
d'un  accident  du  travail  :  1°  le  jeune  domestique  qui,  chargé 
d'épousseter  des  meubles,  prend  dans  un  tiroir  un  revolver 
et  se  blesse  en  le  maniant  maladroitement^;  2°  le  garçon 
boucher  qui,  envoyé  par  son   patron   chez  des  clients  pour 


1  Cass.  civ.,  8  juill.  1903.  D.  1903.  1.  510.  Il  en  est  de  même  de  l'ouvrier  qui, 
pour  s'amuser,  touche  au  fil  conducteur  de  l'usine  où  il  travaille  et  se  fait  électro- 
cuter (Off.  imp  ,  30  juin  1902,  Entsch.  d.  Reichsvers.,  vol.  16,  p.  143}.  V.  les  déso- 
béissances exclusives  de  l'application  de  la  loi  n"'  325  et  326  et  les  désobéissancee 
constitutives  de  faute  inexcusable,  d°'  1418  à  1424. 

2  Cass.  civ.,  22  déc.  1914,  D.  1917.  1.  23  (30« espèce). 

3  Cass.  civ.,  31  déc.  1917  (aff.  Volât  c.  Bern). 
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porler  des  marchandises,  fait  une  chute  dans  la  rue  en  jouant 
avec  un  camarade  rencontré  chemin  faisant  '.  Il  est  vrai  que 
le  caractère  inexcusable  de  la  faute  permettrait  d'atténuer 
I  indemnité;  mais  seule  la  victime,  qui  a  intentionnellement 
provoqué  l'accident,  perd  tout  droit  au  bénéfice  de  la  loi  de 
1898  -. 

415. —  Les  jurisprudences  allemande  et  autrichienne  ont 
une  tendance  à  se  montrer  un  peu  rigouieuses  à  ce  point  de 
vue;  car  les  législations  de  ces  deux  pays  n'ont  fait  aucune 
distinction  entre  la  faute  ordinaire  et  la  faute  inexcusable. 
C'est  ainsi  que  dans  une  fabrique,  où  existait  un  monte- 
charge  exclusivement  destiné  au  transport  des  marchandises 
et  dont  l'usage  était  interdit  aux  ouvriers,  le  fait  par  un  ou- 
-srier  de  s'èlre,  au  mépris  de  cette  interdiction  formelle,  servi 
(ludil  monte-charge  pour  se  rendre  à  l'étage  supérieur  a  été 
considéré  par  une  décision  de  l'Office  impérial  comme  un 
acte  de  pure  fantaisie  sans  lien  avec  l'exploitation  et  l'acci- 
dent dont  l'ouvrier  avait  été  victime  pendant  le  trajet  ne  lui 
donna  droit  à  aucune  indemnité  ^ 

Les  tribunaux  français  n'ont  pas  lieu  de  faire  preuve  d'une 
telle  sévérité.  Le  législateur  a  pensé  avec  raison  qu'entre  le 
tout  et  le  riPii^  il  y  avait  plac-e  pour  une  partie.  Le  bon  sens 
proteste  contre  l'idée  qu'un  ouvrier,  victime  de  sa  faute  gros- 
sière et  inexcusable,  reçoive  la  même  indemnité  que  le  tra- 
vailleur blessé  par  cas  fortuit;  et  cependant  la  garantie  de  sa 
faute  ne  saurait  le  priver  de  tout  secours  si  celte  faute  se  rat- 
tache vraiment  à  son  travail.  D'après  la  loi  française,  la  faute 
inexcusable  de  la  victime  ne  prive  pas  celle-ci  de  toute  indem- 
nité; mais  elle  a  pour  effet  de  donner  aux  tribunaux  le  pou- 
voir d'abaisser  le  taux  de  la  pension  dans  une  mesure  qui  est 
laissée  à  leur  cnlière  appréciation.  Grâce  à  cette  disposition 
fort  sage,  les  juges  français  peuvent  étendre  un  peu  le  cercle 
d'application  de  la  loi  et  faire  entre  les  victimes  une  répar- 
tition plus  équitable  du  montant  des  indemnités  (V.  n°'  1405 
rt  s.}. 

'  Cass.  civ..  7  avr.  1919  (aff.  Violette  c.  Cherrière). 
'  Cas.  civ.,  31  déc.  1917,  précité. 
3  OfT.  imp.,  1890.  Handb.,  p.  36. 
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b;  Maladie  de  la  victime. 

416.  —  Une  maladie  de  la  victime  peut  être  aussi  la  cause 
d'un  accident  et  un  tel  accident  revêt  un  caractère  industriel 
si  la  gravité  des  conséquences  en  est  due  à  l'outillage  ou  aux 
dispositions  matérielles  de  l'exploitation.  Ainsi  un  ouvrier 
prend  une  crise  d'épilepsie  à  côté  de  la  chaudière  de  l'usine 
et  tombe  sur  le  sol  couvert  de  débris  de  charbon  ardents  qui 
le  brûlent  grièvement.  Un  maçon  fait  une  chute  par  suite 
d'un  étourdissement  ;  mais,  comme  léchafaudage  sur  lequel 
il  se  trouve  est  à  plusieurs  mètres  au-dessus  du  sol^  la  chute 
entraîne  des  lésions  graves.  Dans  ces  deux  cas,  la  victime  a 
droit  à  l'indemnité  légale. 

Ilï 
Faute  du  patron. 

417.  —  Par  faute  du  patron,  nous  entendons  tout  fait  im- 
putable au  patron,  depuis  le  fait  intentionnel  jusqu'à  la  faute 
la  plus  légère.  Nous  traiterons  dans  un  chapitre  spécial  n°'  761 
et  s.  et  1432  et  s,),  des  efiets  du  dol  et  de  la  faute  inexcu- 
sable du  patron  et  de  ceux  qu'il  s'est  substitués  dans  la  direc- 
tion. Qu'il  nous  suffise  de  savoir  ici  qu'un  accident  peut  avoir 
un  caractère  industriel  tout  en  étant  imputable  à  un  fait 
intentionnel  ou  même  simplement  fautif  du  patron  ou  de  l'un 
quelconque  de  ses  employés.  Un  entrepreneur  de  travaux 
provoque  dans  un  but  criminel  la  chute  d'un  échafaudage 
sur  lequel  travaille  un  de  ses  ouvriers.  La  cause  de  l'accident 
est  inhérente  au  travail,  puisqu'elle  consiste  dans  la  rupture 
d'un  engin  du  travail,  et  en  même  temps  elle  est  intention- 
nelle de  la  part  du  patron. 

418.  —  Des  faits  de  négligence  ou  d'imprudence  seraient 
encore  plus  faciles  à  trouver  :  supposons  des  ouvriers  occupés 
dans  l'intérieur  de  la  cour  d'une  usine  à  nettoyer  une  par- 
tie du  matériel  de  l'exploitation;  ils  sont  dans  leur  travail. 
Par  suite,  si  l'un  d'eux  est  blessé,  il  est  présumé  avoir  été 
victime  d'un  accident  du  travail.  Le  patron  survient  sur  ces 
entrefaites;  il  donne  à  un  ouvrier  un  ordre  intempestif  qui 
entraîne   un  accident.  Ici   pas  de   difficulté,  c'est  l'accident 
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profession iit'l  Mais  admetlons  que  le  patron  se  contente  de 
Iraverser  la  cour  en  automobile  pour  se  rendre  à  la  prome- 
nade; par  suite  d'une  direction  maladroite,  son  véhicule 
passe  sur  le  corps  d'un  des  ouvriers.  Est-ce  là  un  accident  du 
travail?  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  affirmativement. 
Sans  doute  l'ouvrier  n'a  pas  été  blessé  par  le  fait  du  travail; 
mais  le  travail  a  été  la  cause  occasionnelle  de  l'accident; 
car,  en  travaillant  dans  une  cour  servant  de  passage  à  une 
automobile,  l'ouvrier  était,  par  l'exercice  de  sa  profession, 
exposé  au  danger  spécial  d'être  heurté  par  ce  véhicule.  Cela 
revient  à  dire  que,  lorsqu'un  ouvrier  est  blessé  par  la  faute 
de  son  patron  ou  de  l'un  de  ses  préjposés  pendant  la  durée 
de  son  travail  et  sur  le  lieu  de  son  travail,  on  peut  admettre  à 
coup  sur  que  l'accident  a  un  caractère  professionnel  ;  car,  s'il 
n'est  pas  survenu  par  le  fait  du  travail,  il  s'est  du  moins 
produit  à  l'occasion  du  travail. 

419.  —  Au  contraire  un  accident  survenu  pendant  l'exé- 
cution d'un  travail  d'ordre  purement  privé,  tel  qu'un  travail 
domestique  ou  agricole  peut,  suivant  les  circonstances, 
échapper  à  la  garantie  de  la  loi  de  1898,  alors  même  qu'il 
serait  dû  à  une  faute  du  patron  {n°^  247  et  s.)  et  ne  donner 
lieu  qu'à  l'action  en  dommages-intérêts  fondée  sur  les  art.  i  382 
el  s.  du  Code  civil. 

IV 
Faute  d'un  compagnon  de  travail. 

420.  —  Le  travail  en  commun  a,  lui  aussi,  ses  dangers 
propres  :  les  fautes,  les  actes  d'étourderie,  les  maladresses, 
quelquefois  même  la  méchanceté  des  autres  ouvriers,  dont  il 
im[)0se  la  fréquentation  ou  le  contact,  peuvent  être  des  cau- 
ses ou  des  occasions  d'accidents.  Dans  quels  cas  l'influence 
du  travail  de  l'exploitation  sera-t-elle  suffisamment  prépon- 
dérante pour  faire  classer  de  tels  accidents  dans  la  catégorie 
de  ceuK  qui  sont  garantis  par  la  loi  dei898?  Telle  est  la  ques- 
tion que  nous  allons  examiner  en  passant  successivement  en 
revue  :  1°  les  actes  de  plaisanterie  ou  de  taquinerie;  2*  les 
maladresses;  3°  les  projectiles  lancés  sur  un  ouvrier  el  qui 
en  atteignent  un  autre;  4"  les  violences  intentionnelles. 
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a)  Plaisanteries  ou  taquinenes. 

421.  —  Ouand  l'acte  de  plaisaolerie  ou  de  taquinerie  d'un 
ouvrier  délermioe  la  blessure  d'un  autre  ouvrier,  on  devrait, 
nous  semble-t-il.  le  considérer  comme  étranger  au  travail  s'il 
a  été  provoqué  par  la  victime'.  En  effet,  en  prenant  une  part 
effective  à  la  plaisanterie  ou  en  sollicitant  par  sa  propre  atti- 
tude l'action  de  son  camarade,  la  victime  sest  placée  elle- 
même  en  dehors  du  travail,  de  telle  sorte  que  le  travail  cesse 
d'être  la  cause  génératrice  ou  occasionnelle  de  l'accident. 
Ainsi  l'indemnité  légale  à  été  refusée  à  bon  droit:  1°  à  un  ou- 
vrier blessé  à  l'œil  par  une  boule  de  terre  lancée  par  un  autre 
ouvrier  en  réponse  à  une  poignée  de  mastic  qu'il  lui  avait 
jetée  lui-même  par  plaisanterie ';  2' à  un  ouvrier  qui,  pour- 
suivi par  un  deseè  camarades  à  qui  il  avait,  par  plaisanterie, 
lancé  des  déchets  de  plomb,  se  réfugie  au  premier  étage   et, 

*  s'étant  suspendu  à  une  passerelle  pour  sauter  dans  la  cour, 
se  blesse  en  tombant  sur  la  porte,  alors  ouverte,  de  l'écurie  ^ 
Dans  ces  deux  cas.  en  efîet,  la  victime  avait  elle-même  volon- 
tairement interrompu  son  travail  lorsqu'elle  a  été  blessée. 

422.  — 11  en  est  tout  autremenlsi  la  victime  n'a  en  aucune 
façon  provoqué  la  plaisanterie  de  son  camarade.  Elle  était 
à  son  poste  lorsqu'elle  a  été  blessée;  le  travail  l'a  mise  en 
contact  avec  un  autre  ouvrier  dont  l'humeur  plaisante  pré- 
sentait des  risques  ;  l'accident  consécutif  à  ce  risque  est,  à 
n'en  pas  douter,  un  accident  du  travail.  Ainsi  l'indemnité 
légale  ne  saurait  être  refusée  à  un  ouvrier  qui,  étant  à  son 
poste,  s'est  vu  enlever  son  béret  par  un  camarade  passant 
près  de  lui  et  a  fait  une  chute  mortelle  en  courant  pour  le 
reprendre   '*  ou    encore  à  un  ouvrier  blessé  à  l'œil    par   un 

1  La  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  admet  que  tnème  dans  ce  cas  il  y  a 
accident  du  travail  (Cass.  civ.,  23  févr.  1914,  D.  1914.  1.  19;    15'  espèce  . 

2  Nancy,  27  févr.  1901,  D.  1901.  2.  310.  Douai,  9  mai  1900,  D.  1901.  2.  86. 

'  Cass.  req.,  28  mars  1905,  Gaz.  Pal.,  1905.  1.  598.  Il  en  est  de  même  d"un 
ouvrier  qui  s'est  cassé  la  jambe  en  tombant  sur  le  sol  dans  une  lutte  qu'il  avait  eue 
par  plaisanterie  avec  un  autre  ouvrier.  Off.  imp.,  1888,  Handb.,  p.  37. 

'*  Cass.  civ.,  8  juill.  1903,  D.  1903.  1.  510,  Gai.  hal.,  1903.  2.  336.  Par  applica- 
tion des  mêmes  principes,  l'Off.  imp.  a  considéré  comme  victimes  d'un  accident 
industriel  :  1°  laide-maçon  qu'un  de  ses  camarades  avait  barbouillé  de  chaux  vive 
par  espièglerie  et  qui  fut  ainsi  grièvement  blessé  aux  yeux  ;  2°  un  ouvrier  blessé 
par  une  explosion  qu'un  de  ses  camarades  avait  provoquée  en  jetant  par  piaisan- 
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morceau  (Jt3  bois  qu'un  de  ses  camarades  lui  a  lancé  en  s'amu- 
sanl  avec  lui  '. 

423.  —  La  circonstance  que  la  blessure  a  été  causée  ou 
tout  au  moins  aggravée  par  louliliage  de  l'exploitation 
mérite  aussi  d'être  prise  en  considération;  tel  serait  le  cas 
d'un  ouvrier  qui,  en  courant  par  plaisanterie,  ferait  une 
chute  dans  une  ouverture  béante,  ou  sur  des  engrenages 
insuflisammenl  protégés  ". 

b)  Maladresse. 

424.  —  Les  maladresses  ou  négligences  d'un  voisin  ou 
compagnon  de  travail  sont  en  principe  inhérentes  à  Texercice 
de  l'exploilalion;  elles  ont  donc  pour  effet  de  conférer  un 
<:aractère  industriel  aux  accidents  qu'elles  engendrent.  Ainsi 
§e  prévaut  à  bon  droit  de  notre  loi  l'ouvrier  qui,  étant  à  son 
poste  de  travail,  est  blessé  par  un  objet  qu'un  de  ses  cama- 
rades, étant  lui-même  à  son  poste,  a  lancé  par  imprudence  ou 
maladresse  ^ 

c)  Projectile  lancé  sur  un  ouvrier  et  qui  en  ç,tteint  un  autre. 

425.  —  Lorsque,  dans  une  rixe  entre  deux  ou  plusieurs 
ouvriers,  l'un  d'eux  lance  un  projectile  à  son  adversaire,  mais 
atteint  un  troisième  ouvrier  qui,  étant  à  son  poste  de  travail, 
ne  prenait  pas  part  à  la  lutte  ou  bien  qui,  dans  l'intérêt 
même  du  service  de  l'exploitation,  cherchait  à  calmer  les 
combattants,  la  relation  entre  la  blessure  de  la  victime  et  le 
travail  ne  saurait  être  déniée,  et  la  loi  de  1898  est  appli- 
cable '. 


terie   une  capsule  dans  un   four  à  river  (Off.  imp.,  25  nov.  1889,  Handb..  p.  37 
e;  38). 

*  Cass.  civ.,  24  févr.  1914,  Gaz.  Pal,  1914.  1.  504,  D.  1914.  1.  19  (15-  esp.). 
bans  l'espèce  de  cel  arrêt,  la  victime  avait  elle-raéme  provoqué  son  camarade  en 
ommenrant  à  lui  lancer  des  débris  d'osier.  Néanmoins  la  Chambre  civile  a  estimé 
que  les  deux  ouvriers  avaient  été  mis  en  contact  par  les  nécessités  de  leur  travail 
«L  que  celui-ci  avait  été  l'occasion  de  leur  jeu,  et  par  suite,  de  l'accident.  Peut  être 
y  a-i-il  sur  ce  point  une  petite  divergence  de  vues  avec  la  Chambre  des  requêtes 
(V.  n»  426;.  Cf.  également  Cass.  civ.,  7  avr.  1919,  a(T.  Violette  c.  Cherrière. 

*  Off.  imp.,  23  janv.  et  6  oct.  1888,  Handb.,  p.  37  (V.  aussi  n"  414). 

»  Douai,  7  août  1900,  D.  1901.  2.  85.  Dans  le  même  sens,  Off.  imp.,  1890,  Handb., 
ç.  37. 

*  Valenciennes,  25  mai  lî^KX),  Gaz.  Pal.,  1900.  2.  107.  Cass.  civ.,  23  avr.  1902, 
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d]   Violences  volontaires. 

426.  —  Les  violences  exercées  volootairement  par  un 
ouvrier  sur  un  autre  employé  ne  révèlent  pas  le  caractère 
d'accident  industriel,  si  du  moins  elles  ont  eu  pour  mobile 
une  pure  animosité  personnelle  sans  lien  avec  l'exploitation  '. 
Mais  il  en  est  autrement  si  l'animosité  impulsive  de  l'acte  de 
violence  se  rattache  à  l'exéculion  du  travail  professionnel  on 
réside  uniquement  dans  le  mauvais  caractère  de  l'agresseur 
dont  les  nécessités  de  l'exploitation  ont  imposé  le  voisinag.; 
à  la  victime.  L'exercice  de  l'exploitation  étant  alors  une  des 
causes  génératrices  des  blessures,  la  victime  a  droit  au  béné- 
fice de  la  loi. 

La  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  va  plus  loin: 
elle  estime  que,  dès  l'instant  où  la  rixe  a  eu  lieu  à  l'heure  et 
sur  le  lieu  du  travail,  la  garantie  légale  est  due  à  la  victime, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  la  rixe  a  été  occasion- 
née directement  ou  indirectement  par  les  nécessités  du  tra- 
vail ;  car,  ajoule-t-elle,  le  travail  a  été  l'occasion  de  la  rencon- 
tre des  deux  employés  dans  le  magasin  du  patron  à  qui  il 
appartenait  de  maintenir  l'ordre  -.  Ce  raisonnement  ne  peut 
s'appliquer  qu'au  cas  où  le  lieu  du  travail  est  situé  dans^ 
l'intérieur  d'un  bâtiment,  par  exemple  dans  une  usine,  dans 
un  magasin  ou  encore  dans  un  chantier,  où  le  patron  est  en 
mesure  d'exercer  une  surveillance  sur  son  personnel.  Mais 
que  déciderait  la  Cour  de  cassation  dans  le  cas  où  deux 
employés  chargés  par  leurs  patrons  de  porter  un  paquet  de 
marchandises  chez  un  client  ou  à  la  gare,  etc.  se  prendraient 
de  querelle  en  cours  de  roule?  Admettrait-elle  sans  aucune 
restriction,  la  garantie  de  la  loi  de  1898?  JNous  n'osons  le 
penser.  La  force  des  choses  la  ramènerait,  nous  semble-t-il,  au 
critérium  que  nous  avons  posé  plus  haut. 

s.  1904.  1.  182.  La  jurisprudence  allemande  est  dans  le  même  sens,  Off.  imp.,  1891, 
Handb.,  p.  .38  et  43. 

1  T.  Monlbéliard,  21  juin  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  2.  295.  T.  Saint-Severs,'  14  nov. 
1901.  T.  Laval.  8  août  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  2.  723.  Dans  le  même  sens,  Off. 
imp.  13  juin  1894,  Handbuch.,  p.  39. 

2  Cass.  civ.,  20  avr.  1912,  S.  1912.  1.  335,  D.  1913.  1.  64.  Quand  la  rixe  a  été 
provoquée  par  la  victime  de  l'accident,  la  provocation  ne  peut,  d'après  la  Cour 
suprême,  qu'autoriser  les  juges,  si  elle  a  le  caractère  d'une  faute  icexcusable,  à 
diminuer  la  pension  (même  arrêt). 
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La  Cliamhre  des  requêtes  paraît  avoir  hésité  à  entrer  dans 
la  voie  tracée  par  la  Chambre  civile  ;  cesl  ainsi  qu'elle  a  refusé 
de  voir  un  accident  du  travail  dans  l'agression  dont  un  ouvrier 
avait  été  l'objet  pendant  son  travail  de  la  part  d'un  autre 
ouvrier,  alors  que  cette  agression  avait  été  provoquée  par 
la  victitne  elle-même  qui  (juelques  iuslanls  auparavant  avait 
jeté  de  la  sciure  de  bois  dans  le  cou  de  son  camarade  '. 

427.  —  Parmi  les  acles  professionnels  qui  sont  les  sources 
les  plus  fréquentes  de  voies  de  fait,  il  faut  citer  les  missions 
de  surveillance,  d'autorité  et  de  direction  dont  sont  investis 
les  contremaîtres  ou  quelquefois  de  simples  ouvriers  ou 
employés.  Ainsi  il  y  a  lieu  de  considérer  comme  accidents  du 
travail  :  l*»  les  coups  portés  par  un  ouvrier  à  un  chef  de 
chantier  pour  se  venger  d'une  réprimande  reçue  dans  le 
service:  2°  l'empoisonnement  dont  un  surveillant  fut  victime 
de  la  part  d'un  ouvrier  qui  croyait  avoir  été  desservi  par  lui 
auprès  du  chef  d'entreprise';  3°  les  violences  exercées  par 
des  grévistes  sur  un  ouvrier  se  rendant  à  sou  travail  (V.  n'' 
330). 

428.  —  Par  une  juste  réciprocité  les  abus  de  pouvoir  d'un 
chef  de  service  constituent  des  accidents  du  travail,  lorsqu'ils 
se  traduisent  par  des  actes  de  violence  sur  ses  subordonnés. 
Ainsi  l'indemnité  légale  devrait  être  accordée  à  un  ouvrier 
frappé  par  un  contremaître  sur  le  lieu  et  pendant  les  heures 
de  travail,  à  raison  d'un  fait  de  service  ^ 

429.  —  D'autres  actes  professionnels  peuvent  provoquer 
des  animosilés  entre  ouvriers  et  dégénérer  en  violences  pré- 
sentant les  caractères  d'accidents  du  travail.  Tels  sont,  par 
exemple,  les  trois  cas  suivants  :  1"  Un  ouvrier,  ayant  besoin 
d'un  outil  qui  se  trouve  derrière  un  de  ses  catnarades,  prie 
celui-ci  de  le  lui  faire  passer;  mais  l'ouvrier  interpellé  s'em- 

i_iieq.,  13  avr.  1910,  S.  1913.  1.  38.3.  Dans  un  arrêt  du  20  mars  1918  [Gaz.  des 
Trib.,  30  mars  l'.U8)  la  Chambre  des  requéles  cesse  de  faire  toute  distinction  et 
admet  au  bénéfice  de  la  loide  1898  l'ouvrier  blessé  dans  une  querelle  avec  un  de  ses 
camarades  à  l'heure  el  an  lieu  du  travail,  quelqu'ait  été  le  motif  de  la  querelle.  Cf. 
é^'al.  Civ.,7  avr.  1919,  atï.  Violette  c.  Cherriére. 

2  Dans  ce  sens,  OIT.  imp.,  4  févr.  1890,  13  janv.  1896,  Handbuch.,  p.  41  et  42. 
Sur  le  point  de  savoir  si  de  telles  violences  exercées  en  dehors  des  heures  et  du 
lieu  do  travail  n'ont  pas  cependant  un  caraclèie  professionnel.  V.  plus  haut,  n"  354. 

3  Dans  ce  sens,  Off.  imp.,  4juiil.  1S92,  Handb.,  p,  43. 
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porte  et  lance  à  son  camarade  un  coup  de  poinçon  qui  le 
blesse  grièvement;  2"  Deux  ouvriers  étaient  occupés  ensem- 
ble à  soulever  un  poids  lourd.  L'un  l'ayant  laissé  tomber  par 
maladresse  sur  le  pied  de  son  camarade,  celui-ci,  sous  l'em- 
pire de  la  douleur,  saisit  un  outil  à  portée  de  sa  main  et  le 
lança  à  la  tête  de  l'autre  qu'il  blessa  grièvement;  3°  Un  ou- 
vrier ayant,  pour  terminer  plus  vite  son  travail,  sollicité 
l'aide  d'un  compagnon,  essuya  un  refus;  une  rixe  s'en- 
suivit dans  laquelle  il  eut  le  pied  engagé  entre  deux  rails  de 
fer  et  les  os  de  la  jambe  brisés  '. 

V 

Fait  ou  faute  d'un  tiers  ou  d'une  exploitation  étrangère. 

430.  —  Les  accidents  dus  au  fait  ou  à  la  faute  d'un  tiers 
ou  d'une  exploitation  étrangère  ne  sont  garantis  par  la  loi 
que  lorsque  la  victime  y  a  été  tout  spécialement  exposée 
par  l'exécution  de  son  travail.  Tel  est  le  cas  tout  d'abord, 
de  l'employé  d'une  industrie  qui  est  envoyé  par  les  néces- 
sités de  son  propre  service  dans  une  autre  industrie.  Par 
exemple,  l'ouvrier  d'une  usine  ou  manufacture  chargé  de 
faire  des  expéditions,  chargements  et  déchargements  de  mar- 
chandises dans  une  gare  de  chemins  de  fer,  y  est  écrasé  par 
un  train  en  marche  en  accomplissant  un  acte  de  ses  fonctions  ; 
ses  ayants  droit  peuvent  se  prévaloir  à  l'enconlre  de  son  pa- 
tron du  bénéfice  de  la  loi  de  1898  ".  H  en  serait  de  même 

1  Dans  ce  sens,  Off.  imp.,  1891,  1892  el  15  avr.  1896,  Handb.,  p.  37.  40  et  41. 

2  T.  Rochefort,  6  mars  1900,  Rec.  min.  Comm.,  p.  224.  A  l'inverse,  le  tribunal 
du  Havre  {jugement  du  10  janv.1900,  Gaz.  Pal.,  3  mars  1900),  D.  1901.  2.  131, 
a  décidé  que  la  loi  n'était  pas  applicable  au  cas  où  un  ouvrier,  envoyé  par  son  pa- 
tron dans  un  établissement  industriel  pour  y  charger  des  marchandises,  profite  d'un 
moment  où  il  est  inoccupé  pour  toucher  par  pure  curiosité  aux  fils  électriques  d'un 
treuil  auprès  duquel  ne  l'appelait  en  aucune  façon  sa  besogne  et  tombe  foudroyé  par 
le  courant  auquel  a  donné  passage  une  fissure  dans  les  isolateurs  :  car,  dit  le  tribu- 
nal, il  n'existe  aucune  relation  entre  l'accident  et  le  travail.  La  question  est  déli- 
cate. Est-ce  que  le  fait  d'être  envoyé  dans  une  usine  sillonnée  par  des  fils  de  trans- 
mission de  force  électrique  n'exposait  pas  spécialement  le  charretier  au  danger  d'être 
foudroyé.  Sans  doute,  la  cause  immédiate  de  l'accident  est  un  acte  de  pur  caprice 
de  sa  part,  mais  cet  acte  n'est  devenu  mortel  qu'à  raison  même  du  milieu  industriel 
dans  lequel  ce  charretier  s'est  trouvé  placé  par  les  nécessités  de  ses  fonctions.  Dès 
lors,  n'eùt-il  pas  été  plus  équitable  de  le  considérer  comme  une  faute,  inexcusable 
peut-être,  et  permettant,  comme  telle,  de  modérer  le  montant  de  l'indemnité,  sans 
exclure  complètement  les  ayants  droit  du  bénéfice  de  la  loi? 
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d'un  maçon  on  J'un  menuisier,  qui,  envoyé  par  son  patron 
dans  un  aulre  établissement  industriel  pour  y  exécuter  un 
travail  de  sa  profession,  y  a  été  blessé  par  l'explosion  d'une 
chaudière  '    V^  aussi  n"  435  in  fine). 

431.  —  Dans  les  accidents  de  cette  catégorie,  on  doit 
comprendre  ceux  dont  sont  victimes  les  ouvriers  qui,  par 
complaisance  ou  à  titre  de  réciprocité,  prêtent  leur  concours 
à  des  ouvriers  d'une  autre  industrie  (V.  n"'  364  à  371). 

432.  —  Le  risque  d'être  blessé  pendant  le  travail  par  un 
événement  étranger  à  l'exploitation  est  un  de  ceux  auxquels 
le  personnel  des  entreprises  de  voitures  et  de  tramways  est 
plus  particulièrement  exposé;  car  les  employés,  ayant  leur 
attention  absorbée  par  les  nécessités  de  leur  propre  service 
négligent  par  cela  même  les  précautions  que  l'on  prend 
d'ordinaire  contre  les  risques  inhérents  à  la  circulation  sur 
la  voie  publique.  Le  conducteur  de  tramways  qui  sauleà  terre 
pour  faire  mouvoir  une  aiguille,  le  cocher  d'omnibus  obligé 
de  marcher  à  reculons  pour  atteler  ou  dételer  ses  chevaux, 
le  préposé  à  la  surveillance  des  rails  qui  marche  la  tête 
baissée  pour  accomplir  sa  tâche,  sont,  plus  que  tous  autres, 
exposés  à  être  renversés  par  les  véhicules  étrangers,  etlesacci- 
dentsdont  ils  sont  ainsi  victimes  ont  un  caractère  industriel '. 

433.  —  L'étourderie  des  gamins  est  aussi  un  risque  pro- 
pre à  la  circulation  sur  la  voie  publique.  L'ouvrier,  qui, 
occupé  sur  la  voie  publique  à  décharger  le  camion  de  son 
patron,  reçoit  dans  l'œil  une  toupie  lancée  par  un  enfant,  est 
victime  d'un  accident  du  travail  ^ 

Il  en  est  de  même  du  risque  d'agression  de  la  part  d'un 
passant  ou  d'un  malfaiteur.  L'ouvrier  qui  a  été  blessé  en  exé- 
cutant, d'ordre  de  son  patron,  un  travail  sur  la  voie  publique 
par  un  passant  qui  lui  a  cherché  querelle  se  prévaut  à  bon 
droit  du   bénéfice  de  la  loi  de  1898  *.  Mais  que  décider  si 

♦  Dans  ce  sens,  OtT.  imp,,  1888,  ^and6.,  p.  51. 
«  Dans  ce  sens,  OfT.  imp.,  1890,  Handb.,  p.  52. 

»  Cass.,  l"  août  1006,  D.  1908.  1.  218.  Il  en  est  de  même  du  cocher  atteint  à  l'œil 
par  une  pierre  qu'un  fiamin  lançait  à  son  clieval,  ou  de  l'allumeur  de  réverbères 
blessé  par  des  projectiles  que  des  gamins  se  lancent  entre  eux  dans  la  rue(Off.  imp., 
1891  et  1H92,  Handb.,  p.  38  et  52). 

*  Cass.  civ.,  16  mai  1911,  S.  1912.  1.  22i. 
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c'était  l'ouvrier  qui  ait  cherché  querelle  au  passant  et  qui, 
dans  la  lutte,  aurait  été  blessé  par  lui?  Il  est  de  toute  évidence 
que  sa  blessure  serait  sans  relation  avec  le  travail  et  ne  pour- 
rait lui  conférer  des  droits  à  la  garantie  légale.  Et  cependant 
si  l'on  appli(|uait  la  formule  étroite  de  la  Chambre  civile, 
l'accident,  s'étant  produit  sur  le  lieu  et  pendant  la  durée  du 
travail,  aurait  un  caractère  professionnel  qui  permettrait  au 
blessé  d'invoquer  le  bénéfice  de  la  b^i  de  1898,  sauf  à  n'ob- 
lenir  qu'une  rente  réduite  à  raison  de  sa  faute  inexcusable. 

434.  —  Enfin  les  ouvriers  et  employés  qui,  par  leurs 
fonctions,  sont  tenus  de  veiller  à  la  sécurité  d'une  entreprise 
sont  exposés  à  des  actes  de  malveillance  ou  de  vengeance  de 
Ja  part  des  tiers,  et  les  blessures,  dont  ils  peuvent  être  ainsi 
atteints,  constituent  des  accidents  du  travail.  Ainsi  le  sur- 
veillant de  mine,  qui  reçoit  un  mauvais  coup  d'un  voleur 
surpris  dans  l'exploitation,  le  conducteur  d  omnibus  frapfé 
à  l'œil  d'un  coup  de  canne  par  un  voyageur  turbulent  qu'il 
invitait  au  calme,  sont  bien  fondés  à  se  prévaloir  dri  bénéfice 
de  la  loi  de  1898. 

435.  — On  peut  classer  encore  parmi  les  accidents  indus- 
triels dus  à  la  faute  d'un  tiers  ceui  qui  ont  leur  cause  soit 
dans  un  vice  de  construction  du  matériel  (par  exemple, 
d'une  chaudière,  d'un  essieu,  d'un  moteur,  etc.),  ce  défaut 
étant  imputable  au  constructeur,  soit  dans  un  voisinage  dan- 
gereux. Ainsi  l'ouvrier,  blessé,  dans  l'atelier  où  il  travaillait, 
par  un  éclat  de  fonte  projeté  par  l'explosion  de  la  machine 
à  vapeur  d'une  usine  voisine,  peut  se  prévaloir  de  la  loi 
de  1898  ^ 

CINQUIÈME    SECTION. 
Preuve  de  l'accident  et  de  ses  relations  avec  le  travail. 

436.  —  L'ouvrier,  l'employé  ou  leurs  représentants  sent 
tenus,  comme  demandeurs,  de  faire  la  preuve  de  tous  les 
éléments  constitutifs  de  leurs  droils.  Ces  éléments  sont  au 
nombre  de  cinq  :  T  l'assujettissement  de  l'exploitalion  dans 
laquelle  s'est  produit  l'accident;  2°  la  qualité  de  la  victime, 

1  Cass.  civ.,  26JHnv.  1912.  S.  191?.  I.  223. 
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c'esl-àdire  le  conlral  de  louage  d'ouvrage  ou  d'apprentissage 
qui  la  liait  envers  le  chef  de  rexploilalion  ;  3°  le  fait  matériel 
de  l'accident;  4°  la  relation  de  cause  à  effel  entre  cet  acci- 
dent et  le  travail  ';et  enlln  5°  Tincapacilé  de  travail  ou  le 
décès  de  la  victime. 

Les  trois  premiers  éléments  (assujellissemenl  à  la  loi,  con- 
trat de  louage  d  ouvrage,  fait  inalériel  de  l'accident)  ont  été 
étudiés  dans  les  chapitres  I,  Il  et  IV;  le  cinquième  (incapa- 
cité de  travail  ou  décès  consécutifs  à  l'accident)  fera  l'objet  du 
chapitre  VI.  Nous  n'avons  donc  à  nous  occuper  ici  que  de  la 
preuve  de  la  relation  entre  l'accident  et  le  travail. 

437.  —  Disons  tout  d'abord  que  celle  preuve  comme  celle 
de  l'accident  lui-même  peut  être  administrée  par  tous  les 
moyens  de  droit,  même  à  l'aide  de  présomption?  graves,  pré. 
cises  et  concordantes;  car  elle  ne  repose  que  sur  des  faits 
purement  matériels;  et  l'appréciation  de  ces  faits  rentre 
dans  les  pouvoirs  souverains  des  juges  du  fond  -.  On  ne  sau- 
rait voir  toutefois  de  telles  présomptions  dans  la  seule  décla- 
ration obligatoire  de  l'accident  par  le  chef  d'entreprise  el  le 
paiement  du  demi  salaire  fait  par  ce  dernier  \ 

438.  —  Suflîl-il  de  prouver  que  l'accident  est  survenu  sur 
le  lieu  et  pendant  les  heures  de  travail?  Celte  preuve  étant 
faite,  y  a-t-il  au  profit  de  la  victime  |>résomption  de  relation 
de  causalité  avec  le  travail,  présomption  qui  aurait  pour  effet 
de  mettre  à  la  charge  du  patron  la  preuve  contraire,  c'esl-à- 
dire la  preuve  que  l'accident  a  sa  cause  dans  un  fait  étran- 
ger au  travail  ?  Nous  avons,  dans  nos  deux  premières  éditions 
soutenu  l'affirmative,  en  faisant  remarquer  que  les  obligations 
dérivant  du  contrat  de  louage  d'ouvrage  et  l'état  de  dépen- 
dance de  la  victime  vis-à-vis  du  patron  justifiaient  pleinement 
cette   présomption \  Une  partie  de   la  jurisprudence  s'était 

»  Cass.  civ.,  10  juin  1902,  S.  1904,  1.241,  1).  1902.  1.  275;  18  févr.  1909,  S.  1904. 
1.49G;  23cléc.l9(i3  el  29Pvr.  1904,S.  1907. 1.  29;  17  et  19  févr.  1908, D.  1908. 1.241. 

2  Dans  ce  sens,  Angers,  12  déc.  189'.»,  D.  1900.  2.  79.  Paris.  19  mai  1900,  D.1901. 
2.  9.  T.  Saint-Gaudens,  21  avr.  1901,  1).  1902.  2.  12.  T.  Grenoble,  13  août  1902, 
Gaz.  Pal.,  1903.  1.  59.  .Nancy,  22  févr.  1902,  T.  Lyon,  6  aoiH  1901,  D.  1902.  2. 
396.  Cass.  req.,  19  févr.  1904.  D.  1906.  1.  101.  Cass.  civ.,  24  févr.  1914,  Gti:. 
Pal.,  1914.  1.  513,  D.  1917:  1.2  (16'  espèce)  et  la  note  de  M.  Sarrut. 

»  Cas<.  req.,  22  juin  1905,  D.  1905.  1.  69. 

♦  V.  les  n""  239  el  s.  de  nos  deu,\  jiremières  éditions. 
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ralliée  à  noire  opinion  '.  La  Cour  de  cassation,  après  avoir 
condamné  notre  thèse  par  le  tnolif  que,  la  loi  de  1898  n'ayant 
apfiorlé  aucune  dérogation  au  principe  de  l'art.  1315  du  G.  C, 
Il  victime  ou  ses  i-eprésenlanls  devaient,  en  leur  qualité  de 
demandeurs,  prouver  la  relation  même  de  cause  à  effet  exis- 
tant entre  l'accident  et  le  travail-,  a  fini  par  décider  que 
cette  preuve  résultait  suffisamment  de  la  seule  circonstance 
que  l'accident  était  survenu  sur  It^  lieu  et  à  l'heure  du  travail, 
cà  moins  que  la  cause  ne  résidât  dans  l'action  des  forces  de  la 
nature  \  Ainsi  de  notre  présomption  Juris  tanlum  la  Cour  de 
cassation  faisait  une  présomption  juri^i  de  jure.  .\ous  avons 
montré  n"'  308  ets.,354ets.  et  433  combien  cette  jurisprudence 
nous  paraît  prêter  à  la  critique;  nous  n'y  reviendrons  pas. 
.Nous  nous  bornerons  ici  à  l'analyser  dans  ses  grandes  lignes 
et  à  la  préciser  sur  certains  points  particulièrement  délicats. 

439.  —  Tout  accident  survenu  à  l'heure  et  sur  le  lieu  du 
travail  est  un  accident  du  travail  et  le  chef  d'entreprise  n'est 
dégagé  de  la  responsabilité  que  l'art.  V  de  la  loi  de  1898  fait 
peser  sur  lui  ni  parce  que  la  faute  d'un  tiers  ou  celle  de  la 
victime  a  causé  l'accident  ni  parce  qu'il  a  été  occasionné  par 
des  circonstances  autres  que  l'action  des  forces  de  la  nature 
ou  bien  le  fait  intentionnel  de  la  victime.  Telle  est  bien  la 
doctrine  claire  et  précise  de  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de 
cassation  *.  ?^'ous  allons  en  déduire  les  conséquences  siiivantes  : 

Pour  avoir  droit  à  la  garantie  légale,  la  viclime  ou  ses 
représentants  doivent  démontrer  que  l'accident  est  survenu 
au   lieu  et  pendant  la  durée  du  travail.  Cette  preuve  est,  à 

1  Rennes,  17  déc.  1900.  S.  190L  2.  204,  D.  1902.  2.  463. 

2  Cass.  civ..  10  juia  1902  et  23  juill.  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  2.85  et  292,  D.  1902. 
1.  582,  S.  1904.  1.  241.  Cass.  req.,  19  janv.  1903,  et  27  avr.  1903,  Gaz.  Pal., 
1903.  1.  269  et  629.  S.  1904.  1  .352.  Req.,  4  août  1917,  Gaz.  des  Trib.,  28  avr. 
1917.  Req..  16  janv.  1918,  Ga,-.  des  Trib.,  16  janv.  1918. 

3  Cass.  civ.,  16  mai  1911,  S.  19l2.  1.  224,0.1911.  5.61.  Cass.  civ.,  24  janv.  1912. 
1.  223.  Cass.  civ.,  21  févr.  1912,  Bull.  off.  trac,  1912,  p.  512.  Cass.,  20  avr. 
1912,  S.  1912.  1.  336,  D.  1913.  5.  64.  La  Chambre  des  requêtes  résiste  cependant 
à  cette  jurispradence;  elle  a  dans  plusieur's  circonstances  décidé  qu'an  accideni  sur- 
venu au  lieu  et  à  l'heure  du  travail  pouvait  avoir  une  cause  étrangère  susîeplibh- 
de  l'exclure  du  bénéfice  de  la  loi.  Cass.  req.,  13  avr.  1910,  S.  1913.  1.  383;  23  mars 
1914.  Gaz.  Pal.,  1914.  1.  637. 

*  Cass.  civ.,  16  mai  1911,  S.  1912.  1.  224,  D.  1911.  5.  61  ;  24  janv.  1912,  S.  1912. 
1.  223;  21  févr.  1912,  Bull  off.  trav.,  191>,  p:  512;  20  avr.  1912,  S.  1912.  1. 
336,  D.  1913.  5.  64. 
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elle  seule,  su ITi^sanU.*;  mais,  à  son  tour  le  chef  d'enlreprise 
peut  dégajTer  sa  responsabililé  en  prouvant  que  la  cause  de 
l'accidenlesl  le  fait  inlenlionnel  de  la  victime  ou  bien  l'action 
des  forces  de  la  nature. 

Si  le  blessé  s'est  mutilé  volontairement  ou  si  l'ouvrier  est 
décédé  des  suites  d'un  suicide,  le  caractère  professionnel  de 
l'accident  disparait  (n°  1381),  à  moins  cependant  que  la 
mutilation  volontaire  ou  le  suicide  n'aient  été  accomplis 
dans  un  accès  de  folie  consécutif  à  un  accident  du  travail 
(V.  n"  1385);  mais  c'est  à  la  victime  ou  à  ses  ayants  droit  qui 
invoquent  une  folie  de  celte  nature  à  en  faire  la  preuve. 

Si  le  chef  d'entreprise  démontre  que  l'accident  est  dû  à 
l'action  des  forces  de  la  nature  (foudre,  tremblemeni  de  terre, 
cyclone,  etc.)  (V.  n"'403  et  s.)  il  est  dégagé  de  toute  respon- 
sabilité, à  moins  que  la  victime  ou  ses  représentants  ne  fassent 
la  preuve  que  le  travail  de  l'exploitation  ou  de  l'entreprise  a 
contribué  à  mettre  ces  forces  en  mouvement  ou  cà  en  ao-o-ra- 
ver  les  effets  '. 

440.  —  Deux  cas  particuliers  méritent  maintenant  de 
fixer  notre  attention  ;  c'est  celui  d'une  chute,  et  celui  de  la 
(Recouverte  du  cadavre  de  la  victime  sur  le  lieu  ou  à  proxi- 
mité du  lieu  du  travail. 

441.  —  Une  chute  est,  à  elle  seule,  un  accident,  si  du 
moins  elle  est  suivie  de  blessure  (V.  n°258).  Un  ouvrier  tombe 
de  l'échaffaudage  oîi  il  travaille  et  se  tue.  Il  y  a  accident  du 
travail.  La  cause  de  la  chute  (hormis  le  suicide)  importe 
peu  :  que  ce  soit  maladresse  de  la  victime,  crise  d'épilepsie, 
étourdissement,  poussée  d'un  camarade  ou  rupture  d'une 
corde,  l'accident  n'en  est  pas  moins  garanti  par  la  loi  de 
1898;  car  si  le  travail  n'a  pas  causé  la  chute  on  ne  saurait 
nier  qu'il  en  a  aggravé  les  effets  c'est  à  dire  qu'il  a  occa- 
sionné le  décès  ou  lincapacilé  de  travail  de  la  victime.  La 
victime  ou  ses  ayants  droit  n'ont  pas  d'autre  preuve  à  faire  ^ 

•  Cass.  civ.,  10  déc.  1902,  S.  1903.  1.  28,  2   mars  1904,  S.  1905.  1..399,  D.  1904 
1.5.>3.  '.as<.  req.,  8.)uin  1004,  D.  1903.  1.  107,  30avr.  1912,  S.  1912    I    502 

2Cass.  ci.     8févr  1911   S    1911.1.  280,  D.  1911.5.  6î.  Cass.  civ.,  10  déc.'  191.3, 
Gaz.  Pa/    1914.  1.  121,  S.  .Somme,  1914.  1.25.  La  Chambre  des  Hérmèles.  après 
avoir  combultu   celle   jurisprudence  (arrèl  du   2  mars  1914,  Gaz.  Pal     1914    1 
0.i7  ,  a  fir,,  n;.r  s  y  rallier  dans  son  arrêl  du  3  mars  1915,  Gaz.  Trib.,  8  mars  1915' 
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Ouanl  au  patron  il  ne  peut  dégager  sa  responsabilité 
quen  démontrant  le  fait  intentionnel  de  la  victime,  c'est-à- 
dire  son  suicide  ou  sa  tentative  de  suicide.  Il  pourrait  aussi 
articuler  que  l'ouvrier  était  décédé  subitement  (par  ex.  des 
suite  d'une  embolie)  avant  de  tomber,  de  telle  sorte  qu'il  n'y 
aurait  eu  que  la  chute  d'un  cadavre,  ce  qui  exclurait  lacci- 
donl;  mais  on  comprend  aisément  qu'une  telle  preuve  serait 
[)resque  impossible  à  administrer. 

442.  —  Beaucoup  plus  délicate  est  la  question  qui  se  pose 
en  présence  du  cadavre  d'un  ouvrier  découvert  sur  le  lieu 
ou  à  proximité  du  lieu  du  travail.  Ni  la  victime  ni  aucun 
témoin  ne  pouvant  fournir  de  renseignements  sur  les 
causes  de  ce  décès,  l'équité  commande  de  se  montrer  moins 
rigoureux  dans  l'administration  de  la  preuve  qui  incombe 
aux  ayants  droit  survivants  tant  sur  la  concomittance  du 
décès  et  des  heures  du  travail  de  la  victime  que  sur  le  carac- 
j  1ère  naturel  ou  violent  de  la  mort.  Par  exemple,  si  le  corps 
porte  des  traces  de  blessures  paraissant  avoir  entraîné  la 
morl,  les  blessures  impliquent,  par  elles-mêmes,  une  mort 
due  à  une  cause  violente  et  extérieure,  par  suite  l'existence 
d'un  accident  \  Le  cadavre  a-t-il  été  trouvé  sur  le  lieu  du  tra- 
vail et  la  mort  parait-elle  remonter  à  un  moment  oij  l'ouvrier 
devait  être  à  son  travail,  ces  circonstances  concourent  à 
démontrer  l'accident  du  travail.  A  l'inverse,  on  devra  n'ac- 
cueillir qu'après  un  minutieux  contrôle  la  version  d'un  sui- 
cide dont  la  preuve  est  à  la  charge  du  chef  d'entreprise. 
Ainsi  la  morl  d'un  marinier  trouvé  noyé  près  d'un  bateau 
amarré  depuis  la  veille  au  soir  donne  droit  aux  indemnités 
légales,  soit,  que  cet  homme  soit  tombé  du  bateau  au  moment 
où  ils  cherchait  à  se  rendre  compte  de  la  violence  du  vent 
c'est-à-dire  par  le  fait  du  travail,  soit  que  l'accident  soit  sur- 
venus au  moment  où,  étant  sur  le  bateau,  il  cherchait  à 
satisfaire  un  besoin  naturel  c'est-à-dire  à  l'occasion  du  tra- 
vail, dès  lors  que  ce  travaiU'obligeait  à  vivre  à  bord  et  l'ex- 
posait à  tous  les  dangers  de  la  vie  du  marinier  ^ 

'  Dans  ce  sens,  Civ.,  30  décembre  1919.  Leclerq  c.  Établissements  Wibault. 
-  Cass.  civ.,  26  juill.  1905,  D.  1906.  1.  295.  Au  contraire  la  chambre  des  requêtes 
a  rejeté  le  pourvoi   formé  contre  un  arrêt  qui  avait  refusé  l'indemnité  légale   aux 
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De  même,  si  rouvrior  a  ôlé  trouvé  mort  dans  l'intérieur 
du  lieu  de  l'exploitation  et  si  la  cause  du  décès,  sans  pouvoir 
rigoureusement  s'établir,  paraît,  notamment  à  raison  de  la 
situation  du  corps,  devoir  être  attribuée  à  un  accident  du 
travail,  on  peut  considérer  celte  présomption  comme  présen- 
tant des  caractères  suffisants  de  gravité,  de  précision  et  dp 
concordance  pour  tenir  lieu  d'une  preuve  complète  '.  Aussi 
est-ce  avec  raison  que  les  faits  suivants  ont  été  jugés  comme 
constituant  une  preuve  suffisante  de  causalité  profession- 
nelle :  un  ouvrier,  arrivé  sur  le  chantier  à  l'heure  réglemen- 
taire, aVait  endossé  ses  vêtements  de  travail  et  était  de'scehdu 
muni  de  sa  lampe,  dans  l'égout  où  il  avait  à  travailler- 
depuis  ce  moment,  il  n'avait  pas  reparu  et  son  cadavre  a  été 
retrouvé  plus  loin  dans  l'égout  en  même  temps  qu'on  cons- 
tatait la  rupture  d'un  pont  servant  de  passage  d'une  rive  à 
l'autre  de  légoul  -. 

Sans  doute,  toutes  les  fois  qu'il  v  a  un  doute  réel  «ur  le 
point  de  savoir  si  la  mort  de  la  victime  a  une  cause  naturelle 
ou  traumatique,  ou  bien  si  elle  est  survenue  sur  le  lieu  et 
pendant  le  travail  du  défunt,  la  demande  des  représenlanis 
doit  être  rejelée.  Tel  est  le  cas  d'un  ouvrier  qui  a  succombé 
dans  son  travail  à  une  lésion  interne  dont  la  nature  est 
demeurée  inconnue  et  sans  qu'il  ait  été  établi  que  cette 
b'sion  ait  eu  un  rapport  quelconque  avec  le  travail. 

ayants  droit  d'un  autre  marinier  trouvé  noyé  dans  le  port  où  son  bateau  avait  «i. 
...one  la  „u>t  précédente.  Cass.  req.,4  mai' 1905,  D.  1906    ^173  SiL   dero    " 
décision  nous  parait  critiquable  par  les  motifs  mêmes  de  larrè  1  l.  nhlL 
qu,  eux,  méritent  d'être  approuvées  sans  réserva  "''"'"''  "^"' 

'  La  jurisprudence  allemande  est  dans  ce    sens    Ain«i  rnrfi„<>  •         ■  ■ 
comme  suftisamment  démontrée  la   relaUon  de  cauiaH  e  ént^/^rH'"^"':.''  l   '''™" 
et  le  travail  dans  les  cas  suivants  :  1-  orrier  dW   flbnoue  de      '''  ,  '     '""''"" 
dans  le  condensateur  de  la   tour  à  filtrer,  où  H^^aaïrïdVpVu^n  "ZIlT 

S  '  wlSrT88%"4rï'r  P°^'^.  ''  P---''  être  en    rné^^^té 
vl  "  '•  -\'^''''"^«'-:  '«««'  P-  280;,  2°  autre  ouvrier  trouvé  mort  dans  un  endroit  de 

uïr^l^rSocUrr  ^^"'^'-P-^'"-  et  à  l'émanation  deg^rdêLtSe:      et 
^  ni  ...■'/  3  •^"«^'^er  trouve  mort  avec  fracture  du  crâne  au  nied  deTéphPlle 

conduisant  de  lécune  '^m  grenier  (A  mil.  Nachrichl.,  ISSR  p  18yr-runtr2n  Ip 
phare  qu,   a  nu.t  élait  monté  sans  cause  connue  sur   a  gakrie  Lpérieïre  et  don.le 

'^l^'tT"''  ^"^"''^  ■^'''''  '^  p'-«  (déc.du'iofér789S)!Xn/n;: 

2  Cass.,  6  juin.  1903,  S.  19C6.  1.  268. 

3  Cass.,  req.,29  févr.  1904,  S,  1907.  1.  29. 


CHAPITRE  VI 

DES  ACCIDENTS  ÉTUDIÉS  DANS  LEURS  CONSÉQUENCES 

443.  —  Après  avoir  étudié  les  accidents  dans  leurs  élémenlsessen- 
tiels  et  ensuite  dans  leurs  causes,  c'est-à-dire  dans  leurs  rapports  avec 
le  travail,  il  importe  maintenant  d'en  examiner  les  conséquences,  en 
d'autres  termes,  de  considérer  les  lésioûs  Iraumatiques  en  tant 
qu'elles  ont  déterminé  le  décès  ou  l'invalidité  qui  doivent  servir  de 
base  à  l'évaluation  de  l'indemnité.  S'il  est  vrai  qu'entre  ces  lésions  et 
l'accident  du  travail  il  doit  y  avoir  une  relation  de  cause  à  effet, 
certains  éléments  étrangers  s'interposent  parfois  dans  ces  relations  et 
en  rendent  l'étude  délicate  et  complexe  :  les  uns  sont  antérieurs  à 
l'accident  lui-même,  tels  que  les  infirmités  et  maladies  préexistantes 
de  la  victime,  les  autres  postérieurs,  tels  que  les  aggravations  dues 
soit  à  un  événement  étranger,  soit  à  une  maladie  survenue  depuis 
lors,  soit  à  l'inobservation  de  prescriptions  médicales.  Ces  deux  or- 
dres de  difficultés  feront  l'objet  des  deux  premières  sections.  Dans 
une  3^  section  nous  traiterons  des  maladies  causées  ou  aggravées  par 
un  accident,  spécialement  de  la  tuberculose,  de  \a.  pneumonie, dn  can- 
cer, du  diabète,  ^ie  la  syphilis  et  des  affections  nerveuses.  Enfin  daos 
une  -i*  section  nous  traiterons  des  lésions  traumatiques  au  point  de 
Viiirde  leurs  effets  sur  la  capacité  de  travail  des  victimes  et,  par  suite, 
di  la  classification  des  accidents. 

PREMIÈRE    SECTION 

Aggravation  due  à  des  faits  antérieurs  à  l'accident. 
Maladies  et  infirmités  préexistantes. 

444.  —  Les  difficultés  que  soulève  celte  matière  sont 
toutes  différentes,  suivant  que  l'affection  antérieure  de  la  vic- 
time était  une  ynaladie  ou  une  infinnité.  Nous  les  étudie- 
rons successivement  dans  deux  paragraphes,  nous  réservant 
de  commenter  au  chapitre  Y  du  titre  V,  n°'  2037  et  s.,  la  loi 
du  25  novembre  1916  relative  aux  maladies  ou  infirmités 
imputables  à  des  faits  de  guerre. 
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I 

Maladies  préexistantes  de  la  victime. 
Prédispositions   morbides. 

445.  —  La  înaladie  esl  iino  lésion  organique  à  marcbe 
évolutive,  c'esl-à-dire  susceptible  de  s'améliorer  jusqu'à  en- 
tière guérison  ou  d'empirer  jusqu'à  déterminer  la  mort.  Si 
un  ouvrier  déjà  malade  esl  victime  d'un  accident,  sa  maladie 
(par  exemple  la  tuberculose)  peut  :  on  bien  aggraver  l'étal 
de  sa  blessure  en  compliquant  unesimple  fracture, en  général 
curable,  d'une  périoslile  tuberculeuse  avec  issue  mortelle, 
ou  bien  être  elle-même  aggravée  soit  directement  par  le  Iraw- 
malisme,  soit  par  le  traitement  médical  consécutif  au  trau- 
matisme. Ainsi  une  phtisie  pulmonaire  à  l'état  latent  jusqu'à 
l'accident  esl  devenue  rapidement  mortelle  à  raison  de  l'im- 
mobilité imposée  à  un  blessé  dans  une  chambre  petite  et  in- 
suffisamment aérée  pendant  la  durée  du  temps  nécessaire  à 
la  consolidation  de  sa  fracture.  Dans  ces  divers  cas,  le  décès 
esl  dû  à  deux  causes  :  l'accident  et  la  maladie.  Doil-on  dans 
l'évaluation  de  l'indemnité  tenir  compte  de  la  maladie  préexis- 
tante, c'esl-à-dire  scinder  virtuellement  la  lésion  de  la  vic- 
time en  deux  parts  :  une  part  morbide  et  une  pari  trauma- 
tique,  et  ne  calculer  Tindeumilé  que  sur  cette  dernière?  Nous 
n'hésitons  pas  à  répondre  négativement,  en  nous  appuyant 
sur  trois  motifs  qui  nous  paraissent  également  péremptoires. 

446.  —  Tout  d'abord,  sans  l'accident,  l'ouvrier,  bien  que 
malade,  aurait  vécu  et  continué  à  travailler  pendant  un  temps 
indéterminé,  peut-être  aussi  long,  et  mêmeplus  long  que  tel 
autre  de  ses  camarades  jouissant  d'une  santé  florissante.  Celte 
considération  n'est  elle  pas  déjà,  à  elle  seule,  suffisante  pour 
justifier  le  droit  intégral  de  la  veuve  et  des  enfants  à  l'indem- 
nité légale? 

447.  —  Au  surplus,  si  dans  un  accident  on  voulait  tenir 
compte  de  toutes  les  causes  qui  ont  une  influence  sur  la 
gravité  des  blessures  traumaliques, on  se  heurterait  à  une  im- 
possibilité matérielle,  tant  dans  la  vie  lesévénementss'enche- 
Aêtrcnt  d'une  façon  complexe  et  pour  ainsi  dire  inextricable! 
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Considérons,  par  exemple,  de'^ux  blessures  aussi  identiques 
que  possible  cliez  deux  ouvriers  différents.  Mille  éléments, 
abstraction  faite  du  degré  de  résistance  de  chacun  des  corps 
blessés,  inllueront  sur  les  deux,  lésions  pour  en  aggraver 
ou  en  atténuer  les  conséquences  dommageables;  parmi  ces 
éléments  on  peut  citer  le  lieu  où  l'accident  s'est  produit,  l'ar- 
rivée plus  ou  moins  rapide  des  secours,  le  plus  ou  moins 
d'habileté,  d'expérience  ou  de  dévouement  des  chirurgiens, 
médecins,  gardes-malades,  les  contacts  susceptibles  de  conta- 
miner la  plaie,  etc.  Oue  de  complications  mortelles  sont  dues 
à  l'une  de  ces  causes!  Personne  ne  songecependant  à  contes- 
ter que,  quelles  qu'elles  soient,  elles  rentrent  dans  les  prévi- 
sions du  risqueprofessionnel,la  loi  ayantéléprécisément  faite 
pour  mettre  un  terme  à  toutes  les  incertitudes,  a  tousles  aléas 
inhérents  aux  accidents  du  travail. 

Si  maintenant  nous  essayons  d'envisager  les  modifications 
que  la  constitution  physique  de  la  victime  peut  produire  sur 
sa  blessuie,  nous  nous  trouvons  en  présence  d'une  diversité 
encore  plus  grande.  Autant  d'individus,  autant  de  constitu- 
tions différentes.  Sans  même  parler  des  vices  de  conformation^ 
qui  ont  souvent,  eux  aussi,  une  influence  sur  la  cause  initiale 
des  accidents  ou  sur  leurs  conséquences  physiologiques,  les 
lésions  organiques  et  les  faiblessesconstitutionnelles,  qui  sont 
dues  à  l'hérédité,  à  la  gestation,  à  la  naissance,  à  l'insuffi- 
sance des  soins  de  la  première  enfance,  à  une  croissance  trop 
rapide,  à  une  hygiène  plus  ou  moins  défectueuse,  aux  excès 
de  toute  nature  et  à  l'âge,  comme  aussi  celles  consécutives 
aux  maladies  infectieuses  et  microbiennes,  ont  toutes,  depuis 
les  plus  graves  jusqu'aux  plus  bénignes,  un  retentissement 
variable  à  l'infini  sur  la  durée  du  traitement  ou  la  gravité 
d'une  plaie,  d'une  blessure  ou  d'une  simple  contusion.  Or,  le 
nombre  de  ces  affections  morbides  est  incalculable  :  le  pa- 
ludisme, l'arthritisme,  Iherpétisme,  l'anémie,  la  scrofulose, 
la  tuberculose,  le  cancer,  la  syphilis,  l'alcoolisme,  les  multi- 
ples affections  organiques  et  fonctionnelles,  les  prédisposi- 
tions herniaires,  etc., etc.  Quel  est  l'homme  qui  n^a  pas,  ou 
n'est  pas  prédisposé  à  avoir  une  ou  plusieurs  de  ces  maladies? 
Dans  la  conformation  physique  d'un  individu  comme  en  !nu!. 
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la  |>t.'rfect4on  idralo  n'est  jamais  atteinte.  Dès  lors  la  plupart 
(lesaccident-solTriraicnl  matière  à  discussion  sur  l'inQuonce  des 
maladies  préexistantes;  les  dilticultés  s'accroîtraient  encore 
et  deviendraient  même  insolubles  lorsqu'on  devrait  préciser 
l'étendue  de  celte  inlluence  et  en  fixer  les  limites.  Entrer 
dans  cette  voie,  c'est  ouvrir  la  porte  à  toutes  les  conlestations 
si  nombreuses  et  si  subtiles  que  faisait  naîlre  l'interprétation 
des  art.  1382  et  s.  du  Code  civil  et  que  la  lui  sur  le  risque  pro- 
fession-lei  a  eu  fiour  but  de  prévenir. 

448.  —  Enfin  le  texte  même  de  cette  loi  résiste  à  toute 
réduction  d'indemnité  à  raison  de  maladies  préexistantes.  En 
effet,  l'art.  1"  reconnaît  à  l'ouvrier  le  droit  à  une  indemnité 
pour  les  accidents  dont  il  est  victime  par  le  fait  ou  à  l'occasion 
de  son  travail.  Une  fois  ce  droit  acquis,  l'application  en  est 
réglée  d'une  façon  en  quelque  sorte  automatique  par  l'art.  3 
qui  établit  ([uatre  catégories  d'indemnités  suivant  l'état  de  la 
viclimesans  permettre  de  faire  dans  cet  état  une  distinction 
entre  la  part  du  traumatisme  et  celle  d'une  cause  étrangère. 
11  suffit  qu'il  y  ait  effectivement  entre  l'accident  et  la  lésion 
existante  une  relation  de  cause  à  efïet. 

449.  —  Les  travaux  préparatoires,  que  Ton  a  invoqués  à 
l'appui  de  l'opinion  contraire,  ne  nous  paraissent  pas  avoir 
assez  de  précision  ou  de  netteté  pour  faire  échec  au  texte  et  à 
l'esprit  de  la  loi  '. 

450.  —  Ces  considérations  nous  amènent  à  poser  dans  les 
rapports  de  l'accident  et  de  la  lésion  qui  sert  de  base  au 
calcul  de  l'indemnité  une  règle  identique  à  celle  que  nous 
avons  indiquée  plus  haut  dans  les  rapports  du  travail  et  de 
l'accident.  Il  faut  que  l'accident  ail  été  la^cause  génératrice 
de  la  lésion,  c'est-à  dire  de  l'incapacité  de  travail  ou  du  décès 

1  C'est  en  effet  en  1893  seulement  que  la  question  a  été  soulevée  à  la  Chambre 
(les  députés  par  M.  Droa  dont  l'amendement  était  ainsi  conru  :  «  Les  indemnités  ne 
seront  dues  qu'aux  conséquences  directes  et  immédiates  des  accidents  et  non  pour 
les  suites  d'une  opération  cliirurfjicale  qui  n'aurait  pas  été  motivée  par  l'accident 
lui-même  ni  pour  les  aj^çj^ravations  résultant  de  lésions  ou  d'infirmités  préexistantes  «. 
Le  rapporteur  se  déclara  au  fond  d'accord  avec  M.  Dron  ;  mais  il  le  pria  de  retirer 
son  amendement  pour  ne  pas  allourdir  une  loi  déjà  très  chargée  (Chambre  des  dépu- 
tés, séance  du  5  juin  1893,  /.  0.,  déb.  pari.,  p.  1613).  Depuis  cette  époque  jusqu'au 
V'iie  définitif  de  la  loi  en  1898  aucune  discution  ne  s'est  élevée  sur  ce  point  ni  à  la 
Chambre,  ni  au  Sénat. 
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(le  la  victime;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  (|u'ile.n  ait  été  la 
cause  unique  et  exclusive.  En  d'autres  termes,  la  détermina- 
lion  de  l'indemnité  que  la  loi  met  à  la  charge  du  chef  d'entre- 
prise en  cas  d'incapacité  permanente  absolue  ou  partielle 
dépend  de  la  combinaison  de  deux  élémetits  :  le  salaire  annuel 
de  l'ouvrier  blessé  d'une  part,  les  facultés  de  travail  que  lui 
laisse  l'accident  d'autre  pari.  Il  n'est  pas  permis  au  juge  d'éva- 
luer les  facultés  de  travail  d'après  les  suites  que  l'accident 
aurait  eues  sans  les  prédispositions  morbides  delà  victime; 
il  ne  doit  prendre  en  considération  pour  faire  cette  évaluation 
que  le  salaire  que  l'ouvrier  blessé  pourra  gagner  dorénavant 
rapproché  de  celui  qu'il  gagnait  auparavant  '. 

Nous  ferons  des  applications  de  ces  principes  aux  diverses 
maladies  dans  la  section  III,  n"'  466  et  s. 

451.  —  Lorsque  des  médecins  croient  pouvoir  affirmer 
que,  sans  l'accident,  la  maladie  [par  exemple  la  tuberculose), 
dont  la  victime  était  atteinte,  aurait  nécessairement  entraîné 
sa  mort  dans  un  délai  déterminé,  les  tribunaux  peuvent-ils 
limiter  à  la  durée  de  ce  délai  le  paiement  de  la  rente  due  aux 
ayants  droit?  Non  assurément,  et  cela  pour  deux  motifs. 
Tout  d'abord  la  science  médicale,  quel(|u'avancée  qu'elle 
soit,  n'est  pas  en  état  de  prévoir  d'avance  la  durée  de  la  vie 
d'une  personne  déterminée.  D'autn»  part,  le  texte  même  de 
la  loi  interdit  toute  réduction  ou  limitation  de  l'indemnité 
légale  ^ 

II 
Infirmités  préexistantes  de  la  victime. 

452.  —  A  la  différence  de  la  maladie,  l'infirmité  n'est 

«  Cass.  civ.,  31  juin.  1906,  D.  I90.S.  ].  24t.  Cass.  req.,  12  avr.  1907,  D.  1908.  I. 
241.  Cass.  civ.,  22  déc.  1914,  D.  1917.  1.  23  (31'  espèce).  Ainsi  riodemnilé  légale 
a  été  accorJée  avec  raison  aux  ayaols  droit  d'ua  ouvrier  décédé  des  suites  de  dé- 
sorlres  cérébraux  occasionoés  par  une  chute  sur  la  tète  dans  un  accident  de  travail 
alors  même  que  les  lésions  cérébrales  ont  été  aggravées  par  un  état  alcoolique  anté- 
rieur de  la  victime  et  aurait  pu  ne  pas  avoir  une  issue  mortelle  sans  celte  diathèse 
préexistante.  C.  Orléan.s'S  déc.  1900,  S.  1901.  2.  191.  Cf.  Cass.  civ..  24  oct.  IPOi, 
D.  19.j6.  1.  ^.  De  même  la  rente  légale  due  à  un  blessé  atteint  d'incapacité  absolue 
et  permanente  du  travail  ne  peut  être  réduite  par  le  molifque  létat  artério-scléreux 
de  ce  blessé  avait  contribué  à  la  chute  qu'il  avait  faie  et  en  avait  aggravé  les  suites. 
Cass.  civ..  27  mai  1910,  S.  1910.  1.  536,  D.  1911.  1.  117. 

-  Daoscesen=,  Off.  imp.,  4  mai  1896,  précité. 
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pas  évolulivc,  ou  du  moins  elle  ne  subit  d'autre  aggravation 
(|no  colle  due  aux  alleinles  lentes  et  progressives  de  la  vieil- 
lesse; c'est  une  lésion  arrivée  à  un  état  immuable,  telle  que 
la  privation  ou  lankylose  d'un  membre,  la  perte  totale  ou 
partielle  d'un  œil,  etc.,  et  qui  amoindrit  dans  une  mesure 
déterminée  la  faculté  de  travail.  L'ouvrier  qui,  déjà  infirme, 
est  victime  d'un  accident  professionnel,  a  en  réalité  subi 
deux  diminutions  successives  et  distinctes  de  validité  :  celle 
résultant  de  linfirmité  préexistante  et  celle  consécutive  à 
Taccidenl.  La  deuxième  s'est  ajoutée  purement  et  simple- 
ment à  la  première,  le  caractère  définitif  de  Tinfirmilé  anté- 
rieure excluant  toute  idée  de  complication  ou  de  confu- 
sion. 

Le  même  raisonnement  s'applique  aux  infirmités  qui, 
dues  uniquement  à  l'âge  de  l'ouvrier,  consistent  dans  une 
faiblesse  générale  de  l'organisme. 

453.  —  En  définitive,  toute  la  difficulté  consiste  à  éva- 
lu(;r  exactement  le  degré  de  validité  de  la  victime  avant  et 
après  l'accident  :  la  différence  entre  ces  deux  situations 
représentera,  à  coup  sur,  le  préjudice  dû  au  traumatisme. 
Or  le  législateur  s'est  chargé  de  simplifier  celte  difficulté 
en  choisissant  le  salaire  comme  unité  de  mesure;  dans  son 
art.  3  il  proportionne,  en  effet,  le  montant  des  indemnités 
à  la  perte  que  l'accident  fait  subir  au  salaire.  D'après  lui, 
l'iuiporlance  du  salaire  est  en  rapport  direct  avec  le  degré  de 
validité  de  l'ouvrier  et  à  cliaque  diminution  de  validité 
correspond  une  réduction  proportionnelle  de  salaire.  Il  suf- 
fira donc  d'établir  tout  d'abord,  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  10,  le  salaire  annuel  touché  par  l'ouvrier 
immédiatement  avant  l'accident  et  ensuite  de  déterminer 
celui  qu'il  est  encore  capable  de  gagner  depuis  la  consoli- 
dation de  sa  blessure.  Le  salaire  antérieur  du  blessé  et  ses 
facultés  de  travail  restantes,  tels  sont  les  deux  seuls  éléments 
d'appréciation  dont  la  loi  permet  de  tenir  compte  pour  la 
détermination  de   l'indemnité'.  ^ 

'  D.iDs  ce  sens,  Besan(;on,  5  févr.  1901,  Gaz.  Pal.,  1002.  1.  491.  Besanron,  11 
.i'iill.  UKKj,  S.  1901.  2.  20'..  Orléans.  8  déc.  1900,  S.  1901.  2.  191.  Cass.  civ.,  23 
.l.iill.  l'JO.',  Gxz.  Pal.,  190i.2.  226,  S.  1903.  1.  270,  D.  1903.  1. 14.  Cass.  civ.,  10  déc. 
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453  àh.  —  Ainsi,  un  ouvrier  borgne,  ayanl  une  aptitude 
au  travail  amoindrie,  est  légalement  censé  gagner  un  salaire 
inférieur  à  celui  qui  lui  aurait  été  alloué,  s'il  avait  eu  l'usage 
de  ses  deux  yeux.  Si  donc  un  accident  lui  fait  perdre  son  oeil 
sain,  la  cécité  dont  il  sera  atteint  consliluera  une  invalidité 
totale  donnant  lieu  à  l'allocation  d'une  rente  calculée  sur  son 
salaire  annuel.  En  vain,  objectera-t-on  que  sa  capacité  àc. 
travail  n'étant  pas  entière  à  raison  de  son  infirmité  préexis- 
tante, il  ne  saurait  avoir  droit  à  une  indemnité  pour  incapa- 
cité totale.  La  capacité  de  travail,  dont  la  perte  constitue 
l'invalidité  entière,  n'est  pas  la  capacité  de  travail,  théori- 
quement envisagée,  d'un  ouvrier  normal,  mais  la  valeur 
professionnelle  spéciale  de  la  victime,  telle  qu'elle  était  déjà 
diminuée  par  l'infirinité  antérieure,  et  dont  le  salaire  annuel 
donne  précisément  la  mesure  légale  '. 

454.  —  Par  suite,  lorsque  la  victime  touche  déjà  une 
rente  à  raison  de  son  infirmité  antérieure,  les  deux  renies 
doivent  se  cumuler  ;  car  elles  correspondent  à  des  réductions 
de  salaire  tout  à  fait  distinctes  et  qui  ne  peuvent  dans  aucun 
cas  se  confondre.  Il  n'importe  que  la  victime  ait  continué  à 
toucher,  après  son  premier  accident,  un  salaire  aussi  élevé 
qu'auparavant  ou  même  ail  obtenu  une  augmentation.  Si 
«ne  perte  de  salaire  se  traduit  généralement  par  une  dimi- 
nution effective  du  montant  de  la  rémunération  de  travail, 
elle  n'exclut  pas  un  accroissement  de  cette  rémunération, 
qui  eût  été  seulement  plus  considérable  sans  l'accident.  En 
d'autres  termes,  le  salaire  qui  a  servi  de  base  à  l'évaluation 
d'une  rente  afférente  à  un  premier  accident  et  celui  sur  lequel 
on  calcule  l'indemnité  due  à  raison  d'un  accident  ultérieur 


1902,  Gas.  PaZ-,  1902.  2.  69rt.  S.  1903.  1.  271,  D.  1903.  1.  14.  Lyon,  27  mars  1901, 
.S.  190.3.  2.  49.  C:iss.rer|.,  30  juin  19<)3,  Gaz.  Pal,  3  oct.  1903.  Cass.  civ..  11  nov. 

1903,  D.  1904.  1.  77.  Cass.  civ.,  13  nov.  lyl7  Boulangère.  Buisson  el  Giffard).  — 
C.  Paris,  16  févr.  1901  el  Contra,  8  mai  1902,  Rouen,  22  mars  1901,  S.  1903. 
2.  49. 

1  Cass.,  23  juin.  1902  et  lo  d.^c.  19(D2.  précités.  Besançon.  5  févr.  1901,  11  juiil. 
1900.  Orléans,  8  déc.  1901.  Lvon,  27  mars  1901  précités.  Caen,  11  févr.  19^^)1.  .Mont- 
pellier, 22  mars  1901,  S.  190:i  2.  49.  Cass.  civ.,  11  nov.  1903,  D.  1907.  1.  77.  Off. 
imp.,  22  juin  1890,  Rekursenlscheid,  t.  4,  p.  69;  lôjanv.  1893.  op.  cit.,  t.  7.  p.  92; 
23  nov.  1895,  op.  cit.,  t.  10,  p.  45.  —  Contra,  Jurisprudence  italienne,  C.  Cass.  de 
Turin,  31  déc.  1902,  D.  1903.  ?.  215. 
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sont  deux  niesuros  (|iii  n'onl  rien  de  commun  entre  elles'. 
455.  —  I/applicallon  de  ces  principes  sollicite  quelques 
observations  lorsque  le  deuxième  accident  n'entraîne  pas 
une  cécité  com|)lète  de  la  viclitne.  Par  exemple,  un  ouvrier, 
dont  la  vue  était  alTaiblie  de  40  0/0  par  suite  d'une  infirmité, 
est  viclime  d'un  accident  du  travail  qui  lui  fait  perdre  encore 
40  0/0  de  son  acuité  visuelle  normale,  de  telle  sorte  que  sa 
faculté  de  vision  est,  en  totalité,  diminuée  de  80  0/0.  Sur 
quelle  fraction  d'incapacité  devra-t-on  calculer  la  rente?  Si 
Ton  admettait  que  le  degré  de  validité  d'un  ouvrier  corres- 
pond exactement  au  degré  de  son  pouvoir  visuel,  il  suffirait 
de  tenir  le  raisonnement  suivant  :  Immédiatement  avant 
l'accident  le  blesséavait  une  faculté  visuelle  égale  seulement 
à  60  0/0.  Le  traumatisme,  en  le  privant  de  40  autres  0/0  de 
son  acuité  entière,  lui  a  fait  perdre  en  définitive  les  40/60 
ou  2/3,  c'est-à-dire  66  0/0  du  pouvoir  visuel  réduit  qu'il 
avait  au  moment  dudit  accident.  Donc  sa  rente  sera  calcub'ie 
à  raison  de  66  O'O  d'invalidité,  et  représentera  le  33  0/0  de 
son  salaire  annuel.  Mais  le  point  de  départ  de  ce  raison- 
nement manque  d'exactitude  :  il  n'existe  pas  une  relation 
absolument  proportionnelle  entre  l'acuité  visuelle  et  la  capa- 
cité de  travail.  L'homme  dans  des  conditions  normales  étant 
doué  d'un  pouvoir  visuel  supérieur  à  celui  dont  il  a  besoin 
pour  ses  occupations  habituelles,  la  privation  du  premier  quart, 
du  premier  tiers  ou  même  de  la  première  moitié  de  ce  pou- 
voii-  visuel,  ne  représente  pas  une  diminution  correspon- 
dante d'aptitude  au  travail,  de  telle  sorte  que  l'acuité  visuelle 
restante  devient  plus  précieuse.  Ainsi  la  perte  d'un  œil 
chez  un  ouvrier  sain  est  en  général  considérée  comme  rédui- 
sant sa  validité,  non  de  moitié,  mais  seulement  d'un  tiers, 
parfois  même  d'un  quart,  de  telle  sorte  que  l'organe 
demeuré  intact  tient  lieu,  à  lui  seul,  des  2/3  ou  des  3/4 
dune  capacité  normale.  Celle  considération  nous  porte  à 
conclure  que  l'infirmité  préexistante  de  l'ouvrier,  tout  en 
ayant  affaibli  de  40  0/0  son  acuité  visuelle  n'avait  cepen- 
dant réduit  sa  capacité  de  travail  que  de  20  à  2o  0/0,  ce  qui 

'  Dans  ce  sens,  OfT.   irap.,  16  janv.  1893,  Rekursentsch.,  l.  7,  p.  92.  V.  aussi 
S.  IW-i.  4.  17,  et  lu  noie  de  M.  Sachet. 
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a  pour  couséquence'd'éleYer  à  72  on  75  0/0  le  degré  d'inva- 
lidilé  conséculif  à  raccident  dont  il  a  été  parlé  plus  haul  et 
de  porter  la  renie  à  36  ou  38  0/0  du  salaire  annuel  '. 

455  bis.  —  De  même,  lorsque  l'infirmité  préexistante 
consiste  dans  l'amputation  ou  l'ankylose  d'un  membre,  les 
iTiembres  voisins  restés  intacts,  ayant  à  suppléer  à  l'absence 
ou  à  l'impotence  du  premier,  acquièreot  une  valeur  fonc- 
tionnelle plus  grande  et,  si  un  accident  vient  à  en  priver  l'a 
victime,  leur  perte  occasionnera  à  celle-ci  un  degré  d'inva- 
lidité supérieur  à  celui  qu'elle  aurait  éprouvé  dans  le  même 
accident,  si  elle  avait  eu  l'intégrité  de  ses  organes.  Ainsi,  un 
ouvrier  qui,  ayant  le  doigt  majeur  de  la  main  droite  déjà 
ankylosé,  perd  dans  un  accident  du  travail  la  première  pha- 
lange de  l'index  de  la  même  main,  subit  une  incapacité  de 
travail  supérieure  à  celle  qui  serait  résultée  pour  lui  de  la 
perte  de  celle  phalange  s^il  avait  eu  l'usage  complet  des 
autres  doigts^. 

456.  —  La  circonstance  que  l'infirmité  préexistante  au- 
rait été  elle-même  produite  |)ar  un  accident  du  travail  et 
au  rail  donné  lieu  à  l'allocation  d'une  rente  eslici  sans  influence. 
Les  deux  rentes  étant  aPTérentes  à  des  réductions  distinctes 
de  salaire  et  se  calculant  sur  des  salaires  annuels  différents 
doivent  se  cumuler,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  plus  haut, 
pour  les  accidents  suivis  de  cécité  complète  ou  d'incapacilé 
totale. 

DEUXIÈME    SECTION 
Aggravations  dues  à  des  faits  postérieurs. 

457.  —  La  blessure  qui  est  un  élément  constitutif  de  l'ac- 
cidînt  du  travail  (n"  263]  est  souvent  aggravée  par  des  cir- 
constances postérieures  (telles   que  contamination  de  plaies, 

'  Dans  une  décision  du  2.3  nov.  1895  [Rekursentschcid,  t.  10,  p.  45)  l'Otl.  imp. 
est  ailé  jusqu'à  allouer  une  rente  calculée  à  raison  de  40  0/0  à  un  ouvrier  qui  avait 
perdu  40  0/0  d'acuilé  visuelle,  dont  20  U  0  par  suile  d'une  infirmité  préexis- 
tante et  20  0/0  seulement  par  le  fait  de  l'accident  litij^ieux.  Il  a  ainsi  admis  impli- 
citement que  l'infirmité  préexistante  élail  insignifiante  ^V.  aussi  notre  note  S.  1903. 
4.17). 

2  Dans  ce  sens,  Angers,  2  déc.  1901,  Gaz.  Pal.,  1902.  1.  28.  Cass.  req.,  30  jun 
1903,  S.  1904.  1.  490. 
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contajiions  (lai)s  les  liùpilaiix,  erreurs  commises  dans  le  Irai- 
leinenl  incdical  ou  dans  ra[)|dicalion  du  Irailemenl,  insuffi- 
sance desoins,  elc,  etc.  j.  Ku  principe,  ces  aggravations  étant 
intimement  liées  à  la  lésion  lraumuli([ue.  initiale  et  ne  for- 
mant, avec  elle,  qu'un  tout  in(Jivisihle,  rincapacilé  du  travail 
ou  le  décès  qui  eu  résultent  sont  aussi  des  conséquences 
directes  de  l'accident  et  doivent,  commes  telles,  entrer  en 
compte  dans  le  calcul  de  Tindemnilé  légale  '. 

Il  n'en  est  autrement  que  dans  le  cas  oii  elles  se  distinguent 
nettement  de  la  lésion  Iraumalique  initiale  par  une  cause 
tout  à  fait  étrangère  à  l'accident  ou  imputable  à  !a  victime. 
Nous  traiterons  successivement  :  1°  des  aggravations  dues  à 
une  cause  non  imputable  à  la  victime;  2°  de  l'inobservation 
volontaire  par  la  victime  des  prescriptions  médicales  et  de  son 
refus  de  subir  une  opération. 

I 

Aggravations  dues  à  une  cause  non  imputable  à  la  victime. 

Ainsi  que  nous  venons  de  l'exposer,  ces  aggravations  sont 
en  général  la  suite  naturelle  de  l'accident  lui-même;  l'équité 
et  le  droit  commandent  donc  de  les  faire  bénéficier  de  la 
réparation  légale. 

457  bi^.  —  Co.NTA.MiNATiON  DE  PLAIES.  —  Parmi  ces  aggrava- 
tions on  peut  citer  :  l"  les  désordres  organiques  (tétanos,  sep- 
ticémie gangreneuse,  [dilegmoo,  paralysie,  ankylose,  etc.) 
provenant  de  l'inoculation  purement  fortuite  d'une  substance 
infectieuse  dans  une  (daie  sans  gravité  d'origine  traumatique  ^ 

458.  —  Aggravations  dues  au  traitement  médical.  —  Le 
traitement  médical  n'atteint  pas  toujours  son  but.  S'il  guérit 
quelquefois  et  soulage  presque  toujours,  il  peut  aussi  aggraver 
soit  par  le  fait  d'une  erreur  de  diagnostic,  soit  par  une  inter- 
vention chirurgicale  malheureuse  (décès  dû  à  la  chloroformi- 
sation  ou  survenu  au  cours  de  l'opération,  etc.).  De  telles 
aggravations  ne  sauraient  être  isolées  de  la  lésion  traumatique 

1  Dans  ce  sens,  Cass.  civ.,  13  mai  \0\9{Gaz.  de  Fîviniriy  c.  Brun). 

2  Sur  l'infeclion  tétanique  à  la  suite  d'une  piqûre,  C.  Paris,  3  oct.  1911,  Rcc.  min. 
trar.,  no  16,  p.  18.Ô. 
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et  bénéficieQl,  comme  elle,  de  la  garantie  légale  ;  car  le  traile- 
menl  médical  étant  lui-même  une  obligation  légale  pour  le 
blessé  est  inséparable  de  la  lésion  constitutive  de  l'accident 
et  forme  avec  elle  un  tout  indivisible  '. 

458  bis.  —  L'empoisonnement  causé  par  l'absorption  d'un 
médicament  destiné  à  l'usage  externe  (par  exemple,  acide 
pliénique)  et  que  le  blessé  ou  son  garde-malade  ont  confondu 
avec  la  boisson  prescrite  par  le  médecin  peut  aussi  être 
considéré  comme  une  aggravation  dont  les  conséquences  sont 
garanties  par  notre  loi.  11  en  serait  ainsi  surtout  si  l'erreur 
avait  été  commise  dans  un  hôpital  où  le  blessé  était  en  traite- 
ment. La  question  serait  plus  délicate  dans  le  cas  où  le  blessé 
étant  soigné  chez  lui,  l'erreur  serait  imputable  à  un  membre 
de  sa  famille  ^ 

458  ter.  —  Le  séjour  dans  un  hôpital  offre  en  lui-même 
des  dangers  de  contagion  auxquels  une  victime  d'accident 
du  travail  se  trouve  exposée  par  les  nécessités  de  son  traite- 
ment et  contre  lesquels  elle  doit  être  garantie.  Ainsi  la  mort 
due  à  une  maladie  épidémique  ou  contagieuse  (par  ex.  le 
choléra  ou  une  pneumonie)  contractée  dans  un  hôpital  où  le 
blessé  était  en  traitement  donneraillieu  égalementà  l'applica- 
tion de  la  loi  de  1898,  si  du  moins  Tépidémie  ne  sévissait  pas 
au  lieu  du  domicilede  la  victime  ^  En  ce  qui  concerne  l'éclo- 
sion  ou  le  réveil  d'une  affection  tuberculeuse  par  un  séjour 
dans  un  hôpital  ou  sous  l'influence  des  nécessités  d'un 
traitement  médical   V.  n°  470  ouater.. 

459.  —  AcciDE.NT  .NOUVEAU.  —  Lu  accident  nouveau,  bien 
que  survenu  en  dehors  de  l'exploitation,  peut  même,  dans 
certains  cas  exceptionnels,  être  considéré  comme  la  consé- 
quence d'un  accident  de  travail  antérieur.  Par  exemple,  un 
ouvrier  qui,  s'étant  cassé  la  jambe  dans  un  accident  du  tra- 
vail, avait  été  guéri  sans  toutefois  être  coinplètement  en  état 

1  Cass.  civ.,  1-3  mai  1919   Gas.  de  Firminy  c.  Bran). 

-  LOff.  imp.  a  notamment  refusé  de  considérer  comme  une  conséquence  de  l'acci- 
dent un  empoisonnement  de  ce  genre  imputable  à  TenTanldu  blessé,  âgé  de  huit  ans, 
qui.  soignant  son  père,  avait  administré  à  celui-ci  de  Tacide  phénique  au  lieu  de  la 
potion  prescrite  (1892,  Handb.,  p.  148,  U9). 

3  Dans  ce  sens.  Off.  irap  .  189ô,  Hmdb.,  p.  148.  Dans  une  espèc-»  où  le  blessé 
avait  contracté  la  fièvre  typhoïde,  TOÎT.  imp.,  a  rejeté  la  deminde  (1889    Handb 
p.  148). 

Sachet.  —  G'  éJ.  —  T.  I.  13 
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de  loprendri' son  travail,  se  fait  uoe  nouvelle  fracture  juste 
au  même  endroit  par  une  chute  sur  un  terrain  plat.  On  peut 
admettre,  en  pareil  cas,  que  cette  deuxième  fracture  est  due 
beaucoup  plus  à  une  insul'lisance  de  consolidation  de  la  pre- 
mière blessure  qu'à  la  cbiite  elle-même  ';  mais  c'est  à  la  vic- 
time qu'il  appartient  de  faire  la  preuve  de  la  relation  de  cause 
à  t'iret  entre  sa  nouvelle  fracture  et  l'accident  antérieur  ^ 

De  même  un  ouvrier  sujet,  depuis  un  accident  du  travail, 
à  de  fréquents  accès  de  vertige  est  renvoyé  de  l'hôpital  dans 
sa  famille.  Mali^ré  son  infirmité,  on  le  laisse  partir  en  chemin 
de  fer  sans  l'accompagner.  En  cours  de  roule  il  est  surpris 
par  un  étourdissement  et  tombe  si  malheureusement  qu'il 
se  lue.  Sa  chute  mortelle  est  due  évidemment  à  l'état  d'in- 
fériorité physique  dans  lequel  l'avait  placé  l'accident  anU\- 
rienr;  étant'  la  conséquence  naturelle  et,  pour  ainsi  dire, 
l'accessoire  de  celui-ci,  elle  doit  jouir  des  mêmes  avcfnlages 
que  lui  au  point  de  vue  de  la  réparation  légale  '\ 

459  àis.  —  De  même  il  peut  arriver  que,  pour  se  rendre  à 
rhô[iital  ou  chez  le  médecin  traitant  ou  pour  en  revenir,  le 
blessé  soil  dans  la  nécessité  d'user  d'un  mode  de  locomotion 
non  usuel  et  particulièrement  dangereux  (voiture  attelée  à  un 
cheval  fougueux,  traîneau  en  temps  de  neige,  passage  d'un 
fleuve  pendant  une  inondation,  etc.;.  Le  nouvel  accident 
dont  il  serait  victime  dans  de  telles  conditions  étant  laconsé- 
quence  du  traitement  médical  se  rattacherait  par  un  lien  de 
causalité  à  l'accident  initial  et  serait,  comme  lui,  régi  par  la 
loi  sur  le  risque  professionnel  \ 


II 

Inobservation  volontaire  des  prescriptions  médicales. 
Refus  de  subir  une  opération. 

460.  —  Si   le  patron  est  tenu  de  prodiguer  à  son  ouvrier 
victime  d'un  accident  du  travail  tous  les  soins  nécessaires  à  sa 

•  Dans  ce  sens,  OfT.  imp.,  1890   Kn  sens  contraire,  l"  avr.  1895  et  2  mars  1896, 
Ilnndh.,  p.  H8. 

2  Cmss.  re.]..  28  janv.  1903.  Gaz.  Pal.,  19QR.  i.  270. 

3  Off.  imp..  15  avr.  1902,  S.  1905.  4.  3  et  la  noie  de  M.  Sachet. 

*  V.  noire  ncte  sous  OfT.  imp.,  15  avr.,  6  mai  et  6  juin  1902,  S.  1905.  4.  1. 
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guérison  ou  à  l'amélioration  de  son  état,  le  blessé  a  de  son 
côté  le  devoir  non  moins  impérieux  de  faire  tout  ce  qui  dé- 
pend de  lui  pour  assurer  le  succès  du  traitement  médical. 
Si  donc  il  refuse  sans  motifs  plausibles  de  suivre  la  médica- 
tion ordonnée,  les  aggravations  ou  complications  imputables 
à  sa  résistance  injuslitîée  ne  sont  plus  les  conséquences  de, 
l'accident  et  ne  peuvent,  dès  lors,  être  admises  au  bénéfice 
de  la  loi.  Mais  quand  la  résistance  de  l'ouvrier  sera-t-elle 
ou  non  justifiée?  Telle  est  la  question  qu'il  importe  d'exa- 
miner. 

460  bis.  —  Il  est  tout  d'abord  des  opéraljons  que  l'ouvrier 
est  incontestablement  en  droit  de  refuser  de  subir  ;  ce  sont 
toutes  celles  qui  mettent  sa  vie  en  danger';  car  le  droit  de 
disposer  de  sa  vie  est  un  droit  essentiellement  personnel  et 
inaliénable.  El,  d'une  façon  générale,  on  doit  admettre  comme 
dangereuses  ou  aléatoires  toutes  les  interventions  chirurgi- 
cales qui  nécessitent  la  chloroformisation  ^ 

461.  — On  ne  saurait,  non  f)lus,  lorsquela  blessure  est  con- 
solidée, contraindre  l'ouvrier  à  subir,  en  vue  d'améliorer  sa 
capacité  de  travail,  une  opération  qui  porte  atteinte  à  l'inté- 
grité de  son  corps,  en  d'autres  termes,  à  se  soumettre  à  des 
expériences  chirurgicales  pouvant  améliorer  sa  situation  el, 
par  suite,  diminuer  la  rente  à  laquelle  lui  donne  droit  son 
incapacité  actuelle,  expérience  que  l'aléa  de  toute  opération 
rend  toujours  dangereuse  ^,  comme,  par  exemple,  la  fracture 
nouvelle  d'un  bras  dont  la  fracture  traumatique  aurait  été 
mal  consolidée,  l'amputation  d'un  doigt  ayant  une  obliquité 
gênante  pour  le  travail  *,  l'extirpation  par  incision  d'une  cica- 

'  Dans  ce  sens,  Besançon,  27  nov.  1901,  Gaz.  Pal.,  1902.  i.  187,  Oft'.  imp., 
28oct.  1889,  16  sept.  1891*,  1"  juin  1892,  Handb.,  p.  150. 

2  Dans  ce  sens,  Otï.  imp.,  11  ocl.  1888,  Handb.,  p.  150  et  151. 

3Gass.  civ.,  16  dec.  1911,  S.  1913.  1.  142,  D.  1917.  1.  15.  Par  suite,  un  chef 
d'entreprise  n'est  pas  fondé  à  demander  au  tribunal  saisi  d'une  demande  en  paiement 
d'une  renie,  après  consolidation  de  la  blessure,  d'ordonner  une  expertise  à  J'elTet 
d'établir  la  réduction  d'incapacité,  et,  par  suite,  la  réduction  de  rente  que  pourrait 
amener  chez  la  victime  une  intervention  chirurgicale  à  laquelle  elle  a  refusé  de  se 
prêter  (même  arrêt). 

*  Dans  ce  sens,  Bordeaux,  19  mai  1901.  Trib.  Seine,  4  mars  1901,  Gaz.  Pal..  T. 
Q.  1857  et  1897.  T.  Remiremonf,  5  mars  1903,  Gaz.  Pal.,  19:jl.  2.  1.  Contra. 
Un  ouvrier  n'est  pas  fondé  à  se  sousti'aire  à  une  opération  exempte  de  gravité,  telle 
que  l'ablation  d'une  phalange.  On  ne   saurait,  dès   lors,  faire  supporter  par  le  chef 
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Irice,  lagrciïe  diin  morceau  de  chair  pris  sur  une  autre  parlie 
du  corps,  elc.  '. 

461  ôis.  —  A  l'inverse,  le  blessé  esl  lenu  de  se  soumellre 
à  l'examen  d'un  médecin  %  de  se  conformera  ses  ordonnances, 
de  prendre  les  mcdicamenls  prescrits,  de  se  laisser  appliquer 
les  bandages  ou  appareils  orlhopédiques  donl  l'usage  a  ,élé 
reconnu  m'cessaire,  de  subir  les  massages  ordonnés,  de 
suivre  des  Irailemenls  hydrolliérapiques,  éleclrolliérapiques, 
radiolhérapiques  ou  autres  semblables  ^  * 

Il  ne,  saurait  pas  davantage  se  lefuser  à  tolérer  certaines 
interventions  chirurgicales  destinées  à  faciliter  le  traitement 
ordinaire  de  la  blessure  ouàprévenir  les  accidents  infectieux, 
telles  que  la  mise  à  nu  du  siège  de  la  lésion,  le  nettoyage  de 
la  plaie,  et,  d'une  façon  générale,  les  incisions  complémen- 
taires des  pansements  ',  ainsi  que  les  injections  hypodermi- 
ques de  sérum  préventif  de  certaines  maladies,  tel  que  le  sé- 
rum antitétanique,  antirabique,  etc.,  lorsque  ces  injections 
sont  reconnues  nécessaires  ou  même  simplement  utiles  par 
le  médecin  *, 

462.  —  Mais  il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  le 
blessé  a  le  droit  de  choisir  son  médecin  (art.  4).  Si  donc  cet 
homme  de  l'art  est  en  désaccord  avec  ses  confrères,  ou  ne 
saurait  faire  grief  à  l'ouvrier  de  suivre  les  conseils  de  celui 
en  qui  il  a  placé  sa  confiance, 

d'entreprise  l'aggravation  due  au  mauvais  vouloir  du  blessé.  Douai,  10  avr.  1905, 
Grenoble.  15  avr.  1905,  Gaz.  Pal..   1905.  1.  702. 

•  Dans  ce  sens,  0(T.  imp.,  2  mars  1894,  Handb.,  p.  150. 

-  Ainsi  il  a  été  jufçé  qu'au  cas  où  un  ouvrier,  ayant  eu  l'ongle  arraché  au  cours  de 
son  travail,  a  continué  à  travailler  sans  prévenir  le  patron,  ni  prendre  aucune  des 
précautions  de  traitement  et  de  repos  que  nécessitait  son  état,  là  mort  dudit  ouvrier, 
à  la  suite  d'une  atteinte  de  tétanos  survenue  quelques  jours  après  l'accident  insigni- 
fiant dont  il  avait  été  victime,  ne  pouvait  être  considérée  comme  ayant  élé  occasion- 
née par  l'accident  lui-même,  mais  comme  le  résultat  d'une  imprudence  commise  dans 
des  circonstances  indépeadantes  du  travail  (C.  Angers,  Il  août  1902,  S.  1903.  2. 
208). 

3  C.  Paris,  14  nov.  1900,  Gaz.  Pal.,  1901.  1.  357,  S.  1901.  2.  203,  D.  1901.  2. 
307. 

♦  Dans  ce  sens,  Hennés,  10  déc.  1901,  S.  1902.  2.  155,  D.  1902   2.  299. 

^  .Ainsi,  si  une  victime  d'accideot,  atteinte  d'une  blessure  légère  avait  refusé  de  se 
laLsser  injecter  du  strum  anlilélanique  et  venait  à  mourir  du  tétanos,  son  décès 
aurait  sa  cause,  non  plus  dans  l'accident,  mais  dans  le  refus  opposé  par  la  victime 
de  suivre  le  traitement  médical  et,  par  suite,  ne  donnerait  pas  lieu  à  ia  réparation 
légale. 
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463.  —  Souvent  le  refus  de  suivre  un  Irailement  médical 
aura  sa  cause,  moins  dans  le  mauvais  vouloir  de  la  victime, 
que  dans  son  ignorance  ou  dans  un  affaiblissement  morbide 
de  sa  volonté,  tel  qu'une  crainte  irraisonnée  de  la  souffrance. 
Les  préjugés  encore  si  répandus  dans  le  peuple  peuvent 
aussi  lui  faire  préférer  les  pratiques  inutiles,  sinon  nuisibles, 
d'un  rebouteux,  d'un  cbarlatan  ou  d'un  sorcier  aux  soins 
éclairés  et  bienfaisants  d'un  médecin.  Les  tribunaux  doivent 
apprécier  tous  ces  motifs  essenliellement  bumains  avec  une 
grande  modération  el  n'admettre  comme  injustifiée  qu'une 
résistance  dictée  par  la  mauvaise  foi.  A  plus  forte  raison  en 
serait-il  ainsi  si  la  volonté  du  blessé  n'avait  pas  été  entière- 
ment libre  ou  si  elle  avait  subi  une  altération  imputable  au 
traumatisme. 

463  bis.  —  11  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  le  trans- 
port à  riiôpilal.  Sans  doute,  celte  mesure  est  de  celles  aux- 
quelles un  blessé  ne  saurait  s'opposer,  quand  elle  est  jugée 
nécessaire  par  les  médecins.  Mais  il  faut  tenir  compte  aussi 
de  la  répulsion  qu'éprouvent  certaines  gens  à  la  pensée  d'en- 
trer dans  un  établissement  bospilalier.  Et  si  un  ouvrier  est 
marié  et  père  de  famille  ou  s'il  babite  cbez  ses  parents,  on 
comprend  qu'il  hésite  à  se  séparer  des  siens,  au  moment 
même  oi^i  il  est  en  droit  de  compter  sur  leur  sollicitude 
el  leur  dévouement  '  (Y.  n"  627). 

464.  —  L'inobservation,  par  suite  d'un  mauvais  vouloir 
manifeste,  des  prescriptions  médicales  ou  le  refus  injustifié 
de  subir  les  petites  opérations  anodines  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut  ont  leur  sanction  naturelle  et  logique  dans 
la  suppression  du  droit  à  l'indemnité  pour  toute  l'aggrava- 
tion d'incapacité  dont  cette  résistance  a  été  la  cause  ;  car  une 
telle  aggravation  dérive,  non  plus  de  l'accident  du  travail, 
mais  d'un  acle  accompli  volontairement  et  en  connaissance 
de  cause  par  la  victime  elle-même.  Ainsi  un  ouvrier  victime 


1  Ainsi  il  a  été  jugé  avec  raison  qu'un  ouvrier,  qui  avait  déjà  suivi  un  pre- 
mier traitement  resté  sans  effet,  a  pu,  à  bon  droit,  refuser  de  quitter  son  domicile 
et  sa  famille  pour  entrer  dans  un  hôpital  et  s'y  soumettre,  pendant  de  longs  mois, 
à  un  nouveau  traitement  sur  le  résultat  duquel  les  médecins  n'étaient  d'ailleurs  pas 
entièrement  fixés  (G.  Paris,  14  déc.  1900,  S.  1901.  2.  203,  D.  1901.  2.  307). 
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iVuu  accident  du  travail  n'a  droit  à  ralIocalioQ  d'aucune 
renie  viagère,  lors'ju'il  est  établi  que,  sans  son  relus  injustifié 
de  se  laisser  soigner,  sa  blessure  aurait  guéri  enlicremenl 
el  n'aurait  ent.iaîné  aucune  incapacité  permanente  de  tra- 
vail '. 

465.  —  Oiiand  le  refus  de  l'ouvrier  a  eu  pour  effet  d'ag- 
graver simplement  une  blessure  qui, en  elle-même, entraînait 
déjà  une  incapacité  permanente,  il  y  a  lieu  de  faire,  dans  un<î 
même  infirmité,  la  part  du  mauvais  vouloir  de  la  victime  et 
la  part  du  traumatisme.  Cette  répartition  tout  particulière- 
ment délicate  mérite  d'être  confiée  à  des  hommes  de  l'art 
aussi  consciencieux  que  savants  et  expérimentés.  Il  eu  est  de 
même  dans  le  cas  où  l'inobservation  volontaire  des  prescrip- 
tions médicales  paraît  avoir  déterminé  la  mort  de  la  victime. 

TROISIÈME   SECTION 
Des  maladies  causées  ou  aggravées  par  un  accident. 

466.  —  l^es  maladies  dont  nous  nous  occuperons  ici  sont  la 
tuberculose,  la  pneumonie,  le  cancer  et  les  ulcères  diverses, 
le  diabète,  la  syphilis  et  les  affections  nerveuses. 

En  principe,  leurs  effets  sur  la  vie  ou  la  santé  des  victimes 
d'accidents  n'entrent  en  ligne  de  compte  dans  le  calcul  de 
rindemnilc  (jue  lorsqu'elles  se  rattachent  elles-mêmes  à  la 
lésion  traumatique  initiale  par  des  signes  caractéristiques 
non  équivoques  ou  [tar  un  enchaînement  continu  el  inéluc- 
table qui  ne  permet  pas  de  les  considérer  isolément;  car  la 
loi  de  1898  n'accorde  une  réparation  que  pour  le  décès  ou 

•  Duns  ce  sens,  des  tribunaux  ont  refusé  une  renie  viagère:  1°  à  un  ouvrier  qui, 
atteint  d'une  luxation  de  l'épaule  gauciie  entièrement  guérissable,  a  énergiquemeni 
refusé,  à  deux  repri-ses  ditlérenles,  les  soins  qu'on  lui  offrait  et  a  résisté  à  tous  les 
conseils,  et  dont  l'état  d'incapacité  permanente,  dans  lequel  il  se  trouve,  est  la  con- 
sé(|uence  exclusive  de  son  incurie  et  de  son  mauvais  vouloir  (C.  Hennés,  lOdéc.  1901, 
S.  1902.2.  133,  D.  1902.  2.  99.  V.  aussi  Douai,  14  nov.  1900,  D.  1901.  2.  307]; 
'^•'  à  un  ouvrier  qui,  à  la  suite  d'une  opération  chirurgicale  nécessitée  par  l'accident 
'Jout  il  avait  été  victime,  s'est  obstinément  refusé,  malgré  l'ofîre  du  patron  de  sub- 
venir aux  frais  du  traitement, à  se  prêter  à  des  soins  préventifs  qui  ne  présentaient 
■lucun  dduger,  ne  devaient  lui  causer  aucune  souffrance  appréciable  el  lui  auraient 
:.-.auré  sa  guérison  (Besançon,  31  déc.  1901,  S.  1902.  2.  155).  Cf.  aussi  T.  Narbonne, 
17  juin.  19.X),  b.  1901.  2.  3"J7. 


TUBERCULOSE.  279 

l'incapacilé  de  travail  qui  sont  la  conséquence  directe  et 
immédiate  àe  l'accident.  Celle  règle  de  hon  sens  qui  est  ins- 
crite dans  l'art.  Ilot  du  Code  civil  n'a  pas  la  portée  qu'on 
est  parfois  tenté  de  lui  donner.  Une  relation  directe  et 
immédiate  implique,  non  l'existence  d'une  cause  unique  ou 
l'exclusion  de  toute  autre  cause  coopérante,  mais  seulement 
l'absence  d'un  événement  intermédiaire  entre  le  fait  généra- 
teur et  lefait  consécutif.  Ainsi,  quand  un  accident  acausé  chez 
la  victime  l'aggravation  mortelle  d'une  maladie  préexistante, 
peut-être  incurable,  maisavec  laquelleelle  aurait  pu  vivre  de 
longues  années,  ou  bien  quand  il  a  déterminé  l'éclosion 
d'une  affection  morbide  avec  issue  fatale,  il  n'en  est  pas 
moins  la  cause  directe  et  immédiate  du  décès,  malgré  le  rôle 
joué  par  la  maladie.  11  en  serait  autrement  dans  le  cas  où. 
à  la  nouvelle  d'un  accident  grave  survenu  à  son  mari,  une 
femme  mourrait  subitement  et  si  le  mari,  quoique  non  mor- 
tellement atteint  par  l'accident,  décédait  à  son  tour  des  suites 
du  chagrin  que  lui  aurait  causé  la  mort  de  sa  femme.  On  ne 
saurait,  dans  ce  cas,  considérer  le  décès  du  mari  comine  la 
conséquence  directe  et  immédiate  de  son  accid^^nl:  car  entre 
le  fait  générateur  et  le  fait  considéré  comme  consécutif  s'in- 
terpose la  mort  de  la  femme  et  c'est  l'émotion  qu'en  a  res- 
senti le  mari  qui  est  la  cause  directe  et  immédiate  de  son 
-(décès;  l'accident  n'intervient  que  comme  unecause  indirecte 
et  médiate. 

1 
Tuberculose 

466  bis.  —  La  tuberculose  est  une  maladie  microbienne 
qui  peutaQecter  tous  les  organes  du  corps  et  dont  le  proces- 
sus revêt  lune  des  trois  formes  suivantes  ;  ou  bien  localisa- 
tion suivie  de  guérison,  ou  bien  généralisation  rapide  et 
décès,  ou  bien  évolution  lente  conduisant  généralement  à 
une  issue  fatale  dont  le  délai  peut  être  parfois  très  éloigné. 

L'influence  d'un  accident  du  travail  sur  une  affection 
tuberculeuse  peut  se  manifester  de  quatre  façons  différentes: 
{°  en   déterminant  l'éclosion  de  la  maladie;  T  en    rendant 
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morlellcî  une  liiluTcuInst»  rq)ntée  jusque-là  curable;  3°  en 
accélérant  l'issue  f;ilale  d'une  luherculose  qui  évoluait  plus 
ou  moins  lentement;  4°  en  aggravant,  sans  la  rendre  mor- 
telle, une  tuberculose  déjà  déclarée.  Nous  examinerons  suc- 
cessivement chacune  de  ces  hypothèses. 

a)  Accidents  générateurs  de  luherculose. 

466  ter.  —  La  simple  pénétration  du  bacille  de  Koch 
dans  l'organisme  n'est  pas,  à  elle  seule,  suffisante  pour  pro- 
voquer l'apparition  d'une  affection  tuberculeuse;  il  faut,  en 
outre,  que  le  bacille  y  trouve  un  terrain  de  culture  favorable. 
De  ce  (jue  ces  deux  phénomènes  se  trouvent  nécessairement 
réunis  à  l'origine  de  toute  tuberculose,  on  ne  saurait  cepen- 
dant en  conclure  qu'un  traumatisme  doive  les  avoir  produi's 
l'un  et  l'autre  pour  pouvoir  être  considéré  comme  la  cause 
génératrice  de  la  maladie. 

Telle  personne,  en  effet,  qui  absorl)e  chaque  jour  soit  par 
les  voies  respiratoires,  soit  par  le  tube  digestif,  une  quantité 
innombrable  de  bacilles  de  Koch,  n'en  sera  jamais  incommo- 
dée tant  (|ue  ses  organes  présenteront  une  force  de  résistance 
suffisante,  grâce  au  bon  état  de  leur  armée  phagocytaire.  A 
l'inverse,  telle  autre  personne,  dont  certains  organes  affaiblis 
ou  malades  et,  par  suite,  mal  défendus  par  les  phagocytes 
offriraient  une  proie  facile  au\  colonies  bacillaires,  vivra 
jusqu'à  l'extrême  limite  de  la  vieillesse  sans  présenter  le 
moindre  symptôme  de  tuberculose,  parce  qu'elle  n'aura  pas 
donné  auv  bacilles  le  moyen  de  pénétrer  dans  son  organisme. 
Mais  qu'un  accident  survienne,  qui  inocule  le  bacille  de  Fvoch 
à  C(dle-ci,  ou  qui  produise  chez  celle-là  une  contusion  vio- 
lente diminuant  le  degré  de  résistance  de  l'organe  blessé  et 
toutes  deux  deviendront  tuberculeuses.  Or,  pourra-t-on,  dans 
ces  deux  cas,  nier  l'origine  Iraumatique  de  l'affection  bacil- 
laire? 

En  définitive,  pour  ailmettre  une  relation  de  cause  à  effet 
entre  une  tuberculose  et  un  traumatisme,  il  suffit  que  le 
traumatisme  ait  fait  pénétrer  le  bacille  de  Koch  dans  un  orga- 
nisme présentant  déjà  un  milieu  propice  à  l'établissement 
d'une  colonie  bacillaire,  ou  bien  qu'il  ait  seulement  créé  ce 
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milieu  propice  dans  un  organisme  antérieurement  envahi  ou 
exposé  à  Tèlre  avant  la  guérison  de  la  blessure. 

467.  —  Introduction  traumatique.  —  Le  bacille  de  Kocli 
peut  s'introduire  dans  l'organisme  par  le  tube  digestif,  par 
les  voies  respiratoires  et  par  inoculation. 

467  bis.  —  En  dehors  des  poussières,  dont  nous  nous 
occuperons  dans  le  paragraphe  suivant,  les  véhicules  préférés 
par  les  bacilles  pour  s'indroduire  dans  le  tube  digestif  son[  le 
lait  et  l'eau  non  bouillis,  les  légumes  et  fruits  crus,  etc.,  en 
un  mol,  tous  les  aliments  et  boissons  qui  sont  ingérés  dans 
l'estomac  sans  avoir  été  aseptisés  par  la  cuisson.  Un  accident 
ou  un  traumatisme  quelconque  n'aura  que  dans  des  cas  excep- 
tionnels un  rôle  à  jouer  dans  l'accomplissement  de  ces  fonc- 
tions alimentaires  et  digestives;  car,  en  admettant  qu'un  ou- 
vrier, nourri  par  son  patron,  impute  à  une  préparation 
défectueuse  de  cette  nourriture  une  affection  tuberculeuse 
dont  il  est  atteint,  il  serait  sans  droit  à  se  prévaloir  du  risque 
professionnel,  n'ayant  été  victime  d'aucun  accident. 

Il  en  serait  autrement  toutefois  d'un  employé  de  pharma- 
cie, qui,  dans  son  laboratoire,  confondant  un  récipient  rem- 
pli d'une  culture  de  bacille  de  Koch  ou  de  liquides  conla- 
mioés  à  analyser  avec  une  carafe  ou  un  verre  d'eau  claire, 
aurait  avalé  la  préparation  bacillaire  et  serait  devenu  tuber- 
culeux à  la  suite  de  cette  absorption.  La  tuberculose  ainsi 
déclarée  aurait  eu  sa  cause  dans  un  évéoement  déterminé 
et  anormal  présentant  tous  les  caractères  d'un  accident  profes- 
sionnel; elle  donnerait  lieu,  par  suite,  aux.  réparations  pré- 
vues par  la  loi  de  1898. 

467  ter. —  La  pénétration  du  bacille  dans  les  bronches  et 
les  poumons  s'effectue  aussi,   quoique  plus  rarement,  par  le 

1  MM.  les  docteurs  Calmelte  el  Guérin  onl  démonlré  pur  des  expériences  in  vivo 
que  le  tube  digestif  est  une  dcs  voies  que,  les  bucilles  de  Koch  enripruntent  le  plus 
fréquemment  pour  pénétrer  dans  l'organisme  et  spécialemei.t  dans  le  poumon.  .Mé- 
langées aux  poussières  (jue  nous  ingérons  sans  nous  en  apercevoir,  ou  contenus  dans 
nos  aliments  journaliers,  ils  arrivent  jusque  dans  l'intestin  par  le  pylore,  traversent 
successivement  les  muqueuses  el  les  ganglions  méseulériques  sans  déterminer  de 
lésion,  puis,  entraînés  par  la  lymphe  jusqu'au  hile  du  ganglion,  ils  passent  dans  la 
circulation  lymphatique  et,  par  le  canal  thoracique,  ils  pénètrent  dans  la  veine  sous- 
clavière  gauche,  qui  les  transporte  au  cœur;  de  là  ils  gagnent  le  poumon  pour  s'y 
installer,  ou  pour  continuer  leur  marche  dans  la  circulation  {Tablettes  médicales 
mobiles,  n«  2(30,  16  avr.  1907). 
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jtMi  nalurcl  île  la  respiration,  sans  inlervenlîon  Iraumalique. 
Sans  (Joule  certaines  professions,  en  obligeant  les  ouvriers  à 
vivre  au  milieu  de  poussières  plus  ou  moins  impures,  les 
exposent  d'une  façon  toute  particulière  au  danger  d'une  con- 
tamination tuberculeuse,  soit  par  les  voies  respiratoires, 
soil,  comme  nous  l'avons  dit  plus  baut,  par  le  tube  digestif; 
mais  cette  contamination,  quand  elle  se  produit,  est  la  consé- 
quence du  labeur  quotidien  effectué  dans  de  mauvaises  con- 
ditions dbygièoe,  mais  non  d'un  événement  présentant  les 
caractères  de  soudaineté  de  l'accident.  Si  la  tuberculose  est 
alors  une  affection  professionnelle,  celte  affection  est  exclusi- 
vement morbide  et  ne  dérive  en  aucune  façon  d'un  accident 
(lu  travail;  dès  lors,  elle  ne  donne  pas  droit  aux  indemnités 
de  la  loi  de  1898. 

L'inbalalion  brusque  d'un  gaz  délétère  peut  produire  dans 
les  poumons  des  désordres  graves,  qui  préparent  un  milieu 
favorable  au  développement  d'une  tuberculose.  La  phtisie 
nulmonaire  qui  uaîlrail  daiis  ces  circonstances  serait  garantie 
par  la  loi  de  1898  ;  car  elle  serait  la  conséquence  de  ces  désor- 
dres organiques,  qui  revêtiraient  eux-mêmes  un  caractère 
traumalique,  à  raison  de  la  soudaineté  de  l'inhalation  du  gaz  '. 

468.  —  Les  inoculations  traumatiques  de  bacilles  par 
piqûre,  coupure,  blessure  d'arme  à  feu  etc.,  etc.  sont  relati- 
vement rares  ou,  tout  au  moins,  fort  difficiles  à  prouver;  car 
ce  n'est  pas  à  leur  point  de  pénétration  dans  l'organisme,  ni 
même  dans  son  voisinage  que  les  bacilles  établissent  leur  co- 
lonie; il  vont  attaquer  les  organes  les  plus  mal  défendus,  sans 
se  préoccuper  de  la  distance;  et  alors,  pour  rattacher  la  tuber- 
culose au  Iraumatisnirt,  on  n'a  d'autres  présomptions  que 
celle  fondée  sur  une  relation  de  temps.  La  tuberculose  aura 
fait  son  apparition  quelques  semaines  après  la  formation  de 
la  plaie  Iraumalique.  Serait  ce  suffisant  pour  démontrer  qu'elle 
est  due  à  l'inoculation  du  bacille  dans  cette  plaie? 

'  On  [lourrait  encore  admettre  qu'un  blessé  en  traitement  dans  un  hôpital,  pour 
«Il  accident  du  travail,  ait  contracté  la  tuberculose  par  contagion,  à  raison  du 
voisinage  de  nombreux  tuberculeux.  Dans  ce  cas,  l'affection  baciiliaire  serait  la  con- 
séquence du  traumatisme  initial  et  béoéficierait  delà  réparation  légale.  Mais  la  preuve 
dune  telle  contagion  serait  fort  difficile  à  faire.  Nous  ne  trouvons  dans  la  jurispru- 
dence qu'un  seul  cis  de  ce  genre  et  encore  la  demande  d'indemnité  a-t-elle  élé 
rejetée  faute  dj  preure  suffisante.  Off.  imp.,  10  juin  1902. 
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Il  n'est  pas  possible,  sur  une  question  aussi  complexe,  de 
poser  une  règle  générale  et  absolue.  Tout  dépendra  des  autres 
circonstances  qui  seront  de  nalun;  à  corroborer  ou  à  infirmer 
l'indication  première.  Par  exemple,  un  ouvrier  se  pique  ou 
se  coupe  avec  un  outil  dont  un  tuberculeux  avéré  s'est  servi 
peu  de  temps  auparavant  et  ([uil  avait  l'habitude  de  porter 
à  la  bouche.  OtJt^'Mue  temps  après,  l'ouvrier  blessé  devient 
tuberculeux,  alors  que  jusqu'à  cette  époque  il  avait  joui 
d'une  santé  parfaite.  On  pourra  admettre  l'inoculation  trau- 
matique  du  bacille.  Des  tuberculoses  de  cette  origine  sont 
constatées  quelquefois,  à  la  suite  de  piqûres,  chez  les  bouchers 
et  equarrisseurs  appelés  à  manipuler  des  viandes  et  des  peaux 
d'animaux  contaminés  '. 

468  bis.  —  La  démonstration  sera  moins  difficile  si  laffec- 
tioQ  tuberculeuse  se  déclare  dans  l'organe  inoculé  par  le  trau- 
matisme; cela  aura  lieu  lorsque  cet  organe  aura  déjà  une 
prédisposition  naturelle,  ou  bien  lorsque  le  traumatisme 
l'aura  assez  gravement  endommagé  pour  le  priver,  au  moins 
j)artiellement,  de  ses  moyens  de  défense  contre  une  invasion 
bacillaire. 

Les  plaies  péoéiranles  des  articulations  sont  surtout  celles 
qui  donnent  naissance  aux  tuberculoses  de  cette  nature.  Un 
ouvrier,  jusqu'alors  sain  et  n'ayant  donné  aucun  signe  de 
tuberculose  générale  ou  locale,  se  blesse,  à  l'aide  d'un  ins- 
trument perçant  ou  tranchant,  au  genou  ou  au  coude  ;  quel- 
ques semaines  plus  lard,  l'articulation  dans  laquelle  lios- 
Irument  a  pénétré,  devient  le  siège  d'un  foyer  bacillaire.  Le 
rapport  de  causalité  entre  l'accident  et  la  tuberculose  sera 
alors  palpable  et  ne  laissera  place  à  aucun  doute. 

469.  —  FoRMATiO-N  d'un  milieu  favorable.  —  Les  causes 
qi]i  sont  de  nature  à  rendre  un  organe  propre  à  la  fixation  et 
au  développement  du  bacille  de  Koch  sont  :  Pjes  chocs,  con- 
tusions, efforts,  etc.;  2°  les  refroidissements;  3°  le  surme- 
nage ;  enfin  4°  des  Iraumatismes  divers  suivis  d'affaiblisse- 
ment général  et  dont  le  traitement  nécessite  une  longue 
immobilité. 

'  O.ive  el  Le  .Meigoieu,  Accidents  du  Uavail,  a°  1".T. 
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470.  —  1"  Chocs,  contusions,  efjoris,  etc.  —  Si  l'on  con- 
sidère les  pomiions  pour  lesquels  les  bacilles  deKocli  parais- 
sonl  avoir  une  prcdileclion,  on  conslale  que  les  affeclions 
tuberculeuses  de  cet  organe  sont  assez  souvent  consécutives 
à  un  clioc  contre  la  poitrine,  à  une  compression  du  tborax, 
à  une  chute  sur  le  dos,  à  un  coup  de  pied  de  cheval,  etc  '. 
L'intlainmalion  que  ces  Iraumatismes  provoquent  sur  les  tissus 
pulmonaires  entravent,  en  effet,  ractivilé  fonctionnelle  des 
alvéoles  chargées  de  protéger  les  poumons  contre  l'introduc- 
tion des  bactéries  qui  sont  en  permanence  dans  la  partie 
supérieure  des  voies  respiratoires  et  procure  ainsi  à  ces 
microbes  un  accès  dans  l'intérieur  des  poumons  oii  ils 
trouvent  un  milieu  favorable  à  la  fondation  d'une  colonie  ^. 
Parfois  le  traumatisme  est  assez  violent  pour  provoquer  une 
congestion  pulmonaire  à  la  suite  de  laquelle  se  déclare  une 
pleurésie  tuberculeuse  \ 

Un  effort  immodéré  peut  produire  des  effets  identiques 
à  ceux  d'une  contusion  Ihoracique;  tel  a  été  le  cas  d'un 
ouvrier  jusque-là  valide  qui,  en  faisant  un  effort  pour  remettre 
sur  un  rail  un  lourd  wagonnet,  a  ressenti  tout  à  coup  dans 
la  région  Ihoracique  de  vives  douleurs  suivies  de  crache- 
ments de  sang  et  qui  est  mort  un  an  après  d'une  phtisie 
pulmonaire  *. 

'  Cr.  Bordeaux,   11  août  1908,  Rec.  des  sommaires,  1909,  n"  55. 

2  Les  bacilles  de  Koch  sont  teilemeol  répandus  par  les  crachats  et  les  déjec- 
tions des  lurb?rculeu.x,  qs'il  n'y  a  ;iucune  témérité  à  affirmer  la  contamination  à 
peu  près  générale  des  poussières  en  suspension  dans  l'air  que  nous  respirons  chaque 
jour.  Mais  si  ce  dangereu.x  microbe  est  presque  constamment  à  l'état  de  passage 
dans  la  partie  supérieur-e  de  nos  voies  respir;itoires,  il  ne  peut  que  très  exception- 
nellement pénétrer  jusque  dans  les  poumons  pour  s'y  iinp'anler;  en  général,  il  est 
projeté  mécaniquement  au  dehors,  soit  par  le  jeu  normal  de  la  respiration,  soit  par 
!a  toux,  ou  bien  dés'oré  par  les  phagocytes  défenseurs  de  notre  organisme  et  spé- 
cialement repoussé  par  les  cellules  épilhéliales  des  alvéoles  pulmonaires.  Or,  un 
coup  sur  la  poitrine,  en  déterminant  une  inflammation  dans  la  région  pulmonaire, 
entrave  l'activilé  fonctionnelle  des  alvéoles  protectrices  et  permet  aux  bacilles  de 
franchir  cet  obstacle  pour  arriver  dans  le  poumon,  où  il  trouve  un  milieu  favo- 
rable à  la  fondation  d'une  colonie. 

3  OIT.  imp.,  23  mai  1892,  rapp.  dans  notre  acticle  sur  la  tuberculose  dans  la 
Médecine  des  accid.  du  trac,  1907,  p.  181.  Ainsi  il  y  a  accident  du  travail  dans 
le  décès  d'un  ouvrier  qui,  ayant  été  dans  une  chute,  heurté  à  la  poitrine  par  une 
caisse  de  80  kilogs,  fut  pris  d'une  héraoptisie  violente  suivie  quelques  jours  après 
de  complications  cardiaques  et  d'emphysème  et  qui  mourut  tuberculeux  après  un 
an  de  maladie.  Paris,  iJOjuill.  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  2.  612. 

*  OIT.  imp.,  lOjuin  1902,  op.  cit.,  p.  182. 
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Les  OS,  les  leslicules,  les  méninges  sont  aussi  les  parties  du 
corps  les  plus  exposées  aux.  localisations  tuberculeuses.  Un 
froissement  du  testicule,  un  choc  violent  contre  une  articula- 
tion provo(juent  souvent  une  tuberculose  locale  chez  des 
sujets  qui,  avant  le  traumatisme,  paraissaient  entièrement 
indemnes  de  celte  affection.  En  fait,  ils  avaient  des  bacilles, 
sinon  dans  le  sang,  du  moins  dans  certaines  régions  de  l'or- 
ganisme, telles  que  les  trajets  lympalhiques,  les  articula- 
lions,  etc.;  mais  ces  bacilles  étaient  restés  inoffensifs  ou  tout 
au  moins  impuissants  et,  en  admettant  qu'ils  eussent  com- 
mencé le  siège  de  l'organe  qui  devait  plus  tard  être 
affaibli  par  l'accident,  ils  avaient  échoué  dans  leurs  lenla- 
lives,  ce  qui  permettait  d'admettre  qu'ils  étaient  destinés  à 
devenir  j>eu  à  peu  la  proie  des  globules  blancs  pour  être 
ensuite  éliminés  par  les  voies  naturelles.  C'est  donc  le  trauma" 
lisme  qui  doit  être  déclaré  responsable  de  la  maladie,  puis- 
que sans  lui  Torgane  y  aurait  échappé  complètement  ou 
du  moins  aurait  résisté  pendant  un  laps  de  temps  impossibli; 
à  déterminer.  Tel  a  été  le  cas  d'un  ouvrier  atteint  au  pied 
gauche  par  la  chute  d'une  chaudière  de  cuivre  et  dont  le 
pied  blessé  est  devenu  le  siège  d'une  protubérance  osseuse 
de  nature  tuberculeuse  \ 

470  dis.  —  2°  Refroidissement.  —  On  doit  ne  retenir  ici 
que  les  refroidissements  ayant  un  caractère  traumalique,  tel 
que  ceux  causés  par  une  chute  dans  de  l'eau  glacée  pendant 
la  mauvaise  saison,  ou  encore  par  un  brusque  courant  d'air 
frais  chez  un  ouvrier  en  transpiration,  etc.;  ce  sont  des  causes 
fréquentes  d'affections  tuberculeuses  dont  les  conséquences 
sont,  en  pareil  cas,  garanties  par  la  loi  de  189S  -  (n"'  274-, 
278  et  474). 

470  1er.  — ,3"  Surmena;/e.  —  H  y  a  lieu  de  distinguer 
entre  le  surmenage  habituel  et  le  surmenage  provenant  d'un 

•  Off.  imp.,  20  juin  1903,  op.  cit.,  p.  184.  De  même  une  luxation  Iraumatigue  de 
lepiule  peut  déterminer  chez  la  victime  d'un  accident  du  Ira-zail  une  arthrite  tuber- 
culeuse suppurée  qui  donne  droit  à  l'indemnité  légale  (C.  Rouen,  7  janv.  1905,  Réc. 
Rouen,  1905,  p.  61);  de  même  encore  le  coude  peut,  à  la  suite  d'un  clioc  violent,, 
devenir  le  siège  de  complications  tuberculeuses  (C.  Paris,  27  avr.  1909,  Réc. 
de  Bert,  1909,  p.  228). 

'■^  Off.  imp.,  15  mai  et  17  jain  1897,  op.  cit.,  p.  186. 
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fait  isolé.  Si  tous  los  deux  sont  de  nature  à  provoquer  réclu- 
sion d'tine  tuberculose  dans  l'organe  surmené,  seules  les 
tuberculoses  dues  cà  un  fait  isolé  de  surmenage  sont  garanties 
par  noire  législation,  les  autres  n'ayant  pas  de  caractère  trau- 
mali([ue  '  (n°  278  h^s). 

470  qualer.  —  4°  Traumaiismes  divers  suivis  rtaffaiblisse- 
menl  général  et  dont  le  traitement  néce>>sile  une  longue  in^mo- 
hilité.  —  Un  traumatisme  local  (tel  que  la  fracture 
compliquée  d'un  membre),  lorsqu'il  a  un  retentissement  mar- 
qué sur  l'état  général  du  blessé  et  si,  par  surcroîl,il  nécessite 
une  immobilité  de  longue  durée  dans  un  bôpital  ou  dans 
une  chambre  insuffisamment  aérée  peut  déterminer  l'éclosion 
ou  le  réveil  d'une  tuberculose  pulmonaire;  mais  on  doit 
apporter  beaucoup  de  circons[)ectioQ  dans  l'admission  de  la 
preuve  de  causalité  traumalique.  Voici  trois  exemples  qui 
nous  paraissent  tout  à  fait  probants. 

1"  cas.  —  Le  7  janvier  1886  un  ouvrier  mineur.  Agé  de  viogl- 
neuf  ans,  s'était  fait,  dans  un  accident,  une  fracture  de  lajambedroite 
qui,  après  onze  semaines,  n'était  pas  encore  consolidée  et  laissait 
apparaître  une  inflammation  pénétrante  du  périoste,  avec  accom- 
pagnement de  forte  fièvre.  L'examen  médical  révélait,  en  même 
temps,  une  tuberculose  pulmonaire  de  date  ancienne.  La  mort  sur- 
vint le  20  avril  de  la  même  année  L'office  impérial  des  assurances 
d'Allemagne  a  admis  la  relation  de  cause  à  effet  entre  ce  décès  et  la 
fracture  de  la  jambe.  En  admettant,  a-t-il  dit  en  substance,  que  l'in- 
flammation de  l'os  n'ait  pas,  à  elle  seule,  déterminé  la  mort  jde  la 
victime,  il  est  hors  de  doute  que  l'affection  pulmonaire  préexistante 
a  elle-même  fait  de  rapides  progrès  à  raison  de  l'obligation  où  le 
blessé  s'est  trouvé  de  rester  pendant  quatre  semaines  au  lit,  étendu 
sur  le  dos  et  enfermé  dans  une  pièce  petite,  au  milieu  d'une  atmos- 
ptière  impure,  alors  qu'il  était  en  proie  à  de  violents  accès  de  fièvre, 
de  telle  sorte  que  ses  forces  ont  diminué  peu  à  peu  jusqu'à  complet 
épuisement-. 

'  Oiï.  irap.,  22  mars  1904,  op.  cil  ,  p.  188.  Dans  ce  sens,  Cass.  req.,  20  avr. 
1915,  fJ.  1917.  1.  25  (39'esp.)  ^V.  aussi  n»  474). 

'•*  Oiï.  imp.,  10  sept.  1887,  AmtUdie  Nachrichten  des  Reichs-V ersicherung- 
samtes,  t.  III,  p.  150.  (.Nous  avons  donné  la  traduction  de  cette  décision,  S.  1903. 
4.  17,  note  a  . 
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2^  cas.  —  Ud  ouvrier  âgé  de  soixante-deux  ans  eut,  à  la  date  du 
M  septembre  1901,  l'avant-pied  droit  broyé  dans  un  accident.  La 
cicatrisation  ne  se  fit  que  le  16  octobre  1902;  et  encore  le  blessé  ne 
cessa-t-il  de  rester  dans  un  état  de  faiblesse  et  de  maigreur 
extrême  jusqu'au  6  juillet  1906,  date  à  laquelle  on  constata  à  la  fois 
une  tuberculose  pulmonaire  et  une  tuberculose  du  genou  droit;  la 
mort  s'en  suivit  le  21  octobre  1907.  Le  docteur  Ttiiem  qui  relate 
cette  observation  n'hésite  pas  à  attribuer  la  tuberculose  à  l'accident'. 

3^  cas.  —  Un  ouvrier  robuste  et  dans  la  Torce  de  l'âge  fut  surpris 
le  30  octobre  1906  par  la  chute  d'un  lourd  voussoir  en  fonte  qui  Uii 
fractura  la  jambe  et  lui  fit  diverses  autres  contusions.  Transporté  à 
l'hôpital,  il  y  tomba  aussitôt  dans  un  état  de  dépression  et  de  dépé- 
rissement si  alarraacrè  qu'on  dût  dès  le  30  janvier  1907  le  rendre  à 
sa  famille  avant  la  consolidation  de  sa  blessure,  laquelle  n'eut  lieu 
que  le  5  mai  suivant.  L'état  général  persista  aussi  mauvais  et  ne 
Larda  pas  à  laisser  apparaître  tous  les  symptômes  de  la  phtisie  pul- 
monaire dont  le  blessé  mourut  le  9  avril  1898.  L'expert  conclut  à  la 
causalité  traumatique.  Ses  conclusions  ont  été  admises  en  justice  ^ 

Dans  les  trois  cas  on  trouve  depuis  le  traumatisme  jus- 
qu'au décès  une  suite  ininlerrompue  des  mêmes  manifesta- 
lions  morbides  générales,  de  telle  sorte  qu'il  est  impossible 
d'assigner  à  la  tuberculose  devenue  morlelie  une  cause  autre 
que  le  traumatisme,  soit  qu'il  y  ait  eu  formation  d'un  milieu 
favorable  pour  la  culonisalion  de  microbes  venus  de  l'exté- 
rieur par  inoculation,  par  inhalation  ou  par  ingestion,  soit 
qu'on  admette  l'hypothèse  du  réveil  d'un  foyer  latent.  Adop- 
tant celle  manière  de  voir,  la  Chambre  des  Requêtes  a  estimé 
avec  raison  que  l'indemnité  légale  était  due  aux  parents  sur- 
vivants d'un  ouvrier  décédé  des  suites  d'une  tuberculose  con- 
tractée pendant  un  traitement  médical  consécutif  à  un  acci- 
dent du  travail,  alors  que  ce  traitement  avait  été  marqué 
par  \S  mois  de  souffrances,  par  des  troubles  causés  dans  les 

1  Thiem,  Ilandhuch  der  Unfallei'krankungen,  t.  I,  p.  ^68. 

2  Grenoble,  18  déc.  1912.  D.  1913.  2.   197.  Il  est  vrai  que   la  Cour  de  cassation 
avait  cassé  dans  la  même  affaire  un  arrêt  de  Lyon  rendu  dans  ce  sens;  la  cassation 
était  fondée  sur  ce  qae  la  Cour  de  Lyon    avait   décidé  que   l'accident  avait    été   la 
cause  certaine,  quoique  indirecte,  de  l'accident.  Cass.  civ.,  21  févr.    1912,  S.  101? 
1.^92,0.1013.1.294. 
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foQclions   rénales,    par    iJe    nui lli pies   opérations  et   par  des 
séjours  longs  el  répétés  à  l'hôpital  '. 

b^  Accidents   ai/ tut  nnidu  morlelle  une  li(berculose  réputée  curable. 

471.  —  Lo  accidentdu  travail,  (|ui  a  rendu  morlelle  une 
tuberculose  réputée  curable,  n'a  pas  été  la  cause  initiale 
de  la  in:iladie;  mais  il  a  été  la  cause  déterminante  du  décès 
de  la  victime;  cela  suflit  pour  que  le  bénéfice  de  la  loi  de 
1898  soit  acquis  aux  ayants  droit  survivants  du  défunt. 

471  bis.  —  On  doit  considérer  une  tuberculose  comme 
curable,  soit  lorsqu'elle  est  localisée,  à  l'état  latent,  dans 
un  organe,  soit  lorsque,  connue  et  traitée,  elle  a  été  enrayée 
dans  sa  marche  et  évolue  vers  la  guérist)n.  Ce  n'est  pas  à 
dire  que,  dans  les  autres  cas,  elle  soit  nécessairement  mor- 
telle; mais  la  guérison  n'en  est  pas  l'issue  normale.  Ainsi 
dans  les  cas  suivants  la  relation  de  cause  à  effet  a  été  admise 
entre  l'accident  et  le  décès  du  tuberculeux  : 

1°  Un  ouvrier  fondeur  fut  atteint  d'une  hémorragie  grave  en  fai- 
sant un  violent  effort  pour  soulever  un  bloc  de  fonte  très  lourd  qu'il 
devait  placer  sur  une  brouette.  Dès  le  lendemain  il  dut  suspendre 
^on  travail  et  il  mourut  un  mois  el  demi  après  d'une  tuberculose 
miliaire  du  poumon;  l'autopsie  révéla  qu'il  avait  une  affection  tuber- 
culeuse très  ancienne  ayant  son  siège  à  la  pointe  du  poumon,  mais 
qui  était  arrivée  à  un  état  de  stagnation  ou  de  guérisun  relative; 

2«^  L'n  ouvrier,  en  soulevant  un  poids  lourd,  fit  un  effort  violent  à  la 
suite  duquel  il  dut  cesser  son  travail;  il  eut  une  hémoptisie  le  méine 
jour  et  mourut  quatorze  jours  plus  tard  d'une  tuberculose  qu'il  avait 
déjà,  mais  à  l'état  latent,  avant  l'accident; 

3"  Un  ouvrier,  déjà  prédisposé  à  la  tuberculose,  fit  une  chute  sur 

des  rails  de  chemins  de  fer  et  se  blessa  au  genou  qui  devint  le  siège 

d'un  foyer  tuberculeux,  t.'ne  tuberculose  généralisée  détermina  la 

mort  treize  mois  plus  tard  J; 

■t'  Cil  ouvrier  ressoatil  un  effjrt  dans   les  parties  sexuelles    en 

»  Cass.re.'i  ,  IS  nnrs  191  i,  Giz.  Pal,  1914.  1.  6S2.  Dans  le  mj.ne  Sins,  C.  Nancv, 
2  mii  ni'J.  flec,  Nancy.  1910,  p.  LYS. 

*  Off.  imp  . .''.  )  a  Kii  et  31  d.-c.  1900,  23  oct.  1892,  op.  cit.,  p.  199. 
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déchargeaQt  de  lourdes  grilles;  ses  testicules  enflèrent  et  présentèrent 
les  caractères  d'une  affection  tuberculeuse.  Il  mourut  neufmois  après 
d'une  tuberculose  généralisée,  après  avoir  subi  plusieurs  opérations 
chirurgicales.  Les  médecins  admirent  l'existence  antérieure  d'une 
affection  tuberculeuse  de  l'épididyme  à  l'état  latent  '. 

5°  Un  ouvrier,  en  apparence  plein  de  santé,  s'est  fait  en  travaillant 
une  blessure  profonde  de  la  hanche  droite;  celte  blessure  a  réveillé 
une  tuberculose  ostéo-articulaire  de  date  ancienne  et  restée  à  l'état 
latent,  mais  dont  l'évolution  a  entraîné  rapidement  la  mort^ 

471  ter.  —  Il  en  serait  autrennentsi  la  tuberculose  étant 
déjà  généralisée  avant  4'accidenl,  le  traumalisine  n'y  avait  pas 
produit  d'aggravation  appréciable  ^ 

c)  Accidents  ayant  accéléré  Vissue  fatale  de  tuberculoses  déjà 
déclarées  et  qui  évoluaient  plus  ou  moins  lentement. 

472.  —  Lorsque  la  tuberculose  qui  a  entraîné  la  mort 
d'une  viclime  d'accident  était  déjà,  avant  le  traumatisme, 
arrivée  à  un  degré  d'évolution  qui  rendait  la  guérison  très 
incertaine,  la  mesure  de  l'intluence  de  l'accident  sur  l'aggra- 
vation de  la  maladie  estdes  plus  diffîcilesàdéterminer*.Aquels 
signes  distinclifs  pourra-t-on  reconnaître  que  la  mort  d'un 
tuberculeux  victime  d'un  traumatisme  a  sa  cause  dans  l'acci- 
dent ou  bien  qu'elle  a  été,  nonobstant  le  traumatisme,  la  con- 
séquence naturelle  et  nécessaire  de  l'évolution  normale  delà 
maladie?i\ous  pouvons  admettre,  en  principe,  la  responsabilité 
de  l'accident  dans  le  décès  d'un  tuberculeux  d'apparence 
non  curable,  lorsque  les  quatre  conditions  suivantes  se  trou- 
vent réunies.  Il  faut  : 

1°  Que  ce  tuberculeux  ait  été  effectivement  victime  d'un 
accident  nettement  caractérisé  et  particulièrement  propre, 
par  sa  nature,  à  aggraver  son  affection  préexistante^; 

1  PoQtoise,  14  nov.  1905,  Rec.  min.  Comm.,  n°  20,  t.  6,  p.  63. 

»  Périgueux,  27  juin  19U7,  Le  Droit,  13  août  1907. 

3  Sachet,  Tuberculose  et  ace.  du  trav.  ;  La  méd.  des  ace.  dutrav.,  1907,  p.  201. 

*  La  Chambre  des  requêtes  considère  comme  suffisamment  établie  la  relation  de- 
cause  à  effet  entre  l'accident  et  le  décès,  quand  il  résulte  du  rapport  d'expert  que 
le  décès  de  la  victime  qui  était  atteinte  de  tuberculose  est  dû  en  grande  par- 
tie à  l'accident.  Req.,  2  juin  1913,  Bull.  off.  trav.,  1913,  p.  894. 

=  Comme,  en  général,   les  tuberculoses  sujetler;  aux   aggravations   traumatiques 

Sache.!.  —  G=  éd.  —  T.  I.  19 
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2°  Que  l'ao^gravalion  st;  soil  manifeslée  par  des  pli6noincne& 
morbides  précis  et  d'une  nature  telle  que  la  cause  puisse  se 
rallaciier  à  raccideul  '  ; 

:r  Ou«  It^s  premiers  symptômes  d'aggravation  se  soient 
manifestés  peu  de  temps  après  Taccideut,  car  il  s'agit  ici 
d'une  maladie  déjà  en  évolution;  et  si  le  traumatisme  a  eu 
(•lï'eclivement  une  influence  fâcheuse  sur  cette  évolution, 
l'effet  en  apparaît  presque  immédiatement  -; 

4°  Que  l'atîection  pulmonaire  préexistante  ne  soit  pas,  dès 
avant  le  traumatisme,  arrivée  à  sa  dernière  période,  c'est-à- 
dire  à  un  moment  où  l'on  peut  dire  que  la  mort  à  brève 
échéance  est  certaine.  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  décès  du  blessé 
a  sa  cause  dans  la  maladie,  mais  non  dans  le  traumatisme,  qui 
n'aura  pu,  au  pis  aller,  qu'avancer  la  mort  de  quelques  jours. 

472  bis.  —  En  fait,  (juand  un  ouvrier  travaille  normale- 
ment, il  peut  être,  à  la  vérité,  atteint  d'une  maladie  incurable 
assez   avancée;    mais,    à    part  des  cas  exceptionnels,    celte 

sont  celles  qui  affectent  les  poumons,  le  traumatisme  doit  porter  directement  sur  le 
thorax  ou,  tout  au  moins,  avoir  un  retenti.'^sement  immédiat  sur  cette  partie  du  corps, 
tel  que  les  chutes  d'un  lieu  élevé  avec  choc  de  la  poitrine  ou  du  dos  contre  un 
corps  dur,  les  coups  de  pied  de  cheval  en  pleine  poitrine,  les  fractures  de  côtes, 
les  efforts  violents  et  immodérés  pour  soulever  des  poids  lourds,  etc.,  etc.  On  pour- 
rait y  ajouter  les  chutes  dans  une  rivière,  un  étang,  etc.  pendant  la  mauvaise  saison, 
le  passage  brusque  d'une  température  élevée  à  une  température  basse,  etc.;  car  les 
refroidissements  qui  en  résultent  ont  une  action  des  plus  pernicieuses  sur  les  voies 
respiratoires  et,  en  général,  sur  les  autres  organes  exposés  à  la  tuberculose.  Il  en 
serait  de  même  aussi  de  l'inhalation  de  fumées  épaisses,  telles  que  celles  produites 
par  un  incendie,  surtout  lorsque  cette  inhalation  est  accompagnée  d'une  chaleur 
intense.  Far  application  de  ces  principes,  on  a  pu  considérer  comme  n'ayant  pas  une 
relation  suffisante  avec  le  travail  le  décès  d'un  ouvrier  qui,  après  avoir  été  ble.ssé 
au  poignet  par  un  accident,  a  été  atteint  d'une  synovite  chronique  et  est  mort  des  suites 
d'une  tuberculose  pulmonaire  antérieure  à  l'accident,  alors  que  le  traumatisme, 
tout  en  aya  il  affaibli  quelque  peu  la  résistance  du  malade,  n'a  joné  dans  l'évolution 
de  l'affection  tuberculeuse  qu'un  rôle  effacé.  Bourges,  19  nov.  1913,  S.  1914.  2.  175. 

•  Par  exemple,  si  la  tuberculose  s'étend  d'un  organe  à  un  autre,  il  faut  que  l'or- 
gane atteint  en  dernier  lieu,  c'est-à  dire  celui  qui  est  le  siège  de  l'aggravation,  soit 
précisément  celui  qui  a  été  ébranlé  par  le  traumatisme.  Tel  serait  le  cas  d'une 
tuberculose  du  poumon  droit  qui  s'étendrait  au  poumon  gauche,  après  un  choc  coqtre  le 
côté  gauche.  De  même,  une  aggravation,  qui  se  serait  produite  dans  l'organe  malade, 
devrait  avoir  eu  son  point  de  départ  dans  un  fait  précis,  tel  qu'une  hémoplisie  sur- 
venue après  un  traumatisme  susceptible  d'avoir  eu  son  retentissement  sur  ledit  organe, 
par  exemple,  un  coup  sur  la  poitrine,  une  chute  dans  l'eau  froide,  etc. 

-  Le  plus  souvent,  une  héinoptisie  surviendra  le  jour  même  ou  le  lendemain  de 
l'accident;  il  peut  arriver  qu'elle  soil  retardée  de  trois  ou  quatre  jours;  mais  alors, 
d ms  l'intervalle  qui  séparera  l'accident  des  vomissements  ou  crachements  de  sang, 
le  malade  ressentira  un  état  parliculier  de  faiblesse,  témoignant  de  l'existence  d'une 
lébioo  interne. 
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maladie  n'aura   pas  alleinl  un  degré   tel   que  l'issue  fatale 
puisse  en  êlre  considérée  comme  imminente. 

Par  application  de  ces  principes,  le  caractère  traumatique 
du  décès  de  tuberculeux  a  été  admis  dans  les  cas  suivants  : 

\°  Ud  ouvrier  maçon,  âgé  de  cinquante  quatre  ans,  tomba  d'un 
échafaudage,  élevé  de  4  mètres  au-dessus  du  sol  et  se  fit  des  con- 
tusions au  côté  droit  du  thorax  et  au  bas  de  la  cuisse,  il  était  déjà 
atteint,  depuis  un  an,  d'une  tuberculose  du  poumou  gauche.  Après 
l'accident,  apparurent  successivement  une  inflammation  trauma- 
tique de  la  plèvre  et  des  manifestations  tuberculeuses  du  poumon 
droit.  Il  mourut  six  mois  après; 

2°  Un  garçon  d'écurie  reçut,  en  pleine  poitrine,  un  coup  de  pied 
de  cheval,  qui  lui  fractura  une  côte.  A  sa  mort,  qui  survitit  quinze 
mois  plus  tard,  on  reconnut  qu'il  était  atteint  d'une  phtisie  pulmo- 
naire et  d'un  cancer  de  l'estomac^  tous  deux  antérieurs  à  l'accident; 
mais  l'expertise  démontra  que  le  traumatisme  avait  aggravé  la  tuber- 
culose et  hâté  le  décès  ; 

3*^  Un  ouvrier,  déjà  atteint  d'une  tuberculose  intestinale  et  d'une 
phtisie  pulmonaire,  fît  une  chute  de  plusieurs  mètres  sur  le  côté  droit; 
il  ressentit  immédiatement  une  grande  faiblesse  et,  quatre  jours  après, 
il  eut  une  hémoptysie  dont  il  mourut  le  lendemain.  L'expertise  ood- 
clut  que  la  raort  était  due  à  l'hémoptysie  et  que  celle-ci  avait  été  une 
complication  traumatique  de  la  phtisie  ; 

4°  Un  ouvrier,  en  faisant  un  violent  effort  pour  soulever  un  poids 
lourd,  ressentit  de  vives  douleurs,  qui  l'obligèrent  à  cesser  tout 
travail;  il  eut.  quatre  semaines  après,  une  hémoptysie  abondante,  à 
la  suite  de  laquelle  il  succomba.  L'autopsie  démontra  qu'il  était,  dès 
avant  l'accident,  atteint  d'une  tuberculose  du  rein,  compliquée 
d'adhérences  avec  les  parties  voisines.  L'effort  traumatique,  en  pro- 
voquant la  déchirure  d'une  de  ces  adhérences,  avait  déterminé  l'éclo- 
sion  d'une  péritonite,  avec  aggravation  de   l'affection  tuberculeuse; 

5°  Un  ouvrier  fit  une  chute  à  la  renverse,  avec  choc  du  dos  contre 
un  cadre  de  fonte.  Evanouissement  immédiat.  Crachements  de  sang 
dans  les  jours  qui  suivirent.  Constatation,  dès  cette  époque,  d'une 
phtisie  ancienne  qui,  à  partir  de  ce  moment,  conserva  un  carac- 
tère aigu  et  entraîna  la  mort  deux  ans  et  neuf  mois  après; 

6°  Un  ouvrier,  tuberculeux  depuis  longtemps,  mais  encore  capable 
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de  Taire  un  travail  régulier,  coopéra  à  l'exlinclion  de  l'inceodie  de 
l'usine  de  son  patron  et  fut.  pendant  ce  temps,  exposé  aux  effets 
d'une  fumt^e  très  épaisse  et  d'une  chaleur  intense.  11  mourut,  trois 
semaines  plus  lard,  d'une  aggravation  de  sa  tuberculose  qui,  à  la  suite 
de  cet  incendie,  avait  affecté  la  forme  d'une  pneumonie  caséeuse  '  ; 
7°  Le  20  juin  1900,  l'employé  B.  transportait  une  caisse,  du  poids 
de  SO  kilogr.  environ,  dans  un  sous-sol,  quand  il  fit  une  chute  dans 
l'escalier  et  fut  frappé  à  la  poitrine  par  la  caisse.  Peu  de  jours  après, 
il  eut  une  hémoptysie  et  ne  cessa  plus  d'être  malade.  Le  1  I  mai  1901 , 
le  médecin  expert  constata  une  tuberculose  avancée  et  B.  est  décédé, 
le  17  juin  suivant,  succombant  à  cette  affection'. 

di  Accidents   générateurs  d'aggravations   non  mortelles  de  tuberculose. 

473.  —  Il  peut  arriver  que  l'aggravation  occasiounée  par 
un  accident  dans  l'état  diin  tuberculeux  avéré,  mais  cura- 
ble, ne  détermine  pas  cependant  le  décès  du  malade.  Peut- 
elle  être  suffisamment  appréciable,  pour  qu'on  puisse  en  me- 
surer l'effet  sur  la  capacité  de  travail  de  la  victime  et  faire 
bénéficier  celle-ci  des  disposilions  de  la  loi  du  9  avril  1898? 
Sans  aucun  doute,  les  preuves  que  le  blessé  aura  à  adminis- 
trer seront  de  même  nature  que  celles  dont  nous  avons  parlé 
dans  le  paragraphe  précédent.  Elles  porteront  :  i^'sur  la  réa- 
lité d'un  accident  propre  àdélerminer  l'aggravation  alléguée  ; 
2''sur  l'existence  d'une  aggravation  concordant,  par  sa  nature, 
avec  l'accident  ;  3°  sur  la  concomitance  des  phénomènes  d'ag- 

«  Off.  iaip.,  18  oct.  1900,  14  déc.  1896,  8  mai  1897,  12  févr.  1898,  13  juio  1000, 
16  mai  l'.fJô.  Rapp.  dans  notre  art.  sur  la  tuberculose,  op.  cit.,  p.  204  et  s. 

»  G.  Paris,  30  juill.  1902.  D.  1906.  2.  .358.  A  l'ioverse  la  demande  des  ayants 
droit  a  été  rejetée  dans  les  deux  cas  suivants  :  loun  ouvrier  s'était  fait  à  la  hanche 
une  ct)nliision  qui  lui  laissa  une  incapacité  de  15  0/0  et  qui  fut  complè'ement  guérie. 
Quelque  temps  après  il  fut  atteint  d'une  tuberculose  dont  il  mourut  près  de  trois 
ans  après  l'accident.  La  période  de  guérison  excluait  toute  relation  de  causalité  ; 
2°  un  ouvrier  atteint  dune  phtisie  avancée  fit  une  chute  sur  le  bras,  en  suite  de  laquelle 
il  eut  une  inflammation  tuberculeuse  de  l'articulation.  Sa  mort  survenue  sept  mois 
après  était  due  à  une  tuberculose  généralisée  ne  se  rapportant  pas  à  laccident;  car 
au  moment  où  elle  avait  été  blessée,  la  victime  n'ofTrait  aucune  perspective  d'amé- 
lioration durable  (OtT.  imp.,  16  nov.  189.Î,  et  6  nov.  1903,  op.  cit.,  p.  207).  Dans 
une  espèce  presque  identique,  la  cour  de  Paris  a  également  repoussé  la  demande 
des  ayants  droit,  mais  en  se  fondant  uniquement  sur  ce  (|ue  l'affection  tuberculeuse 
était  incurable  au  moment  de  l'accident.  Ce  motif  unique,  bien  qu'approuvé  par 
la  Cour  de  cassation,  nous  parait  insuffisant.  Il  eût  été  bon  d'ajouter,  ce  qui  était 
la  réali'é,  que  la  maladie  était  arrivée  à  sa  dernière  période  (Cass.  civ.,  27  juill. 
19a:),  D.  19(j7.  1.  29r..  <.  ions.  1.  28i). 
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gravalion  avec  le  traumatisine;  4° enfin,  sur  le  degré  d 'incapa- 
cité de  travail  consécutif  àraggravation  de  nature  traumali(|ue. 
Ces  quatrecondilions  nous  paraissent  réunies  dans  les  deux 
cas  suivants  : 

1°  Un  ouvrier  déjà  tuberculeux  est  atteint  d'une  hémorragie  en 
faisant  un  effort  violent  pour  arracher  des  tiges  de  fer  scellées  dans 
un  raur.  L'invalidité  consécutive  à  celte  aggravation  a  été  considérée 
comme  la  conséquence  de  l'effort  '. 

2°  Co  ouvrier  qui,  à  la  suite  d'un  effort  violent  pour  mettre  un  fût 
debout  dans  un  travail  de  désarrimage,  ressentit  une  vive  douleur 
dans  les  reins,  fut,  après  un  traitement  médical  de  près  d'une  année, 
reconnu  atteint  d'une  tuberculose  de  la  colonne  vertébrale,  vraisem- 
blablement latente  avant  l'accident,  mais  aggravée  notablement  par 
le  traumatisme  au  point  qu'il  en  était  résulté  une  incapacité  perma- 
nente totale  -. 

II 
Pneumonie.   Cancer.  Diabète.  Syphilis. 

a]  Pneumonie. 

474.  —  Les  microbes  de  la  pueumonie,  comme  les  bacilles 
de  la  tuberculose,  vivent  à  l'étal  normal  dans  les  voies  respi- 
ratoires supérieures.  Ilsuffit  donc  qu'un  traumatisme  détruise 
ou  affaiblisse  les  moyens  naturels  de  défense  des  poumons 
(déchirure  ou  même  seulement  inflammation  des  alvéoles 
pulmonaires)  pour  ouvrir  la  voie  à  l'infection  pneumonique 
(n°  470).  Comme  l'évolution  de  cette  colonie  microbienne  est 
très  rapide,  les  symptômes  de  la  pneumonie  (frisson,  point  de 
côté,  fièvre,  etc.)  apparaissent  nécessairement  dans  les  pre- 
miers jours  qui  ont  suivi  le  traumatisme  incriminé,  le  6*  jour 
au  maximum  ^  Toute  pneumonie  dont  les  premiers  symp- 
îùmes  seraient  plus  tardifs  ne  se  rattacherait  point  à  l'accident. 

1  OflTimp.,  19  févr.  1902,  op.  cit.,  p.  209.  Dans  le  même  sens,  Req.,  12  avr. 
1907.  Gaz.  Pal.,  1907.  1.  D50,  D.  1908.  1.  241,  S.  1910.  1.  446. 

-  C.  Montpellier,  3  nov.  1905,  S.  1907.  2.  99.  Dans  le  même  sens  il  a  été  à  bon 
droit  accordé  à  un  ouvrier  victime  d'un  accident,  la  rente  légale  pour  une  incapacité 
permanente  partielle,  consécutive  à  une  tuberculose  préexistante  que  l'accident 
avait  réveillée.  Cass.  req.,  12  avr.  1907,  S.  1910.  1.  446. 

3  Forgue  et  Jeanbrau,  op.  cit.,  p.  124. 
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Los  IrauMialismes  siisceplibles  de  provoquer  la  |ineumoint' 
sotil  aussi  de  mènie  nalure  que  ceux  qu'on  reoconlre  à  l'ori- 
gine de  la  phtisie  pulmonaire  :  ce  sont  les  chocs  contre  la 
poitrine,  les  compressions  du  thorax,  les  chutes  sur  le  dos, 
les  cuupsde  pied  de  cheval,  etc.,  et  aussi  les  refroidissemenls  ' 
(V.  n"'  4()9  els.  (  ainsi  que  des  inhalations  brusques  de  vapeurs 
délétères,  nolammenldes  vapeurs  de  soufre. 

b)  Cancer  et  ulcères  diverses. 

475.  —  Les  aiïeclions  cancéreuses  sont  généralement  pré- 
cédées dune  activité  anormale  et  désordonnée  des  cellules, 
dont  la  cause  n'a  pu  encore  être  pénétrée,  mais  qui  se  ma- 
niiestc  de  préférence  sur  les  tissus  organiques  affectés  d'un 
état  inflammatoire  chronique.  Le  cancer  débute  parfois  aussi 
par  une  tumeur  encapsulée,  considérée  en  elle-même  comme 
bénigne,  mais  qui  peut  devenir  diffuse  et  maligne  sous  l'in- 
fluence de  certains  événements,  notamment  d'un  choc,  d'une 
compression  violente,  etc. 

Ces  données  de  la  science,  bien  que  laissant  encore  dans 
le  mystère  la  cause  première  des  cancers,  sont  cependant  suf- 
IjScintes  pour  rendre  indéniable  l'action  qu'un  traumatisme 
peut  exercer  soit  dans  la  formation  de  certains  cancers  en 
déterminant  un  état  inflammatoire  chronique,  favorable  à 
leur  éclosion,  soit  dans  la  rapidité  de  l'évolution  d'une  affec- 
tion cancéreuse  à  l'état  latent.  Toutefois  le  début  insidieux 
de  cette  maladie,  la  lenteur  et  l'irrégularité  de  sa  marche, 
et  l'incertitude  de  son  diagnostic  lorsqu'elle  intéresse  des 
organes  internes,  imposent  une  1res  grande  circonspection 
sur  l'admission  de  la  preuve  d'une  relation  de  causalité  avec 
un  accident. 

475  his.  —  Ouatre  conditions  nous  paraissent  nécessai- 
res; il  faut  :  P  que  l'accident  ait  été  de  nature  à  provoquer 
une  lésion  interne  (telle  qu'une  déchirure  ou   une  contusion 


•  Ainsi  a  le  caractère  d"un  accident  du  Iravail  une  pneumonie  qu'un  chef  monteur 
a  cnnlracëe  en  accomplissant  un  travail  qui  l'obligeait  à  sortir  d'une  salle  de  chauffe 
où  la  température  était  très  élevée  pour  passer  à  l'air  libre  et  très  froid,  au  mois 
de  février,  pendant  une  saison  rigoureuse  (Cass.  req.,  20  avr.  1915,  L).  1917.  1.  25 
(3&»  "ispèce). 
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des  iilUfjueuses  de  l'esloinac,  de  rintestin,  etc.).  propre  a  favo- 
riser l'eclosion  du  cancer;  2"  que  la  victime  ait  eu,  avant 
laccidenl,  une  apparence  de  santé'parfaite;3''que.  depuis  l'ac- 
cident jusqu'à  son  décès,  elle  ait  eu  des  manifestations  mor- 
bides témoignant  de  la  marche  progressive  de  rinflammation 
des  muqueuses  se  transformant  peu  à  peu  en  affection  cancé- 
reuse ;  4"  que  l'autopsie  ait  efTectivement  révélé  la  présence 
d'un  cancer  dans  la  région  atteinte  par  le  choc  traiima- 
lique. 

Le  caractère  Iraumatique  dun  cancer  a  été  reconnu,  avec 
raison,  dans  le  cas  suivant  :  Ln  journalier  fut  heurté  en 
pleine  poitrine;  par  la  proue  dune  barque  qui!  lirait  à  lui 
pour  la  faire  atterrir.  La  violence  extrême  du  choc  provoqua 
de  vives  douleurs  qui  nécessitèrent  des  soins  médicaux  immé- 
diats. Malgré  le  traitement,  le  blessé,  qui  était  fort  et  vigou- 
reux avant  l'accident,  alla  depuis  lors  en  dépérissant  peu  à 
[icu  jusqu'à  sa  mort  qui  survint  cinq  ans  après  '. 

475  ter.  —  Enfin  une  w/6î?/'e  de  nature  indéterminée,  telle 
qu'une  ulcère  de  l'estomac  qui,  tout  en  élaol  incurable,  |)er- 
met  de  vivre  de  longues  années,  peut,  sous  l'inlluence  dun 
traumatisme,  par  exemple  d'un  choc  sur  la  poitrine,  subir 
une  aggravation  qui  détermine  une  issue  fatale.  Dans  ce  cas 
le  décès  du  malade  aura  sa  cause  dans  le  traumatisme  s'il  est 
démontré  que  l'aggravation  du  mal  est  réellement  due  au 
<:hoc  ^ 

c)  Diabète  et  albuminurie. 

476.  —  Ln  traumatisme  physique  ou  psychique  peut,  soit 
créer  un  diabète  chez  un  sujet  prédisposé  ou  non,  soit  aggra- 


«  Off.  imp.,  21  dëc.  1904,  Entsch  à.  Rev-hsvers.,  t.  18.  p.  245.  Cf.  égalemeot  : 
Le  cancer  et  les  accid.  du  trav.,  par  Paul  Second.  Le  docteur  Thiem  estime 
que  les  premiers  symptômes  d'une  tumeur  cancéreuse  doivent  apparaître  dans  les 
deux  ans  à  partir  du  traumatisme  qui  en  est  la  cause;  il  semble  même  admettre,  en 
se  fondant  sur  les  statistiques  de  Foerster  et  Deilmann.  quon  pourrait  étendre  ce 
délai  iusquà  trois  années  (Thiem,  Handbuch  der  Unfallerkrankungen,  t.  I, 
p.  612i.  Cf.  égal.  C.  Paris,  3  mai  1910  Rec.  des  ace  de  Sepond,  1910.  1.  138)  qui 
a  reconnu  une  origine  traumatique  à  un  cancer  gastrique  survenu  après  un  coup 
porté  sur  l'estomac. 

2  Tel  est  notamment  ie  cas  quand  le  choc  a  déterminé  chez  la  victime  atteinte 
d'une  ulcère  de  l'estomac  une  péritonite  qui  a  entraîné  la  mort  par  perforation  de 
^intestin.  Ca^?.  req.,  2.3  déc.  1913,  Gaz.  Pal,  1914.  1.  319. 
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ver  un  diabète  préexislanl.  Souvent  aussi  il  ne  fait  que  révé- 
ler à  un  dialjéli(jue  un  état  resté  jusque-là  ignoré. 

Les  chocs  sur  la  tête  sont  la  cause  la  plus  fréquente  du 
diabète  traumatique.  Quand  l'apparition  du  diabète  suit  de 
quelques  jours  le  traumatisme,  il  revêt  généralement  une 
forme  aiguë  et  finit  pas  guérir.  Au  contraire  le  diabète  tardif 
qui  est  d'ailleurs  fort  rare  atfecte  une  marche  chronique  et 
détermine  la  mort  par  cachexie,  tuberculose  ou  coma  diabé- 
tique '. 

476  his.  —  L'éliologie  du  diabète  insipide  est  la  même 
que  celle  du  diabète  sucré. 

Le  diabète  ne  doit  pas  être  confondu  avec  la  glycosurie 
qui,  elle  aussi,  peut  avoir  une  cause  traumatique,  mais  qui 
guérit  rapidement  sans  entraîner  d'incapacité  de  travail,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  elle-même  le  prélude  d'une  affection 
diabétique. 

476  te7\  —  La  question  est  encore  controversée  de  savoir 
si  un  traumatisme  peut  rendre  albuminurique. 

d)  Syphilis. 

477.  —  L'inoculation  professionnelle  de  la  syphilis  cons- 
titue un  accident  du  travail;  elle  se  produit  quelquefois  chez 
les  ouvriers  souffleurs  de  verre  qui  se  passent  de  l'un  à  l'autre 
la  canne  à  souffler  -.  Mais  la  preuve  de  l'origine  traumatique 
de  cette  affection  est  particulièrement  difficile  ^ 

La  syphilis  entraîne  une  incapacité  permanente  partielle 
de  travail  à  des  degrés  extrêmement  variables.  Il  est  rationnel 
de  fixera  la  disparition  des  accidents  secondaires  la  date  de 
l'état  définitif,  c'est-à-dire  de  la  cessation  du  paiement  de 
l'indemnité  temporaire  *. 

477  bh.  —  Les  manifestations  tertiaires  de  la  syphilis,  telles^ 


1  Forgue  etJeanbrau,  op.  cit.,  p.  160. 

2  G.  Lyon,  .3  août  1903,  Rec.  spec,  t.  4,  p.  268. 

'  Ainsi  un  ouvrier  verrier,  qui  s'est  fait  une  écorciiure  à  la  lèvre  en  soufflant  avec 
la  canne  en  usage  dans  son  équipe  et  doDtl'écorcliure  a  présenté  ensuite  un  caractère 
syphilitique,  ne  prouve  pas  par  cela  même  l'origine  traumatique  de  sa  syphilis,  si  du 
moins  aucun  de  ses  compagnons  de  travail  ne  présentait  des  lésions  syphilitiques. 
C.IS8.  req.,  24  févr.  1915,  Bull.  off.  trav.,  juill.-aoùt  1915,  p.  229. 

♦  G.  Lyon,  26  mars  1907,  liée,  spec,  t.  8,  p.  170. 
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que  les  gommes,  apparaissent  fréquemment  après  le  choc 
le  plus  léger.  Elles  peuvent  être  aussi  provoquées  effective- 
ment par  un  traumatisme;  mais,  avant  de  leur  attribuer  une 
origine  traumatique,  il  conviendra  de  rechercher  avec  soin 
si  le  fait  incriminé  présente  lui-même  les  caratères  d'un 
accident.  C'est  seulement  dans  ce  cas  que  la  victime  aura 
droit  à  rindemnilé  légale  qui,  en  principe,  ne  sera  que  tem- 
poraire, la  manifestation  syphilitique  étant  elle-même  cura- 
ble \  Quant  à  l'influence  sur  les  affections  du  système  ner- 
veux, nous  en  traiterons,  n°*  478  et  s. 

m 

Affections  nerveases. 

Nous  traiterons  successivement  :  l°des  lésions  des  centres 
nerveux  (paralysie  générale,  tabès,  sclérose,  chorée,  acromé- 
galie,  hémorragie  cérébrale,  etc.);  2°  des  aliénations  men- 
tales; 3°  des  troubles  nerveux  (^hystérie,  neurasthénie,  etc.). 

a)  Lésions  des  centres  nerveux. 

478.  —  De  toutes  les  théories  sur  l'étiologie  des  affections 
nerveuses  centrales  la  plus  rationnelle  et  la  plus  plausible 
est  celle  qui  voit  à  leur  origine  deux  éléments  distincts  :  un 
germe  morbide  et  un  milieu  favorable  au  développement  de 
ce  germe  -.  Le  plus  souvent,  le  germe  est  introduit  dans  l'or- 
ganisme par  certaines  maladies  infectieuses,  au  pre^mier  rang 
desquelles  on  incrimine  la  syphylis.  11  esl  parfois  aussi  ino- 
culé directement  par  une  piqûre,  ou  par  une  plaie  d'ordre 
traumatique.  Quant  à  l'affaiblissement  du  degré  de  résistance 
de  l'organe  au  développement  de  l'affection,  il  peut  être  im- 
putable à  mille  circonstances  de  la  vie,  au  nombre  desquelles 
on  trouve  encore  le  traumatisme. 

Ainsi,  le  traumatisme  peut  être  tantôt  un  agent  de  péné- 


1  Forgue  et  Jeanbrau,  op.  cit.,  p.  151. 

2  L'hérédité  porte  parfois  avec  elle  ces  deux  éléments,  en  léguant  à  l'enfant,  avec 
le  germe  lui-même,  un  corps  prédisposé  à  sa  culture:  dans  les  cas  de  ce  genre 
l'affection  est  congénitale,  ou  se  déclare  tout  au  moins  dans  la  première  jeunesse,  ce 
qui  exclnl  toute  intluence  traumatique. 
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tialioli,  tanlnt  un  agent  d'accliiiiatalion  du  virus  dans  l'orga- 
nisme. 

478  />/>.  —  Inocllatio.n  trmmatique.  —  Considéré  comme 
inoculaletir,  le  traumatisme  implique  nécessairemi^nt  l'exis- 
tence d'une  plaie.  La  démonstration  que  cette  plaie  a  servi 
de  passage  au  germe  morbide,  pour  contaminer  un  organe 
déterminé  (dans  notre  cas,  les  centres  nerveux),  est  impos- 
sible à  l'aire  directement  ;  elle  ne  pourra  résulter  que  d'un  con- 
cours de  circonstances,  notamment  de  ce  que  la  plaie  avait  été 
particulièrement  exposée  à  un  danger  de  contamination  à  une 
(laie  correspondant  au  début  de  l'infection  chez  le  blessé  et, 
aussi  de  ce  qu'aucune  autre  cause  connue  ne  paraît  pouvoir 
être  assignée  à  celte  infection.  Par  exemple  une  paralysie  ogi- 
layiip  peutavoirsa cause  dans  unecontamination  traumatique'. 

478  ter.  —  Affaiulissement  organique.  —  Le  plus  souvent 
l'action  du  traumatisme  sur  les  centres  nerveux  consiste 
dans  une  perturbation  plus  ou  moins  profonde,  qui^diminue 
leur  faculté  de  résistance  et  facilite  ainsi  la  propagation  du 
germe  morbide  déjà  inoculé,  mais  resté  jusque-là  impuissant. 
Les  foruies  qu'aflecte  le  traumatisme  en  pareil  cas  peuvent 
être  variables  à  l'infini;  nous  passerons  successivement  en 
revue  \e<!>  violences  physiques,  les  courants  électriques,  le  choc 
moral,  l' absorption  de  gaz  délétères  ^ 

479.  —  1°  Violences  physiques. —  Quand  une  violence  phy- 
sique est  incriminée  d'avoir  déterminé  une  affection  progres- 
sive des  centres  nerveux,  il  faut,  avant  tout,  s'assurer  qu'elle  a 
eu  pour  siège  la  tèleou  la  colonne  verlébraleou,  tout  au  moins, 
qu'elle  a  été  de  nature  à  produire  un  ébranlement  général 
susceptible  de  retentissement  sur  le  cerveau  ou  la  moelle. 

'  Tel  est  le  cas  suivant:  une  ouvrière  de  cinquante-six  ans  s'était  fait  à  la  jambe  une 
blessure  qu'elle  pansa  elle-nif^me  avec  des  cataplasmes  et  qui  ne  tarda  pas  à  devenir 
une  plaie  purulanle.  Un  traitement  approprié  guérit  la  plaie,  mais  la  blessée  ne  tarda 
pas  à  ressentir  les  premiers  symptômes  de  la  parali/sie  agitante.  L'OIT,  imp.  d'Al- 
lemagne, conformément  à  l'avis  des  experts,  attribua  à  celte  affection  une  origine 
traumatique  par  inoculation  et  accorda  à  la  blessée  une  rente  correspondant  à  l'in- 
validilé  totale  (décision  du  25  nov.  1904,  rapp.  dans  notre  article  sur  let.  affec- 
tions nerveuses  (Médecine  des  ace.  du  Irav.,  1908,  p.  324). 

*  On  trouvera  aussi  dans  notre  art.  sur  \e^  a/fections  nerveutes,  op.  cit.,  p.  334, 
deux  cas  intéressants  :  l'un  d'attaque  de  paralysie  due  à  un  rhumatisme  articu- 
laire d'origine  traumatique,  l'autre  d'embolie  cérébrale,  produite  par  une  maladie 
du  cour  également  traumatique. 
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Ainsi  il  a  été  jugé  :  1°  qu'une  cliute  de  cheval  d'une  certaine 
gravité  avait  déterminé  une  paralysie  générale  progressive 
dont  les  prodromes  avaient  suivi  presque  immédiatement 
l'accident  ;  2"  qu'un  choc  violent  sur  la  tête  devait  être  déclaré 
responsable  d'une  invalidité  totale  résultant  d'une  encéphalo- 
myélite  disséminée  &on{  la  victime  avait  eu  quelques  accès  bé- 
nins avant  l'accident,  niais  qui  s'était  brusquement  aggravée 
à  partir  du  choc  traumalique  '. 

479  bis.  —  2°  Courants  électriques.  —  Les  recherches 
microscopiques  faites  sur  le  corps  des  électrocutés  ont  permis 
de  constater  des  modifications  analomiques  essentielles  dans 
les  tissus  les  plus  fins  des  centres  nerveux.  Ces  modifications 
consistent  dans  des  déchirures  d'artères  capillaires  qui,  en 
provoquant  des  hémorragies  imperceptibles  dans  la  sub- 
stance cérébrale  et  médullaire,  déterminent  peu  à  peu  la 
dégénérescence  des  cellules. 

On  y  trouve  ainsi  une  grande  ressemblance  avec  les  lésions 
qui  marquent  le  début  de  certaines  affections  nerveuses  pro- 
gressives réputées  incurables;  et,  dans  le  cas  où  on  ne  les 
jugerait  pas  suffisantes,  à  elles  seules,  pour  faire  naître  des 
affections  de  cette  nature,  on  ne  saurait  du  moins  nier  qu'elles 
peuvent  tout  au  moins  préparer  un  terrain  éminemment  favo- 
rable au  développement  de  celles  que  la  victime  aurait  eues 
déjà  en  germe,  à  l'état  latent,  dans  le  cerveau  ou  la  moelle 
épinière. 

De  lexlrême  ténuité  de  ces  ruptures  artérielles  et  de  la 
lenteur  des  hémorragies  consécutives,  il  résulte  nécessaire- 
ment que  les  troubles  fonctionnels  correspondants  ne  se  pro- 
duisent pas  tout  de  suite,  mais  n'apparaissent  que  progressi- 
vement, après  un  intervalle  de  temps  assez  long-.  Ainsi  une 

1  Off.  imp.,  6  mars  1905  et  9  oct.  1904  (Sachet,  Affections  nerveusex.  op.  cit., 
p.  325.  Cf.  Grenoble,  31  janv.  1908,  D.  1909.  2.  In8).  Dans  deux  autres  cas.  l'un  de 
■paralysie  générale,  l'autre  de  tabès  dorsalis,  lOftice  impérial  a  refusé  d'admettre 
une  origine  traumatique,  parce  que  la  nature  des  accidents  incriminés  était  exclusive 
de  tout  retentissement  sur  les  centres  nerveu.x;  l'une  des  victimes  avait  eu  des 
brûlures  peu  profondes,  l'autre  un  écrasement  du  pied  (déc.  du  26  mars  1901  et  28 
févr.  1906,  op.  cit.,  p.  327). 

2  Jellineck  cite  le  cas  d'un  jeune  homme  de  15  ans  qui,  frappé  par  la  foudre, 
avait  paru  sortir  indemne  de  cet  accident;  il  avait  repris  tranquillement  son  travail, 
lorsque  le  21*  jour,  il  fut  pris  tout  à  coup  d'un  accès  de  larmes  et  alla  se  cacher 
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paralysie  gniérale  di  élé  considérée  à  bon  droit  comme  ayant 
sa  cause  dans  une  dcchar^'e  électrique  violente  reçue  par  un 
employé  dans  une  cabine  télépbonique,  bien  que  les  premiers 
symplAmes  de  celte  aiïection  nerveuse  n'aient  apparu  que  plu- 
sieurs mois  après  l'accident*. 

La  question  de  savoir  à  partir  de  quelle  tension  un  courant 
électrique  présente  des  dangers  pour  l'organisme  est  des  plus 
discutables.  On  admet  généralement  qu'au-dessous  de  500 
volls,  un  courant  est  inoffensif;  mais  cette  règle  n'a  rien 
d'absolu.  Le  degré  de  résistance  d'un  organisme  à  l'influence 
nuisible  d'un  courant  est  essentiellement  subjectif  et  varie 
d'individu  à  individu;  il  dépend  aussi  d'une  foule  d'autres 
éléments  susceptibles  de  faciliter  ou  d'obstruer  le  passage  de 
l'électricité  à  travers  le  corps,  tels  que  l'étolîe  des  vêtements 
portés  par  la  personne  exposée  au  courant,  les  objets  avec 
lesquels  elle  se  trouvait  en  contact,  le  degré  d'humidité  du 
sol  sur  lequel  elle  reposait  ses  pieds,  etc.,  etc.  On  a  vu  cer- 
tains sujets  supporter,  sans  en  être  incommodés,  un  courant 
de  800  volts,  tandis  que,  chez  d'autres,  un  courant  de  moins 
de  100  volls  suffisait  à  causer  des  désordres  graves. 

Ainsi  il  a  pu  être  jugé  qu'un  courant  de  240  volts  avait 
déterminé  une  sclérose  en  plaques  et  un  courant  de  110  volts 
une  paralysie  générale'^. 

479  ter.  —  3°  Coimnotions  morales.  —  Étant  l'organe 
enregistreur  des  événements  externes,  le  système  nerveux 
subit  les  influences  morales  au  même  titre  que  les  influences 
physiques.  Et  si  ces  influences  ont  une  violence  ou  une  brus- 
querie anormale,  ce  qui  est  le  propre  des  traumatismes,  elles 
peuvent  causer  dans  cet  organe  des  désordres  plus  ou  moins 
graves.  On  s'explique  ainsi  que  de  grandes  émotions,  telles 
qu'un  effroi,  la  nouvelle  inattendue  d'un  malheur  ou  même 
d'un  événement  heureux,  etc.,  se  rencontrent  maintes  fois  à 

«lerriére  des  instruments  agricoles,  en  disant  qu'on  voulait  le  tuer.  Il  élnit  devenu 
fou  fH2lectropathologie,  Die  Eikrankungen  durch  Blilzschlag  und  elektrischen 
Starkstrom  in  kUnischer  und  forensischer  Darstellung). 

«  Off.  imp.,  12  juin.  19(J4  (Sachet,  Affections  nerveuses,  op.  cit.,  p.  328). 

*  Il  est  vrai  que  daos  ce  dernier  cas  le  courant  avait  occasionné  à  la  victime  des 
Ijnilures  d'une  certaine  gravité,  ce  qui  impliquait  chez  le  blessé  une  sensibilité 
extrême  à  l'influence  des  courants  électriques  (Off.  imp.,  4  jaov.  1904  et  7  janv. 
l'X)5,  op.  cit.,  p.  329;. 
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l'origioe  d'une  affeclioQ  des  centres  nerveux,  soit  qu'elles 
déterminent  elles-mêmes  la  lésion  interne,  soit  qu'elles  dimi- 
nuent seulement  la  résistance  cérébrale  ou  médullaire  chez 
un  sujet  déjà  inoculé. 

Ainsi  les  deux  cas  stjivants  de  paralysie  générale  ont  été 
attribués  à  une  émotion  violente  et  considérés  comme  consti- 
tutifs d'accident  du  travail  :  1°  Un  camionneur  marchait  der- 
rière son  véhicule  sur  lequel  se  trouvait  son  jeune  enfant, 
lorsqu'il  vit  les  chevaux  s'emporter  et  son  fils  précipité  sur  le 
sol  d'où  on  le  releva  grièvement  blessé.  La  vue  de  ce  spectacle 
causa  sur  lui  une  telle  impression  qu'à  partir  de  ce  moment 
son  caractère  et  sa  manière  d'être  changèrent  complètement 
et  il  ne  tarda  pas  à  accuser  les  premiers  symptômes  de  \dipara- 
hjsie  générale,  dont  il  mourut  deux  ans  après;  2°  Un  ouvrier 
avait  retiré  de  dessous  une  grue  à  vapeur  un  de  ses  compa- 
gnons de  travail  qui  venait  d'être  écrasé  et  il  avait  aidé  à  le 
transporter  à  l'infirmerie.  Ce  spectacle  horrible  produisit  sur 
lui  une  telle  commotion  qu'il  fut  atteint,  le  soir  même,  d'une 
attaque  de  paralysie  générale  qui  lui  fit  perdre  la  raison  et  le 
rendit  complètement  invalide.  Le  caractère  traumalique  de 
l'affection  fut  reconnu,  bien  que  cet  ouvrier  portât  déjà  depuis 
un  au  les  prodromes  de  la  paralysie  générale  (fixité  de  la 
pupille  de  l'œil  droit),  tout  en  ayant  l'apparence  d'une  santé 
parfaite'. 

La  chorée  (ou  danse  de  Saint-Guy)  est  aussi  une  des  névroses 
le  plus  fréquemment  imputables  à  des  commotions  d'ordre 
psychique;  mais  alors,  ses  premières  manifestations  apparais- 
sent quelques  heures  ou,  au  plus  lard,  quelques  jours  après 
la  frayeur. 

479  quater.  —  4°  Inhalation  de  guz  délétères.  —  Certains 
gaz,  notamment  le  benzol,  sont  des  toxiques  du  système  ner- 
veux. Une  absorption  un  peu  forte  de  ces  gaz  par  les  voies 
respiratoires  peut  déterminer  les  lésions  nerveuses  centrales, 
qui  revêtent  alors  un  caractère  traumatique. 

1  Off.  imp.,  2  janv.  1904  et  26  sept.  1905  (SHchet,  Affections  nerveuses,  op.  ciK, 
p.  332),  où  l'on  trouvera  également  un  cas  curieux  d'acromégalie  rattaché  par 
rOff.  imp.  à  une  vive  frayeur  (déc.  du  2  nov.  1904).  Celte  solution  nous  parnit 
cependant  contestable.  V.  aussi  plus  haut,  n"  300  une  apoplexie  pulmonaire  déter- 
minée par  une  émotion  violenle. 
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h)  Affccliôtis  mentales. 

480.  —  Tous  les  Iraiimalismes  d'ordre  moral  peuvent 
eogt'udrer  des  troubles  de  la  mentalité.  La  preuve  du  carac- 
tère Iraumatique  de  rafîeclion  mentale  résultera  soit  de  la 
circonstance  que  les  premiers  symptômes  auront  apparu  peu 
de  temps  après  une  émotion  violente,  soit  de  l'absence  de  toute 
autre  cause.  Ainsi  un  cylindre  et  plusieurs  roues  de  trans- 
mission s'étant  détachés  du  plafond  d'une  usine  eCfleurèrent 
en  tombant  un  ouvrier;  celui-ci  en  eut  une  telle  frayeur  qu'il 
s'évanouit  et  qu'à  partir  de  ce  moment  il  fut  sujet  à  des  trou- 
bles nerveux  de  jour  en  jour  plus  graves  jusqu'au  moment  oii 
on  dut  l'interner  dans  un  asile  d'aliénés.  Son  afîection  men- 
tale a  été,  avec  raison,  attribuée  à  la  commotion  violente 
qu'il  avait  ressentie  et  lui  a  donné  droit  à  l'indemnité  légale'. 

Parmi  les  traumatismes  corporels,  les  cou[is  sur  la  tête  sont 
les  seuls  auxquels  on  puisse  imputer  une  affection  mentale. 
En  général  les  troubles  cérébraux  suivent  de  près  la  blessure 
et,  outre  la  coïncidence  de  temps  entre  le  choc  et  l'apparition 
des  premiers  symptômes,  il  convient  de  rechercher  si  l'affec- 
tion ne  se  rattache  pas  à  une  autre  cause,  telle  quel'acoolisme, 
l'arlério-sclérose,  des  excès  vénériens^ 

c)  Hystérie  et  neurasthénie  traumaliques. 

481.  —  L'hi/stérie  est  un  dérèglement  du  système  nerveux 
dont  les  manifestations  reproduisent,  avec  une  exactitude  ap- 
[•roximative,  mais  sans  lésion  interne  correspondante,  la  plu- 
part des  symptômes  des  affections  des  centres  nerveux.  Char- 
cot  l'appelait  la  gra/ide  srmulalrice. 

481  bis.  —  La  neurasthénie  est  un  épuisement  cérébral 
qui,  dans  l'ordre  psychique,  affecte  surtout  la  volonté. 

Sous  l'inlluenced'un  traumatisme  corporel  ou  moral  il  n'est 
pas  rare  de  voir  ces  deux  maladies  apparaître  chez  un  même 

1  f>ff.  imp.,  7  avr.  1904,  op.  cit.,  p.  354. 

2  Dans  deux  décisions  des  10  mai  et  18  nov.  1905  rapp.  dans  notre  étude  sur  les 
afTeclioDs  nerveuses,  op.  cit.,  p.  353,  lOfï.  imp.  a  rejeté  la  demande  du  maUde 
parce  que  dans  un  cas  l'affection  était  due  à  l'alcoolisme,  dans  l'autre  à  l'arlério- 
sclérose,  sans  que  raccident  ait  aggravé  d'une  fai;on  appréciable  l'état  du  deman- 
deur. 
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siijel,  de  telle  sorle  que  V hysléro-traumatisyne  et  la  neuras- 
thénie traumatiqtie  finissent  par  avoir  des  limites  lellemeDi 
imprécises  qu'on  arrive  à  les  confondre. 

A  l'origine  de  ces  deux  affections  on  peut  trouver  un  des 
trois  ordres  de  faits  suivants  :  V  un  traumatisme  initial  cor- 
porel ou  moral;  2'  un  traumatisme  chirurgical;  3''  les  préoc- 
cupations et  chagrins  inhérents  aux  lenteurs  et  à  l'incertitude 
tant  de  la  guérison  que  de  l'obtention  d'une  ré[>aralion 
pécuniaire.  ' 

481  ter.  — Tbalmâtisme  i.mtial.  —  Les  traumatismes  sus- 
ceptibles d'engendrer  des  manifestations  hystériques  ou  neu- 
rasthéniques sont  de  même  nature  que  ceux  qu'on  observe 
à  l'origine  des  affections  nerveuses  centrales  ;  ils  n'en  diffèrent 
que  par  le  degré  de  violence  qui  peut  être  moindre.  Dans 
Tordre  physique,  ce  sont  les  coups  sur  la  tète  ou  sur  la  co- 
lonne vertébrale  et  tous  les  chocs  produisant  un  ébranlement 
général  de  l'organisme,  ainsi  que  ceux  portant  sur  la  région 
Ihoracique'.  Dans  l'ordre  moral  ce  sont  les  grandes  émotions. 

Les  phénomènes  hystéro-neurasthéniques  consécutifs  à  ces 
traumatismes  peuvent  consister  soit  dans  un  trouble  hysté- 
rique local,  tel  qu'une  paralysie  ou  une  contracture,  soit  dans 
un  état  neurasthénique  sans  siège  déterminé. 

482.  —  1"  Paralysie  et  contracture.  —  Quand  on  se  trou- 
vera en  présence  d'une  paralysie  ou  d'une  contracture,  il 
importera  avant  tout  de  s'assurer  si  la  cause  en  est  purement 
hystérique  et  ne  réside  point  dans  une  lésion  organique.  Ce 
diagnostic  sera  l'œuvre  de  l'expert-. 

Le  caractère  hystérique  de  l'affection  étant  une  fois  hors 
de  doute,  il  s'agira  de  rechercher  si  elle  se  rattache  au  trau- 
matisme par  un  lien  de  causalité.  Sur  ce  point,  c'est  surtout 
la  date  de  l'apparition  des  premières  manifestations  hysté- 
riques qui  fixera  la  conviction  de  l'expert  et  du  juge;  quand 

1  Ainsi,  lorsqu'un  ouvrier  à  la  suite  d'une  chute  dans  l'escalier  en  fer  d'une  usine 
a  présenté  aussitôt  des  troubles  viscéraux  inquiétants,  des  vomissements  incoercibles 
et  une  névrose  traumatique  caractérisés  par  des  troubles  psychiques  qui  n'ont  plus 
cessé,  l'incapacité  totale  de  travail  dans  laquelle  il  se  trouve  par  suite  de  cette 
névrose  ei  tout  spécialement  à  raison  d'une  inhibition  complète  de  la  volonté  lui 
donne  droit  aux  indemnités  de  la  loi  du  9  avril  1898.  Cass.  req.,  9  juin  1915,  D. 
1917.  1.  2  (42e  espèce  ,  note  de  M.  Sarrut. 

2  V.  Forgue  et  Jeanbrau,  op.  cit.,  n^  Zib. 
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elle  aura  suivi  de  quelques  jours  ou  même  de  quelques 
semaines  l'accident  (car  la  période  de  méditation  est  parfois 
un  peu  longue),  on  pourra  admettre,  presque  à  coup  sûr, 
qu'elle  est  d'origine  traumati([ue,  si  du  moins  l'accident  avait 
une  certaine  gravité. 

482  l)is.  —  La  question  de  savoir  si  rincapacité  d'un  hys- 
térique paralytique  est  permanente  ou  temporaire  ne  peut  être 
tranchée  en  général  ;  chaque  cas  particulier  mérite  d'être 
examiné  séparément.  Il  convient  seulement  de  ne  pas  perdre 
de  vue  que  la  curabililé  d'une  affection  n'implique  pas  néces- 
sairement son  classement  au  nombre  des  incapacités  tempo- 
raires. Toutes  les  fois  que  cette  curabililé  n'est  qu'éventuelle 
et  d'une  échéance  indélerminable,  l'invalidité  doit  être  con- 
sidérée comme  permanente.  Or,  telle  est  précisémentia  nature 
de  la  plupart  des  paralysies  et  des  contractures  d'ordre  hysté- 
rique'. 

Quant  au  degré  d'inaptitude  au  travail,  il  est  facile  à  cal- 
culer puisqu'il  consiste  dans  la  privation  totale  ou  partielle 
d'un  ou  de  plusieurs  membres.  Peut-on  escompter  l'éventua- 
lité d'ailleurs  incertaine  de  la  guérison  sous  forme  d'une 
diminution  du  taux  de  réduction?  Non,  assurément;  un  tel 
calcul  est  prohibé  par  la  loi  dont  il  détruirait  toute  l'écono- 
mie. 

Les  antécédents  nerveux  de  la  victime  pourront  rendre  cir- 
conspect pour  l'admission  de  l'influence  Iraumatique  sur  les 
manifestations  hystériques;  mai-s,du  momentoià  celle  influence 
sera  certaine,  le  blessé  aura  droit,  nonobstant  une  prédispo- 
sition naturelle,  à  une  rente  correspondant  au  taux  intégral 
de  sa  diminution  de  capacité^ 

483.  —  2°  Phénomènes  neurasthéniques.  —  Les  maux  de 
tôle,  les  courbatures,  les  douleurs  vagues,  la  perturbation  des 
fonctions  gastro-intestinales,  une  sensation  de  faiblesse  géné- 

1  Dans  un  cas  spécial  où  les  experts  avaient  expressément  déclaré  que  l'état  de  la 
victime  n'était  pas  inguérissable  et  ne  présentait  pas,  dès  à  présent,  le  caractère 
d'une  incapacité  permanente  totale  ou  partielle,  il  a  été  jugé  avec  raison  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu,  en  l'état,  à  l'allocation  de  la  rente.  Cass.  req.,  21  nov.  1909,  D.  1911. 
1.  400;  mais,  bien  entendu,  l'indemnité  journalière  ou  la  provision  réduite  continuait 
à  courir. 

»  V.  n"  4^5  et  s.  Vienne,  27  oct.  1902,  D.  1906.  1.  380. 
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raie,  des  insomnies  et,  par-dessus  tout,  une  dépression  céré- 
brale caraclérisée  par  un  affaiblissement  de  la  volonté  et  par 
une  tendance  au  découragement,  tels  sont  les  symptômes  bien 
connus  de  la  neurasthénie. 

Chez  les  blessés  neurasthéniques,  cette  tendance  au  décou- 
ragement se  manifeste  surtout  par  l'exagération  de?  consé- 
quences de  leur  accident,  par  l'impossibilité  où  ils  se  croient 
de  reprendre  jamais  leur  travail  et  par  l'appréhension  de  ne 
toucher  qu'une  indemnité  insuffisante.  Les  opérations  chi- 
rurgicales qu'ils  sont  parfois  obligés  de  subir  et  les  formalités 
de  l'instance  judiciaire  dans  laquelle  ils  sont  nécessairement 
engagés  entretiennent  et  vont  même  jusqu'à  exaspérer  leurs 
obsessions.  La  lutte  pour  la  rente  devient  pour  eux  une  idée 
fixe  qui  ne  les  quitte  ni  jour  ni  nuit  :  l'incertitude  sur  son 
issue  accroît  leur  insomnie,  leur  enlève  l'appétit  et  complique 
leurs  troubles  gastriques'. 

483  bis.  —  M.  le  professeur  Brissaud  conseille  de  régler 
aussi  promptement  que  possible  leur  indemnité.  C'est,  en 
effet,  le  meilleur  moyen  de  mettre  un  terme  à  leur  angois- 
sante incertitude.  Mais  sur  quelle  base  leur  rente  doit-elle 
être  réglée?  Ici  encore  il  faut  se  garder  de  principes  absolus. 

Avant  tout,  on  doit  s'assurer  que  le  malade  n'est  pas  un 
simulateur  de  mauvaise  foi.  i\ous  disons  de  mauvaise  foi,  car 
un  neurasthénique  est  toujours  un  simulateur,  mais  il  simule 
inconsciemment.  Son  imagination  domine  sa  volonté  et  il  est 

1  La  névrose  de  la  rente  a  été  dans  tous  les  pays  un  produit  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail.  Le  D"'  Thiem  rapporte  à  ce  sujet  des  observations  intéressantes 
faites  en  Autriche  par  le  D'  Braun.  L'assurance  contre  les  accidents  professionnels 
instituée  dès  1887  pour  les  mines  et  chantiers  de  construction  n'a  été  rendue  obli- 
gatoire à  la  généralité  de  l'industrie  qu'en  1895.  Or.  en  1896,  on  observe  le  premier 
cas  de  névrose  traumatique.  A  la  suite  d'une  contusion  sans  gravité  contre  la  poitrine, 
un  conducteur  ressentit  des  troubles  nerveux  (maus  de  tète,  élourdissements,  etc.) 
qui  lui  valurent  l'allocation  d'une  rente.  Son  cas  fit  école.  La  même  année  deux 
autres  demandes  de  pension  pour  névrose  furent  rejelées.  Mais  à  partir  de  ce  moment, 
il  ne  se  passa  pas  d'année  qu'on  ne  vit  apparaître  de  nombreux  cas  de  manifesta- 
lions  nerveuses.  11  s'en  suivit  que  les  caisses  de  secours  de  maladie  qui  fonctionnaient 
depuis  1885  virent  brusquement,  à  partir  de  1897,  augmenter  le  nombre  de  leurs  jours 
de  secours.  Tout  en  qualifiant  cette  névrose  de  névrose  de  la  loi  sur  les  accidents, 
le  D'  Thiem  ajoute  :  ce  n'est  pas  qu'elle  soit  nécessairement  une  simulation.  Le 
malade  ressent  généralement  les  malaises  dont  il  se  plaint.  Seulement  ces  malaises, 
au  lieu  d'être  la  conséquence  du  traumatisme,  sont  provoqués  par  les  émotions 
que  fait  naître  chez  la  victime  le  droit  à  la  rente.  Tlojem,  Handbuch  der  Unfall- 
erkrankungen,  t.  II,   p.  477. 

Saciif.t.  —  G-  éd.  —  T.   I.  20 
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la  première  dupe  de  ses  propres  exagéralions.  Lorsqu'on  se 
trouve  en  présence  dune  neuraslhénie.  ou  d'une  hysléro- 
neura?Uiénie  ayant  vraiment  sa  cause  dans  un  traumatisme, 
rien  n'autorise  à  faire  une  estimation  arbitraire  de  Tincapa- 
cilé  de  travail;  on  doit  l'évaluer  ce  qu'elle  est  effectivement 
et  allouer  à  la  victime  une  rente  correspondante  qui  sera 
réductible  par  la  voie  de  la  révision  si  une  amélioration  se 
produit  dans  les  trois  ans.  11  doit  en  être  ainsi,  à  notre  avis, 
même  dans  le  cas  où  le  blessé  aurait,  par  l'exagération  in- 
consciente des  ennuis  inliérenls  à  la  procédure  et  par  la  con- 
ception erronée  de  ses  droits,  contribué  à  aggraver  son  mal; 
car  une  telle  aggravation  serait  le  fait  d'un  état  mental  que 
le  traumatisme  a  produit  et  dont  il  doit  être,  par  suite,  rendu 
responsable  '. 

484.  —  Traumatisme  cbirurgical.  —  Un  accident,  en  appa- 
rence insignifiaDt,  tel  qu'une  simple  piqûre  produite  par  un 
outil  contaminé,  entraîne  parfois  ies  conséquences  les  plus 
redoutables  qui  nécessitent  des  interventions  chirurgicales 
énergiques.  L'appréhension  inhérente  à  ces  opérations,  la 
chloroformisation,  le  choc  opératoire,  la  perte  de  sang,  etc., 
(ont  cet  ensemble  de  circonstances  est,  à  coup  sûr,  susceptible 
de  provoquer  chez  un  patient  des  phénomènes  d'hystéro-neu- 
rasthénie.  Ils  devront,  comme  dans  le  cas  précédent,  entrer 
en  ligne  de  compte  pour  l'évaluation  de  l'incapacité  de  tra- 
vail. Le  traitement  est,  en  effet,  la  suite  nécessaire  de  l'acci- 
dent et  s'identifie  avec  lui  :  quand  il  améliore  l'état  du  blessé, 
l'indemnité  légale  se  trouve  réduite  d'autant;  si  en  eauvaot 
la  vie  du  malade,  il  devient  lui-même  la  cause  de  certaines 
infirmités,  ces  infirmités  seront,  comme  celles  dérivant  direc- 
tement du  traumatisme,  réparées  dans  la  mesure  prévue  par 
Id  loi  'V.  n'  4o8). 

484  bis.  —  Préoccupation  sur  l'issue  de  l'instancb.  —  Nous 
faisons  ici  un  pas  de  plus  dans  la  succession  des  causes  de 
l'hystéro-neurasthénie.  Jusqu'à  présent  nous  avons  supposé 
que  cette  affection  avait  été  produite  par  l'accident  lui-même 

>  Off.  iinp.,  17  juin  et  20  oct.  1902,  S.  1905.  4.  25  et  notre  note.  Off.  imp.,  27 
févr.  19(^  ;  Douai,  25  mars  1902,  rapp.  dans  notre  étude  sur  les  affections  ner- 
veuses [Médecine  des  accid.  du  trav.,  1908,  p.  359j. 
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OU  tout  au  moins  par  l'iotervenlion  chirurgicale  qui  en  avait 
été  la  suite  nécessaire.  Nous  allons  maintenant  serrer  d'un 
peu  plus  près  notre  sujet  et  envisager  l'hypothèse  où,  ni 
lune  ni  l'autre  de  ces  causes  n'étant  en  jeu,  les  phénomènes 
hystéro-neuraslhéniques  ne  sont  imputables  qu'aux  lenteurs 
de  la  procédure  et  aux  préoccupations  du  blessé  sur  son  issue. 
Peuvent-ils  donner  lieu  à  la  réparation  légale?  La  solution  de 
ce  problème  commande,  à  notre  avis,  de  distinguer  le  cas  où 
les  lenteurs  de  la  procédure  sont  dues  à  des  prétentions 
chimériques  de  l'ouvrier  et  celui  oij  elles  ont  pour  cause  une 
résistance  injustifiée  du  chef  d'entreprise. 

485.  —  1°  Prétentions  exorbitantes  de  l'ouvrier.  —  Ln 
accident  se  produit  qui  n'affecte  en  aucune  façon  le  système 
nerveux  de  la  victime.  Celle-ci  se  rétablit  complètement  ou 
bien  est  reconnue  alleinle  d'une  invalidité  déterminée  qui  ne 
peut  faire  l'objet  d'aucune  contestation  sérieuse.  Le  chef  d'en- 
treprise qui  a  payé  régulièrement  l'indemnité  temporaire 
offre  une  rente  correspondant  à  la  diminution  d'aptitude  au 
travail.  L'ouvrier,  qui  jusque-là  n'a  manifesté  aucun  symp- 
tôme de  neurasthénie,  refuse  l'offre  du  patron  et  émet  une 
prétention  manifestement  mal  fondée.'  L'instance  s'engage; 
l'ouvrier  s'obstine  dans  ses  prétentions,  sollicite  des  enquêtes 
et  des  expertises,  met  en  mouvement  tous  les, rouages  de  lu 
procédure,  saisit  successivement  les  différents  degrés  de  juri- 
diction ;  bref,  il  fait  tant  et  si  bien  qu'il  finit  par  briser  ou 
user  son  propre  système  nerveux  à  tout  ce  fatras  de  forma- 
lités inutiles.  De  là  naît  une  neurasthénie  qui  n'a  évidemment 
rien  de  Iraumatique  et  dont  la  cause  initiale  réside  unique- 
ment dans  une  erreur  de  la  victime  ou  peut-être  dans  sa 
mauvaise  foi.  Le  chef  d'entreprise  n'ayant  rien  fait  pour  pro- 
voquer ou  entretenir  cette  erreur  ne  saurait  donc  être  déclaro 
responsable  des  conséquences  fâcheuses  qu'elle  a  eues  pour 
son  ouvrier  '. 

485  bis.  —  2*  Résistance  injustifiée  du  patron.  —  Envisa- 

»  Off.  imp.,  17  juin  1902,  20  oct.  1202,  23   mars  1902,  S.  1905.  4.   fâ  et  notre 
note.    Off.    imp.,    30  déc.    1905,  rapporté   dans    notre    étude  sur   les  affections 
nerveuses,  op.  cit.,  p.  .362.  Trib.   Seine,  4  janv.   1908,  Rec.  min.  Comm.,    IX 
p.  42-. 
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geons  niaintenanl  l'Iiypothèse  inverse.  Comme  dans   l'hypo- 
thèse    précédente,     l'accident     n'a    causé   qu'une    blessure 
nettement  localisée,  sans  retentissement  sur  le  système  ner- 
veux; il  s'agit,    par   exemple,   d'un  écrasement  du  pied  ou 
de  la  main;  l'amputation  a  eu  lieu  et  la  cicatrisation  de   la 
plaie  s'est  effectuée  normalement.  Mais  le  chef  d'entreprise, 
au   lieu  d'offrir    l'indemnité  légale,   refuse  toute   réparation 
et,    à   la  demande  justifiée  de  l'ouvrier,  il  oppose  tous   les 
moyens  que  la  procédure  met  à  sa  disposition;  il  conteste^ 
par  exemple,  le  caractère  industriel  de  l'accident  ou  soutient 
que  son  exploitation  n'est  pas  assujettie.  L'instance  suit  tous 
les  degrés  de  juridiction  et  ce  n'est  qu'après   un  renvoi  de 
cassation,  c'est-à-dire    après  plusieurs  années  écoulées,  que 
gain  de  cause  est  donné  en  principe  à  l'ouvrier  demandeur. 
Mais,  pendant  ce  temps,  la  situation  a  changé.  L'incertitude  et 
les  trop  légitimes  préoccupations  sur  l'issue  de  cette  intermi- 
nable procédure  ont,  peu  à  peu,  miné  et  épuisé  la  volonté  de 
ce  malheureux  invalide,  peut-être  chargé  de  famille  et  qui 
est  resté  plusieurs  années  sans  recevoir  le  moindre  secours. 
C'est,  à  coup  sûr,  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  faire  de  lui  un 
neurasthénique   irréductible,     incapable    désormais    de    se 
livrera  aucun  travail  rémunérateur. 

486.  —  Pour  le  calcul  de  la  rente,  ne  devra-t-on  tenir 
compte  que  de  la  lésion  traumatique  locale?  Ne  faudra-t-il 
pas  aussi  y  ajouter  les  effets  dommageables  de  la  neurasthé- 
nie? Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  affirmativement  à  celle 
dernière  question;  car  la  procédure  en  fixation  de  la  rente, 
qui,  dans  le  cas  présent,  a  été  la  cause  immédiate  de  cette 
maladie  nerveuse  est  elle-même  la  suite  légale  nécessaire  de 
l'accident;  elle  fait  corps  avec  lui  au  même  litre  que  le  trai- 
tement médical.  Un  accident  est,  en  effet,  un  événement  à 
la  fois  physiologique  et  juridique.  Au  point  de  vue  physiolo- 
gique, il  consiste  dans  une  lésion  corporelle,  qui  commence 
avec  le  choc  traumatique  et  finit  avec  le  traitement  médical 
au  moment  oij  l'état  du  blessé  devient  définitif.  Au  point  de 
vue  juridique,  il  constitue  un  litre  qui  donne  droit  à  l'indem- 
nité légale,  mais  seulement  après  la  procédure  spéciale  de 
la  loi  de  1898  el  une  décision  judiciaire  (ordonnance  du  pré- 
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sideni,  jugement  du  tribunal  ou  arrêt  de  Cour  d'appel  '  i.  En 
définitive,  lésion  corporelle,  traitement  médical  et  procédure 
en  fixation  de  la  rente  forment  un  tout  indivisible.  Nous 
avons  vu  plus  haut  qu'une  aggravation  imputable  au  traite- 
ment médical  entre  en  ligne  de  compte  dans  l'appréciation 
du  degré  d'incapacité  de  travail  qui  sert  de  base  à  la  fixation 
de  la  rente.  H  doit  en  être  de  même  lorsque  l'aggravation 
est  due,  comme  dans  la  présente  hypothèse,  à  la  procédure 
en  fixation  de  la  rente  légale,  si  du  moins  cette  procédure 
avait  pour  but  de  faire  fixer  une  rente  réellement  due,  et  non 
de  faire  sanctionner  une  prétention  purement  imaginaire, 
comme  dans  l'hypothèse  précédente. 

QUATRIÈME    SECTION 

Des  lésions  traumatiques  donnant  droit  à   l'indemnité  légale 
et  de  leur  classification. 

Prélimixaires. 

487.  —  Nous  avons  vu  qu'un  accideot  du  travail  peut  engendrer 
les  lésions  les  plus  diverses,  depuis  l'éraflure  la  plus  bénigne  jusqu'à 
la  mort,  y  compris  les  troubles  cérébraux,  psychiques  ou  nerveux 
(V.  n"'  265,  479  ter  et  s.).  Comment  fallait-il  réparer  le  dommage 
causé  par  ces  lésions?  Le  législateur  qui  voulait  faire  une  œuvre  pra- 
tique entendait  réparer  seulement  les  préjudices  matériels;  et  comme 
les  victimes  étaient  des  ouvriers,  Tindemnité  devaient  être  propor- 
tionnée à  la  diminution  de  leur  capacité  de  travail,  c'est-à-dire  à  la 
perte  subie  sur  leur  salaire.  Pour  établir  une  échelle  proportionnelle 
entre  la  gravité  de  la  lésion,  le  montant  de  l'indemnité  et  le  salaire, 
une  classification  s'imposait. 

Tout  d'abord  il  convenait  de  faire  une  première  division  entre  les 
accidents  mortels  et  les  accidents  non  mortels,  à  raison  des  règles 

1  II  a  été  jugé  en  effet  :  l»  que  la  procédure  iotroductive  spéciale  à  la  loi  de  1898 
est  prescrite  à  peine  de  nullité  de  l'instance  (V.  Cass.,  9  mars  1903,  2  arréis,  sol. 
implic,  S.  et  P.  1904.  i.  401,  D.  1904.  1 .  161.  Comp.  Nîmes,  10  août  1900,  S.  et  P. 
1901.  2.  212);  2"  que  toute  convention,  en  matière  d'incapacité  permanente,  qui  n'a 
pas  été  sanctionnée  par  une  ordonnance  du  président  en  conciliation  ou  par  jugement 
du  tribunal  ou  arrêt  de  la  Cour,  est  entachée  d'une  nullité  d'ordre  public.  V.  Cass., 
6  janv.  1904  (2  arrêts,  D.  1904.  1.  73,  S.  1906.  1.  89). 
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toutes différentos  qui  président  à  l'évaluation  du  préjudice  résullaot 
de  ces  deux  sortes  de  lésions.  En  effet,  si  la  victime  succombe,  les  con- 
séquences dommageables  s'apprécient  au  point  de  vue  des  parents 
survivants;  en  cas  de  blessures  non  suivies  de  mort,  elles  sont  pro- 
portionnées à  l'étendue  et  à  la  durée  de  l'invalidité  du  blessé. 

Mais  l'invalidité  elle-même  comporte  des  degrés  infiniment  varia- 
bles qui  nécessitent  des  subdivisions  multiples.  Le  législateur  a  eu 
le  choix  entre  quatre  sortes  de  classifications. 

La  première,  établie  suivant  la  nature  des  lésions,  attribue  à  cha- 
ruoe  de  celles-ci  un  coefficient  correspondant  à  son  degré  de  gravité. 
Le  coefficient  maximum  de  100  correspond  à  une  cécité  complète, 
;i  la  perte  de  deux  jambes  ou  de  deux  bras;  le  coefficient  75  a  la  perte 
d'une  jambe,  celui  de  68  à  la  perte  d'un  bras,  etc.,  etc.  '.  Ce  système 
séduisant  à  première  vue  par  sa  simplicité  est,  dans  la  réalité,  inap- 
plicable, soii  parce  qu'on  ne  peut  prévoir  et  cataloguer  toutes  les 
lésions  d'ordre  traumatique,  soit  parce  que  la  réparation  d'uae  bles- 
sure est  essentiellement  subjective,  en  ce  sens  qu'elle  dépend  de  mille 
circonstances  personnelles  à  chaque  victime,  telles  que  son  âge,  son 
sexe,  la  nature  de  sa  profession,  etc.,  etc. 

La  deuxième  classification,  qui  prend  ^o\xr\id>s&  l'importance  de  V  in- 
capacité de  travail,  n'admet  que  deux  catégories  de  lésions  :  Vincapa- 
cité  totale  de  travail  et  l'incapacité  partielle.  La  victime  a  droit  a 
une  pension  qui  est  proportionnée  à  son  salaire  intégral,  si  l'invali- 
dité est  totale,  ou  à  la  diminution  de  son  salaire,  en  cas  d'incapacité 
partielle;  puis  au  furet  à  mesure  que  le  degré  de  validité  augmente, 
la  rente  est  abaissée  jusqu'à  suppression  complète  en  cas  de  guérison, 
ou  bien  maintenue  indéfiniment  si  l'infirmité  est  incurable.  Ce  sys- 
tème qui  nous  paraît  le  plus  simple  et  le  plus  rationnel  a  été  adopté 
par  les  législations  allemande,  autrichienne,  norvégienne  et  anglaise. 
La  troisième  classification  se  fonde  à  la  fois  sur  l'importance  et  la 
durée  de  l'incapacité  de  travail  en  ce  sens  qu'elle  comporte  une  pre- 
mière division  en  incapacités  permanentes  et  en  incapacités  tempo- 
raires, puis  une  subdivision  de  chacune  de  ces  deux  classes  en 
incapacités  totales  et  en  incapacités  partielles.  Telle  est  celle  qui  a 
prévalu  dans  les  lois  danoise,  italienne  et  belge. 


•  Alarestaiog,  Définition  des  accid.  trav.,  p.  18;  Vilietard  de  Prunières,  Assu- 
rance contre  les  accidents,  p.  51. 
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Enfin  la  quatrième  classification  est  celle  qu'on  trouve  dans  la  plu- 
part des  polices  qui  assurent  sous  l'empire  du  droit  commun.  Les 
compagnies  d'assurances,  préoccupées  beaucoup  plus  d'éviter  des 
contestations  que  d'allouer  aux  victimes  des  indemnités  exactement 
proportionnelles  à  Ja  valeur  du  dommage,  avaient  prévu  dans 
leurs  polices  trois  sortes  d'infirmités  incurables  limitativement  énu- 
mérées  et  dont  la  réparation  consistait  dans  le  paiement  d'un  capital 
fixe.  Toutes  les  lésions  non  comprises  dans  l'énumération  de  la 
police  étaient  considérées  comme  incapacités  temporaires  et  ne 
donnaient  droit  qu'à  des  allocations  quotidiennes  pendant  une 
période  de  temps  expressément  limitée. 

487  bis.  —  Les  travaux  pré'paratoires  montrent  les  oscillations 
du  législateur  entre  ces  deux  derniers  systèmes.  Dans  tous  les  pro- 
jets de  loi  nous  trouvons  la  première  distinction  entre  les  incapacités 
permanentes  et  les  incapacités  temporaires. 

La  subdivision  en  incapacité  permanente  absolue  et  incapacité 
permanente  partielle  a  aussi  toujours  paru  nécessaire.  Dans  son  pro- 
jet du  10  juin  1898,  la  Chambre  des  députés  avait  essayé  de  donner 
une  définition  de  l'incapacité  permanente  absolue  :  «  Sont  considérées 
comme  incapacités permanentesabsoluesdu  travail,  lisait-on  à  l'art.  3, 
in  fine,  la  cécité,  la  perte  complète  de  deux  membres  ou  toute  infir- 
mité incurable  mettant  la  victime  hors  d'état  de  travailler  et  de 
pourvoir  à  sa  subsistance  ».  Cette  définition,  qui  visait  certaines 
lésions  déterminées  et  laissait  pour  les  autres  un  pouvoir  d'appré- 
ciation en  quelque  sorte  illimité,  a  paru  inutile.  Le  Sénat  l'a  suppri- 
mée et  la  Chambre  n'a  pas  insisté  pour  qu'elle  fût  rétablie  dans  le 
texte  définitif. 

En  ce  qui  concerne  les  incapacités  temporaires,  la  Chambre  des 
députés  les  avait  très  sagement  subdivisées  en  incapacités  totales  et 
incapacités  partielles.  Du  jour  où  l'on  renonçait  au  système  de  tari- 
fication et  de  restriction  des  indemnités  pour  proportionner  exacte- 
ment la  rente  ou  l'allocation  quotidienne  à  la  perte  du  salaire,  la 
logique  et  l'équité  commandaient  de  faire  une  distinction  entre  l'io- 
capacité  temporaire  partielle  et  l'incapacité  temporaire  totale.  Il  n'est 
pas  rare  de  voir  des  incapacités  temporaires  durer  plusieurs  années  ; 
la  guérison  est  certaine,  l'ouvrier  peut  faire  certains  travaux  peu 
pénibles,  les  médecins  lui  recommandent  même  de  traînailler  modé- 
rément pour  fortifier  ses  muscles  affaiblis  ou  assouplir  ses  articula- 
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lions  encore  un  peu  raides.  Devra-l-il,  pendant  ce  temps,  cumuler 
son  salaire  avec  l'indemnité  temporaire  intégrale  ou  bien  être  privé 
entièrement  de  l'indemnité  temporaire?  Ne  serait-il  pas  plus  juste  de 
lui  allouer  une  indemnité  temporaire  réduite,  comme  l'admettent  les 
législations  étrangères  qui  font  la  distinction  entre  les  incapacités 
permanentes  et  les  incapacités  partielles? 

Ces  considérations  n'ont  pas  convaincu  le  Sénat;  après  avoir 
recueilli  des  renseignements  auprès  des  sociétés  de  secours  mutuels  et 
consulté  les  industries  intéressées,  il  comprit  dans  une  même  classe 
toutes  les  incapacités  temporaires,  qu'elles  fussent  totales  ou  par- 
tielles'. La  Chambre  des  députés  se  rangea  à  cette  opinion.  Depuis 
lors  l'expérience  a  démontré,  selon  nous,  que  notre  législation  pré- 
sente sur  ce  point  une  lacune.  L'absence  de  distinction  entre  les  inca- 
pacités temporaires  totales  et  les  incapacités  temporaires  partielles 
est  la  cause  de  nombreuses  contestations  entre  les  ouvriers  blessés 
et  leurs  patrons.  Il  serait  à  désirer  que  le  législateur,  mieux 
informé,  rétablît  cette  subdivision. 

488.  —  En  définitive,  la  classification  consacrée  par  la 
loi  de  1898  est  la  suivante  :  1°  accidents  morteIs;2°  incapacité 
permanente  absolue  ou  totale  de  travail;  3°  incapacité  per- 
manente partielle;  4°  incapacité  temporaire. 

D'autre  part,  l'art.  1"  dispose  que  les  accidents  du  travail 
donnent  droit  au  profit  de  la  victime  ou  de  ses  représentants 
à  une  indemnité  à  la  charge  du  chef  d'entreprise,  à  la  con- 
dition que  Cinlerrupiion  de  travail  ait  duré  plus  de  quatre 
jours.  Mi  l'art.  3  ajoute  :  «  Dans  les  cas  prévus  à  l'art.  1",  l'ou- 


'  «  Dès  qu'il  s'ngit  d'une  incapacité  temporaire,  dit  le  rapporteur  de  la  coni- 
missioo,  M.  Poirrier  (séance  du  5  juiil.  1895),  toute  distinction  entre  l'incapacité 
absolue  et  l'incapacité  partielle  est  purement  théorique.  En  voici  un  exemple  :  Un 
ouvrier  quelconque,  un  mécanicien,  par  exemple,  est  blessé  à  la  main  droite;  il 
conserve,  à  la  vérité  une  certaine  capacité  de  travail;  mais  cette  capacité  ne  pour- 
rait sans  doute  pas  être  utilisée  dans  sa  profession, et  il  faudrait  alors  lemettre  dans 
l'obligation  d'aller  chercher  du  travail  ailleurs,  peut-être  dans  une  autre  localité;  et 
cela  quelques  semjjines,  peut-être  même  quelques  jrurs  après  l'accident;  une  telle 
solution  n'est  pas  pratique  ».  M.  Félix  Martin  fit  remarquer  de  son  côté  que,  dans 
toute  sa  carrière  de  médecin  des  compagnies  d'assurances,  il  n'avait  pas  eu  à  enre- 
gistrer un  seul  cas  d'incapacité  temporaire  partielle.  «  Ce  sont,  en  effet,  ajoutait-il, 
des  bobos,  des  piqûres,  des  entailles  au  doigt.  Le  contremaître  dit  à  l'ouvrier  : 
fiiites  ce  que  vous  pourrez.  Il  travaille  moins  bien,  mais  il  touche  son  salaire  inté- 
gral ». 
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vrier  ou  employé  a  droit  :  ...  Pour  l'incapacilé  temporaire, 
à  une  indemnité  journalière, ,.  L'indemnité  est  due  à  partir 
du  cinquième  jour  après  l' accident  ;  toutefois  elle  est  due  à 
partir  du  premier  jour  si  l'incapacité  a  duré  plus  de  dix  jours  » . 

488  bis.  —  De  ce  texte  se  dégagent  les  deux  principes  sui- 
vants : 

Considérées  au  point  de  vue  de  leur  nature  ou  de  leur 
siège,  toutes  les  lésions  sans  exception  sont  susceptibles  de 
donner  naissance  au  droit  à  l'indemnité  légale,  si  du  moins 
elles  sont  consécutives  à  un  accident  du  travail.  Quel  (}ue  soit 
l'organe  qu'elles  affectent,  qu'elles  soient  internes  ou  exter- 
nes, apparentes  ou  occultes,  d'ordre  purement  matériel  ou 
d'ordre  psychique,  il  n'importe. 

Les  seules  restrictions,  que  le  législaleur  ait  faites,  con- 
cernent l'effet  de  ces  lésions  sur  la  capacité  de  travail.  A  ce 
point  de  vue  il  a  exclu  du  bénéfice  de  Tindemnilé  :  1°  celles 
qui  entraînent  une  incapacité  de  travail  ne  dépassant  pas 
quatre  jours;  2°  celles  qui,  quoique  incurables,  sont  sans 
influence  sur  l'aptitude  au  travail.  Nous  dirons  quelques 
mots  de  chacune  d'elles. 

I 

Incapacité  de  travail  ne  dépassant  pas  quatre  jours. 

489.  —  Nous  avons  dit  que  les  simulations  de  blessures 
légères  étaient  beaucoup  plus  fréquentes  que  celles  de  bles- 
sures graves.  On  conçoit,  en  effet,  que  le  contrôle  en  est  plus 
difficile;  il  devient  même  tout  à  fait  impossible  lorsque  la 
prétendue  victime  soutient  n'avoir  besoin  que  d'un  repos  de 
trois  ou  quatre  jours.  Pour  prévenir  les  abus  qui  n'auraient 
pas  manqué  de  se  produire,  le  législateur  de  1898,  suivant 
l'exemple  des  législations  étrangères  ',  a  pris  une  mesure 
radicale  :  il  a  décidé  que  les  accidents  entraînant  une  inca- 
pacité de  travail  de  quatre  jours  au  plus  ne  donneraient  droit 

1  En  Allemagne,  l'ouvrier  n'a  droit  qu'aux  soins  médicaux  à  partir  du  moment  de 
l'accident;  son  droit  à  l'indemnité  ne  commence  qu'après  le  3'  jour.  Le  législateur 
italien,  exclut  du  droit  à  indemnité  les  victimes  atteintes  d'une  incapacité  de  travail 
inférieure  à  six  jours.  La  loi  anglaise  et  la  loi  belge  n'indemnisent  que  les  incapacités 
déplus  d'une  semaine. 
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àadcune  indemnilé,  et,  par  le  môme  motif,  il  avait  été  amené 
à  disposer  que,  daus  les  incapacités  temporaires,  l'aliocalion 
journalière  ne  commencerait  à  courirqu'à  partir  du  cinquième 
jour.  Les  protestations,  auxquelles  ces  dispositions  ont  donné 
lieu  de  la  part  des  représentants  de  la  classe  ouvrière,  ont 
déterminé  le  législateur  de  1905  à  y  apporter  quelque  tem- 
pérament. Lorsqu'un  ouvrier  a,  par  suite  d'un  accident,  subi 
un  chômage  durable  qui  a  apporté  la  gène  et  peut-être  la 
misère  chez  lui,  il  a  paru  excessif  de  lui  supprimer  l'indem- 
nité des  quatre  premiersjours. 

C'est  ainsi  qu'on  est  arrivé  à  faire  la  distinction  suivante  : 
Si  l'incapacité  n'a  pas  duré  plus  de  quatre  jours,  il  n'est  dû 
aucune  indemnité  journalière  (n°  545).  Si  elle  a  duré  de  cinq 
à  dix  jours  inclusivement,  le  blessé  n'a  droit  à  l'indemnité 
journalière  qu'à  partir  du  cinquième  jour,  mais  il  reçoit  les 
frais  médicaux  etpharmaceutiques  dèsle  moment  de  l'accident. 
Enfin  si  elle  s'est  prolongée  au  delà  du  dixième  jour  qui  a 
suivi  l'accident,  l'indemnité  journalière  prend  cours  au  len- 
demain même  de  l'accident  '.  Dans  tous  les  cas,  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  sont  dus  à  partir  du  jour 
de  l'accident.  Avant  la  miseen  vigueur  de  la  loi  du  17octobre 
1919,  ils  étaient  refusés  au  blessé  atteint  d'une  incapacité  ne 
dépassant  pas  quatre  jours  -  in"  605). 

1  Rien  m  paraît  plus  équitable  que  cette  disposition,  et  cependant  dans  la  prati- 
que, elle  deviendra  une  source  de  contestations.  L'ouvrier,  dont  l'incapacité  aura 
duré  elTectiv^ement  dix  jours,  aura  intérêt  à  la  prolonger  d'un  jour  pour  toucher  les 
quatre  premiers  demi-salaires;  car,  s'il  perd  un  demi-salaire  en  chômant  un  jour  de 
plu.s,  il  n'en  aura  pas  moins  un  bénéfice  net  de  trois  demi-saiaires.  De  son  côté,  le 
patron  sera  porté  à  contester,  quelquefois  injustement,  à  un  blessé  qui  aura  été  dans 
l'impossibilité  de  travailler  pendant  onze  jours,  le  droit  aux  quatre  premières  alloca- 
lions  journalières.  Les  accidents  survenus  le  mercredi  offriront  un  appât  encore  plus 
grand  à  la  fraude;  car  le  délai  de  dix  jours  expirant  le  samedi  soir  de  la  semaine 
^uivanle,  les  victimes  qui  pourraient  reprendre  leur  travail  le  dimanche,  c'est-à-dire 
le  onzième  jour,  gagneront  en  réalité  cinq  demi-salaires,  au  lieu  de  trois  en  prolon- 
geant leur  incapacité  jusqu'au  douzième  jour,  c'est-à-dire  jusqu'au  lundi.  Le  légis- 
lateur eût  peut-être  été  mieux  inspiré  en  fixant  à  treize  jours  la  durée  d'incapacité 
donnant  droit  aux  quatre  premiers  demi-salaires;  car  les  accidents  de  cette  gravité, 
dont  les  victimes  arrivent  à  guérison  le  samedi,  sont  ceux  qui  se  sont  produits  le 
dimanche  de  la  semaine  précédente.  Or,  les  accidents  du  travail  sont  très  rares  le 
dimanche,  à  raison  du  repos  dominical,  qui  est  à  peu  près  généralement  observé  dans 
l'industrie.  î-a  pratique  a  montré  la  justesse  des  observations  qui  précèdent.  Le 
nombre  des  accidents  entraînant  une  incapacité  de  plus  de  dix  jours  s'est  accru  d'une 
façon  inquiétante. 

^  Cairf.,  24  févr.  1913,  S.  1913.  1.  316. 
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489  bis.  —  Les  explications  qui  précèdent  nous  font  con- 
naître le  mobile  auquel  le  législateur  a  obéi  en  imposant 
cette  condition,  à  savoir  que  les  accidents  ayant  entraîné  une 
interruption  de  travail  de  plus  de  quatre  jours  seraient  les 
seuls  à  donner  ouverture  à  un  droit  à  indemnité  (art.  1,  al.  1, 
m  fine).  Les  mots  «  interruption  de  travail  n  sont  ici  syno- 
nymes d'  «  incapacité  de  travail  «ainsi  que  le  montre  le  rap- 
prochement des  termes  de  l'art,  l**'  et  de  ceux  de  l'art.  3,  qui 
subordonne  le  droit  à  l'indemnité  temporaire  à  la  condition 
que  l'incapacité  de  travail  aÀi  duré  plus  de  quatre  jours. 

490.  —  S'agit-il  ici  de  l'incapacité  totale  de  travail?  Ou 
suffit-il  d'une  incapacité  partielle  d'une  durée  de  plus  de 
quatre  jours?  Lorsque  le  blessé  est  atteint  d'une  incapacité 
permanente  partielle,  son  droit  à  l'indemnité  lui  est  reconnu 
expressément  par  l'art.  3,  §  2.  Dès  lors  il  n'importe  qu'il  ait 
ou  non  interrompu  complètement  son  travail  pendant  plus 
ou  moins  de  quatre  jours  ^ 

490  bis.  —  Que  décider  lorsque  l'incapacité,  qui  est  par- 
tielle dès  le  premier  ou  l'un  des  quatre  premiers  jours,  ne 
doit  avoir  qu'une  durée  temporaire?  Ici  une  distinction  de 
fait  s'impose.  Ou  bien  le  patron  prendra  l'engagement  de 
payer  à  la  victime  pendant  toute  la  durée  de  la  maladie  son 
salaire  intégral  ou  une  allocation  quotidienne  supérieure  à  la 
moitié  de  son  salaire,  ou  bien  il  voudra  lui  imposer  une 
réduction  de  plus  de  50  0/0.  Dans  le  premier  cas,  le  blessé 
n'aura  aucun  intérêt  à  se  prévaloir  des  dispositions  de  la  loi 
de  1898.  Dans  le  second  cas,  il  sera  incontestablement  en  droit 
d'exiger  le  règlement  de  son  indemnité  sur  les  bases  du  tarif 
légal. 

Il 

Lésions  traumatiques  permanentes  n'entraînant  aucune 
incapacité  de  travail. 

491.  —  Le  salaire  de  l'ouvrier  étant  l'unité  de  mesure, 
dont  le  législateur  s'est  servi  pour  évaluer  le  degré  d'incapa- 
cité de  travail,   on  pourrait  être  tenté  d'en  conclure  que  la 

1  Cf.  Rennes,  27  déc.  1904,  Gaz.  Pal.,  1905.  1.  557. 
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victime,  doul  le  salaire  n'a  pas  élé  diminué,  est  exclue  du 
Iténéfice  de  la  loi.  Ce  raisonnement  nous  paraît  inexact.  Sans 
doute,  le  chilTre  de  Tindemnité  est  proportionné  au  montant 
du  salaire.  Mais  le  droit  à  l'indemnité  prend  naissance  toutes 
les  fois([u'il  y  a  incapacité  totale  ou  partielle  de  travail,  c'est- 
à-dire  toutes  les  fois  que  la  puissance  de  travail  de  l'ouvrier 
est  diminuée,  alors  même  que  cette  diminution  n'aurait  pas 
de  répercussion  immédiate  sur  le  salaire'. 

492.  —  On  doit  donc  admettre  que  l'indemnité  légale  est 
due  non  seulement  lorsque  la  lésion  permanente  affecte  les 
membres  ou  organes  qui  servent  directement  au  travail  spé- 
cial de  l'ouvrier,  mais  encore  lorsqu'elle  a  pour  effet  d'affai- 
blir l'état  général  de  ses  forces  ou  de  sa  santé,  ou  de  porter 
atteinte  à  l'intégrité  d'un  de  ses  organes  essentiels,  tels  que 
les  organes  de  la  vue. 

493.  —  Comme  types  de  lésions  permanentes  pouvant, 
dans  certains  cas,  ne  pas  faire  naître  le  droit  à  la  rente,  on 
peut  citer  :  la  perte  de  la  première  phalange  d'un  doigt  de  la 
main  gauche  ^  une  légère  surdité,  une  légère  déformation 
osseuse  en  suite  de  fracture  ou  de  luxation,  la  perle  d'une  par- 
lie  du  nez,  une  cicatrice  de  la  face,  etc.,  etc. 

Nous  reviendrons  sur  ce  sujet  avec  plus  de  développement 
en  traitant  des  incapacités"  permanentes  partielles,  n"*  334 
et  s. 

'  La  réduction  normale  du  salaire  sur  laquelle  doit  être  calculée  la  rente  à  allouer 
à  l'ouvrier  atteint  d'incapacité  permanente  partielle  en  suite  d'un  accident  du  travail 
est  en  corrélation  nécessaire  avec  la  diminution  de  ses  facultés  de  travail  ;  et  dès 
lors  les  juges  ne  peuvent,  tout  en  constatant  cette  diminution,  refuser  d'allouer  la 
rente  qui  y  correspond  par  le  motif  qu'en  fait  le  salaire  demeurerait  après  l'accident 
le  même  qu'auparavant.  La  loi  n'a  d'ailleurs  fixé  aucun  minimum  au-dessous  duquel 
lu  rente  ne  pourrait  descendre.  En  conséquence  les  juges,  après  avoir  constaté  qu'un 
ouvrier,  à  la  suite  d'un  accident,  a  élé  atteint  d'une  incapacité  permanente  de  3 
à  5  0/0  ne  peuvent  refuser  de  lui  allouer  une  rente  par  le  motif  que  cette  diminution 
de  capacité  n'est  susceptible  de  faire  subir  aucune  réduction  à  son  salaire.  Cass.  ci  v., 
20  mars  i'J12,  S.  1912.  1.  320,  D.  1912.  1.  363.  Cass.  civ.,  10  mars  1913,  S.  1913. 
1.  304.  Cass.  civ.,  22  juin.  1914,  S.  1915.  1.  14. 

»  Dans  ce  sens,  Cass.  civ.,  8  mai  1912,  S.  1912.  1.  364. 


CHAPITRE  VII 
FIXATION   DES    INDEMNITÉS 

494.  —  Ce  chapitre  sera  divisé  en  quatre  sections.  La  première 
traitera  de  la  forme  des  indemnités  et  des  modifications  que  les 
parties  sont  autorisées  à  y  apporter,  spécialement  de  la  conversion  en 
capital  et  de  la  réversibilité  sur  la  tête  du  conjoint.  La  deuxième 
s'occupera  des  indemnités  dans  les  accidents  non  mortels;  la  troi- 
sième des  indemnités  dans  les  accidents  suivis  de  mort;  et  la  qua- 
trième des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  ainsi  que  des  frais 
funéraires. 

PREMIÈRE    SECTION. 

Formes  de  l'indemnité  et  des  modifications 

que  les  parties  sont  autorisées  à  y  apporter  : 

conversion  en  capital,  réversibilité  sur  la  tète  du  conjoint. 

495.  —  Les  indemnités  sont  susceptibles  d'être  payées 
soit  en  renies  viagères  ou  temporaires,  soit  en  capilaL  Lors- 
qu'elles sont  payables  en  rentes  viagères,  les  intéressés  peu- 
vent convenir,  dans  certains  cas,  qu'une  partie  en  sera  con- 
vertie en  capital  (art.  9)  ou  encore  que  la  rente  viagère  sera^ 
moyennant  une  légère  réduction,  réversible  pour  partie  sur 
la  lêle  du  conjoint  du  crédirentier.  Celte  double  faculté  de 
conversion  partielle  et  de  réversibilité  fera  l'objet  de  la  pré- 
sente section  qui  se  trouvera  ainsi  divisée  en  deux  para- 
graphes. 

496.  —  L'art.  21  contient  également  plusieurs  dispositions  modi- 
ficatives  de  la  forme  des  indemnités  :  il  autorise  la  conversion  en 
capital  des  pensions  qui  ne  dépassent  pas  cent  francs.  Quelques 
auteurs  avaient  même  cru  y  trouver  un  nouveau  cas  de  conversion 
facultative  au  profll  du  conjoint  survivant  non  divorcé  ni  séparé  de 
corps.  Enfin  pour  faciliter  l'application  de  la  loi,  il  permet  aux  par- 
ties de  suspendre  provisoirement,  d'un  commun  accord,  le  service 
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do  la  pension  et  de  le  remplacer  pendant  ce  temps  par  tout  autre 
mode  de  réparation  qui  serait  mieux  à  leu^r  convenance.  Le  com- 
mentaire de  ce  texte  ne  pouvant  être  scindé,  nous  y  consacrerons  la 
première  section  du  chap.  VII,  tit.  III,  n°^  U70  et  s. 

A  côté  des  conversions  facultatives,  nous  trouvons  deux  cas  de 
conversion  ohligaloire  :  1°  lorsque  le  conjoint  d'une  victime  décé- 
dée se  remarie;  2"  lorsque  la  victime,  étant  un  ouvrier  de  nationa- 
lité étrangère,  quitte  le  territoire  français  (art.  3,  in  fine).  Dans  les 
Jeux  cas,  le  capital  est  égal  à  trois  fois  le  montant  d'une  annuité. 
La  situation  du  conjoint  de  la  victime  sera  examinée  plus  loin,  n°  559; 
celle  de  l'ouvrier  étranger  sera  exposée  n"  1925  et  s. 

Pour  être  complet  dans  cet  ordre  d'idées,  signalons  encore  les 
versements  obligatoires  ou  facultatifs  de  l'iffdemnité  en  capital  à  la 
Gavisse  des  retraites  qui,  dans  ce  cas,  est  chargée  d'en  assurer  le 
paiement  sous  forme  de  rentes  aux  ayants  droit  (art.  '28,  tit.  IV, 
chap.  111,  n^^^  1591  et  s.,  et  1602  et  s.). 

1 
Conversion  partielle  en  capital. 

497.  —  On  a  longuement  discuté  la  question  de  savoir  si  une  vic- 
time atteinte  d'une  infirmité  incurable  devait  être  indemnisée  par 
le  paiement  d'un  capital  ou  par  le  versement  périodique  des  arré- 
rages d'une  rente.  Avant  la  loi  de  1898  les  compagnies  d'assurances 
ne  garantissaient  que  le  paiement  d'un  capital  en  cas  d'incapacité 
permanente,  et  elles  se  réservaient  le  droit,  si  l'ouvrier  avait  plus 
de  soixante  ans,  de  transformer  ce  capital  en  une  rente  viagère 
calculée  d'après  l'âge  de  la  victime.  Quelques-unes  stipulaient  uni- 
quement des  pensions.  D'autres  enfin  laissaient  au  bénéficiaire  le 
choix  entre  un  capital  et  une  rente  viagère. 

498.  —  Législation  étrangèue.  —  La  législation  allemande  qui 
en  1S83  prohibait  toute  conversion  en  capital  a,  par  la  loi  du  30  juin 
1900,  commencé  à  autoriser  les  conversions  pour  les  rentes  ne  dépas- 
sant pas  15  0/0  dki  salaire;  ce  taux  a  été  élevé  à  20  0/0  par  l'art.  61  fi 
du  code  des  assurances  de  1911. 

La  loi  danoise,  la  loi  espagnole  et  la  loi  italienne  n'allouent  qu'un 
capital.  Cette  disposition  de  la  loi  italienne  s'explique  par  ce  fait 
qu'elle  a  été  mise  en  harmonie  avec  les  statuts  de  la  Caisse  nationale 
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d'assurance  qui,  fondée  en  1898  sur  l'initiative  d'un  certain  nombre 
de  caisses  d'épargne,  fonctionne  aujourd'liui  à  la  satisfaction  de  tous. 
Le  législateur  italien  a  eu  soin  d'ajouter,  dans  son  art.  13,  que  l'in- 
demnité liquidée  en  capital  est,  en  règle  générale,  convertie  en  rente 
viagère  auprès  de  la  Caisse  nationale  de  prévoyance  pour  la  vieillesse 
et  l'invalidité  des  ouvriers  et,  en  attendant  que  cette  institution  soit 
fondée,  auprès  d'une  des  sociétés  d'assurance  sur  la  vie  opérant  lé- 
galement dans  le  royaume;  c'est  seulement  dans  des  cas  exception- 
nels que  le  prêteur  peut  autoriser  le  paiement  en  capital  de  l'indem- 
nité. 

La  loi  anglaise  autorise  le  patron  à  se  libérer  entièrement  par  le 
versement  d'un  capital,  toutes  les  fois  que  la  victime  a  touché  une 
pension  pendant  six  mois  au  moins. 

Chacun  de  ces  systèmes  a  ses  avantages  et  ses  inconvénients.  11  est 
certain  que,  pour  un  ouvrier  imprévoyant,  paresseux,  dépourvu 
d'initiative  ou  enclin  à  la  dépense,  la  pension  viagère  offre  plus  de 
sécurité.  A  l'inverse,  un  capital  entre  les  mains  d'un  homme  actif  et 
entreprenant  deviendra  un  ressort  puissant  qui  lui  permettra  de  se 
créer  une  nouvelle  situation,  parfois  plus  rémuoératrice  que  celle  à 
laquelle  son  invalidité  partielle  l'a  obligé  de  renoncer. 

La  loi  autrichienne  de  1887  a  essayé  de  concilier  ces  deux  ordres 
d'idées  :  aux  termes  de  l'art.  41  de  celte  loi,  un  accord  peut  interve- 
nir entre  l'établissement  d'assurances  et  l'ayant  droit  à  une  pension 
en  vue  de  convertir  la  rente  due  en  une  somme  capitale  correspon- 
dante; mais  cet  accord  n'est  valable  qu'après  avis  favorable  de  la 
commune  responsable  des  secours  que  l'intéressé  pourrait  recevoir 
en  casd'indigeBce.  Il  est  évident,  en  effet,  que  la  commune,  chargée 
de  secourir  les  indigents,  n'autorisera  une  telle  transformation  que 
dans  le  cas  où  l'ouvrier  aura,  par  sa  conduite  antérieure, donné  des 
preuves  suffisantes  d'intelligence,  d'énergie  et  de  probité. 

498  bis.  —  Travaux  préparatoires.  —  Le  législateur  français 
s'est  inspiré  des  mêmes  principes.  Dans  le  texte  adopté  en  1893  par 
la  Chambre  des  députés  et  le  projet  proposé  par  la  commission  du 
Sénat,  l'ouvrier  avait,  dans  tous  les  cas,  le  droit  d'exiger  un  quart  en 
espèces  du  capital  nécessaire  à  la  constitution  de  la  rente  *.  Le  Sénat 
a  pensé,  sur  la  proposition  de  M.  Cordelet,  qu'il  convenait  que  ce  ne 

*  Ch.  desdép.,  séance  du  6  juin  1893,  /.  0.,  Déb.  pari.,  p.  1611. 
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fùl  pas  pour  l'ouvrier  un  droit  absolu,  mais  que  ce  droit  fût  subor- 
donné à  l'agrément  de  son  patron  et  qu'en  cas  de  désaccord  entre  les 
parties  la  contestation  fût  tranchée  par  le  tribunal.  «  11  est  possible, 
dit  en  eiïel  M.  Cordelet,  qu'il  ne  soit  pas  sage  de  confier  à  l'ouvrier 
qui  vient  d'être  victime  d'un  accident  et  qui  est  frappé  d'incapacité 
absolue  de  travail,  de  lui  confier  un  capital  dont  peut-être  il  ne  fera 
pas  bon  usage  »  '.  Et  M.  Cordelet  fait  remarquer  avec  raison  que  la 
faculté  accordée  à  la  victime  de  faire  convertir  en  capital  la  pension 
qui  lui  est  allouée  fait  en  quelque  sorte  échec  au  principe  d'insaisissa- 
bilité  de  cette  pension,  principe  qui  est  proclamé  par  l'art.  8  de  la 
loi.  Ces  considérations  si  justes,  après  avoir  été  tour  à  tour  admises 
et  rejetées  dans  les  projets  subséquents,  ont  fini  par  prévaloir,  sur  la 
demande  de  l'honorable  M.  Waddington,  dans  le  texte  définitif  de 
l'art.  9  2. 

L'art.  9,  al.  1  de  loi  de  1898  est  ainsi  conçu  :  «  Lors  du 
règlement  défiyiitif  de  la  rente  après  le  délai  de  révision  prévue 
par  l'art.  19,  la  victime  peut  demander  que  le  quart  au  plus 
du  capital  nécessaire  à  rétablissement  de  cette  rente  calculée 
d'après  les  tarifs  dressés  pour  les  victimes  d'accidents  par  la 
Caisse  desrntraitespour  lavieillesse^  lui  soit  attribué  en  espèces. 
A  ce  lexle  le  législalMur  de  1905  a  ajouté  (art.  19,  al.  7)  les 
disposilions  suivantes  :  «.  Les  demandes  prévues  à  l'art.  9  doi- 
vent être  portées  devant  le  tribunal  au  plus  tard  dans  le  mois 
qui  suit  r expiration  du  délai  imparti  pour  Pation  en  révi- 
sion ». 

499.  —  Délai.  —  La  demande  en  conversion  ne  peut  être 
formulée  qu'après  rexpiration  du  délai  de  revision  prévu  par 
l'art.  )9,  c'est-à-dire  lorsque  les  conséquences  de  l'accident 
seront  définitives  et  que  l'état  du  blessé  ne  sera  plus  légale- 
ment susceptible  d'aggravation  ou  de  diminution.  Le  législa- 

'  Séance  du  8  juill.  1895,  /.  0.,  Déb.  pari..  Séuat,  p.  765. 

2  Séances  des  4  et  18  mars  1893,  /.  0.,  Déb.  pari.,  Sénat,  p.  250  et  325.  MM.  les 
sénateurs  Félix  .Martin  et  Blavier  avaient  proposé  de  limiter  à  deux  cas  la  faculté 
accordée  à  l'ouvrier  de  convertir  sa  pension  en  capital  :  1°  pour  lui  permettre  d'ac- 
quérir ou  de  construire  une  habitation  ;  2°  pour  constituer  sur  la  tète  de  ses  enfants 
des  rentes  temporaires  jusqu'à  l'âge  de  quinze  ou  seize  ans.  Les  amendements  de 
ces  deux  honorables  sénateurs  ont  été  retirés  par  leurs  auteurs,  il  paraît  préférable, 
en  effet,  de  laisser  au  tribunal  le  soin  d'apprécier  l'opportunité  de  cette  conversion 
(séance  du  8  juill.  1895,  /.  0..  Déb.  pari.,  Sénat,  p.  765). 
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teiir  de  1905  a  pensé  qu'on  ne  pouvait  imposer  h  l'ayant  droit 
l'obligation  de  présenter  sa  demande  au  moment  précis  de 
l'expiration  des  trois  années  et  que,  d'autre  part,  il  y  aurait,  au 
point  de  vue  du  jeu  des  tarifs,  de  graves  inconvénients  à  lais- 
ser la  victime  indéfiniment  maîtresse  de  faire  valoir  la  faculté 
que  lui  réserve  l'art.  9'.  C'est  pourquoi  il  lui  a  imparti  un 
délai  d'un  mois. 

Ce  délai  commence  à  courir  le  lendemain  du  jour  où  expire 
celui  de  l'action  en  revision.  La  formule  inclusive,  dont  le 
législateur  s'est  servi,  indique  que  l'action  doit  être  introduite 
au  plus  tard  le  dernier  jour  de  ce  délai.  Par  exemple,  si  le 
délai  imparti  pour  l'action  en  revision  expire  le  S  février,  l'ac- 
tion de  l'art.  9  peut  être  introduite  du  6  février  au  5  mars 
inclus.  11  n'y  a  pas  lieu  de  faire  de  distinction  entre  les  mois 
de  31,  30  ou  28  jours. 

500.  —  Il  s'agit  ici  d'un  délai  préfix  qui  n'est  soumis  à 
aucune  cause  de  suspension  ou  d'interruption  de  la  prescrip- 
tion. Toutefois  remarquons  que  ce  délai  a  été  établi  dans  l'in- 
térêt exclusif  du  débiteur  de  la  rente,  c'est-à-dire,  suivant  les 
cas,  de  la  Caisse  des  retraites,  des  sociétés  d'assurances  ou 
des  chefs  d'entreprise.  Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que,  ce  délai 
expiré,  le  débiteur  de  la  rente  renonce  à  se  prévaloir  de  la 
non-recevabilité  de  la  demande.  Dans  tous  les  cas  il  est  fondé 
à  exciper  de  ce  que  le  demandeur  ne  l'a  pas  mis  en  cause 
devant  la  Chambre  du  conseil  dans  ce  délai  ou  ne  l'a  pas, 
dans  ce  même  délai,  assigné  en  exécution  de  la  décision  qu'il 
avait  obtenue  du  tribunal  en  dehors  de  lui  ^ 

501.  —  L'observation  du  délai  établi  par  le  nouvel  al.  7  de 
lart.  19  s'impose  sans  conteste  à  toutes  les  actions  en  conver- 
sion ou  en  réversibilité  qui  n'étaient  pas  encore  ouvertes  le  jour 
où  la  loi  de  1905  est  devenue  exécutoire,  c'est-à-dire  aux  pro- 
cédures dans  lesquelles  le  délai  de  révision  a  expiré  depuis 
l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  de  1905. 

502.  —  Pouvoir  bu  tribunal.  —  Lorsque  le  tribunal  est 
saisi  d'une  demande  tendant  à  la  conversion  du  quart  d'une 


•  Rapport  Chouet  du  17  mars  1904,  /.  0.,  Sénat,  annexe  n»  84,  p.  167.    , 
2  Cass.  civ.,  18  déc.  1912,  S.  1913.  1.  181. 
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pension  en  capital,  il  doit  se  préoccuper  de  l'usage  que  l'ou- 
vrier se  propose  de  faire  de  ce  capital,  et  n'admettre  la 
demande  que  si  le  projet  est  sérieux,  réalisable  et  vraiment 
avantageux.  Il  esta  craindre,  en  effet,  comme  le  faisait  remar- 
(juer  l'honorable  M.  Poirrier  au  Sénat  (séance  du  17  mars 
1896),  que  certains  ouvriers,  «  grisés  par  la  possession  d'une 
somme  plus  importante  que  celle  qu'ils  avaient  jamais  eue 
entre  les  mains  et  peu  experts  au  surplus  sur  le  choix  d'un 
emploi  à  la  fois  sûr  et  rémunérateur,  ne  deviennent  la  proie 
d'exploiteurs  qui  ne  manqueront  pas  de  faire  miroiter  à  leurs 
yeux  des  gains  faciles  d'exploitations  en  réalité  pleine  d'aléas.  » 
M.  Poirrier  montre  aussi  les  inconvénients  de  la  capitalisation 
d'une  partie  des  rentes  viagères  au  point  de  vue  des  petits 
patrons  qui  peuvent  être  ruinés  si  on  exige  le  paiement  immé- 
diat d'un  capital.  Cette  considération  mérite,  à  coup  sûr,  de 
fixer  l'attention  du  tribunal  dans  les  cas  de  plus  en  plus  rares 
où  il  n'y  a  pas  eu  d'assurance. 

503.  —  L'article  9  laisse  au  tribunal  un  pouvoir  d'appré- 
ciation souverain.  Les  magistrats  pourront  donc  ou  bien 
faire  droit  à  la  demande  de  l'ouvrier  ou  bien  la  rejeter,  ou 
seulement  l'accueillir  dans  une  certaine  mesure,  c'est-à-dire 
décider  que  le  capital  ne  sera  exigible  que  jusqu'à  concur- 
rence d'un  1/5  ou  d'un  1/6,  en  un  mot  d'une  fraction  infé- 
rieure à  1/4.  Le  texte  primitif  de  la  commission  du  Sénat  ne 
portait  que  ces  mots  :«  La  victime  peut  demander  que  le  quart 
du  capital  lui  soit  attribué  en  espèces  ».  Sur  une  observation 
de  M.  Félix  Martin,  le  Sénat,  craignant  que  le  tribunal  ne  se 
trouvât  placé  dans  l'alternative  ou  d'accorder  la  conversion 
pour  le  quart  intégralement,  ou  de  la  refuser  pour  le  tout,  fit 
suivre  le  mot  quart  de  l'expression  au  plus;  le  texte  devint 
ainsi  ;  «  La  victime  peut  demander  que  le  quart  au  plus  du 
capital...  lui  soit  attribué, |etc.  ».  De  cette  façon,  fit  remarquer 
M.   Félix  Martin,  le  tribunal   aura   les    coudées   franches'. 

504.  —  Pour  calculer  ce  capital,  on  se  servira  des  tarifs 
dressés  par  la  Caisse  des  retraites.  Sur  ce  point,  l'article  9  est 
formel. 

1  Séance  du  18  mars  1898,  J.  0.,  Sénat,  Déb.  pari.,  p.  325, 
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505.  —  Procédure.  —  Le  tribunal,  ajoute  le  même  texte, 
statuera  en  chambre  du  conseil.  11  a  semblé  que  les  questions 
à  résoudredans  ces  sortes  d'affaires  pouvaient  être  plus  décem- 
ment discutées  en  chambre  du  conseil  qu'en  audience  publi- 
que; elles  portent,  en  effet,  sur  la  vie  privée  du  blessé,  sur  ses 
goûts  de  dépense  ou  d'économie,  sur  ses  habitudes  de  tempé- 
rance ou  d'ivrognerie,  sur  ses  relations,  sur  la  fermeté  ou  la 
faiblesse  de  son  caractère,  sur  son  degré  d'initiative,  sur  le 
point  de  savoir  s'il  n'obéit  pas  aux  suggestions  intéressées  de 
tiercespersonnes,  par  exemple,  d'agents  d'affaires,  etc.  D'autre 
part,  le  législateur  a  pensé  que  la  procédure  en  chambre  du 
conseil,  pouvant  s'introduire  sur  simple  requête,  comporte- 
rait une  plus  grande  célérité. 

506.  —  Mais  alors  se  pose  la  question  de  savoir  si  les 
affaires  decefte  nature  appartiennent  à  la  juridiction  gracieuse 
ou  à  la  juridiction  contentieuse  de  la  chambre  du  conseil. 
Dans  l'exercice  de  la  juridiction  gracieuse,  la  chambre  du 
conseil  ne  statue  guère  que  sur  des  demandes  qui  n'ont  pas 
de  contradicteurs.  Ses  décisions  constituent  des  actes  de  tutelle 
judiciaire  et  se  réduisent  soit  à  sanctionner  et  à  autoriser  cer- 
tains actes,  soit  à  ordonner  des  mesures  conservatoires  et 
d'administration.  En  matière  contentieuse  au  contraire, il  y  a 
nécessairement  conflit  ou  possibilité  de  conflit  de  deux  pré- 
tentions contraires,  c^est-à-dire  un  litige;  la  chambre  du  con- 
seil est  appelée  ày mettre  fin  soit  par  une  décision  donnant 
gain  de  cause  dans  des  proportions  variables  à  l'une  ou  à  l'au- 
tre des  parties,  soit  par  la  constatation  judiciaire  de  l'accord 
intervenu  entre  elles. 

La  demande  en  conversion  nous  paraît  avoir  un  caractère 
mixte.  Elle  se  rattache  aux  matières  contentieuses  en  ce  sens 
qu'elle  implique  un  litige  ou  la  possibilité  d'un  litige  entre  la 
victime  et  le  chef  d'entreprise.  Le  jugement,  qui  ordonne  la 
conversion,  étant  destiné  à  être  exécuté  contre  le  patron  ou 
son  assureur  substitué,  on  ne  comprendrait  pas  qu'il  ne  fût 
pas  rendu  contradictoirement  avec  eux. 

Nous  disons  qu'elle  ressortît  également  à  la  juridiction  gra- 
cieuse ;  car,  si  le  patron  donne  son  adhésion  à  la  demande  de 
la  victime,  le    tribunal  n'est  niïllement  lié  par  l'accord  des 
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parties;  il  lui  appartient  de  rechercher  si  celte  demande  s'ap- 
puie sur  des  motifs  sérieux  etsi  elle  est  vraiment  avantageuse  ; 
en  cel;i  il  remplit  le  rôle  de  tuteur  judiciaire  de  la  victime. 

507.  —  De  ce  double  caractère  nous  déduisons  les  consé- 
quences suivantes  : 

Si  le  patron  ou  l'assureur  substitué  acquiescentdès  l'origine 
à  la  réclamation  de  la  victime,  l'affaire  perd  sa  nature  con- 
tentieusepourrelever  exclusivement  de  lajuridiclion  gracieuse. 
Il  n'y  a  donc  aucun  inconvénient  à  ce  que  le  tribunal  en  soit 
saisi  par  une  requête  émanant  du  patron  et  de  l'ouvrier 
représentés  par  un  seul  et  même  avoué.  Le  tribunal  pourra 
même  s'abstenir  d'entendre  les  parties;  il  lui  suffira  de  s'en- 
tourer des  renseignements  nécessaires  pour  étayer  sa  déci- 
sion. 

Si  la  victime  n'obtient  pas  l'adhésion  préalable  du  chef 
d'entreprise  ou  de  l'assureur  substitué,  elle  sera  tenue  de 
recourir  à  la  voie  de  l'assignation  ou  tout  au  moins,  dans  le 
cas  où  une  instance  serait  pendante  entre  les  mêmes  parties, 
d'appeler  le  patron  ou  l'assureur  substitué  en  chambre  du 
conseil  par  des  conclusions  signifiées  d'avoué  à  avoué. 
Le  ministère  de  l'avoué  est  nécessaire  pour  les  deux  par- 
ties *. 

508.  —  En  ce  qui  concerne  les  dépens  de  l'instance  en 
conversion  du  quart,  ils  doivent  être  supportés  par  l'ouvrier 
demandeur  dans  l'intérêt  de  qui  cette  instance  est  intro- 
duite exclusivement  ^  La  question  de  savoir  si  ces  dépens 
peuvent  être  prélevés  sur  le  capital  est  très  controversable 
(Y.  n°677). 

508  bis.  —  Les  jugements  rendus  après  assignation  du 
chef  d'entreprise  seront  en  premier  ou  en  dernier  ressort, 
suivant  les  règles  du  droit  commun  (art.  17).  Par  suite,  si  le 
capital  correspondant,  d'après  le  tarif  officiel  de  la  caisse  des 
retraites,  à  la  rente  dont  la  conversion  est  demandée  est  supé- 
rieur à  LoOO  francs,  la  décision  du  tribunal  sera  susceptible 

1  Cass.  civ.,  18  déc.  1912,  S.  1913.  1.  181,  D.  1913.  1.  319.  Dans  cet  arrêt  la  Cour 
de  cassation  .semble  n'admettre  le  demandeur  en  conversion  que  par  la  voie  conten- 
tieuse  de  l'ussifrnation.  Contra,  Douai.  7  déc.  1904,  Gaz.  Pal,  1904.  1.  200. 

2  Douai,  7  dt^c.   1914,  Gaz.  Pal.,  1904.  1.  200. 
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d'appel  ;  si  ce  capital  ainsi  calculé  ne  dépasse  pas  1  .oOO  francs, 
la  décision  sera  en  premier  ressort  (art.  1"  de  la  loi  du  i  1  avril 
1898).  On  ne  peut  pas  objecter  que  la  demande  est  indétermi- 
née ;  car  on  en  trouve  l'évaluation  exacte  dans  un  tarif  officiel 
et  un  simple  calcul  suffit  au  juge  pour  le  traduire  en  un  chif- 
fre précis  \ 

Pourrait-il  dépendre  du  demandeur  de  changer  le  taux  du 
ressort  en  élevant  au-dessus  ou  en  abaissant  au-dessous  de  1  .oÛO 
francs  le  chiffre  de  sa  demande  au  mépris  de  l'application  du 
tarif  officiel?  Non;  car  toutes  les  dispositions  de  la  loi  de  1898 
sont  d'ordre  public;  lesjuges  sont  tenus  d'appliquerle  tarifa  la 
lettre, quelqu'ait  étéle  montant  de  lasommecapitale  réclamée 
pur  le  demandeur  et  alors  même  que  cette  somme  eût  été 
inférieure  à  celle  indiquée  par  le  tarif.  Une  instance  en 
dernier  ressort  ne  pourrait  être  transformée  en  instance  en 
premier  ressort  que  par  l'adjonction  d'une  demande  portant 
sur  un  objet  distinct;  et  encore  cette  question  pourrait-elle 
être  controversée  ^ 

Les  délais  d'appel  seront  ceux  du  droit  commun.  Au  sur- 
plus, une  abréviation  de  délai  ne  s'imposait  pas,  les  affaires 
de  cette  nature  ne  présentant  pas  le  même  degré  d'ur- 
gence que  les  procédures  en  fixation  de  la  rente  ou  de  la 
pension. 

509.  —  On  pourrait  se  demander  si,  en  autorisant  seule- 
ment la  victime  à  solliciter  la  conversion  d'une  partie  de  sa 
rente  en  capital,  les  rédacteurs  de  la  loi  n'ont  pas  commis 
un  oubli  et  s'il  ne  convient  pas  d'accorder  le  même  droit  aux 
représentants  de  la  victime.  Nous  ne  le  pensons  pas.  En  ce 
qui  concerne  la  veuve,  qui  seule  pourrait  avoir  intérêt  à  une 
conversion  de  ce  genre,  une  telle  faculté  serait  inconciliable 
avec  la  disposition  de  l'art.  3,  qui  substitue  à  sa  pension,  en 
cas  de  nouveau  mariage,  un  capital  égal  à  trois  annuités. 
D'autre  part,  les  enfants  n'ayant  droit  qu'à  une  pension  tem- 
poraire ne  retireraient  de  cette  opération  qu'un  capital  insuf- 
fisant.  Quant  aux  ascendants  et  aux  descendants  autres  que 


1  Cass.  civ.,  13  janv.  1918.  S.  1913.  1.  511. 

*  Cf.  nolin  bis  sur  une  silualion  à  peu  près  identique. 
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les  eufanls.  leur  rente  est  déjà  si  minime  qu'on  ne  saurait 
songer  à  la  réduire  encore  par  une  conversion  partielle  en 
capilal  '. 

510.  —  Le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  une 
demande  en  conversion  sera  celui  qui  a  été  saisi  de  l'action 
en  indemnité,  c'esl-à-dire  le  tribunal  du  lieu  de  l'accident. 

II 
Faculté  de  réversibilité  sur  la  tête  du  conjoint. 

511.  —  Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  9  est  ainsi 
conçu  :  »  Elle  [la  victime)  peut  aussi  demander  que  ce  capi- 
tal ou  ce  capital,  réduit  du  quart  au  plus  comme  il  vient 
d'être  dit,  serve  à  constitiier  sur  sa  tête  une  rente  viagère 
réversible  pour  moitié  au  plus  sur  la  tête  de  son  conjoint. 
Dans  ce  cas,  la  rente  viagère  sera  dimi?ntée,  de  façon  qu'il 
ne  résulte  de  la  réversibilité  aucune  augmentation  de  charges 
pour  le  chef  «l'entreprise.  Le  tribunal,  en  chambre  du  conseil, 
statuera  sur  ces  demandes  ». 

512.  —  La  demande  de  réversibilité,  comme  celle  de 
conversion  en  capital,  ne  peut  être  présentée  que  dans  le  mois 
qui  suit  l'expiration  du  délai  imparti  pour  l'action  en  revision 
(art.  19,  al.  7,  n°  499). 

513.  —  La  pension  viagère  présente  un  très  grave  défaut. 
Elle  s'éteint  par  définition  même  avec  le  rentier;  celui-ci  en 
fait  profiter  sa  famille,  sa  vie  durant,  mais  la  laisse  sans  res- 
sources après  sa  mort;  sa  femme  et  ses  enfants  seront  dans  la 
misère  alors  qu'ils  auraient  eu  une  faible  rente  si  leur  auteur 
était  mort  sur  le  coup*.  C'est  pour  parer  à  cet  inconvénient 
que  le  législateur  a  voté  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  9. 
L'initiative  en  est  due  à  M.  le  sénateur  Félix  Martin  '. 

Cependant  un  ecueil  était  à  éviter.  La  clause  de  réversi- 
bilité sur  la  tête  du  conjoint  rendait  le  service  de  la  pension 
plus  onéreux.  Qui  devait  supporter  cette  aggravation  de  char- 
ges? La  victime  ou  le  patron?  Si  on  la  mettait  à  la  charge 

>  Dans  ce  sens,  T.  Seine,  7  mai  1902.  Gaz.  Pal.,  1902.  2.  29, 

î  Tarbouriech  {Accid.,  p.  215,  n"  296). 

3  Sénat,  séance  du  6  févr.  1890,  J.  0.,  Déb.  pari.,  p.  65. 
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du  patron,  on  détruisait  toute  l'économie  de  la  loi  en  faisant 
une  distinction  entre  les  homnnes  mariés  et  les  célibataires 
et  en  accordant  aux  premiers  une  indemnité  plus  élevée 
qu'aux  seconds.  Le  législateur  a  pensé  que  le  blessé  devai* 
conserver,  pour  lui  seul,  les  conséquences  de  la  clause  de 
réversibilité  dont  il  demanderait  l'application  et,  par  suite, 
consentir,  dans  ce  cas,  une  réduction  proportionnelle  du 
montant  de  sa  rente. 

514.  —  Le  tribunal  aura  ainsi  trois  questions  à  résoudre  : 
Y  a-l-il  lieu  de  faire  droit  à  la  demande  en  réversibilité?  Si 
oui,  dans  quelle  mesure  doit-on  l'accueillir?  Enfin  quelle 
réduction  la  pension  devra-t-elle  subir?  Sur  les  deux  pre- 
miers points,  l'ouvrier  paraît  devoir  être  le  meilleur  juge  de 
ses  intérêts;  et  on  ne  comprendrait  pas  que  le  patron  pût 
avoir  un  motif  de  résister  à  la  demande.  Cependant  le  tribunal 
pourrait  avoir  à  rechercher,  le  cas  échéant,  si  l'ouvrier  ne 
subit  pas  outre  mesure  l'influence  de  sa  femme  et  si  vraiment 
celle-ci  est  dans  une  situation  qui  justifie  la  décision  sollicitée. 
La  réponse  à  la  troisième  question  se  trouvera  dans  le  travail 
des  actuaires  ;  le  tribunal  n'aura  qu'à  s'assurer  que  l'on  a 
fait  une  juste  application  des  tables  de  réduction. 

515.  —  Enfin  la  procédure  à  suivre  est,  comme  dans  le 
€as  étudié  au  paragraphe  précédent,  celle  de  la  chambre  du 
conseil. 

516.  —  Il  est  bien  entendu  que,  si  la  femme  meurt  avant 
son  mari,  celui-ci  n'en  continuera  pas  moins  à  toucher  l'inté- 
gralité de  sa  pension.  Lors  de  la  discussion  de  cette  disposi- 
tion au  Sénat  en  189o,  M.  Félix  AJartin  avait  craint  que  le  pré- 
décès  de  la  femme  n'eût  pour  effet  de  priver  le  mari  de  la 
moitié  de  sa  pension  et  il  faisait  remarquer  que  cette  diminu- 
tion de  ressources  allait  se  produire  juste  au  moment  oij  il 
avait  le  plus  besoin  de  secours  pour  lui  et  pour  ses  enfants'. 
Nous  estimons  que  la  crainte  de  M.  Félix  Martin  n'est  pas 
justifiée;  les  termes  de  l'art.  9  n'impliquent  nullement  une 
réduction  de  pension  dans  le  cas  où  le  mari  survivrait  à  la 
femme. 

*  Sénat,  séance  du  8  juill.  1895,  /.  0.,  Déb.  pari.,  p.  766. 
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517.  —  Une  autre  question  a  été  agitée  dans  le  Parle- 
ment, c'est  celle  de  savoirs!  le  blessé,  se  mariant  après  Tac- 
cident,  pourrait  demander  à  user  de  la  clause  de  réversibi- 
lité. Le  rapporteur,  M.  Poirrier,  a  déclaré  au  Sénat  qu'il  ne 
pensait  pas  quon  pût  tirer  de  ce  texte  celte  conclusion  que  la 
rente  pourrait  être  déclarée  réversible  sur  le  conjoint  épousé 
par  la  victime  après  l'accidenté  Telle  n'est  point  notre  opi- 
nion. Rien  ne  nous  paraît  devoir  faire  obstacle  à  ce  que  l'ou- 
vrier titulaire  d'une  rente  viagère  demande  postérieurement 
au  règlement  du  sinistre  que  cette  pension  soit  déclarée 
réversible  sur  la  tête  de  sa  femme,  mais  à  la  condition  qu'il 
supportera  une  réduction  suffisante  de  sa  rente,  c'est-à-dire 
que  cette  modification  ne  soit  point  à  la  charge  du  patron. 
Décider  autrement,  ce  serait  augmenter  les  difficultés  qu'un 
individu  blessé  rencontre  déjà  à  s'établir  ou  mettre  obstacle 
à  la  régularisation  des  liaisons  illégitimes  qui  sont  si  fré- 
quentes dans  la  classe  ouvrière.  Au  surplus,  l'art.  9  est  conçu 
en  termes  généraux  qui  ne  comportent  aucune  exception. 

518.  —  Une  dernière  question  reste  à  examiner  :  Quelle 
est  la  nature  de  la  réversibilité  d'une  partie  de  la  rente  sur 
la  tête  du  conjoint?  Doit-on  y  voir  une  libéralité?  Est-elle 
l'exécution  d'une  obligation  alimentaire  ?  Et  quelles  consé- 
quences pratiques  découlent  de  l'adoption  de  l'une  ou  de 
l'autre  de  ces  opinions?  Deux  points  de  vue  différents  méri- 
tent d'être  envisagés. 

519.  —  Dans  les  rapports  du  crédirentier  et  du  patron,  la 
décision  qui  prononce  la  réversibilité  a  un  caractère  définitif; 
elle  consacre  au  surplus  un  contrat  à  titre  onéreux;  la  vic- 
time, qui  a  la  qualité  de  crédirentier,  abandonne  une  partie 
de  sa  rente  pour  '  prolonger  éventuellement  la  durée  de  la 
dette  d'une  partie  des  arrérages.  En  conséquence,  alors  même 
que  parle  fait  d'un  événement  quelconque  le  conjoint  de  la 
victime  devrait  être  privé  du  bénéfice  de  la  réversibilité,  les 
engagements  du  patron  n'en  seraient  pas  modifiés.  Il  restera 
toujours  débiteur,  pendant  la  vie  de  la  victime,  des  arréra- 
ges fixés  par  le  jugement,  et,  en  cas  de  survivance  du  con- 

»  Séance  du8  juill.  1895,  J.  0.,  Déb.  pari.,  Sénat,   p.  767. 
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joint  et  pendant  la  durée  de  cette  survivance,  de  la  moitié 
des  arrérages.  Seulement  le  bénéfice  de  ces  derniers  arréra- 
ges peut  être  attribué  à  une  autre  personne. 

520.  —  Dans  les  rapports  de  la  victime  et  de  son  conjoint, 
la  réversibilité  n'est  pas,  à  proprement  parler,  une  libéralité, 
puisqu'il  ne  dépend  pas  seulement  du  mari  de  la  faire;  elle 
résulte  d'une.décision  de  justice.  En  réalité,  elle  a  son  fonde- 
ment dans  les  obligations  alimentaires  qui  incombent  respec- 
tivement aux  époux.  De  là  il  "suit  que  le  conjoint  bénéficiaire 
cesse  d'y  avoir  droit  si  le  mariage  est  dissous  par  un  juge- 
ment de  divorce  prononcé  aux  torts  et  griefs  dudit  conjoint 
(art.  300,  C.  civ.);  car  alors  il  n'y  a  plus  d'obligations  alimen- 
taires. Dans  ce  cas,  le  bénéfice  de  cette  réversibilité  revient 
aux  héritiers  de  la  victime. 

521.  —  Le  même  principe  nous  porte  à  penser  que  le 
quart  réversible  échappe  aux  droits  de  mutation  par  décès; 
car  le  contratde  réversibilité  présente  tous  les  caractères  d'une 
assurance  sur  la  vie  stipulée  par  un  des  conjoints  au  profit 
de  l'autre.  Or,  l'art.  6  de  la  loi  du  21  juin  1875  ne  soumet 
au  droit  de  mutation  par  décès  que  les  bénéficiaires  à  titre 
gratuit  des  assurances  de  cette  nature*. 

DEUXIÈME    SECTION 
Des  indemnités  dans  les  accidents  non  mortels. 

522.  —  Les  accidents  non  mortels  se  subdivisent  en  trois 
classes,  suivant  qu'ils  entraînent  :  1°  une  invalidité  perma- 
nente totale;  2°  une  incapacité  permanente  partielle;  3°  une 
incapacité  temporaire.  De  là  trois  paragraphes. 

1 
Incapacité  absolue  et  permanente  de  travail. 

Préliminaires. 

523.  —  Bases  de  l'évaluation.  —  L'ouvrier  atteint  d'une  invali- 
dité totale  et  incurable  se  trouve  privé  de  tout  le  bénéfice  que  le  libre 

»  Dans  ce  sens,  Cass.  civ.,  17  juin  1889,  S.  90.  1.  276;  21  oct.  1896,  S.  97.  1.  148. 
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el  plein  exercice  de  ses  facultés  lui  aurait  procuré  depuis  le  jour  de 
l'accident  jusqu'à  sa  mort.  L'évaluation  exacte  de  ce  gain  exigerait  en 
bonne  règle  le  calcul  de  toutes  les  éventualités  heureuses  ou  malheu- 
reuses auxquelles  l'ouvrier  est  exposé.  Sans  essayer  de  faire  un  pareil 
calcul,  que  personne  d'ailleurs  n'a  tenté,  on  peut  affirmer  sans  témé- 
rité qu'en  thèse  générale  les  unes  ne  compenseraient  pas  les  autres, 
les  circonstances  défavorables  étant  de  beaucoup  les  plus  nombreuses. 
Sans  doute  l'ouvrier  est  en  droit  d'espérer,  suivant  ses  aptitudes  et 
son  zèle,  améliorer  sa  situation,  voire  même  arriver  à  la  fortune.  Mais, 
à  côté  de  cette  perspective  séduisante,  que  de  causes  d'échecs  et  de 
ruine!  Indépendamment  des  fluctuations  du  salaire,  il  faut  escompter 
le  chômage,  les  grèves,  la  maladie,  la  vieillesse,  etc.  En  prenant  donc 
le  salaire  comme  base  d'évaluation,  on  est  amené  à  conclure  que, 
dans  tous  les  cas,  une  indemnité  fixée  en  rente  viagère  doit  être  infé- 
rieure au  salaire.  S'il  5'agit  d'une  allocation  en  capital,  le  montant  de 
l'indemnité  sera  inférieur  au  capital  constitutif  d'une  rente  viagère 
égale  au  salaire  de  la  victime. 

Quelques  auteurs  font  également  remarquer  que  dans  le  salaire 
d'un  ouvrier  se  trouve  une  part  destinée  à  faire  face  aux  dépenses 
engendrées  par  le  travail  lui-même,  que  dès  lors  cette  part  doit 
encore  être  retranchée  de  la  pension  payée  à  la  victime,  celle-ci 
n'ayant  plus  à  supporter  les  dépenses  de  cette  nature. 

Une  autre  cause  tend  à  accroître  cette  différence  dans  les  projets 
soumis  au  parlement  français  comme  dans  les  lois  votées  en  Allema- 
gne et  en  Autriche.  Tous  ces  textes  s'accordent  à  faire  supporter  par 
le  chef  d'entreprise  les  charges  intégrales  ou  presque  intégrales  do 
l'assurance,  de  telle  sorte  que,  sans  bourse  délier,  l'ouvrier  est 
garanti  contre  tous  les  accidenté,  même  contre  ceux  imputables  à  sa 
faute  (y  compris  sa  faute  lourde).  Si  ce  traité  à  forfait  imposé  par  le 
législateur  aux  relations  du  patron  et  de  Pou vrier  procure  à  celui-ci 
un  avantage  appréciable,  il  est  juste  que  cet  avantage  trouve  sa  com- 
pensation dans  une  diminution  correspondante  de  l'indemnité. 

Ne  pourrait-on  pas  dire  aussi  que  la  difTérenceen  moins  qui  existe 
entre  le  salaire  et  l'indemnité  représente  enpartie  la  part  contributive 
de  l'ouvrier  au  risque.  —  Le  danger,  auquel  l'ouvrier  est  exposé, 
est,  dit-on,  un  risque  de  l'entreprise,  au  même  titre  que  les  autres 
frais  généraux  :  le  personnel  est  soumis  aux  lois  de  réparation  et 
d'amortissement  qui  régissent  le  matériel  —  soit. —  Mais  l'augmenta- 
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tion  des  frais  généraux  a  une  répercussion  nécessaire  sur  tous  les  élé- 
ments de  la  production,  aussi  bien  sur  le  capital  que  sur  le  travail. 
Que  les  frais  généraux  s'élèvent,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  béné- 
fices du  chef  d'entreprise  qui  diminueront,  c'est  aussi  le  montant  des 
salaires.  Par  suite,  décider  que  l'indemnité  sera  égale  au  salaire  ou 
qu'elle  s'en  rapprochera  davantage,  ce  serait  augmenter  les  frais  gé- 
néraux et  mettre  les  chefs  d'entreprise  dans  l'obligation  de  réduire  le 
salaire  de  leurs  ouvriers.  Le  législateur  a  préféré  diminuer  le  montant 
de  l'indemnité. 

524. —  Comparaison  avec  les  législations  étrangères.  —  En 
Allemagne,  la  victime,  devenue  impropre  à  tout  travail,  a  droit  aux 
deux  tiers  du  gain  de  son  travail  (art.  359  du  Code  des  assurances). 
En  Autriche,  la  pension  afférente  aux  invalidités  complètes  est  égale 
aux  60  0/0  du  gain  annuel  du  travail  (art.  6  de  la  loi  de  1887;;  il  en 
est  de  même  en  Norvège  (art.  i  de  la  loi  de  1894).  En  Angleterre,  la 
pension  hebdomadaire  de  la  victime  ne  peut  pas  excéder  50  0/0  de 
son  salaire  ni  dépasser  'io  francs.  Au  Danemark  l'indemnité  sous 
forme  de  capital  est  égale  à  six  foix  le  salaire  annuel  avec  minimum 
de  2.700  francs  (1 .800  couronnes)  et  maximum  de  6.662  francs  (4.800 
couronnes).  En  Italie,  elle  est  égale  à  cinq  fois  le  salaire  annuel  sans 
pouvoir  être  inférieure  à  .S. 000  francs  (art.  9  de  la  loi  de  1898). 

Notre  loi  française  fixe  aux  2/S  du  salaire  la  pension  due  à  la  vic- 
time en  cas  d'invalidité  totale  et  permanente.  Bien  qu'elle  paraisse 
avoir  adopté  sur  ce  point  le  tarif  de  la  loi  allemande,  elle  n'en  est 
pas  moins  un  peu  plus  onéreuse  pour  le  patron  que  celle-ci.  En 
Allemagne,  en  effet,  pendant  les  treize  premières  semaines  qui 
suivent  l'accident,  c'est  aux  caisses  de  maladies  qu'incombe  la  charge 
de  secourir  les  victimes.  Or  les  patrons  ne  contribuent  à  l'alimenta- 
tion de  ces  caisses  que  dans  la  proportion  d'un  tiers.  11  importe  cepen- 
dant de  ne  pas  exagérer  l'importance  de  ce  surcroît  de  charge;  car 
si  les  caisses  de  maladies  sont,  en  Allemagne,  alimentées  jusqu'à 
concurrence  des  2/3  par  les  ressources  des  ouvriers  eux-mêmes,  elles 
ont  pour  mission  de  secourir,  non  seulement  les  victimes  des  accidents 
industriels  pendant  les  treize  premières  semaines,  mais  encore  tous 
les  ouvriers  malades,  q.uelle  que  soit  la  cause  de  la  maladie,  de  telle 
sorte  que  le  tiers  payé  par  le  patron  contribue  dans  une  certaine  me- 
sure à  des  soins  médicaux  qui,  en  France,  ne  sont  nullement  à  la 
charge  du  chef  d'entreprise. 
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EaWa  il  n'est  pas  inutile  de  signaler  qu'aux  termes  des  articles  120 
et  121  du  nouveau  code  allenaand  des  assurances,  les  ivrognes  et 
alcooliques  peuvent  être  contraints  à  recevoir  des  allocations  en  nature 
au  lieu  de  leurs  rentes  en  argent.  ' 

525.  —  Chargesde  f.amilles.  —  On  s'est  encore  demandé  si,  dans 
cette  catégorie  d'accidents,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  pour  l'évalua- 
tion de  l'indemnité,  des  charges  de  famille.  La  négative  a  été  uni- 
versellement admise.  Quelque  désir  qu'on  eût  de  venir  en  aide  aux 
ouvriers  chargés  de  famille,  il  n'était  pas  possible,  à  moins  de  boule- 
verser toutes  les  règles  de  l'assurance,  de  les  placer,  en  cas  d'accident, 
dans  une  situation  privilégiée.  Elever  le  chiffre  de  leur  indemnité 
aurait  eu  pour  corollaire  l'obligation  de  rendre  plus  onéreuse  la 
prime  afférente  à  leur  assurance,  et  alors,  au  lieu  de  les  favoriser, 
on  aurait  rendu  leurerabauchage  plus  difficile.  L'ouvrier  blessé  devra 
donc  prélever  sur  le  montant  de  son  indemnité,  comme  il  le  faisait 
sur  le  montant  de  son  salaire,  une  quote-part  destinée  a  faire  face  à 
l'entretien  des  membres  de  sa  famille. 

Cependant  une  éventualité  est  susceptible  de  se  produire  à  laquelle 
il  convenait  de  porter  remède.  Un  ouvrier,  devenu  invalide  à  la  suite 
d'un  accident,  peut  mourir  d'une  mort  naturelle.  Si  l'indemnité,  à 
laquelle  il  a  droit,  consiste  dans  une  pension  viagère,  sa  femme  et 
ses  enfants  vont  se  trouver  réduits  à  l'indigence.  Le  législateur  fran- 
çais a  voulu  encourager  chez  les  pères  de  famille  un  esprit  de  sage 
prévoyance,  en  leur  laissant  la  faculté  de  rendre  leur  pension  réver- 
sible, après  leur  décès,  sur  la  tète  de  leur  conjoint,  mais  seulement 
pour  moitié  au  plus(v.  n"*  511  et  s). 


526.  —  L'arlicle  3  dispose  :  «  Da7is  les  cas  prévus  à  l'arti- 
cle /"■■,.  C ouvrier  ou  l'employé  a  droit  :  Pour  l'incapacité  ab- 
solue et  permanente,  à  une  rente  égale  aux  deux  tiers  de  son 
salaire  annuel  ». 

Un  ouvrier  est  atteint  d'uoe  incapacité  absolue  et  perma- 
nente de  travail  lorsqu'il  se  trouve  pour  le  restant  de  ses 
jours  dans  l'impossibilité,  non  seulement  de  renoncer  à 
l'exercice  de  sa  profession,  mais  encore  de  se  livrera  un  tra- 
vail rémunérateur  quelconque  ',  en  d'autres  termes  lorsqu'il 

»  Dans  ce  sens,  Cass.  req.,  18  mars  1912,  D.  1913.  1.  66. 
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est  devenu  une  uon-valeur  absolue  ',  une  véritable  épave  hu- 
maine". On  ne  saurait  prendre  en  considération  comme 
preuve  d'une  capacité  de  travail  subsistant  chez  l'ouvrier 
quelques  besognes  occasionnelles  qu'on  lui  confie  par  charité 
ou  qui  n'exigent  qu'un  effort  momentané,  sans  aucun  retour 
à  l'activité  professionnelle  ;  car,  pour  qu'un  ouvrier  garde  une 
valeurprofessionnelle  et  puisse  gagner  un  salaire,  il  faut  qu'il 
soitcapable  d'un  effort  continu  ^ 

En  1893,  la  Chambre  des  députés  avait  voté  un  projet 
qui  contenait  la  définition  suivante  :  «  Sont  considérées 
comme  incapacités  permanente?  absolues  de  travail  la  cécité, 
la  perte  complète  de  l'usage  de  deux  membres  ou  toute  infir- 
mité incurable  mettant  la  victime  hors  d'état  de  travailler  et 
de  pourvoir  à  sa  subsistance  ^  ».  Cette  définition  a  été  suppri- 
mée comme  inutile.  Tout  le  monde  s'est  mis  d'accord  pour 
laisser  dans  chaque  cas  particulier  un  pouvoir  d'appréciation 
absolu  aux  tribunaux. 

527.  — La  jurisprudence  a  admis  comme  incapacité  abso- 
lue et  permanente  :  1°  la  cécité  complète  °;  2°  une  suppression 
presque  complète  de  la  vue  qui,  si  elle  permet  à  l'ouvrier  de 
se  conduire  et  de  manger  seul,  l'empêche  de  se  livrer  à 
aucun  travail  lucratif^;  3°  l'amputation  d'une  jambe  compli- 
quée de  la  fracture  de  l'autre';  4°  un  cas  d'hystéro-trauma- 
lisme';  5°  l'amputation  du  bras droitlorsqu'elle  rendle  blessé 
inapte  à  tout  travail";  par  exemple  lorsqu'il  était  manchot  du 
bras  gauche  '°  ;  6°  une  épididymite  double  de  nature  tubercu- 
leuse *';  7°  l'aliénation  mentale^^;  8" une  commotion  cérébrale 

1  Disc,  de  M.  Henrv  Boucher,  miaistre  du   Commerce,  Sénat,  séance  du  15  mars 
1898,  /.  0.  du  16,  déb.  pari.,  p.  299. 

2  Disc,  de  M.  Thévenet,  rapporteur  (même  séance). 

3  Cass.  req.,  9  dov.  1909,  D.  1911.  1.  144. 

*  Chambre  des  députés,  séance  du  3  juin  1893,  /.  0.  du  4,  Déb.  pari.,  p.  1593. 

5  Hiom,  4  avr.  19i>J.  D.  1901.  2.  178.  Paris,  16  févr.  1901,  D.  1901.  2.  257.  Lvon 
27  marsl90i.  D.  1901.  2.  457. 

6  T.  Cherbourg,  11  f^vr.  1901,  D.  1901.  2.457.  Montpellier,  21  marsl9<Jl,D.  1901. 
2.  457.  Douai,  7  août  19(X),  D.  1901.  2.  85. 

■  Douai,  5  avr.  1903,  Gaz.  Pal.,  190<J.  1.  752. 

*  Douai,  25  mars  1902,  Rec.  min.  Comm.,  n°'  7,  p.  59. 
s  Versailles,  11  janv.  1900,  D.  1900.  2.  81. 

10  Rouen,  3  mai  1902,  Rec.min.  Comm.,  l.  III,  p.  119. 
"  Lille,  11  mars  i9<J2,  Rec.  min.  Comm.,L  II,  p.  59. 
«2  Nancy,  12  déc.  1899,  D.  1900.  2.  81. 
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suivie  d'un  élal  nerveux  el  cardiaque  qui  rendait  tout  travail 
impossible  ';  9°  la  perte  de  tous  les  doigts  des  deux  mains, 
sauf  du  pouce,  ce  qui  n'a  laissé  quune  minime  faculté  de 
préhension  '. 

II 
Incapacité  partielle  et  permanente. 

PliKLlMiyAIRES. 

528.  —  Les  incapacités  permanentes  relatives  ou  partielles  sont 
d'importances  extrêmement  variables;  elle  vont  de  la  perte  presque 
complète  de  l'aptitude  à  tout  travail  jusqu'à  la  simple  gêne  dans 
l'exercice  de  certaines  professions.  La  victime  frappée  de  cette  inca- 
pacité se  trouve  privée,  non  de  la  totalité  de  son  salaire,  mais  de  la 
différence  existant  entre  le  sala're  qu'elle  gagnait  dans  le  passé  et 
celui  qu'elle  pourra  se  procurer  dans  l'avenir.  On  comprend  combien 
il  est  difficile  de  déterminer  la  valeur  de  cette  différence  (V.  n°  487). 

529.  —  Législation  étrangère.  —  Dans  toutes  les  nations  qui 
allouent  des  indemnités  sous  forme  de  rentes  ou  pensions  viagères, 
la  rente  afférente  aux  incapacités  permanentes  partielles  consiste 
dans  la  fraction  correspondante  de  la  pension  qui  serait  due  si  l'inca- 
pacité avait  été  totale.  Ainsi  en  Allemagne  où,  dans  les  incapacités 
totales,  la  rente  est  fixée  au  2/3  du  salaire  annuel,  une  incapacité  par- 
tielle de  1/0,  par  exemple,  donne  droit  à  une  rente  égale  au  1/5  de 
ces  2/3  de  salaire,  c'est-à-dire  au  2/15.  Ln  d'autres  termes,  ladite 
rente  représente  les  2/3  de  la  diminution  du  salaire. 

De  même  en  Autriche  et  en  Norvège,  la  rente  est  égale  a  60  0/0 
du  salaire  annuel  en  matière  d'incapacité  totale,  ou  de  la  diminution 
de  capacité  si  l'invalidité  est  seulement  partielle.  En  Hollande  celte 
proportion  dans  les  deux  cas  est  portée  à  70  0/0  (loi  de  1901). 

En  Italie  le  capital,  payé  à  titre  d'indemnité,  est  égal  à  cinq  fois 
la  fraction  dont  le  salaire  annuel  aura  été  ou  pourra  être  réduit  (art.  9, 
n"  2  de  la  loi  de  1898).  En  Angleterre  le  législateur  a  fixé  un  maxi- 
mum de  50  0/0  du  salaire  annuel  et  a  laissé  au  chef  d'entreprise 
la  faculté  de  faire,  après  six  mois,  transformer  la  pension  en  une 

»  Bourg,  7  juin  1902,  Rec.  min.  Comm.,  t.  lil,  p.  315. 
-  Amiens.  7  févr.  VjOù,Rec.  min.  Comm.,  t.  VII,  p.  23. 
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somme  capitale  fixée  par  arbitre  (art.  1  et  13  de  Taonexe  I  de  la  loi 
de  1897). 

530.  —  Travaux  préparatoires.  -^  D'après  la  loi  fraacaise  de 
1898,  la  rente  due  aux  victimes  atteintes  d'une  incapacité  perma- 
nente partielle  est  égale  à  la  moitié  de  la  réduction  que  l'accident  a 
fait  subir  au  salaire,  tandis  que,  dans  les  incapacités  totales,  elle  est 
calculée  à  raison  des  2/3  du  salaire.  Ce  défaut  d'harmonie  entre  les 
indemnités  afYérentes  à  ces  deux  catégories  d'incapacité  permanente 
a  fait  Tobjet  de  nombreuses  controverses.  Un  sénateur,  M.  Blavier, 
l'a  vivement  critiqué;  dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  en  1895  *,  il  a 
insisté,  non  pour  qu'on  adoptât  le  système  allemand,  mais  pour  qu'on 
prît  comme  unité  de  mesure  commune  aux  deux  catégories  de  sinis- 
tres la  moitié  du  salaire.  Il  a  fait  remarquer  que  le  projet  français 
allait  grever  l'industrie  de  charges  excessives  et  qu'en  tout  cas  la 
différence  du  traitement  entre  ces  deux  classes  d'incapacité  était 
inexplicable.  Le  rapporteur  de  la  commission  de  1895,  sans  mécon- 
naître la  justesse  de  ce  raisonnement,  n'en  a  pas  moins  persisté  dans 
son  opinion.  Si  les  dispositions  de  notre  loi  blessent  la  logique,  elles 
essayent  du  moins  de  concilier  l'intérêt  des  patrons  et  celui  des  ou- 
vriers. Elever  aux  deux  tiers  du  salaire  la  base  d'évaluation  de  tou- 
tes les  indemnités,  c'eût  été  imposera  l'industrie  des  charges  trop 
lourdes;  l'abaisser  à  la  moitié  du  salaire,  c'eût  été  prendre  une  mesure 
trop  défavorable  à  la  classe  ouvrière.  Le  moyen  adopté  donne  une 
demi -satisfaction  à  chacune  des  parties  intéressées.  Au  surplus,  ont 
fait  remarquer,  non  sans  raison,  M.  le  ministre  du  Commerce  et  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  du  Sénat  en  18P8,  l'ouvrier  atteint  d'une 
incapacité  absolue  et  permanente  est  dans  une  situation  bien  plus 
digne  d'intérêt  que  celui  dont  l'incapacité  est  seulement  partielle. 
Privé  de  tout  salaire  et  obligé  non  seulement  de  pourvoir  aux  besoins 
de  son  existence,  mais  encore  de  supporter  les  frais  d'un  traitement 
médical,  il  est  une  espèce  d'épave  humaine  qui  constitue  une  charge 
pour  sa  famille.  Il  faut,  dans  ce  cas,  que  l'indemnité  compense  dans 
la  plus  large  mesure  possible  le  préjudice  causé.  Tout  autre  est  la 
situation  de  l'ouvrier  qui  conserve  une  partie  de  sa  validité.  Enfin  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  nombre  des  incapacités  absolues  et 


1  Sénat,  séance  du  5  juill.  1895,  J.  0.  du  6,  Déb.   pari.,  p.  744. 
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permanentes  est  très  restreint;  la  plupart  des  victimes  d'accidents 
conservent  une  certaine  aptitude  au  travail  '. 

Celle  différence  de  taux  dans  le  calcul  de  ces  deux  sortes  de  rentes 
conduit  aussi  parfois  à  des  inégalités  choquantes  entre  deux  situations 
presque  identiques.  Ainsi  un  ouvrier  dont  le  salaire  annuel  est  de 
900  francs,  perd,  dans  un  accident  du  travail,  les  9/10  de  son  apti- 
tude au  travail  ;  sa  pension  sera  fixée  à  la  moitié  de  800  francs,  c'est- 
à-dire  à  .iOO  francs.  Si  l'accident  lui  avait  enlevé  aussi  ce  1/10  de 
capacité  restant,  qui,  sans  lui  être  d'une  utilité  pratique  bien  appré- 
ciable, le  distingue  cependant  des  ouvriers  totalement  invalides,  il 
aurait  vu  sa  pension  s'élever  aux  ;2/3  de  900  francs,  c'est-à-dire  à 
600  francs,  ce  qui  représente  une  augmentation  de  moitié  ^  Un  tel 
résultat  ne  blesse-t-il  pas  l'équité?  Ne  peut-il  pas,  le  cas  échéant, 
suggérer  de  mauvais  conseils  aux  intéressés  et  devenir  une  nouvelle 
cause  de  contestations  entre  patrons  et  ouvriers? 

531.  —  La  partie  de  l'art.  3,  qui  concerne  noire  matière 
est  ainsi  conçue  :  «  Dans  les  cas  prévus  à  Cari,  i"  l'ouvrier 
ou  l'employé  a  droit Pour  l'incapacité  partielle  et  per- 
manente à  une  rente  égale  à  la  moitié  de  la  réduction  que 
l'accident  aura  fait  subir  au  salaire ». 

a)  Définition. 

532. —  L'incapacité  partielle  permanente  se  définit  d'elle- 
même.  Elle  consiste  dans  une  diminution  réputée  incurable 
de  l'aptitude  au  travail.  Est  réputée  incurable  dans  le  sens  de 
.la  loi  de  1898  toute  infirmité  ou  affection  morbide  dont  la 
curabililé  n'est  qu'éventuelle  et  d'une  échéance  impossible  à 
déterminer  :  tel  est  le  cas  de  beaucoup  de  phénomènes  hys- 
tériques ou  neurasthéniques  (n°*  481  et  s.),  de  la  plupart  des 
cas  de  tuberculose  (n°'  466  et  s.),  etc. 

Celte  classe  d'incapacité  est  limitée  d'un  côté  par  l'invali- 
dité totale  permanente  et  de  l'autre  par  la  validité  complète; 
enfin,  elle  comporte  elle-même  une  variété  infinie  de  degrés. 
De  là  trois  ordres  de  difficultés. 

^  Sénat,  séance  du  15  mars  1898.  J.  0.  du  16,  Déb.  pari.,  p.  298. 
*  Dans  ce  sens,  Cliardiny,   Commentaire  (de  la   loi  sur  les  accid.  du  trav., 
p.  98. 
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533.  —  La  distinction  entre  l'incapacité  absolue  et  l'inca- 
pacité  partielle  a  été  faite  au  paragraphe  précédent.  Toute 
infirmité  réputée  incurable,  d'origine  traumatique,  qui  n'est 
pas  exclusive  de  tout  travail  plus  ou  moins  lucratif,  mérite 
d'être  classée  dans  les  incapacités  partielles  permanentes.  La 
même  infirmité  entraîne  parfois  une  incapacité  totale  pour 
un  ouvrier  et  seulement  une  incapacité  partielle  pour  un 
autre,  suivant  l'âge  ou  les  aptitudes  de  chacun.  Ainsi  l'ampu- 
tation des  deu.x.  jambes  peut  être  classée  dans  les  accidents 
suivis  d'invalidité  absolue  et  permanente,  si  la  victime  est  un 
terrassier  d'un  certain  âge  et  hors  d'état  de  tirer  parti  de 
l'usage  de  ses  doigts;  on  ne  doit  y  voir  au  contraire  qu'une 
incapacité  partielle  si  la  victime  encore  jeune  a  une  dextérité 
suffisante  pour  lui  permettre  de  gagner  un  certain  salaire. 

534.  —  Entre  l'incapacité  partielle  et  la  pleine  validité 
il  n'y  a  souvent  qu'une  nuance  difficile  à  saisir.  Nous  avons 
vu  que  les  infirmités  incurables,  qui  sont  sans  influence  sur 
la  capacité  de  travail,  doivent  être  assimilées  à  un  état  de 
validité  entière  (n"  491).  Mais  certaines  de  ces  infirmités, 
insignifiantes  pour  les  uns,  peuvent  être  graves  pour  les 
autres.  Par  exemple,  une  cicatrice  du  visage,  qui  défigure  la 
victime  sans  diminuer  ses  forces,  est  insignifiante  pour  un  ter- 
rassier ou  un  mineur,  mais  peut  causer  un  préjudice  appré- 
ciable au  salaire  d'un  cocher  qui  trouvera  plus  difficilement 
un  emploi  de  sa  profession  \  La  perte  d'une  ou  de  plusieurs 
dents  est  généralement  considérée  comme  sans  influence  sur 
la  validité  de  travail  -;  peut-être  cependant  trouverait-on 
des  professions  dans  lesquelles  elle  serait  une  cause  d'infé- 
riorité. Une  légère  dureté  de  l'ouïe  d'origine  traumatique, 
peut  ne  pas  être  prise  en  considération  chez  un  ouvrier 
mineur^  mais  elle  affaiblirait  d'une  façon  appréciable  l'apti- 


1  Dans  ce  sens,  TOff.  imp.  d'Allemagne  a  accordé  une  rente  calculée  a  raison  de 
10  0/0  de  diminution  de  validité  à  un  cocher  qui  avait  eu  le  nez  écrasé  par  un  coup 
de  pied  de  cheval  et  à  qui  on  avait  fait  un  nez  artificiel  avec  la  peau  du  front  décis. 
du  15  janv.  iS%,  Rckursentsch..  t.  ,X.  p.  82,  n"  156;. 

2  1.  Seine,  4  août  190:),  Gaz.  Pal'..  IWI.  1.  263,  T.  pais  de  Courbevoie,  8  mai 
19(j0,  D.  1902.  2.  68.  OfT.  imp.,  18  juili.  1898,  Rekursentscheid,  t.  XII,  p.  171, 
n"  247. 

■•  Dans  ce  sens,  Off.  imp.,  24féyr.  1893,^eftMr«en£c/ieicZ,  t.  VII,  p.  111,  nol98.  Dans 
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tude  au  travail  d'un  ouvrier  ou  employé  obligé  par  ses  fonc- 
tions decircuier  sur  lavoie  |)ublique,  tels  que  cocher,  balayeur 
de  rues,  etc.  Un  ouvrier  ordinaire  peut  aussi  n'éprouver 
aucune  incapacité  permanente  de  travail  par  la  perle  des 
deux  dernières  phalanges  du  petit  doigt  de  la  main  gauche  si 
les  autres  doigts  sont  intacts  et  si  la  main  fonctionne  norma- 
lement '.  De  même  une  gène  dans  l'articulation  de  l'une  des 
phalanges  de  l'index  de  la  main  gauche  n'est  pas,  en  général, 
une  cause  d'infériorité  dans  la  faculté  de  travail  d'un  ouvrier 
ordinaire  ^;  elle  pourrait  cependant  être  classée  dans  les  cas 
d'incapacité  partielle  permanente  si  le  blessé  était  gaucher  ou 
si  pour  l'exercice  de  sa  profession  il  avait  besoin  de  toute  la 
dextérité  de  sa  main  gauche.  Une  légère  diminution  d'acuité 
visuelle  peut  aussi,  suivant  les  circonstances,,  ne  pas  être  con- 
sidérée comme  une  infirmité  permanente  surtout  si  le  sujet 
est  jeune  '.  De  même  l'obligation  de  porter  un  bandage  à  la 
suite  d'un  accident  n'implique  pas  nécessairement  une  dimi- 
nution de  capacité  de  travail  *. 

535.  —  Enfin  l'incapacité  partielle  permanente  comporte 
elle-même  des  degrés  infiniment  variables,  non  seulement 
suivant  la  nature  de  la  blessure,  mais  encore  suivant  la  pro- 
fession de  la  victime,  son  âge,  l'état  de  sa  santé  et  mille  autres 
circonstances  impossibles  à  prévoir  d'avance. 

b)  Calcul  de  la  rente. 

536.  —  En  matière  d'incapacité  permanente,  la  rente  est 
égale  à  la  moitié  de  la  réduction  que  Caccident  fait  subir  au 
salaire  annuel.  Si,  par  exemple,  l'infirmilé  incurable  consé- 
cutive à  l'accident  diminue  de  moitié  la  capacité  de  travail 
d'un  ouvrier,  celui-ci  aura  droit  à  une  rente  égale  au  quart 
du  salaire  annuel.  A  une  réduction  des  3/4  de  capacité  cor- 
respondra une  rente  égale  aux  3/8  du  salaire  annuel,  etc. 

537.  —  Que  faut-il   entendre  exactement  par  réduction 

tous  les  cas  une  surdité  un  peu  raarq.uée  rentre  toujours  dans  la  catégorie  des  inca- 
pacités permanentes  partielles. 

1  Cass.  civ.,  8  mai  1912,  S.  1912.  1.  36i,  D.  1912.  1.  361. 

2  G.  d'AIx,  18  mai  19(XJ,  Gaz.  Pal.,  19(X).  1.  801. 

*  Dansée  sens,  Off.  imp.,  15  juin  1887,  Rekursentscheid,  t.  XI,  p.  246. 

*  Cass.  req.,  17  mars  1914,  Gaz.  Pal.,  1914.   1.  69.3. 
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que  [accident  a  fait  subir  au  salaire  annuel?  Une  telle  réduc- 
tion comporte  la  comparaison  entre  deux  éléments  :  le  salaire 
antérieur  à  l'accident  et  le  salaire  postérieur. 

Le  salaire  antérieur  à  l'accident  est  le  salaire  annuel,  tel 
que  l'art.  10  prescritde  le  calculer.  Nous  avons  déjà  expliqué 
que  le  législateur  n'admettait  pas  d'autre  mesure  de  la  capa- 
cité de  l'ouvrier  avant  l'accident'.  11  ne  pouvait  pas,  en  effet, 
trouver  un  élément  d'appréciation  plus  sûr  ni  plus  impartial. 
C'est  ce  qui  explique  pourquoi  il  a  employé  l'expression  de 
réduction  de  salaire  annuel  au  lieu  de  réduction  de  capacité. 

538.  —  Tout  autre  est  la  situation  du  blessé  après  l'acci- 
dent. La  reprise  de  son  travail  est  de  date  trop  récente  pour 
que  son  nouveau  salaire  puisse  être  considéré  comme  défini- 
tif, et  par  suite,  susceptible  de  donner  la  mesure  vraie  de  sa 
validité.  Peut-être  ne  doit-il  son  taux  relativement  élevé  qu'à 
la  générosité  du  patron  ou  à  tout  autre  motif  provisoire. 
Peut-être  au  contraire  est-il  inférieure  celui  auquel  l'ouvrier 
pourrait  légitimement  prétendre,  soit  parce  que  celui-ci  n'a 
pu  encore  se  procurer  une  place  en  rapport  avec  ses  facultés 
réelles,  soit  par  suite  de  toute  autre  circonstance  étrangère 
au  traumatisme  -.  Ce  deuxième  élément  de  comparaison  doit 
donc  être  non  le  salaire  effectif  de  l'ouvrier  depuis  l'accident, 
mais  le  salaire  ([ue  ses  facultés  de  travail  restantes  lui  per- 
mettent de  gagner.  En  d'autres  termes,  on  doit  rechercher 
dans  quelles  proportions  la  capacité  de  l'ouvrier  a  été  dimi- 
nuée par  suite  de  l'accident  et  quel  abaissement  correspon- 
dant du  salaire  doit  normalement  s'en  suivre.  Par  suite,  la 
circonstance  que  la  victime  d'un  accident  du  travail  gagne 
un  salaire  aussi  élevé  qu'avant  le  traumatisme  n'est  pas,  à 
elle  seule,  suffisante  pour  faire  déclarer  la  demande  du  blessé 
irrecevable:  il  importe  de  rechercher  si,  malgré  le  maintien 

1  Voir  plus  haut  n°  452  ce  que  nous  avons  dit  à  propos  des  infirmités  préexis- 
tantes. 

2  Seine,  26  mars  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  625.  Saint-Etienne,  10  mars  1900, 
D.  1900.  2.  230.  C.  Aix,  3  août  1900,  D.  19(D1.  2.  373.  C.  Besancon,  4  juilL  19<X). 
D.  1901.  2.  229.  Cass.  civ.,  26  nov.  1901,  S.  1902.  1.  130,  D.  1901.  1.  552;  7  janv. 
1902.  D.  1902.  1.  339.  Cass.  req.,  13  janv.  1902,  S.  1902.  1.  180,  D.  1902.  1.  404; 
13  janv.  1903,  Gaz.  Pal.,  1903.  1.  210,  S.  1903.  1.  336.  D.  1903.  1.  108.  —  Req., 
2  juin  1919,  Gaz.  des  Trib.,  18  juin  1919.  Contra,  Toulon,  13  janv.  1900,  D.  1900. 
2.  297.  Montlucon,  18  mai  1900,  D.  1900.  2.  449. 
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du  salaire  annuel  antérieur,  l'ouvrier  n'a  pas  été  atteint  par 
le  fait  de  l'accident,  d'une  infirmité  incurable  qui  diminue 
dans  une  mesure  appréciable  ses  facultés  de  travail  '. 

De  même  quand  une  juridiction  reconnaît  queTaccident  a 
enlraînépourla  victime  une  incapacité  permanente  de  travail, 
elle  ne  peut,  en  même  temps,  décider  sans  se  mettre  en 
contradiction  avec  elle-même  que  cette  incapacité  est,  à  rai- 
son de  sa  minimité  (1  à  2  0/0),  sans  influence  sur  le  salaire  ^ 

538  bis.  —  Pour  évaluer  le  degré  d'invalidité  d'un  blessé 
doit-on  considérer  exclusivement  le  salaire  qu'il  reste  capable 
de  gagner  dans  l'exercice  de  sa  profession  antérieure?  Nulle- 
ment. Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  ouvrier  change  de  profes- 
sion, s'il  y  a  intérêt.  Le  salaire  qui  doit  servir  de  mesure  à 
sa  capacité  restante  est  donc  celui  qu'il  est  en  état  de  gagner 
dans  la  profession  oij  il  peut  le  plus  facilement  utiliser  cette  ca- 
pacité '. 

Théoriquement  le  degré  de  son  incapacité  de  travail  est  la 
proportion  entre  le  montant  de  la  réduction  subie  sur  son 
salaire  antérieur  et  le  montant  de  ce  même  salaire.  Par 
exemple,  s'il  gagnait  avant  l'accident  un  salaire  annuel  de 
2.000  francs  et  si  ses  facultés  restantes  de  travail  ne  corres- 
pondent plus  qu'à  un  salaire  de  400  francs,  il  subit  sur  son 
salaire  une  perte  de  1.600  francs;  par  suite,  le  degré  de  son 
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incapacité  de  travail  sera  »le  2m^W^~b~' 

538  ter.  —  Les  deux  éléments  qui  ont  servi  de  base  au 
calcul  de  la  rente  allouée  à  la  victime,  c'est-à-dire  le  salaire 
annuel  effectif  de  l'ouvrier  et  la  réduction  que  l'accident  fera 
normalement  subir  à  ce  salaire,  doivent  être  expressément 
indiqués  dans  la  décision  du  tribunal  et  de  la  cour  d'appel, 
pour  que  la  Cour  de  cassation  puisse  exercer  son  contrôle  *. 


»  Mêmes  décisions  et  en  outre  Cass.  civ.,  22  juillet  1914,  D.  1917.  1.  21  (25' 
espèce). 

2  Cass.  civ.,  22  juill.  1914  (2  arrêts},  3  août  1915,  D.  1917.  1.  21  et  26. 

3  Ca.ss.  civ.,  1»'  déc.  1908,  S.  1911.  1.  278,  D.  1909.  1.  229;  5  mars  1919  (afT. 
Marcilloui  c.  Traverse). 

»  Cass.  civ.,  21  jaov.  1903,  D.  1903,  1.  177.  Le  nouvel  art.  16,  al.  2,  en  fait  d'ail- 
leurs une  obligation  pour  le  président  dans  son  ordonnance  de  concilialion  à  peine 
de  nullité  de  ladite  ordonnance  (n»  1184). 
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c)  Evaluation  des  infîrinités  pet'manenles  les  plus  usuelles. 

539.  —  Nous  énumérons  ci-dessous  les  infirmités  perma- 
nenles  les  plus  usuelles  en  donnant,  en  regard,  les  évaluations 
qui  y  correspondent  approximativement.  Ce  tableau  a  été 
dressé  par  nous  sur  les  données  des  jurisprudences  française 
et  allemande  '.  On  pourra  également  consulter  avec  fruit 
le  ojuide-barême  des  invalidités  qui  est  annexé  au  décret  du 
29  mai  1919  pour  l'application  de  la  loi  du  31  mars  1919  sur 
les  pensions  des  armées  de  terre  et  de  mer^ 

I.  Système  nerveux.  Cerveau.  Moelle  épinière. 

Colonne  vertébrale. 

Taux  le  OscUIaUon 

plus  fréquemment    moyenne 

admis.  des  taux. 

Hémorragie  cérébrale  suivie  d'hémiplégie  incu- 
rable (n°  300) 100  100 

Paralysie  localisée  (n°»  478  et  s.) 40-80 

Commotion  cérébrale  ayant  produit  vertiges, 
saignement  de  nez  et  mettant  le  blessé  dans 
rimpossibilité  de  se  baisser 40-65 

Accidents  hystéro-épileptiques.  Troubles  ner- 
veux profonds.Hypocondrie, etc. (Q'*'481ets.).  60-80 

Abcès  du  cerveau  déterminant  violents  maux  de 

tète  ou  crises  épileptiformes 30-60 

Lésions  mentales  d'origine  traumatique  (n"  480).         100  100 

Névrose   traumatique   ou  tiystéro-traumatisme 

(V.  n°»481  ets.,  et527) 30-100 

Lésions  de  la  moelle  épinière 40-100 

Fracture  d'une  ou  de  plusieurs  vertèbres.  .  .  .  30-80 


1  Nous  prions  le  lecteur  de  ne  se  servir  de  ce  tableau  qu'à  titre  de  simple  indi- 
cation. En  l'appliquant  sans  discernement  à  tous  les  cas,  on  s'exposerait  à  commettre 
les  injustices  les  plus  regrettables.  On  comprend  aisément,  en  effet,  qu'il  est  maté- 
riellement impossible  de  tarifer  d'avance  chaque  lésion,  deux  cas  exactement 
semblables  ne  se  rencontrant  jamais  dans  la  nature.  Deux  lésions,  qui  portent  le  même 
nom  en  chirurgie,  diffèrent  toujours  par  les  complications  inévitables  dont  elles  sont 
accompagnées.  Au  surplus,  seraient-elles  identiques  de  tous  points,  le  dommage  en 
résultant  varierait  encore  suivant  la  profession,  l'âge,  le  sexe  et  l'état  de  santé  du 
blessé  et  aussi  suivant  mille  autres  circonstances  qu'il  est  impossible  de  prévoir  et 
dont  le  juge  doit  cependant  tenir  compte  dans  chaque  espèce  spéciale.  Dans  ce  sens, 
Cass.  civ.,  1"  déc.  1908,  Gaz  pal.,  1908.  2.  555. 

2  J.  0.,  13  juin  1919,  p.  6095. 
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Taux  le  OscIllatloD 

pins  frénuemment        moyenne 

admis.  des   tanx. 

Rupture  des  muscles  et  tendoDS  de  la  région 

dorsale  ou  lombaire,  lombago 5-45 

II.  Crâne.  Mâchoires.  Visage.  Organes  de  la  vue  et  de  l'orne. 

a)    Crâne,   mâchoires  et  visage. 

Contusions,  avec   ou   sans  fracture  des  os  du 

crâne  : 
1"  Entraînant  vertiges,  bourdonnements,  violente 

maux  de  tête  ou  autres  troubles  graves,  tels 

qu'impossibilité  de  se  baisser,  etc 50-75 

2°  Occasionnant  troubles  moins  graves 30-45 

Fracture  de  la  mâchoire  inférieure,  suivie  d'an- 

kylose '         25-50 

Perte  de  dents  (V.  n°  534) 0  0-10 

Ablation  totale  ou  partielle  du  nez,  avec  ou  sans 

greffage  de  la  peau  du  front  (V.noU  93  et534).  5-20 

Autres  cicatrices  ou  rougeurs  du  visage  suivant 

leur  gravité  et  la  profession  de  la  victime 

(V.  n"' 493  et  534). 0-15 

b)   Organe  de  la  vue. 

Cécité  complète,  alors  même  qu'avant  l'accident 

la  victime  était  déjà  borgne,  ou  avait  une 

acuité  visuelle  restreinte  (n"  453  bis).  ...        100  100 

Perte  complète  d'un  œil  avec  diminution  consi- 
dérable de  l'acuité  visuelle  de  l'autre  œil 

(no  527) 100  100 

Perte  complète  d'un  œil  avec  diminution  moins 

considérable  de  l'acuité  visuelle  de  l'autre 

œil  ou  encore  avec  iotlammation  de  l'autre 

œil 40-80 

Vision  double  ou  inflammation  des  deux  yeux.  20-30 

Perte  d'un  œil,  l'autre  étant  sain 33  1/3        25-40 

Ce  taux  peut  être  plus  élevé  si  l'autre  œil  avait 

une  acuité  visuelle  déjà  amoindrie  (n°*  527 

et  s.).  A  l'inverse,  il  peut  être  moins  élevé,  si 
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Tans  le  Oscillation 

plus  fréquemment    moyenne 

admis.  des  taux. 

l'œil  perdu  était  déjà  lui-même  atteint  d'uoe 
tare. 

Diminution  d'acuité  visuelle  d'un  œil  à  des  de- 
grés divers,  l'autre  étant  sain  (n"  453  et 
534) 0-30 

Suintement  larmoyant  nécessitant  le  port  de  lu- 
nettes   15-25 

Obnubilation  d'un  œil  par  suite  de  l'épaississe- 

ment  de  la  cornée 15-25 

c)  Organe  de  Toute. 

Surdité  complète  des  deux  oreilles 45-60 

Perte  complète  de  l'ouïe  d'un  côté  et  partielle  de 

l'autre 30-45 

Affaiblissement  de  Touïe  des  deux  côtés  ....  5-30 
Surdité  complète  d'une  oreille,  l'ouïe  de  l'autre 

restant  intact 15-25 

Affaiblissement  de  l'ouïe  d'une  oreille  (n°  534).  0-15 

III.  Perte  on  blessures  des  bras,  mains  et  doigts. 

a)  Bras. 

Amputation  des  deux  bras 100  100 

Bras  droit. — Amputation  du  bras  ou  de  l'avant- 
bras  ou  impotence  complète  du  bras  tout  en- 
tier, y  compris  la  main 75  70-80 

Amputation  ou  impotence  complète,  avec  com- 
plication provenantdu  traumatisme  ou  aggra- 
vations dues  à  l'âge  ou  à  la  santé  du  blessé 
ou  à  des  infirmités  antérieures 80-106 

Ces  différents  taux  peuvent,  au  contraire,  être 
abaissés  si  le  blessé  était  gaucher  ou  si,  à 
raison  d'une  infirmité  antérieure  du  bras 
droit,  il  se  servait  généralement  de  son  bras 
gauche. 

Ankylose  complète  de  l'articulation  de  l'épaule.  35-65 

Anky lose  incom  plète  de  l'articulation  de  l'épaule.  1 0-45 
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Taux  le  Osclllatloo, 

plu8  frét^uemment    moyenne 

admis.  des  taux. 

Ankylose  complète  du  coude 15-60 

Aokylose  incomplète  du  coude 5-35 

Faiblesse  et  atrophie  du  bras  à  des  degrés  varia- 
bles   5-60 

Bras  gauche. —  Amputation  du  bras  ou  de  l'a- 
vant-èras,  ou  impotence  complète  y  compris 

la  main,  chez  un  sujet  non  gaucher 66  2/3       60-75 

Ankylose  complète  de  l'articulation  de  l'épaule.  20-60 

Ankylose  partielle  de  l'articulation  de  l'épaule.  10-40 

Ankylose  complète  du  coude 10-55 

Ankylose  partielle  du  coude 0-35 

Faiblesse  et  atrophie  du  bras  à  des  degrés  varia- 
bles    0-55 

b)  Mains  et  doigts. 
Perte  ou  impotence  complète  des  deux  mains.  .         100  100 

Perte  de  tous  les  doigts  des  deux  mains,   le 

pouce  excepté  (V.  n°  527) 100  100 

Perte  ou  impotence  complète  de  la  main  droite 

et  faiblesse  à  des  degrés  divers  de  la  main 

gauche  .........  80-100 

Perte  ou  impotence  complète  de  la  main  gauche 

et  faiblesse  à  des  degrés  divers  de  la  main 

droite 70-100 

Mutilation  ou  impotence  partielles  à  des  degrés 

variables  des  deux  mains 2U-80 

Coté  droit.  —  Amputation  de  la  main  ou  de 

tous  les  doigts  de  la  main 66  2/3      60-75 

Impotence  complète  delà  main 60-75 

'^Ankylose  complète  du  poignet 10-40 

Ankylose  incomplète  du  poignet 0-30 

Verte  de  tous  les  doigts,  excepté  le  pouce.  .  .  .  50-70 

Perte  de  deux  ou  trois  doigts,  avec  ankylose  et 

flexion  en  avant  d'un  doigt  non  amputé.  .   .  50-80 
Perte  du  pouce  et  ankylose  des  autres  doigts.  .  60-75 
Perte  ou  impotence  totale  de  l'index  et  du  mé- 
dius   35.50 
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Taux  le  Oscillation 

plua  fréquemment    moyenue 

admis.  (les  taux. 

Perte  ou  impotence  totale  du  médius  et  de  l'an- 
nulaire    25-35 

Perte  ou  impotence  totale  du  médius  et  du  petit 

doigt 25-35 

Amputation  ou  ankylose  de  phalanges  a  plu- 
sieurs doigts 

Pouce  droit.  —  Perte  complète  du  pouce  .  .  . 

Perte  de  la  première  phalange  du  pouce  .... 

Autre  raccourcissement  du  pouce 

Ankylose  de  l'articulation  du  pouce 

Index  droit.  —  Perte  complète  de  Tindex.  .  .  . 

Perte  de  deux  phalanges  de  l'index. 

Perte  d'une  phalange  ou  moins 

Ankylose  complète  ou  partielle  avec  flexion  du 
doigt  en  avant 

Impotence  complète  avec  sensibilité 

Ankylose  sans  flexion 

Médius  droit.  —  Perte  compléta 

Ankylose  des  articulations  avec  courbure.   .  .   . 

Ankylose  sans  courbure 

Pertes  de  deux  phalanges 

Perte  d'une  phalange 

Annulaire  droit.  —  Perte  complète 

Ankylose  avec  courbure 

Ankylose  sans  courbure 

Perte  de  deux  phalanges 

Autre  raccourcissement 

Petit  doigt.  —  Perte  complète 

Ankylose  avec  courbure 

Perte  de  deux  phalanges 

Autre  racoourcissemeDt 

Côté  gauche. —  Amputation  de  la  main  ou  des 
cinq  doigts 

Impotence  complète  de  la  main 

Ce  taux  pourrait  être  un  peut  augmenté,  si  le 
sujet  était  gaucher,  et,  à  l'inverse,  on  pour- 
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Taux  le  Oscillation 

plus  fréquemment    moyenne 

admU.  dea  tanz. 

rail  l'abaisser,  si  le  blessé  était  apte  à  exer- 
cer une  profession  ne  nécessitant  pas  Tusage 
de  la  main  gauche,  telle  que  celle  de  co- 
piste, etc. 

Ankylose  complète  du  poignet S-30 

Ankylose  incomplète  du  poignet 0-20 

Perte  de  tous  les  doigts,  le  pouce  excepté.  .  .  45-60 

Perte  du  pouce  et  ankylose  des  autres  doigts.  .  45-70 
Perte  de  deux  ou  trois  doigts  avec  ankylose  et 

courbure  d'un  doigt  non  amputé 45-75 

Ankylose  de  tous  les  doigts,  excepté  le  pouce.  30-50 
Perte  ou  impotence  totale  de  l'index,  du  médius 

et  de  l'annulaire 30-45 

Perte  ou  impotence  totale  de  l'index  et  du  mé- 
dius   25-40 

Perte  ou  importance  totale  du  médius  et  de  l'an- 
nulaire   20-30 

Perte  ou  impotence  du  médius  et  du  petit  doigt.  15-20 
Perte  ou  ankylose   de  phalanges   à  plusieurs 

doigts 0-20 

Pouce  gauche.  Peviecomplèie 20              10-40 

Ankylose  complète  du  pouce  gauche 10-25 

Perte  de  la  première  phalange..  .  .  • 5-20 

Raccourcissement  moindre 0-10 

Ankylose  d'une  articulation  (V.  n"  534).  .  .  .  0-10 

Index  gauche.  Perte  complète 14     -          5-20 

-  Ankylose  avec  courbure  en  avant 10-25 

•  Perte  de  deux  phalanges 5-15 

Perte  de  la  première  phalange  avec  ankylose  de 

la  deuxième 0-10 

Pertede  la  première  phalange  sans  complication 

(V.  n"*  493  et  534) 0                 0-5 

Médius  gauche.  Perte    complète 5-15 

Ankylose  avec  courbure 10-25 

Pertede  deux  phalanges 0-10 

Perte  d'une  phalange  (V.  n"  493  et  534).  ...  0 
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Taux  le  Oscillation 

plue  fréquemment     moyenne 

admis.  des  taux. 

Annulaire  gauche.  Perle  complète 0-10 

Aûkylose  avec  courbure  ou  sensibilité 5-10 

Perte  d'une  ou  de  deux  phalanges  (V.  n"'  493  et 

534) ■ 0 

IV.  Amputation  ou  blessures  des  jambes,  pieds  et  orteils. 

a)  Jambes, 

Amputation  des  deux  cuisses 95-100 

Amputation  des  deux  jambes  au-dessus  du  ge- 
nou (V.  n°  53.3) 90-100 

Amputation  d'une  jambe  compliquée  de  l'impo- 
tence de  l'autre  (V.  n"  527) 95-100 

Amputation  d'une  jambe  au-dessus  du  genou.  70           60-80 

Ampulationd'une  jambe  à  la  hauteur  du  genou.  65           60-75 

Amputation  d'unejambe  au-dessous  du  genou  .  60           50-70 
Impotence  presque  complète  de  la  jambe  qui  ne 

permet  que  le  travail  assis 60-75 

Ankylose  complète  de  la  hanche. __^           35-80 

Ankylose  partielle  de  la  hanche 10-60 

Genou  ballant 45-65 

Ankylose  complète  du  genou 25-55 

Ankylose  partielle  du  genou 10-40 

Raccourcissement  de  sept  centimètres  et  au-des- 
sus, avec  complication  ne  permettant  de  mar- 
cher qu'avec  des  béquilles 50-80 

Raccourcissement  avec  complication  rendant  dif- 
ficile le  travail  debout 35-65 

Raccourcissement  de  cinq  à  sept  centimètres.  .  25-55 

Raccourcissement  de  trois  à  cinq  centimètres.  .  15-40 

Autres  raccourcissements •      0-20 

b)  Pieds  et  orteils. 

Amputation  d'un  pied 40-70 

Amputation  de  la  plus  grande  partie  du  pied.  .  30-60 

Impotence  du  pied  qui  oblige  à  travailler  assis.  55-75 
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Taux  le  OBcUIation 

plus  fréquemment      moyenne 

admis.  dea  taux. 

Lésion  du  pied  qui  interdit  les  marches  longues 

ou  les  stations  debout  un  peu  prolongées  .  .  25-60 

Pied  plat  en  suite  d'un  traumatisme 25-30 

Perte  de  plusieurs  doigts  de  pied 5-30 

Perte  du  gros  orteil '   .   .  0-25 

Perte  d'un  autre  doigt  de  pied  ' 0-5 

Perte  de  la  phalange  d'un  ou  de  deux  doigts  de 

pied • 0  0 

V.  Épaules,  thorax,  bassin  et  organes  internes. 
a)  Épaules,  thorax  et  bassin. 

Fracture  et  luxation  de^a  clavicule  ou  de  l'omo- 
plate avec  ankylose  de  l'articulation  de  l'é- 
paule (côté  droit] 40-75 

Fracture  et  luxation  do.  la  clavicule  ou  de  l'omo- 
plate avec  ankylose  de  Farticulatiou  de  l'é- 

-^      paule  (côté  gauche) -  30-65 

Fracture  et  luxation  moins  grave  de  la  clavicule 

ou  de  l'omoplate  (côté  droit) 15-50 

Fracture  et  luxation  moins  grave  de  la  clavicule 

ou  de  l'omoplate  (côté  gauche) 10-40 

Fractures  de  côtes  ayant  occasionné  des  lésions 

plus  ou  moins  graves  des  organes  internes.  50-100 

Ankylose  totale  ou  partielle  de  la  hanche.  .  .  .  50-90 

Désarticulation  de  la  hanche 75-90 

Luxation  de  la  hanche  suivant  la  gravité.  .   .  .  20-60 

Fracture  des  os  du  bassin 20-80 

b)  Organes  internes. 

Lésions  de  la  trachée 25-50 

Affections  pulmonaires  (n°' 466  et  s.) 50-100 

Lésions  du  cœur  (n°'  301  et  s  ) 40-70 

*  L'Office  impérial  d'Allemagne  a  adopté,  comme  jurisprudence  constante,  d'ex- 
clure des  incapacités  permanentes  la  perte  d'un  seul  doigt  de  pied,  autre  que  le  gros 
orteil,  déc.  des  14  avr.  1898,  5  déc.  1898,  !•■•  mars  1899,  Entscheid.  des  Reichs- 
vers.,  t.  XII,  p.  91  et  268,  t.  XIII,  p.  4. 


INC'vPACITÉ    TEMPORAIRE.  U9 

Taux  le  OBcillaUon 

plus  fréquemment    moyenne 

admis.  des  tans. 

Ablation  de  la  rate 40-60 

Ulcère  traumatique  de  l'estomac 40-100 

Lésion  traunaatique  de  l'intestin  ou  du  péritoine.  15-70 
Hernies   inguinales   sans  conaplicatioas  graves 

(n"  290) 10  O-20 

Hernies  inguinales  avec  complications  exception- 
nelles (n"  290) 20-50 

Hernies  ombilicales,  ventrales,  crurales,  épigas- 

triques,  etc.  (n°  290 j 10-30 

Affection  des  reins  .  .  .  , 20-60 

Lésions  du  canal  urinaire 10-25 

Ablation  partielle  ou  totale  des  testicules.  .  .   .  5-20 

Hydrocèle  ou  varicocèle  traumatique 10-25 

Orchite  on  épididymite  double  ou  simple  sans 

complication  ' 0 

Orchite  ou  épididymite  accompagnée  d'accidents 

tuberculeux  (V.  n°' 300  fer  et  527) 60-100 

m 

Incapacité  temporaire. 

540.  —  Les  lois  allemande  et  autrichienne  ne  font  aucune  distinc- 
tion entre  l'incapacité  permanente  et  l'incapacité  temporaire  :  les  in- 
demnités sont  calculées  sur  les  mêmes  taux,  quelle  que  soit  la  durée 
de  l'invalidité.  Toutefois  en  Allemagne,  pendant  les  quatre  premières 
semaines,  les  victimes  n"ont  droit  qu'à  une  allocation  égale  à  50  0/0 
du  salaire  et  cette  allocation  est  à  la  charge  exclusive  de  la  caisse 
des  maladies.  A  partir  de  la  cinquième  jusqu'à  la  treizième  semaine, 
l'allocation  s'élève  aux  2/3  du  salaire,  avec  cette  circonstance  qu'elle 
est  jusqu'à  concurrence  des  5/6  à  la  charge  de  la  caisse  des  maladies 
et  pour  un  1/6  à  la  charge  de  la  corporation.  La  caisse  des  maladies 
est,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  alimentée  par  les 
cotisations  des  ouvriers  et  parcelles  des  patrons.  En  Autriche  la  caisse 

1  Tulle,  20  mars  1902,  Rec.  min.  Comiyi.,  n»  9,  p.  30. 
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des  maladies  doit  faire  face  aux  indemnités  dues  pendant  les  quatre 
premières  semaines. 

Les  \o'\s  italienne  el  danoise  qai,  comme  \&  loi  française,  ont  fait 
de  l'incapacité  temporaire  une  classe  spéciale,  l'ont  en  même  temps 
subdivisée  en  incapacité  partielle  et  incapacité  totale.  Pendafnt  la 
durée  de  l'incapacité  totale,  les  blessés  reçoivent  en  Italie  une  allo- 
cation égale  à  la  moitié  du  salaire  moyen  et  au  Danemark,  une  indem- 
nité quotidienne  calculée  à  raison  des  3/5  du  salaire  quotidien  avec 
minimum  de  i  fr.  40  et  maximuo  de  2  fr.  80  par  jour.  Quand  l'inca- 
pacité temporaire  devient  partielle,  l'allocation  quotidienne  est 
réduite  proportionnellement,  c'est-à-dire  fixée  en  Italie  à  la  moitié 
de  la  réduction  que  cette  incapacité  fait  subir  au  salaire  moyen,  et 
au  Danemark  aux  3/5  de  cette  réduction. 

541.  —  Nous  avons  expliqué  les  motifs  pour  lesquels  notre  légis- 
lateur n'a  pas  cru  devoir  admettre  la  subdivision  des  incapacités  tem- 
poraires en  parfit?//^  ou  totale  (n°  487  bis).  Nous  ne  pouvons  que 
regretter  sa  détermination  qui  est,  dans  la  pratique,  une  source  de 
difficultés.  La  période  de  traitement  médical  est  souvent  fort  longue  ; 
il  n'est  pas  rare  de  la  voir  durer  plusieurs  années.  Or,  surtout  quand 
elle  est  longue,  elle  n'exclut  pas  la  possibilité  pour  l'ouvrier  de  se 
livrer  à  un  travail  plus  ou  moins  rémunérateur. 

Il  y  aurait  grand  intérêt  aussi  à  organiser,  comme  en  Allemagne 
et  en  Autriche,  des  caisses  de  maladies  et  à  mettre  à' la  charge  de 
ces  caisses  les  indemnités  temporaires  afférentes  aux  premières  semai- 
nes qui  suivent  l'accident.  De  cette  façon,  les  victimes  seraient  assu- 
rées de  toucher  sans  retard  le  montant  de  ces  indemnités  dont  le 
paiement  est  actuellement  subordonné  trop  souvent  à  l'issue  de 
contestations  judiciaires.  Les  art.  5  et  6  de  notre  loi,  qui  s'étaient  ins- 
pirés de  cette  idée  et  avaient  été  votés  dans  le  but  de  favoriser  la  créa- 
tion de  sociétés  d'assurances,  sont  restés  à  peu  près  sans  application. 

542.  —  La  partie  de  l'art.  3  qui  concerne  notre  matière 
est  ainsi  conçue  :  «  Daîis  les  cas  prévus  à  l'art.  /"  ^ouvrier 
ou  employé  a  droit:  ...  pour  l'incapacité  temporaire.,  si  C  in- 
capacité de  travail  a  duré  plus  de  quatre  jours.,  à  une  iiidem- 
nité  jonrnalii^re,  sans  distinction  entre  les  Jours  ouvrables  et 
les  dimayiches  et  jours  fériée,  égale  à  la  moitié  du  salaire  tou- 
ché au  moment  de    l'accident^  à  moins  que  le  salaire  ne  soit 
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variable  ;  dans  ce  dernier  cas,  V indemnité  journalière  est 
égale  à  la  moitié  du  salaire  nwyen  des  journées  de  travail  pen- 
dant le  mois  qui  a  précédé  l'accident.  Uindemnité  est  due  à 
partir  du  cinquième  jour  après  celui  de  l'accident;  toute/ ois 
elle  est  due  à  partir  du  premier  jour  si  C incapacité  a  duré  plus 
de  dix  jours.  L indemnité  journalière  est  payable  aux  épo- 
ques et  lieux  de  paye  usités  dans  l'entreprise,  sans  que  l'inter- 
valle puisse  excéder  seize  jours  ». 

543.  —  La  victime  d'un  accident  n'a  qu'une  incapacité  de 
travail  temporaire,  lorsqu'elle  retrouve  intacte,  après  un 
temps  plus  ou  moins  long,  l'aptitude  au  travail  dont  elle 
était  douée  avant  sa  blessure.  La  distioclion  entre  l'incapacité 
permanente  partielle  et  l'incapacilé  temporaire  a  été  étudiée 
n^o34. 

544.  —  L'indemnité  journalière  due  en  cas  d'incapacité 
temporaire  est  égale  à  la  moitié  du  salaire.  Mais  le  salaire 
qui  sert  de  base  à  ce  calcul  est  tout  différent  de  celui  sur  le- 
quel est  établie  la  rente  payée  en  cas  d'incapacité  permanente. 
Nous  en  étudierons  la  composition  n"  890. 

545.  —  Le  point  de  départ  de  l'indemnité  journalière 
était  autrefois,  dans  tous  les  cas.  le  cinquième  jour  après 
celui  de  l'accident.  Le  législateur  de  1903,  obéissant  aux 
considérations  que  nous  avons  exposées  n°  489,  l'a  reporté 
au  premier  jour  pour  les  accidents  ayant  entraîné  une  inca- 
pacité de  plus  de  dix  jours.  On  est  ainsi  amenéà  faire  la  dis- 
tinction suivante  : 

Si  l'incapacité  na  pas  duré  plus  de  quatre  jours,  il  n'est  pas 
dûd*indemnitéjournalière'D°489). Avant  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  dut"  octobre  1919, les  frais  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques restaient  à  la  charge  de  la  victime  '  ;  ils  sont  dus  main- 
tenant par  le  chef  d'entreprise.  Le  jour  de  l'accident  ne 
compte  pas  dans  le  calcul  de  ce  délai,  la  victime  ayant  droit 
pour  ce  jour  là  à  son  salaire  intégral. 

Par  salaire  intégral  il  faut  entendre  celui  qui  a  été  stipulé 
dans  le  contrat  de  travail.  Si  le  salaire  a  été  stipulé  à  la  jour- 
née, la  victime  a  droit  au  plein  salaire  de   la  journée  com- 

1  Cass.  civ.,  24  févr.  1913,  S.  1913.   1.  316, 
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mencée.  S'il  a  été  stipulé  à  IMieure,  elle  n'a  droit  qu'au  salaire 
correspondant  aux  heures  de  travail  effectivement  accomplies 
au  momeût  de  l'accident  '.  S'il  a  été  stipuléà  la  tâche,  elle  n'a 
droit  qu'au  salaire  afférent  au  travail  accompli. 

Si  ^incapacité  a  duré  de  cinq  à  dix  jours  inclusivement,  la 
victime  reçoit  sou  salaire  intégral  le  jour  de  l'accident;  elle 
n'en  touche  aucun  les  quatre  jours  suivants  et  c'est  à  partir 
du  cinquième  jour  qu'elle  a  droit  à  l'indemnité  journalière. 
L'ouvrier  quia  repris  le  travail  le  11'' jour  après  celui  de  l'ac- 
cident, n'a  eu  qu'une  incapacité  de  dix  jours,  le  jour  de  l'ac- 
cident n'étant  pas  compris  dans  le  délai;  il  n'a  donc  droit  à 
l'indemnité  journalière  qu'à  partir  du  5*  jour  -. 

Mais  alors  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  lui  sont 
dus  à  partir  du  moment  même  de  l'accident  (n°  605). 

Enfin,  si  l'incapacité  a  duré  plus  de  dix  jours,  c'est-à-dire 
si  elle  s'est  prolongée  au  delà  du  dixième  jour  qui  a  suivi 
le  jour  de  l'accident,  l'indemnité  journalière  prend  cours 
au  lendemain  même  de  l'accident,  c'est-à-dire  fait  suite 
immédiate,  sans  solution  de  continuité,  au  paiement  du  sa- 
laire. 

L'ouvrier  qui  a  repris  son  travail  seulement  dans  l'après- 
midi  du  11°  jour  après  celui  de  l'accident  a-t-il  eu  une  inca- 
pacité de  plus  de  dix  jours?  L'interprétation  littérale  du  texte 
conduit  à  l'affirmative. 

546.  —  Conformément  à  une  jurisprudence  antérieure  de 
la  Cour  de  cassation  ^  le  législateur  de  1905  a  disposé  que 
rindemnitéjournalière  était  due  lesdimanches  et  jours  fériés, 
comme  les  jours  ouvrables. 

En  spécifiant  qu'elle  serait  payable  aux  époques  etlieux  de 
paye  usités  dans  l'entreprise,  il  n'a  fait  aussi  que  consacrer  cette 
jurisprudence.  Il  a  en  outre  disposé  que  l'intervalle  des  paie- 
ments ne  pourrait  excéder  seize  jours.  C'est  dans  l'usine  de 
son  patron  que  l'ouvrier  blessé  touchera  son  indemnité  jour- 
nalière ;  s'il  s'en  éloigne,  les  frais  d'envoi  seront  à  sa  charge  *. 

«  Cass.,  25nov.  1912,  S.  1913.  1.  159,  D.  1913.  5.  48. 
2Cuss.  civ.,  16  févr.  1910,  D.  1911.  1.33. 
'  Cass.  civ.,  27  mars  1901,  S.  1901.  1.  521,  D.  1901.  1.  161. 
*  Cf.  cire,  du  garde  des  Sceaux  du  20  août  1905. 
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547.  —  On  sait  que  l'art.  2,  al.  2,  réduit  dans  une  certaine 
mesure  les  rentes  et  indemnités  dues  aux  victimes  dont  le 
salaire  est  supérieur  à  2.400  francs.  Cette  limitation  s'étend- 
elles  aux  indemnités  temporaires?  La  question  était  controver- 
sée autrefois,  le  texte  primitif  de  l'art.  2  visant  les  rentes  et 
indemnités.  Elle  a  été  définitivement  tranchée  dans  le  seas  de 
la  négative  par  la  loi  du  22  mars  1902  qui  a  retranché  le  mot 
«  indemjiités  »  du  texte  de  l'art.  2.  La  circonstance  que  le  sa- 
laire est  supérieur  à  2.400  francs  est  donc  sans  influence  sur 
le  calcul  de  l'indemnité  temporaire. 

548.  —  Au  point  de  vue  de  l'indemnité  temporaire  et  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  l'ouvrier  étranger  est 
placé  sur  le  même  pied  que  l'ouvrier  français,  alors  même 
qu'avant  sa  guérison  complète  il  viendrait  à  quitter  le  terri- 
toire français  pour  aller  se  faire  soigner  dans  son  pays.  C'est 
là  une  question  d'humanité  qui  n'a  pas  besoin  d'être  expli- 
quée. Au  surplus,  le  texte  ne  laisse  aucun  doute  sur  cette  in- 
terprétation. L'art.  3,  qui  prévoit  l'allocation  d'une  indem- 
nité égale  à  trois foisle montant  delà  rente, ne  viseévidemment 
que  les  rentes  et  pensions  dues  à  raison  des  accidents  suivis 
d'incapacité  permanente  '.  Dans  les  accidents  de  cette  der- 
nière catégorie,  l'indemnité  temporaire  due  pendant  le  trai- 
tement de  la  blessure  s'ajoute  aux  trois  annuités  de  renies 
capitalisées. 

548  bis.  —  L'indemnité  journalière  cootinue-t-elle  a  être 
due  pendant  la  durée  de  l'emprisonnement  de  la  victime? 
L'affirmative  ne  nous  paraît  pas  douteuse.  La  dette  de 
l'indemnité  journalière  a  été  mise  à  la  charge  du  chef  d'entre- 
prise pendant  toute  la  durée  de  l'incapacité  temporaire  de  la 
victime,  quelleque  soit  la  situation  de  celle-ci.  L'emprisonne- 
ment n'a  été  prévu  par  le  législateur  ni  comme  une  cause  de 
suspension  du  service  de  l'indemnité  ni  comme  une  cause 
de  libérations  du  chef  d'entreprise.  Toutefois  la  question  est 
encore  controversée  en  jurisprudence  ^ 

1  Avis  Comilé  consult.,  10  févr.  1900,  J.  0.,  16  févr.  1900,  p.  1009. 

2  Pans  Qolre  sens,  Just.  de  paix,  8'  arrood.  Paris,  27  avril  1911,3.1912.  2.  187; 
Le  Havre,  13  mars  1919,  Gas.  des  Tria.,  13  juin  1919.  Contra,  Paris,  14»  arrond 
G  nov.  1913,  S.  191i.  2.  187.  "* 
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TROISIÈME    SECTION. 
Des  accidents  suivis  de  mort. 

Préliminaires. 

549.  —  Ed  dehors  des  frais  fuDéraires  qui  font  l'objet  d'une  dis- 
position spéciale,  le  préjudice  causé  aux  parents  survivants  par  le 
décès  d'une  victime  consiste  exclusivement  dans  la  privation  des 
secours  qu'ils  recevaient  ou  qu'ils  étaient  en  droit  d'exiger  du  défunt. 
Pour  évaluer  ce  dommage,  il  faut  donc  admettre  que  la  victime 
venait  en  aide  à  certains  membres  de  sa  famille  ou  qu'elle  était  tenue 
envers  eux  à  des  obligations  alimentaires.  Sans  examiner  les  condi- 
tions que  ces  parents  ou  alliés  doivent  remplir  pour  prétendre  au 
bénéfice  de  la  loi,  on  peut  conclure  que  les  secours,  sur  lesquels  ils 
étaient  en  droit  de  compter,  sont  en  rapport  avec  le  montant  du 
salaire  du  défunt.  11  est  bien  évident  qu'un  ouvrier  gagnant  de  5  à 
H  francs  par  jour  sera  en  mesure  de  consacrer  à  l'entretien  de  sa 
famille  une  somme  plus  élevée  que  ne  pourrait  le  faire  un  journalier 
dont  le  salaire  ne  dépasserait  pas  2  fr.  50.  L'âge  de  la  victime  n'est 
pas  non  plus  indifférent.  Si  l'ouvrier  décédé  est,  par  exemple,  un 
vieillard  n'ayant  plus  à  fournir  qu'un  temps  très  restreint  de  travail 
utile,  le  dommage  éprouvé  par  les  ayants  droit  est  évidemment  plus 
faible  que  si  l'ouvrier  atteint  par  l'accident  est  encore  dans  la  force 
de  l'âge.  Ce  dernier  élément  aurait  pu  sans  inconvénient  être  pris  en 
ronsidération  par  notre  législateur. 

550.  —  Nous  arrivons  ainsi  à  la  question  délicate  de  savoir  si 
l'indemnité  doit  varier  suivant  le  nombre  et  le  degré  de  parenté  des 
avants  droit  du  défunt.  En  matière  d'accidents  suivis  d'invalidité 
permanente  nous  avons  approuvé  la  solution  négative  consacrée  par 
notre  loi  ;  car  l'ouvrier  infirme,  touchant  une  rente  égale  aux  2/3  de 
son  salaire,  peut  en  prélever  une  partie  pour  subvenir  à  l'entretien 
de  ses  proches.  Mais  ici  la  situation  est  différente  :  le  chef  de  famille 
lui-même  a  disparu.  Ne  convient-il  pas  de  proportionner  dans  la 
mesure  du  possible  l'indemnité  au  préjudice  causé?  Cela  ne  nous 
paraît  pas  douteux.  Quoi  qu'en  disent  certains  économistes,  si  les 
sacrifices  que  s'impose  un  ouvrier  pour  l'entretien  de  sa  famille  ont 
nécessairement  des  limites,  ils  ne  constituent  pas  cependant  une  part 
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immuable  du  salaire;  ils  se  mesurent  généralement  aux  besoins  des 
personnes  secourues  et  à  son  degré  d'affection  pour  elles.  L'humanité 
et  la  justice  commandent  de  faire  une  différence  entre  le  célibataire 
et  l'homme  marié  et  même  de  graduer  dans  une  certaine  mesure  l'in- 
demnité suivant  le  nombre  des  enfants.  Mais  il  faut  prendre  garde 
que  cette  progression  n'ait  pour  conséquence  de  créer  une  inégalité 
des  ouvriers  eu  égard  aux  charges  de  l'assurance  ou  à  celles  qui 
pourraient  en  résulter  pour  les  chefs  d'entreprise  noQ  assurés. 

Trois  moyens  d'éviter  cet  écueil  s'offraient  au  législateur. 

Le  premier  était  de  ne  faire  varier  les  indemnités  que  dans  des 
limites  très  restreintes,  de  façon  que  l'intérêt  résultant  de  cette  varia- 
tion soit  insignifiant  pour  les  chefs  d'entreprise  et  pour  les  assureurs. 
C'est  le  système  adopté  par  la  législation  anglaise  qui  a  d'ailleurs 
laissé  aux  parties  et,  le  cas  échéant,  au  juge,  un  pouvoir  d'apprécia- 
tion assez  étendu.  La  même  opinion  paraît  avoir  prévalu  au  Dane- 
mark, où  la  loi  nouvelle  sur  les  accidents  se  contente  de  fixer  le  maxi- 
mum et  le  minimum  de  l'indemnité  afférente  aux  accidents  mortels. 

Le  deuxième  moyen  consistait  à  rendre  l'assurance  obligatoire  et  à 
la  monopoliser  entre  les  mains  d'une  seule  et  même  association  qui 
serait  elle-même  tenue  d'accepter  tous  les  risques  et  de  ne  faire  au- 
cune distinction  entre  les  bénéficiaires  de  l'assurance,  quelle  que  soit 
leur  situation  de  famille.  En  pareil  cas,  l'association  d'assurance  se 
fonderait,  pour  le  calcul  de  ses  primes,  sur  une  moyenne  de  charges 
de  famille,  de  telle  sorte  que  les  réductions  opérées  sur  les  indemnités 
payables  en  matières  d'accidents  survenus  à  des  célibataires  arrive- 
raient à  compenser  les  suppléments  ajoutés  à  celles  dues  aux 
enfants  et  conjoints  des  ouvriers  mariés  et  pères  de  famille.  Ce  prin- 
cipe a  été  consacré  par  les  législations  allemande,  autrichienne  et 
norvégienne. 

Enfin,  d'après  un  troisième  système,  l'indemnité  due  par  le  chef 
d'entreprise  ou  par  l'assureur  en  cas  d'accident  mortel  est  établie 
sur  des  bases  indépendantes  de  la  situation  de  famille  de  la  victime; 
mais,  au  lieu  d'être  remise  directement  aux  ayants  droit,  elle  est  ver- 
sée dans  une  caisse  spéciale  qui  centralise  toutes  les  sommes  de  cette 
nature,  les  fait  fructifier  et  les  répartit  ensuite  entre  les  parents  sur- 
vivants des  victimes  dans  la  proportion  des  charges  familiales  de 
chacune  de  celles-ci  et  sous  forme  de  rente  viagère  ou  temporaire.  Ce 
procédé  ingénieux,  tout  en  ne  mettant  à  la  charge  du  chef  d'entreprise 
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•Il  de  l'assureur  qu'une  indemnité  fixe,  arrive  à  réparer  proportion- 
nellement aux  charges  de  famille  de  la  victime  les  conséquences- 
dommageables  d'un  accident  mortel,  conciliant  ainsi  ces  deux  idées 
en  apparence  contradictoires  :  la  progression  de  l'indemnité  pour  les 
ayants  droit  qui  la  touche  et  la  fixité  pour  le  patron  ou  pour  l'assu- 
reur qui  en  sont  redevables.  M.  Mirman  en  a  fait  la  base  de  son 
projet  '. 

Tels  sont  les  principes.  Le  législateur  de  1898  a  gradué  les  indem- 
nités à  peu  près  dans  la  même  mesure  que  les  lois  allemande  et 
aulrichienne.Mais,  comme  il  a  laissé  l'assurance  facultative,  plusieurs 
auteurs  craignent  qu'il  ne  soit  allé  trop  loin  dans  la  voie  de  la  pro- 
gression et  qu'au  lieu  de  protéger  les  ouvriers  mariés  et  pères  de  fa- 
mille, il  ne  les  ait  placés  dans  une  situation  défavorable  par  rapport 
aux  célibataires, 

551.  — Travaux  PRÉPARATOIRES.  —  Cette  question  a  préoccupé 
le  Sénat  dès  1896.  L'honorable  rapporteur  M.  Poirier,  répondant  à 
M.  le  sénateur  Buffet,  déclara  qu'aucune  différence  ne  serait  faite  par 
les  compagnies  d'assurances  privées  ou  par  les  caisses  de  l'État  entre 
la  situation  de  l'ouvrier  célibataire  et  celle  de  l'ouvrier  marié.  Cette 
affirmation  est  rassurante  ^.  Si  les  compagnies  actuellement  existantes 


«  D'après  le  projet  Mirman  (/.  0.,1898,  Doc.  parlem..  Chambre,  p.  1248),  les  chefs 
d'entreprise  devraient,  après  chaque  accident  mortel,  effectuer  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  dix  versements  annuels,  représentant  chacun  40  0/0  du  salaire  annuel 
de  l'ouvrier  décédé.  A  cette  condition,  la  Caisse  des  retraites  assurerait  aux  ayants 
droit  les  rentes  et  pensions  fixées  par  l'art.  3.  Ce  projet  ferait  ainsi  de  la  Caisse 
nationale  des  retraites  une  sorte  de  caisse  de  compensation  dans  laquelle  l'excédent 
des  indemnités  payées  au  décès  des  célibataires  ou  des  étrangers  serait  destiné  à 
combler  l'insuffisance  des  indemnités  afférentes  aux  accidents  qui  privent  les  familles 
nombreuses  d'un  chef  ou  d'un  soutien.  Idée  ingénieuse  et  qui,  j'en  conviens,  ne 
serait  pas  absolument  irréalisable,  malgré  les  difficultés  qu'on  éprouverait  à  calcu- 
ler, même  approximativement,  la  proportion  existant  entre  le  nombre  des  ouvriers 
célibataires  ou  étrangers  se  trouvant  dans  les  conditions  de  la  disposition  finale  de 
l'art.  3,  fi,  d'autre  part,  le  nombre  de  ceux  qui  sont  chargés  de  famille  !  Le  plus 
gnive  reproche  qu'on  puisse  lui  adresser  est  de  nécessiter  l'intervention  d'une  caisse 
d'Étal. 

L'n  autre  projet  émanant  de  iM.  le  député  Dubuisson  propose  de  mettre  purement 
et  simplement  à  la  charge  du  fonds  spécial  des  garanties  d'insolvabililé  les  pensions 
allouées  par  le  paragraphe  B  de  l'art  3  aux  enfants  des  victimes  décédées  (/.  0., 
1898,  Doc.  parlem.,  Chambre,  p.  1200).  Pour  être?plus  simple  que  le  projet  iMirman 
ce  texte  n'en  est  pas  meilleur.  H  s'expose  d'abord  aux  mêmes  critiques.  Et  en  second 
lieu  il  a  le  grave  défaut  d'augmenter  les  charges  du  fonds  de  garanties  dont  la  cons- 
titution et  l'alimentation  sont  déjà  les  points  faibles  de  notre  loi,  ainsi  que  nous  l'avons 
fait  observer  dans  notre  préface. 

2  Kiie  a  été  renouvelée  postérieurement  dans  une  lettre  adressée  le  26  mars  1899 
à  M.  Kicard,  président  de  la  commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales,  par 
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ont  pris  un  tel  engagement,  il  convient  de  leur  en  donner  acte.  Mais 
cet  engagement  sera-t-il  tenu  par  les  compagnies  qui  se  créeront  dans 
la  suite?  Et.  si  le  patron  devient  son  propre  assureur,  n'aura-t-il  pas 
intérêt  à  préférer  l'ouvrier  célibataire  au  père  de  famille?  M.  Poirrier 
fait  remarquer  que,  d'après  les  calculs  d'un  actuaire,  M.  Marie,  les 
charges  résultant  des  indemnités  de  cette  nature  seront  presque  insi- 
gnifiantes; elles  atteindront  cependant,  toujours  d'après  M.  Marie,  le 
8  ou  10  0/0  des  charges  totales  de  l'assurance.  Il  est  vrai  que  chez 
.les  pères  de  famille  on  trouve  des  qualités  qui  font  généralement  dé- 
faut aux  célibataires  :  régularité  dans  la  conduite,  habitudes  d'ordre 
et  d'économie,  goûts  sédentaires,  etc.  ;  à  tel  point  que,  dans  la  plu- 
part des  in  fi  ustries,  les  chefs  d'exploitation  n'hésitent  pas  à  leur  accorder 
des  subventions  en  nature  ou  à  leur  procurer  certaines  commo- 
dités (logement,  combustibles,  écoles,  asiles)  '.  Enfin,  déjà  sous  l'em- 
pire du  droit  commun,  le  patron  déclaré  responsable  d'un  accident 
était  exposé  à  être  condamné  à  payer  une  indemnité  plus  élevée  à 
l'homme  marié  qu'au  célibataire,  le  préjudice  éprouvé  par  celui-ci 
étant  généralement  moindre  que  le  dommage  causé  à  celui-là.  Et 
cependant  on  n'a  jamais  entendu  dire  que  le  fait  d'être  marié  et  père 
•de  famille  eût  été,  pour  un  ouvrier,  un  obstacle  à  se  procurer  du  tra- 
vail. 

Ces  considérations  ont  déterminé  la  majorité  du  Parlement  à  voter 
•le  texte  définitif. 

552.  —  Polices  d'assurances.  —  Avant  la  mise  en  vigueur  de  la 


ie  syndicat  des  compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  contre  les  accidents.  Voici  le 
texte  de  cette  lettre.  :  «  Les  sociétés  d'assurances  mutuelles  ou  à  primes  fixes  ne 
tiennent  jamais  compte  de  l'état  civil  des  ouvriers  dans  la  fixation  de  leurs  primes, 
qui  sont  uniquement  proportionnelles  à  la  totalité  des  salaires  payés  par  les  chefs 
•d'entreprise,  sans  que  la  personnalité  des  ouvriers  intervienne  en  quoi  que  ce  s»it 
<lans  le  calcul,  le  coeftlcient  de  proportionnalité  ne  dépendant  que  de  l'industrie 
exercée  et  de  l'installation  plus  ou  moins  satisfaisante  des  ateliers.  Lors  même  que 
les  sociétés  d'assurance  voudraient  abandonner  leurs  traditions  invariables  jusqu'ici 
sur  ce  point,  elles  ne  le  pourraient  pas,  car  il  serait  pratiquement  impossible  de  sui- 
vre sans  interruption  l'état  civil  de  tous  les  ouvriers  attachés  à  une  entreprise,  soit 
à  titre  permanent,  soit  à  titre  temporaire,  et  de  contrôler  les  déclarations  qui  seraient 
faites  par  les  intéressés,  notamment  au  point  de  vue  des  mariages  et  des  naissances 
d'enfants  que  les  ouvriers  auraient  intérêt  à  dissimuler.  Les  inoustriels  assurés  paient 
donc  exactement  la  même  prime  pour  leurs  ouvriers,  quelles  que  soient  la  nationalité 
ou  la  situation  de  famille  de  ceux-ci.  Ils  n'ont  donc  pas  le  moindre  intérêt  à  exclure 
les  uns  plutôt  que  les  autres  ». 

1  Cheysson,  Congrès  de  Paris,  IF,  p.  278.  Ricard,  rapport  du  25  juin  1888,/.  0., 
p.  1882.  Tarbouriech,  Accid.  du  trav.,  p.  197,  n°  272. 
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législation  nouvelle,  les  compagnies  d'assurances  françaises  étaient 
divisées  sur  la  question  ;  mais  cellesqui  consentaient  a  proportionner 
l'indemnité  au  nombre  des  ayants  droit  ne  le  Faisaieat  que  dans  des 
proportions  très  restreintes  et  encore  n'allouaient-elles  qu'un  capital 
tout  à  fait  insuffisant.  Quant  aux  autres,  elles  n'admettaient  que  le 
versement  d'une  somme  fixe  plus  ou  moins  élevée,  suivant  la  con- 
vention des  parties,  mais  toujours  bien  inférieure  à  la  valeur  du  dom- 
mage causé.  Enfin  certains  assureurs  ne  promettaient  qu'une  seule 
et  même  indemnité  de  mille  francs. 

553.  —  Législ.\tion  étrangère.  —  D'après  le  code  allemand  des 
assuraaces  de  1911  (art.  586-589),  l'accident  qui  entraîne  la  mort 
de  la  victime  ne  donne  pas  seulement  droit  à  une  allocation  pour  frais 
funéraires  d'une  certaine  somme  d'argent  égale  à  la  15«  partie  du  sa- 
laire annuel  et  qui  ne  peut  pas  être  inférieure  à  50  marks;  il  fait  naî- 
tre au  profit  de  certains  parents  le  droit  à  une  rente  proportionnée  au 
salaire  du  défunt;  c'est  ainsi  que  la  veuve  touche,  sa  vie  durant,  le 
20  0/0  du  salaire  annuel,  à  moins  toutefois  qu'elle  ne  se  remarie; 
chaque  enfant  jusqu'à  quinze  ans  révolus  peut  obtenir  le  20  0/0  du 
même  salaire.  Les  pensions  de  la  veuve  et  des  orphelins  ne  peuvent 
au  total  excéder  60  0/0  du  salaire.  Si  la  veuve  se  remarie,  elle  perd 
ses  droits  à  une  rente;  maison  lui  remet  en  capital  une  indemnité 
égale  au  triple  de  sa  pension  annuelle. 

L'art.  7  de  la  loi  autrichienne  alloue  des  frais  funéraires  dont  le 
montant  est  fixé  d'après  les  coutumes  locales  avec  maximum  de  25 
tlorins  (6i  fr.  50).  Le  conjoint  survivant  dont  le  mariage  est  antérieur 
à  l'accident  a  droit,  jusqu'à  sa  mort  ou  son  remariage,  à  une  pension 
de  10  0/0,  qui,  en  cas  de  remariage  subséquent,  est  convertie  en  un 
capital  égal  a  trois  fois  la  rente.  Chaque  enfant  légitime  est  aussi,  jus- 
qu'à quinze  ans  accomplis,  titulaire  d'une  pension  égale  à  15  0/0  s'il  a 
encore  un  de  sesparents,etd'unepensionde20  O/Os'ilaperduouperdia 
le  second  de  ses  parents.  Pour  chaque  enfant  illégitime  conçu  avant 
l'accident  la  pension  est  seulementde  10  0/0.  L'ensemble  des  pensions 
de  la  veuve  et  des  enfants  ne  doit  pas  dépasser  50  0/0;  sinon  elle  est 
sujette  à  réduction  proportionnelle.  Les  ascendants  de  la  victime  peu- 
vent également  obtenir  une  pension  égale  en  totalité  à  20  0/0,  quel 
que  soit  leur  nombre,  mais  à  la  double  condition  :  1°  que  la  victin.e 
aura  été  leur  seul  soutien  ;  2°  que  le  maximum  de  50  0/0  n'aura  pas 
été  absorbé  par  les  pensions  de  la  veuve  etdes  enfants.  Enfin, toutse- 
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cours  est  refusé  au  coajoint  survivant  qui,  par  sa  faute,  se  trouve  dans 
une  situation  irrégulière. 

La  législation  norvégienne  admet  les  nnémes  bases,  avec  cette  seule 
différence  que  les  frais  funéraires  sont  fixés  à  65  francs. 

La  loi  anglaise,  tout  en  consacrant  la  fixation  de  l'indemnité  en  ca- 
pital, fait  une  distinction  suivant  les  charges  de  famille.  Si  l'ouvrier 
laisse  à  son  décès  des  personnes  entièrement  à  sa  charge,  Tindemnité 
est  égale  au  total  des  salaires  qu'il  a  gagnés  au  service  du  même  pa- 
trondurant  las  trois  années  qui  ont  précédé  l'accident,  sans  que  ladite 
indemnité  puisse  être  inférieure  à  3.750  francs,  ni  supérieure  à  7.500 
francs, déduction  faite  des  versements  hebdomadaires  effectués  avant 
sa  mort.  Dans  le  cas  où  il  aurait  été  depuis  moins  de  trois  ans  au  ser- 
vice de  son  patron,  l'indemnité  sera  égale  a  cent  cinquante-six  fois  le 
montant  du  salaire  hehdomadaire  moyen  rei;;u  pendant  son  temps  de 
service  effectif.  Si  l'ouvrier  ne  laisse  à  son  décès  que  des  personnes 
vivant  partiellement  de  son  salaire,  l'indemnité  est  fixée  à  l'amiable 
sans  pouvoir  dépasser  les  sommes  indiquées  ci-dessus,  ou,  en  cas  de 
désaccord,  par  un  arbitrage  tel  qu'il  est  réglé  parla  loi  (art.  l"'",  A, 
de  l'annexe  I  de  la  loi  de  lb97). 

En  Italie  et  au  Danemark,  l'indemnité  en  cas  de  mort  consiste  dans 
un  capital  fixe;  elle  est  égale  a  cinq  fois  le  salaire  annuel  en  Italie  et 
à  quatre  fois  le  même  salaire  au  Danemark.  Dans  ce  dernier  pays,  le 
maximum  de  l'indemnité  est  fixé  à  4.445  francs  (^3.:200  couronnes)  et 
le  minimum  à  1.665 francs  (l.'SOO  couronnes). 

554.  —  La  loi  de  1898  distingue  trois  classes  d'ayants 
droit,  en  cas  d'accidents  mortels  :  1°  le  conjoint;  2°  les  en- 
fants; 3°  les  ascendants  et  descendants  autre  que  les  enfants. 
Un  paragraphe  spécial  sera  consacré  à  chacune  de  ces  caté- 
gories. .Nous  examinerons  ensuite  dans  un  4^  paragraphe  la 
situation  faite  aux  autres  parents. 

555.  —  Une  observation  préliminaire  trouve  ici  sa  place. 
Lorsque  le  décès  ne  suit  pas  immédiatement  l'accident,  la 
victime  a  droit  dans  l'intervalle  à  l'indemnité  journalière 
ainsi  qu'aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques.  Cette  lacune 
que  nous  avions  signalée  dans  nos  éditions  antérieures  a  été 
comblée  par  le  législateur  de  1903  dans  une  nouvelle  rédac- 
tion de  l'art.  1o,  al.  2. 
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Dans  le  ca?  où  la  blessure,  classée  d'abord  au  nombre 
de  celles  entraînant  une  incapacité  permanente,  n'aurait 
causé  le  décès  de  la  victime  qu'après;  la  constitution  d'une 
rente  viaorère.  I«\s  ayants  droit  du  défunt  devraient  recourir 
à  l'action  en  revision  pour  faire  régler  les  pensions  leur  reve- 
nant. 

I 
Le  conjoint. 

556.  —  En  ce  qui  concerne  le  conjoint,  l'art.  3  de  la  loi 
de  1898  dispose  :  «  Lorsque  l'accident  est  suivi  de  mort,  une 
pension  est  servie  aux  personnes  ci- après  désignées,  à  partir 
du  décès,  dans  les  conditio7is  suivantes  :  A.  Une  rente  viagère 
égale  à  20  0/0  du  salaire  annuel  de  la  victime  pour  le  conjoint 
survivant  non  divorcé  ou  séparé  de  corps,  à  la  condition  que 
le  mariage  ait  été  contracté  antérieurement  à  l'accident;  — 
B.  En  cas  de  nouveau  mariage,  le  conjoint  cesse  d'avoir  droit 
à  la  rente  mentionnée  ci-dessus  :  il  lui  sera  alloué,  dans  ce  cas, 
le  triple  de  cette  rente  à  titre  d'indemnité  totale  ». 

Pour  qu'un  conjoint  survivant   ail  droit  à   une  pension,  il 
faut  qu'il  remplisse  les  deux'condilions  suivantes  : 

557.  —  r  Ou'il  ne  soit  ni  divorcé,  ni  séparé  de  corps. 
Cette  condition  est  juste,  si  le  divorce  ou   la  séparation  de 

corps  ont  été  prononcés  contre  le  survivant;  elle  cesse  de 
l'être  dans  le  casconlraire  et  si  surtout  le  jugement  de  rupture 
du  lien  conjugal  a  condamné  la  victime  à  payer  une  pension 
alimentaire  à  son  cdnjoinl.  Le  projet  volé  par  le  Sénat  en 
1895  contenait  une  disposition  qui  remédiait  à  cet  inconvé- 
nient. "  Cette  rente,  y  était-il  dit.  ne  sera  due  au  conjoint 
divorcé  ou  séparé  de  corps  que  jusqu'à  concurrence  du  chifîre 
que  lui  aurait  permis  de  réclamer  soit  le  jugement  qui  aura 
prononcé  le  divorce,  soit  la  convention  qui  en  aura  été  la 
suite  ».  11  est  regrettable  que  cette  disposition  si  sage  n'ait  pas 
trouvé  place  dans  le  texte  définitif, 

558.  — 2"  Il  est,  en  outre,  nécessaire  que  le  mariage  ait  été 
contracté  antérieurement  h  l'accident. 

Dans  les  accidents  mortels  le  décès  de  la  victime  ne  suit  pas 
toujours   immédiatement  le   traumatisme.   Le  législateur  a 
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craint  que  des  femmes  ne  se  livrassenlàla  spéculation  d'épou- 
ser 2n  ex/rem  >s  un  ouvrier  mortellement  blessé,  à  seule  fin  de 
profiter  des  avantages  que  la  loi  confère  aux  épouses  des  victi- 
mes d'accidents.  C'est  pour  déjouer  cette  fraude  qu'il  a 
inséré  cette  deuxième  condition  dans  l'art.  3. 

559.  —  Nous  avons  déjà  parlé  plus  haut  de  la  clause  appli- 
cable en  cas  de  nouveau  mariage.  Cette  clause,  qu'on  qualifie 
inexactement  de  déchéance,  est  inscrite  dans  les  statuts  de 
toutes  les  sociétés  de  secours  mutuel.  Elle  est  aussi  admise 
par  les  législations  allemande  et  autrichienne.  Malgré  les 
nombreuses  critiques  dont  elle  a  été  l'objet,  elle  se  justifie 
pleinement.  Le  conjoint  survivant,  qui  contracte  un  nouveau 
mariage,  a  besoin  beaucoup  plus  d'un  petit  capital  que  d'une 
rente;  son  entrée  en  ménage  nécessite  des  dépenses  excep- 
tionnelles auxquelles  il  doit  pourvoir.  Les  préoccupations  de 
la  vie  quotidienne  passent  au  second  plan,  le  nouveau  con- 
joint étant  désormais  là  pour  subvenir  aux  frais  d'entretien. 
En  accordant  une  somme  égale  au  triple  de  la  rente,  la  loi 
actuelle  tient  compte  dans  une  juste  mesure  de  cette  double 
considération. 

Il 

Les    enfants. 

560.  —  L'art.  3  accorde  «  aux  enfants  légitimes  ou  natu- 
rels, reconnus  avant  l'accident,  orphelins  de  père  ou  de  mère, 
âgés  de  moins  de  seize  ans,  une  rente  calculée  sur  le  salaire 
annuel  de  la  victime,  à  raison  de  io  0/0  de  ce  salaire  s'il  n  y 
a  quun  enfant,  de  25  0/0  s'il  y  en  a  deux,  de  35  0/0  s'ily  en 
a  trois,  et  de  40  0/0  s'il  y  en  a  quatre  ou  un  plus  grand  nom- 
bre. —  Pour  les  enfants  orphflins  de  père  et  de  mère,  la  rente 
est  portée  pour  chacun  d'eux  à  W  0  0  du  salaire.  —  L'ensem- 
ble de  ces  renies  ne  peut,  dans  le  premier  cas,  dépasser  40  (f/0 
du  salaire,  ni  60  dajis  le  second  ». 

L'étude  de  ce  paragraphe  comporte  trois  parties  :  a)  Qua- 
lité des  ayants  droit  ;  b^  Durée,  taux  et  calcul  de  l'indemnité; 
c)  Accroissement  et  réversion. 
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a)  Qualité  des  ayants  droit. 

561 .  —  Enfants  légitimes.  —  La  preuve  de  la  filiation  légi- 
liine  se  fera  suivant  les  règles  établies  par  les  art.  319  et  s. 
du  Code  civil. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'enfant  légitime  soit  né  après 
l'accident  ;  il  suffit  qu'il  ait  été  conçu  avant  celte  date  \  Mais 
l'action  en  paiement  de  la  rente  au  profit  de  l'enfant  simple- 
ment conçu  peut-elle  s'exercer  pendant  la  durée  de  la  gros- 
sesse de  la  mère  ou  bien  ne  doit-elle  être  intentée  qu'après 
la  naissance  de  l'ayant  droit?  Nous  estimons  que  le  droit  est 
né  par  le  fait  de  l'accident,  mais  qu'il  est  subordonné  à  la 
condition  résolutoire  de  la  non-viabilité  de  l'enfant.  L'action 
peut  donc  s'exercer  pendant  la  grossesse  aux  fins  de  faire 
triompher  ce  droit  conditionnel.  Si  l'enfant  ne  naît  pas  viable, 
ce  droit  sera  anéanti  rétroactivement  et  l'action  n'aura  pro- 
duit aucun  effet.  Si,  au  contraire,  l'enfant  naît  viable,  la 
rente  aura  son  point  de  départ  au  jour  du  décès  de  la  victime, 
conformément  à  la  loi-. 

561  bis.  —  On  doit  assimiler  aux  enfants  légitimes  les 
enfants  adoptés  par  acte  testamentaire  en  suite  d'une  tutelle 
officieuse  (art.  .361  et366,  C.  civ.);  les  termes  de  l'art.  3o0  du 
Code  civil,  sur  les  effetsde  l'adoption,  ne  laissent  subsister  au- 
cun doute  sur  ce  point. 

562.  —  Lnfants  .naturels.  —  La  loi  de  1898  place  sur  le 
même  pied  les  enfants  légitimes  et  les  enfants  naturels  recon- 
nusavanl  l'accident.  Rien  n'est  plusjuste.  Unpère  doitdesali- 
ments  aussi  bien  à  ses  enfants  naturels  qu'à  ses  enfants  légi- 
times: or,  la  pension  allouée  ayant  un  caractère  alimentaire, 
on  ne  comprendrait  pas  que  les  uns  fussent  plus  favorisés  que 
les  autres.  Cependant,  M.  Jourdain,  dans  son  rapport  au  con- 
grès de  Paris  ;t.  J,  p.  439),  estimait  qu'on  ne  devrait  faire  par- 
ticiper  les  enfants  naturels  au  bénéfice  de  l'indemnité  que 

«  Cass.  civ.,  1"  août  1906,  Gaz.  Pal.,  1906.  2.  206,  S.  1908.  1.  345.  D,  1909.  1 .  108  ' 
*  Dans  ce  sens,  T.  Seine,  10  octobre  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  2.  711,  D.  1901.  2. 
308.  —  Contra,  la  rente  n'a  son  point  6e  départ  qu'au  jour  de  la  naissance  de  l'en- 
fant. C.  Paris,  21  février  1901,  D.  1901.  2.  308.  T.  Dunkerque,  2  mars  1900,  Arras, 
29  mars  1900,  D.  1901.  2.  308.  Enfin,  dans  une  troisième  opinion,  l'action  de  la  mère 
doit  être  léservée  jusqu'à  l'avènement  de  son  accouchement.  T.  Dax.  28  février 
1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  I.  404.  T.  Dunkerque,  et  T.  Arras,  précités. 
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dans  les  limites  où  le  Code  les  admet  à  la  succession.  C'était 
confondre  le  droit  à  l'aliment  avec  les  droits  successoraux. 
Sans  doute^  comme  un  bien  successoral,  la  rente  dont  il 
s'agit  ne  se  touche  qu'après  le  décès  du  père,  mais  on  oublie 
que  ce  décès  n'est  pas  survenu  naturellement  et  qu'il  est  dû  à 
un  accident  dont  la  pension  est  destinée  à  réparer  les  consé- 
quences dommageables. 

La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  peut  résufter  de  tout 
acte  authentique,  alors  mêmeque  l'acte  n'aurait  pas  été  dressé 
en  vue  d'une  reconnaissance  '. 

563.  —  Quid,  si  une  femme,  décédée  des  suites  d'un  acci- 
dent du  travail,  a  été  désignée  comme  mère  d'un  enfant  na- 
turel dans  l'acte  de  naissance  de  celui-ci  ou  dans  l'acte  de 
reconnaissance  émanant  du  père?  Si  l'on  admet  avec  la  plus 
grande  partie  de  la  jurisprudence  que  cet  enfantest  recevable 
à  démontrersa  filiation  naturelle  en  rapportaotlapreuve  d'un 
aveu  exprès  ou  tacite  de  la  mère,  notamment  d'une  posses- 
sion d'état  ^  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  cette  preuve  une  fois 
faite  lui  permît  d'invoquer,  en  qualité  de  fils  de  la  victime, 
le  bénéfice  de  la  loi  de  1898,  si  du  moins  tous  les  faits  ou  do- 
cuments constitutifs  de  l'aveu  de  la  mère  étaient  antérieurs  à 
l'accident;  il  aurait,  en  effet,  prouvé  une  reconnaissance 
intervenue  avant  l'accident;  c'est,  nous  senible-t-il,  rester 
dans  les  termes  de  la  loi.  Tel  n'est  pas  cependant  l'avis  de  la 
Cour  de  cassation  qui,  interprétant  avec  une  extrême  rigueur, 
le  texte  de  l'art,  3,  exige  que  l'acte  de  reconnaissance  porte 
une  date  anléiieure  à  l'accident  ".  Cette  jurisprudence  ne 
sera  pas  sans  causer  quelque  embarras,  s'il  arrive  qu'une  ins- 
tance en  recherche  de  maternité  se  trouve  en  cours  au  mo- 
ment de  l'accident. 

La  simple  production  de  son  acte  de  naissance,  sur  lequel 

'  Cass.  req.,  2  janvier  1895,  S.  95.  1.  115.  Elle  pourrait  résulter,  par  exemple, 
d'un  jugement  correctionnel  dans  lequel  il  a  été  donné  acte  de  ce  que  la  mère  citée 
comme  civilement  responsable  du  délinquant  a  déclaré  reconnaître  celui-ci  comme 
son  fils.  Paris,  26  mai  1906,  S.  1907.  1.  175. 

2  Bordeaux,  27  août  IJ^TT.S.  79.  2.  105.  V.  aussi  Besançon,  6  juillet  1892,  S.  9-^. 
2.  61.  Douai,  29  mars  1911,  S.  1911.  2.  247.  Cf.  également  Cass.  civ.,  25  novembre 
1913,  S.  1914.  1.  95. 

3  Cass.  req.,  14  décembre  1908,  S.  1910.  1.  38.3,  D.  1909.  1.  509.  Cass.  req., 
16  juin  1913,  Gaz.  Pal.,  1913.  2.  86,  S.  1913.  1.  384. 
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la  défunte  aurait  été  désignée  comme  sa  mère,  pourrait  même, 
d'après  le  système  repoussé  par  la  Cour  de  cassation,  consti- 
tuer une  preuve  suflisanle,  s'il  n'y  avait  pas  le  moindre  doute 
sur  l'identité  de  l'enfant  et  si  l'inscription  du  nom  de  la  mère 
n'avait  pas  été  contestée  par  celle-ci  et  ne  l'était  pas  par  ses 
autres  parents  survivants  '. 

b)  Durée,  taux  et  calcul  de  la  pension. 

564.  —  A  la  différence  du  conjoint,  qui  a  droit  à  une  rente  viagère, 
les  enfants  ne  peuvent  réclamer  qu'une  pension  temporaire.  Laques- 
lion  s'est  agitée  du  point  de  savoir  si  elle  devait  être  servie  jusqu'à 
l'âge  de  dix-liuit  ans  ou  seulement  jusqu'à  seize  ans.  Les  avis  étaient 
partagés.  On  a  fini  par  se  mettre,  d'accord  sur  l'âge  de  seize  ans.  En 
Allemagne  la  rente  n'est  payée  que  jusqu'à  quinze  ans  ;  il  en  est  de 
même  en  Autriche. 

565.  —  Le  taux  de?  rentes  allouées  aux  enfants  varie  sui- 
vant que  l'ouvrier  tué  dans  l'accident  était  déjà  lui-même 
veuf  ou  avait  encore  son  conjoint  vivant  Dans  le  premier  cas 
les  enfants  se  trouvent  orphelins  de  père  et  de  mère;  dans  le 
second  cas  ils  sont  seulement  orphelins  de  père  si  la  victime 
est  du  sexe  masculin  ou  de  mère  si  la  victime  est  une  femme. 
i\ous  examinerons  chacune  de  ces  hypothèses;  puis  nous  étu- 
dierons successivement  le  concours  d'enfants  d'un  premier 
lit,  orphelins  de  père  et  de  mère,  avec  un  conjoint  dont  le 
mariage  est  antérieur  à  l'accident  et  le  concours  d'enfants  du 
second  lit, orphelins  d'un  seul  parent,  avec  les  enfants  du  pre- 
mier lit,  orphelins  de  père  et  de  mère. 

566.  —  Première  hypothèse.  — L'ouvrier  tué  avait,  au  mo- 
ment de  faccident,  son  conjoint  vivant.  —  Ses  enfants  ne  sont 
donc  qu'orphelinsde  père  ou  de  mère.  Le  taux  de  la  pension  est 
alorsgradué  proportionnellement, suivantlenombred'enfanls. 

N'y  a-t-il  qu'un  enfant,  il  a  droit  seulement  aux  15  0/0  du 
salaire  annuel.  Deux  enfants  ont  droit  aux  25  0/0;  trois  aux 

<  Hocroy,  7  mars  1906,  Gaz.  Pal.,  1906.  1.  350.  Cette  décision  est  conforme  au.x 
principes  posés  par  la  C.  de  cass.  dans  ses  arrêts  des  le'juio  1853  et  19  novembre 
1856.  S.  53.  1.  481et57.  1.  97,  D.  53.  1.  177  et  1856.  1.412, mais  en  opposition  avec 
les  conditions  d'applications  imposées  à  notre  matière  par  la  Cour  de  cassation, 
14  décembre  1903  et  16  juin  1918,  loc.  cit. 
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35  0/0;  quatre  ou  uq  plus  graud  nombre  aux  40  0/0.  Une  re- 
marque à  faire  ici,  c'est  que  deux  eufaols  touchent  une  part 
inférieure  au  double  de  la  part  d'un  seul  et  trois  enfants  ont 
droit  à  une  somme  inférieure  à  la  part  de  deux,  augmentée 
de  la  part  d'un  seul.  40  0/0  est  un  maximum  que  la  pension 
attribuée  aux  enfants  ne  peut  pas  dépasser  dans  notre  hypo- 
thèse. 11  est  bien  entendu  que  cette  pension  se  cumule  avec 
celle  allouée  àla  veuve,  dételle  sorte  que  l'ensemble  desdeux 
pensions  représente  les  60  0/0  du  salaire,  dont  20  0/0  consti- 
t-uentla  pension  viagère  de  la  veuve  et  40  0/0  la  pension  tem- 
poraire des  enfants. 

567.  —  Deuxiè.me  hypothèse.  —  V ouvrier  tué  était  déjà 
veuf  aumoment  de iaccidejit.  —  Les  enfants  se  trouventalors 
orphelins  de  père  et  de  mère;  la  rente  est  portée  pour  chacun 
d'eux  à  20  0/0  du  salaire,  sans  qu'elle  puisse  dépasser  60  0/0 
dans  le  cas  oii  le  nombre  des  enfants  serait  supérieur  à  trois. 
A  l'inverse  de  ce  qui  se  passe  dans  la  première  hypothèse,  la 
part  de  chaque  enfant  est  fixée  à  20  0/0,  quel  que  soit  leur 
nombre,  pourvu  que  le  total  ne  dépasse  pas  60  0/0.  Ainsi  deux 
enfants  reçoivent  deux  fois  plus  qu'un  seul  ;  et  trois  touchent 
une  somme  trois  fois  supérieure  à  la  part  d'un  seul.  En  trai- 
tant de  la  troisième  hypothèse,  nous  montrerons  l'intérêt  de 
cette  remarque. 

568.  —  Troisième  hypothèse.  —  Concours  d'enfants  d'un 
premier  Ut,  orphelins  de  père  et  de  mère,  avec  un  conjoint  dont 
le  mariage  est  antérieur  à  l'accident.  —  Il  peut  arriver  que 
le  défunt  se  soit  marié  deux  fois,  que  de  son  premier 
mariage  il  ait  eu  trois  enfants  ou  un  plus  grand  nombre  et 
que,  devenu  veuf,  il  ait  contracté  une  nouvelle  union  demeu- 
rée stérile.  Dans  ce  cas,  les  enfants  du  premier  lit,  orphelins 
de  père  et  de  mère,  auront  droit  à  une  pension  temporaire 
représentant  les  60  0/0  du  salaire  annuel  de  leur  père  et  la 
femme  à  une  pension  viagère  équivalente  aux  20  0/0  de  ce 
salaire.  Le  patron  aura  donc  à  débourser  annuellement 
80  0/0  de  ce  qu'il  donnait  à  son  ouvrier  \  C'est  là  un  maxi- 

1  T.  Compièîjne,  26  décembre  1900,  S.  1901.  2.  217,  et  la  note  de  M.  Wabl.  T. 
Nantes,  18  juin  1900,  Gaz.  Pal,  1900.  2.  183  ;  Rouen,  2  mai  1903,  S.  1904.  2. 190. 
Contra.  D'après  une  autre  opinion,  le  total  des  rentes  dues  aux  enfants  et  au  con- 
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mum  qui  ne  doit  jamais  êlre  dépassé;  il  représente  les  4/5  du 
salaire,  c'esl-à-dire  une  somme  supérieure  à  celle  que  l'ou- 
vrier eût  touchée  s'il  avait  été  atteint  d'une  incapacité  per- 
manente et  absolue.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  toutefois 
(jue  la  rente  due  aux  enfants  est  temporaire,  qu'elle  prend 
fin  à  l'âge  de  seize  ans  révolus,  tandis  que  la  rente  due  à  la 
victime  pour  incapacité  permanente  est  viagère.  On  ne  peut 
donc  faire  une  comparaison  exacte  entre  ces  deux  rentes  '. 

569.  —  Olatrième  hypothèse.  —  Dti  concours  des  enfants 
d'un  premier  lit  orphelins  de  père  et  de  mère  avec  les  en/anls 
d'un  second  lit  orphelijis  seulement  de  père  ou  de  mère.  —  Pour 
déterminer  le  taux  de  la  pension  des  enfants,  le  législateur 
n'a  considéré  que  l'annuité  totale  mise  à  la  charge  du  patron, 
sans  se  préoccuper  de  la  répartition  qui  devrait  en  êlre 
faite,  le  cas  échéant,  entre  les  enfants.  Cette  répartition  est, 
à  la  vérité,  inutile  la  plupart  du  temps,  puisque  les  enfants 
sont  en  général  soumis  à  la  même  administration  tutélaire. 
Mais  lorsque  parmi  les  enfants  il  en  est  quelques-un^  qui  sont 
issus  d'un  premier  mariage  et  d'autres  qui  sont  nés  d'une  se- 
conde union,  ceux-ci  sont  placés  sous  l'administration  légale 
du  conjoint  survivant,  ceux-là  sous  l'autorité  d'un  tuteur. 
Cette  dualité  de  gestion  engendrera  les  conflits  que  nous  avons 
à  examiner  dans  notre  quatrième  hypothèse. 

Cette  quatrième  hypothèse  se  subdivise  elle-même  en  un 
nombre  infini  de  cas  différents,  dont  voici  les  principaux. 

570.  —  Premier  cas.  —  Le  défunt  a  laissé  un  enfant  du 
premier  et  un  enfant  du  second  lit.  —  Le  premier,  orphelin 
de  père  et  de  mère,  aura  droit  au  20  0/0;  le  deuxième,  orphe- 
lin de  père  ou  de  mère,  ne  touchera  que  15  0/0.  Le  total  de 
3o  0/0  sera  inférieur  au  maximum  prévu  pour  les  orphelins 


joint  ne  doit,  .dans  aucun  cas,  dépasser  60  0/0  du  salaire  annuel.  C.  Rennes, 
22  janv.  1901,  qui  réforme  1.3  jugement  du  T.  Nantes,  cité  plus  haut,  S.  1901.  2. 
217. 

1  D'après  le  projet  de  la  commission  du  Sénat  (décembre  1903),  l'ensemble  des 
rentes  prévues  aux  paragrapiies  A  et  B  pour  le  conjoint  de  la  victime,  ses  enfants 
et  pelits-enfants  ne  pourra,  en  aucun  cae,  dépasser  60  0/0  du  salaire  ou  devra  y 
élre  ramené  par  une  réduction  proportionnelle  de  la  part  revenant  à  chaque  catégo- 
rie des  ayants  droit.  Cette  réduction  proportionnelle  sera  supprimée  dès  que  l'en- 
semble de  ces  rentes  ne  dépassera  pas  ce  chifire. 
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de  père  ou  de  mère.  Aucune  difficulté  ne  peut  subsister  sur 
cette  question. 

571.  —  Deuxième  cas.  —  Deux  enfants  du  premier  lit  et 
un  enfant  du  second  sont  en  concours.  —  Si  les  premiers 
touchent  40  0/0  et  le  deuxième  15  0/0,  nous  arrivons  au  taux 
de  5o  0/0,  qui  est  inférieur  ajx  maximum  du  taux  des  pen- 
sions des  orphelins  de  père  et  de  mère,  mais  supérieur  à  celui 
des  pensions  d'orphelins  d'un  seul  parent.  N'y  a-t-il  pas 
lieu,  à  raison  de  celte  circonstance,  d'opérer  une  réduction? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Puisque  l'un  des  maximum  n'est  pas 
dépassé,  ce  chiffre  doit  être  maintenu. 

572.  —  Troisième  cas.  — On  trouve  en  présence  deux  en- 
fants du  premier  lit  et  deux  enfants  du  deuxième  lit.  —  Les 
premiers  auraient  droit  à  40  0/0,  les  seconds  à  23  0/0.  Ici 
le  maximum  estdépassédeo  0/0.  Parqui  va-l-on  faire  supporter 
la  réduction?  La  solution  de  ce  problème  est  rendue  particu- 
lièrement difficile  à  raison  de  la  circonstance  signalée  plus 
haut,  à  savoir  que  le  législateur  n'a  pas  appliqué  des  règles 
symétriques  aux  enfants  orphelins  de  leurs  deux  parents- et 
aux  enfants  orphelins  d'un  seul  de  leurs  parents  :  dans  la  pre- 
mière catégorie,  deux  enfants  ont  droit  à  une  annuité  double 
de  la  part  d'un  seul,  trois  à  une  annuité  triple,  le  tout  jus- 
qu'à concurrence  de  60  0/0.  Dans  la  deuxième  catégorie, 
deux  enfants  touchent  une  annuité  inférieure  au  double  de 
la  part  d'un  seul  et  trois  enfants  une  annuité  inférieure  au 
total  de  la  part  de  deux  augmentée  de  la  part  d'un  seul,  et 
cela  sans  que  l'ensemble  de  la  pension  puisse  dépasser 
40  0/0.  11  nous  semble  que  l'intention  du  législateur  a  été, 
dans  notre  cas,  de  faire  porter  la  réduction  sur  chacune  des 
parts  proportionnellement  à  l'importance  de  chacune  d'elles  '. 
C'est  d'ailleurs  ce  qu'il  exprime  à  propos  des  rentes  prévues 
par  le  paragraphe  C.  Chacune  de  ces  rentes,  dit-il,  est,  le  cas 
échéant,  réduite  proportionnellement.  Dans  notre  espèce,  le 
3  0/0  qui  représente  l'excédent  sera  divisé  en  deux  parties 

1  M.  le  député  Mirman,  rapporteur  d'un  projet  de  loi,  formule  dans  son  rapport 
l'opinion  que  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  réduction  et  que  les  rentes  doivent 
se  cumuler  sans  limitation  (Ch.  des  députés,  J.  0.,  Doc.  pari.,  1901,  n°  2350, 
p.  335).  L'opinion  contraire  a  prévalu  devant  la  commission  du  Sénat  (V.  n"  568 
note  2). 
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proporlionnelles  à  40  et  à  2n,  ce  qui  donnera  3,077  et  1,923. 
Les  enfants  du  premier  lit  supporteront  une  réduction  de 
3,077  0/0,  ceux  du  second  lit,  une  réduction  de  1,923  0/0,  ce 
qui  fixera  la  part  des  enfants  du  premier  lit  à  36,923  0/0,  et 
celle  des  enfants  du  second  lit  à  23,077  0/0. 

573.  —  Quatrième  cas.  —  Le  défunt  a  laissé  trois  enfants 
du  premier  lit  et  deux  enfants  du  second  lit.  Les  premiers 
auraient  droit  à  60  0/0,  les  seconds  à  25  0/0.  Le  maximum 
fixé  par  la  loi  étant  dépassé  de  25  0/0,  la  réduction  devra  s'opé- 
rer d'après  les  mêmes  règles  ;  il  en  résultera  que  les  60  0/0  dus 
aux  orphelins  de  père  et  de  mère  sont  diminués  de  17,942, 
ce  qui  les  ramènera  à  40,058  0/0;  les  2f)  0/0  dus  aux  enfants 
du  second  lit  seront  réduit  à  17,942,  après  avoir  subi  un  re- 
tranchement de  7,058,  etc. 

574.  —  La  solution  que  nous  proposons  soulève,  il  est 
vrai,  une  objection  de  texte.  Si  les  dispositions  de  notre  arti- 
cle, peut-on  dire,  parlent  de  réduction  proportionnelle,  elles 
ne  l'appliquent  qu'aux  renies  prévues  par  le  paragraphe  C, 
c'est-à-dire  aux  rentes  des  ascendants  et  des  descendants  au- 
tres que  les  enfants;  mais  rien  n'autorise  à  l'étendre  au  para- 
'graphe  B  touchant  les  enfants.  A  cela  nous  répondons  qu'à 
défaut  d'un  texte  précis,  le  bon  sens  et  l'équité  commandent 
de  faire  cette  réduction  proportionnelle.  Une  interprétation 
judaïque  conduirait  à  admettre  que  le  législateur  autorise,  en 
cas  de  concours  entre  les  enfants  du  premier  lit  et  ceux  du 
second,  le  cumul  du  maximum  de  pension  de  60  0/0  afférent 
aux  orphelins  de  père  et  mère  et  de  celui  de  40  0/0  afférent 
aux  orphelins  d'un  seul  parent,  ce  qui,  ajouté  à  la  rente  de 
la  veuve,  porterait  la  pension  totale  des  ayanis  droit  à  120  0/0 
du  salaire  de  la  victime.  Un  tel  résultat  est  manifestement 
contraire  au  vœu  de  la  loi, 

575.  —  On  pourrait  encore  soutenir  que  le  législateurn'a 
pas  considéré  comme  orphelins  de  père  et  de  mère  les  enfants 
issus  d'un  premier  mariage  de  la  victime  lorsque  leur  marâtre 
ou  leur  beau-père  survit  à  l'accident  dans  lequel  leur  dernier 
parent  a  trouvé  la  mort.  Les  enfants  du  premier  lit  et  ceux  du 
second  seraient  alors  confondus  dans  une  seule  et  même  ca- 
tégorie, et  ils  n'auraient  droit,  à  eux  tous,  qu'à  une  pension 
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calculée  sur  les  bases  du  premier  alinéa  du  paragraphe  B  et 
dont  le  maximum  ne  devrait  pas  dépasser  40  0/0.  Un  tel  sys- 
tème ne  résiste  pas  à  l'examen.  Mi  en  droit,  ni  en  fait,  un 
beau-père  ou  une  maràlre  ne  tiennent  lieu  d'un  père  ou  d'une 
mère.  Ouand  le  législateur  a  parlé  d'orphelins  de  père  et  de 
mère,  on  ne  peut  pas  admettre  qu'au  père  ou  à  la  mère  il  ait 
entendu  assimiler  la  seconde  femme  du  père  ou  le  second 
mari  de  la  mère.  Qui  ne  sait  qu'en  fait  un  enfant  d'un  pre- 
mier lit  entre  les  mains  dun  nouveau  conjoint  du  dernier 
parent  est,  en  général,  plus  à  plaindre  que  s'il  était  placé  sous 
l'autorité  d'une  personne  étrangère?  Très  souvent,  d'ailleurs, 
après  le  décès  de  la  victime,  les  enfants  du  premier  mariage 
de  celle-ci  devront  être  séparés  de  ceux  du  second  ;  il  est  donc 
tout  naturel  que  le  législateur  ait  songé  à  leur  procurer  une 
pension  un  peu  supérieure  à  celle  des  enfants  qui  doivent 
rester  auprès  de  leur  parent  survivant. 

576.  —  Signalons  enfin  une  dernière  critique.  Si  l'on 
suppose  huit  ou  dix  enfants  du  premier  mariage  et  seulement 
deux  ou  trois  du  second,  il  arrivera  que  chacun  de  ces  huit 
ou  dix  enfants,  quoique  orphelin  de  père  et  de  mère,  touchera 
une  pension  de  beaucoup  inféi'ieure  à  celle  qui  sera  réelle- 
ment allouée  à  chacun  des  enfants  orphelins  d'un  seul  de 
leurs  parents.  Cette  observation  est  d'un  ordre  général  ;  elle 
ne  vise  pas  seulement  le  concours  des  enfants  du  premier  lit  et 
ceux  du  second;  elle  s'attaque  au  principe  de  progression  de 
la  loi  qui  s'arrête  aux  familles  de  quatre  enfants  et  leur  assi- 
mile cellede  dix  ou  douze  enfants.  Bien  que,  dans  les  familles 
composées  d'un  grand  nombre  d'enfants,  on  soit  en  général 
habitué  à  beaucoup  plus  d'ordre  et  d'économie  que  dans  les 
familles  moins  nombreuses,  il  est  certain  que  les  dépenses 
d'entretien,  de  nourriture  et  de  logement  sont  plus  élevées' 
dans  celles-là  que  dans  celles-ci.  Les  difficultés  résultant  du 
concoursde  plusieurs  ayants  droit  peuvent  encore  se  compli- 
quer de  cette  circonstance  que  les  rentes  et  pensions  sont 
majorées  à  raison  de  la 'faute  inexcusable  du  chef  d'entreprise 
(art.  20).  JNous  étudierons  cette  question  au  titre  111,  chap.  VI 
3'  section,  n°  1438. 

577'.  —  Cinquième  cas.  —  Concours  d'enfants  du  premier 

Sachet.  —  6«  éd.  —  T.  I.  24 
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lit  avec  des  enfants  du  second  lit  et  une  veuve.  Dans  ce  cas 
les  enfants  auront  droit  à  GO  0/0  répartis  proportionnel- 
iemenl  entre  eux  comme  il  est  dit  au  cas  précédent,  et  la 
veuve  touchera  de  son  côté  une  rente  de  20  0/0,  ce  qui  fera 
en  tout  le  80  0/0  comme  dans  la  troisième  hypothèse  ci- 
dessus  '. 

c)  Accroissement   ou  réversion. 

578.  —  Les  pensions  ne  sont  dues  que  jusqu'à  l'âge  de 
seize  ans  révolus.  Par  suite,  au  fur  et  à  mesure  que  les  enfants 
dépasseront  l'âge  de  seize  ans,  leur  droit  à  la  pension  cessera. 
Il  en  serait  de  même  si  un  ou  plusieurs  d'entre  eu\  venaient 
à  mourir  avant  d'avoiralteint  leur  majorité  de  seize  ans.  L'ex- 
tinction progressive  de  leurs  droits  profitera-t-eile  aux  sur- 
vivants qui  sont  encore  mineurs?  Dans  quelle  mesure  y  aura- 
t-il  accroissemeint?  Enfin  que  décider  dans  le  cas  oi^i  un 
orphelin  d'un  seul  de  ses  parents  vient  à  perdre,  après  la 
constitution  de  sa  pension,  le  dernier  de  ses  parents  survi- 
vants? Deux  opinions  se  trouvent  en  présence  :  1°  celle  du 
non-accroissement  absolu  ou  de  l'irrévocabilité  de  la  fixation 
delà  rente;  2°  celle  de  l'accroissement  dans  les  limites  du 
tarif  légal  ou  de  l'application  nouvelle  du  tarif  à  chaque 
modification  survenue  dans  la  situation  juridique  des  ayants 
droit. 

Le  premier  système  part  de  ce  principe  que  la  rente,  une 
fois  fixée  par  décision  de  justice,  constitue  une  valeur  qui  se 
divise  de  plein  droit  entre  tous  les  enfants  mineurs  et  qui 
grossit  définitivement  le  patrimoine  de  chacun  de  la  part  lui 
revenant.  Un  enfant  meurt-il  ou  atteint-il  sa  majorité,  son 
droit  s'éteint,  celui  des  autres  reste  immuable  sans  augmen- 
ter, ni  diminuer;  mais,  en  fait,  si  l'on  considère  l'ensemble 
de  la  rente,  elle  s'est  trouvée  réduite  de  la  part  de  celui  qui 
a  cessé  d'être  ayant  droit.  Ce  système,  qui  pourrait  s'étayer 
de  forts  arguments  juridiques,  doit  être,  à  notre  avis,  rejeté 
comme   manifestement  contraire  au  vœu  du  législateur,  du 


»  Nantes,  28  juin  1900,  Gaz.  Pal,  1900.  2.  183.  Paris,  5  juill.  1902,  S.  1902.  2. 
267.  —  Contra,  Rennes,  22  janv.  1901,  précité.  V.  troisième  hypothèse  ci-dessus, 
n"  568,  notes  1  et  2. 
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moins  en  ce  qui  concerne  celle  catégorie  de  parents  '.  Pour 
les  familles  nombreuses  surtout,  il  conduirait  aux  résultais 
les  plus  iniques  :  neuf  orphelins  de  père  et  de  mère,  ayant 
4in  leur  rente  {i>iée  à  60  0/0  du  salaire  de  la  victime,  la  ver 
raient  diminuer  de  1/9  au  décès  ou  à  la  majorité  de  chacun 
de  leur  frères  ou  sœurs,  de  telle  sorte  que  les  trois  plus 
jeunes  survivants  arriveraient  à  toucher,  à  eux  trois,  une 
renie  de  20  0/0  seulement,  au  lieu  de  60  0/0  que  leur  alloue 
le  tarif. 

Nous  estimons  avec  la  deuxième  opinion  qu'il  y  a  lieu  de 
faire  une  application  nouvelle  du  tarif  légal  à  chaque  décès 
d'ayant  droit  ou  à  chaque  échéance  de  majorité,  ou  encore  à 
chaque  événement  modifiant  la  situation  juridique  d'un  ayant 
droit.  Ainsi,  tant  que  le  nombre  des  ayants  droit  restants  sera 
au  moinségal  à  quatre  pour  les  orphelins  d'un  seul  parent  ou 
àtrois  pour  les  orphelins  de  père  et  de  mère,  il  y  aura  accrois- 
sement total  de  la  part  éteinte  en  ce  sens  que,  malgré  la  dimi- 
nution du  nombre  des  ayants  droit,  le  montant  général  de 
la  rente  ne  sera  pas  amoindri.  En  dessous  de  trois,  les  orphe- 
lins de  père  et  de  mère  subiront  le  retranchement  intégral 
d'une  part  d'enfant,  c'est-à-dire  de  20  0/0  au  fur  et  à  mesure 
de  l'extinction  d'un  droit.  En  desssous  de  quatre,  les  orphe- 
lins d'un  seul  parent  ne  subiront  qu'un  retranchement 
partiel,  la  tarification  légale  ne  suivant  pas  une  progres- 
tion  exactement  proportionnelle  au  nombre  des  ayants 
droit  -. 

579.  — Par  application  de  la  même  règle,  l'orphelin  d'un 
seul  parent  qui,  après  la  fixation  de  sa  pension,  viendrait  à 
perdre  le  dernier  de  ses  parents  survivants,  serait  fondé  à 
réclamer  une  majoration  de  pension.  A  la  différence  de  l'ac- 
tion en  revision,  cette  demande  de  majoration  peut  être  in- 
tentée plus  de  trois  ans  après  le  règlement  définitif  de  la  pen- 
sion. 


»  Nous  verrons  en  effet  (a""  583  et  597)  que  pour  les  ascendants  et  desceodaDts 
(§  c]  ce  premier  système  doit  prévaloir. 

2  Dans  ce  sens,  Loubat,  op.  cit.,  p.  159.  T.  Vannes,  26  juill.  1900,  Gaz.  Pal., 
1900.2.527.  C.  Hennés,  22  janv.  1901,  T.  Compiègne,  26  déc.  19(X),  Gaz.  Pal., 
1901.  1.  250.  T.  Vannes,  9  janv.  1902,  Gaz.  Pal,  1902.  1.  240. 
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111 
Ascendants  et  descendants  autres  que  les  enfants. 

580.  —  Sur  celte  troisième  classe  de  parents  l'art.  3  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Si  la  victime  na  ni  coiijoint,  ni  enfant  dans 
les  termes  des  paragraphes  A  et  B,  chacim  des  ascendants  et 
des  descendants  qui  hélait  à  sa  charge  recevra  une  rente  via- 
gère pour  les  ascendants  et  payable  jusqu'à  seize  ans  pour 
les  descendants.  Cette  rente  sera  égale  à  10  0/0  du  salaire 
annuel  de  la  victi77ie,  sans  que  le  montant  total  des  rentes 
ainsi  allouées  puisse  dépasser  30  0/0.  —  Chacune  de  ces 
rentes  est,  le  cas  échéant,  réduite  proportionnellement  ». 

a)  Qualité  des  ayants  droit. 

581.  —  Pour  les  ascendants  et  pour  les  descendants  autres 
que  les  enfants,  le  droit  à  la  pension  n'est  pas  absolu;  il  est 
subordonné  à  une  double  condition,  à  savoir  : 

1°  Que  la  victime  n'ait  laissé  ni  conjoint,  ni  enfant; 

2°  Que  l'ayant  droit  soit  à  la  charge  de  la  victime. 

Enfin,  les  ascendants  ou  descendants  doivent  aussi  faire  la 
preuve  de  leurs  liens  de  parenté  en  ligne  directe. 

On  ne  saurait  comprendre  parmi  les  ascendants  de  la  vic- 
time les  beaux-parents  de  celle-ci,  c'est-à-dire  les  parents  de 
son  conjoint  '. 

La  circonstance  que  le  père  de  la  victime,  devenu  veuf,  ou 
la  mère  devenue  veuve,  se  serait  remariée,  ne  les  prive  pas  du 
droit  éventuel  à  la  rente  d'ascendant  en  cas  de  décès,  par 
accident  du  travail,  d'un  enfantissu  du  premier  mariage  ^ 

582.  —  Victime  sans  conjoint  ni  enfant.  —  La  première 
condition  doit  être  interprétée  en  ce  sens  que  la  victime  n'ait 
laissé  ni  conjoint,  ni  enfant  ayant  droit  à  une  rente  ou  pension 
dans  les  termes  de  la  loi.  Ainsi  l'existence  d'un  enfant  majeur 
de  seize  ans  ou  d'un  conjoint  divorcé  ne  fait  pas  obstacle  à 
Tallocalion  d'une  rente  à  un  ascendant  ou  à  un  descendant 
autre  qu'un  enfant. 

"  Meaux,  19  février  1904,  Gaz.  Pal.,   1904.  1.  549. 
2  C.  Lyon,  23  février  1913,  G.az.  Pal.,   1914.  1.  61. 
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583.  —  D'autre  part,  pour  savoir  si  celte  condition  est  ou 
n'est  pas  réalisée,  il  faut  se  placer  au  jour  du  décès  de  la  vic- 
time. Dans  la  séance  du  15  mars  1898,  M.  le  sénateur  Grivart 
avait  proposé  un  amendement  tendant  à  permettre  aux  ascen- 
dants ou  descendants  de  réclamer  une  rente  à  partir  du  jour 
oii  les  parents  de  la  catégorie  précédente  cesseraient  d'y  avoir 
droit.  A  l'appui  de  sa  thèse,  M.  Grivart  faisait  valoir  les  consi- 
dérationssuivantes  :  «  Il  y  avait,  avant  l'accident,  un  ascendant 
qui  était  soutenu  par  son  fils,  qui  vivait  avec  ce  fils,  qui  n'avait 
d'autre  moyen  d'existence  que  la  vie  commune  avec  lui  :  le  fils 
disparaît  par  suite  d'un  accident  fatal,  l'ascendant  ne  reçoit 
pas  de  pension  parce  qu'à  ce  moment  il  y  a  eu  plusieurs  en- 
fants en  âge  de  bénéficier  de  la  pension  établie  par  la  loi  à 
leur  profit.  Mais  un  an  ou  deux  après  l'accident,  le  moins  âgé 
des  enfants  atteint  l'âge  de  seize  ans,  c'est-à-dire  la  limite  lé- 
galeà  laquelle  prend  fin  son  droit  personnel,  il  me  paraît  tout 
à  fait  juste  que  dans  ce  cas  sa  pension  soit  réversible  sur  les 
ascendants  ».  Cet  amendement  a  été  repoussé.  Présenté  de 
nouveau  sous  une  forme  un  peu  différente  par  M.  Félix  Martin 
il  a  subi  le  même  sort  sur  l'avis  conforme  de  la  commission  et 
du  ministre  du  Commerce.  L'intention  du  législateur  n'est 
donc  pas  douteuse.  11  est  certain  que  tous  les  événements  pos- 
térieurs au  décès  de  la  victime,  alors  même  qu'ils  ont  pour 
«ffel  d'anéantir  les  droits  du  conjoint  ou  des  enfants  (tels  que 
le  second  mariage,  le  décès  du  conjoint,  la  majorité  ou  le 
décès  des  enfants)  sont  impuissants  à  donner  naissance  au 
droit  des  ascendants  ou  descendants  autres  que  les  enfants  *. 

584.  —  Enfin  terminons  nosobservationssur  cettepremière 
condition  par  la  critique  suivante  :  Aux  termes  de  l'art.  206 
du  Gode  civil,  les  ascendants  ne  peuvent  réclamer  des  aliments 
à  leur  belle-fille  devenue  veuve  que  si  leur  fils  a  laissé  des 
enfants.  Or,  il  va  se  produire  ce  fait  anormal  que  la  veuve 
d'un  ouvrier  tué  dans  un  accident  touchera  les  20  0/0  du 
salaire  de  son  mari  et  que  les  père  et  mère  de  la  victime 
seront  sans  droit  pour  réclamer  une  pension  alimentaire  soit 
au  chef  d'entreprise,  soit  à  leur  belle-fille. 

'  Pour  l'application  de  ce  priocipe  en  cas  de  réductioQ  proportionnelle,  voir 
n»  597. 
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585.  —  Ascendant  ou  descendant  a  la  cbarge  de  la  victime. 
—  Larl.  3  exige  que  l'ayant  droit  ail  été  à  la  charge  de  la  vic- 
linie.  Celte  deuxième  conditioQ  donne  Heu  dans  la  pratique  à  de 
nombreuses  controverses.  Oue  doit-on  en  effet  entendre  par 
ces  mots  «  être  à  la  charge  de  la  mctimel  »  Assurément,  il 
faut  tout  d'abord  que  les  parents  soient  dans  le  besoin.  .\ous 
nous  expliquerons  plus  loin  sur  ce  qu'on  doit  entendre  par 
ces  mots.  Mais  cela  suffit-il?  Ne  faut-il  pas  qu'effectivement 
la  victime  soit  venue  en  aide  à  ses  ascendants?  Un  jugement 
condamnant  la  victime  à  payer  une  pension  alimentaire  auto- 
riserait-il l'ascendant  à  se  prévaloir  de  notre  texte,  alors 
même  qu'il  n'aurait  pas  encore  poursuivi  l'exécution  de  la 
décision  judiciaire?  Enfin  suffirait-il  qu'il  ait  eu  simple- 
ment droit  à  une  pension  alimentaire,  sans  qu'il  ait  usé  de 
son  droit? 

586.  —  Si  nous  consultons  les  travaux  préparatoires,  nous 
voyons  (jue  trois  textes  différents  ont  été  proposés.  Dans  l'un^ 
il  était  parlé  des  ascendants  dont  la  victime  était  l'unique 
soutien  (projets  du  Sénat  de  1890,  art.  3,  §  3).  D'après  un 
autre,  il  suffisait  que  les  ascendants  aient  eu  droit  à  une 
pension  alimentaire  (projets  de  1893  et  1896).  Enfin,  le  Parle- 
ment a  fini  par  adopter  la  rédaction  qu'on  trouve  dans  un 
projet  de  1893  et  il  a  limité  le  droit  à  la  pension  «  aux  ascen- 
dants qui  étaient  à  la  charge  de  la  victime  ».  Comme  on  le 
voit,  ce  dernier  texte  est  plus  extensif  que  le  premier  à  un 
double  point  de  vue.  D'abord  il  n'exige  pas  que  la  victime  ait 
été  seule  à  soutenir  ses  parents.  En  second  lieu,  en  rempla- 
çant le  mot  «  soutien  »  par  l'expression  <'  être  à  la  charge  », 
il  semble  viser  moins  un  état  de  fait  qu'une  idée  de  droit.  Cela 
nous  fait  incliner  à  admettre  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'en 
fait  la  victime  soit  venue  en  aide  à  ses  parents,  mais  qu'il 
suffit  que  les  parents  aient  eu  le  droit  d'exiger  une  pension 
alimentaire  et  qu'ils  aient  manifesté  l'intention  de  l'obtenir  '. 


«  Lyon,  24  février  1900,  Gaz.  Pal..  1900.  1.  577,  S.  1900.  2.  177. 

D'après  un  autre  système  il  suffirait  que  les  parents  fussent  privés  de  ressources, 
c  esl-à-dire  qu'ils  aient  été  en  droit  de  réclamer  au  défunt  une  pension  alimentaire. 
T.  Le  Havre,  11  janvier  1900,  Corbeil,  31  janvier  1900,  Seine,  14  février  1900, 
S.  1900.  2.  177,  et  la  note.  Bourg,  3  avril  1900,  S.  1900.  2.  54.  Cette  opinion  nous 
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587.  — D'autre  part,  la  comparaison  des  termes  de  Tari.  3 
avec  les  projets  de  189o  et  de  1896,  d'après  lesquels  il  suffi- 
sait que  les  ascendants  aient  eu  droit  à  une  pension  alimen- 
taire montre  que  le  législateur  de  1898  n'a  pas  voulu  se  pla- 
cer sur  un  terrain  strictement  juridique.  Le  droit  pur  et 
simple  à  la  pension  ne  suffit  pas;  il  faut  que  les  parents  aient 
clairement  manifesté  l'intention  de  l'exercer,  alors  même 
qu'en  fait  l'exercice  de  ce  droit  n'ait  encore  produit  aucun 
effet  utile.  Par  exemple,  des  parents  ont  obtenu  contre 
leurs  fils  un  jugement  condamnant  celui-ci  à  leur  pa\er 
une  pension  alimentaire;  avant  l'exécution  du  jugement, 
le  fils  est  tué  dans  un  accident;  ils  sont  dans  les  conditions 
voulues  pour  bénéficier  de  la  loi.  11  en  serait  de  même  s'ils 
avaient  seulement  commencé  des  poursuites  judiciaires  et 
que  pendant  le  cours  de  la  procédure  l'accident  mortel  fut 
survenu. 

INous  serions  encore  d'avis  d'admette  la  même  solution  si 
la  poursuite  judiciaire  n'était  même  pas  commencée  et  si  on 
se  trouvait  dans  la  période  des  pourparlers  amiables  aux  fins 
d'obtenir  la  pension  dont  il  s'agit.  Dans  le  cas  oii  il  n'y  aurait 
eu  qu'une  réclamation  extrajudiciaire,  il  faudrait  qu'elle  se 
plaçât  dans  un  temps  assez  proche  de  l'accident  pour  qu'on 
ne  put  pas  conclure  du  laps  de  temps  écoulé  à  une  renoncia- 
tion ou  à  un  abandon  \ 

588.  —  Tout  autre  serait  la  situation  si  des  parents,  après, 
avoir  commencé  une  procédure,  l'avaient  laissé  périmer  ou 
si,  ayant  obtenu  un  jugement  de  défaut,  ils  l'avaient  laissé 
prescrire  en  n'en  poursuivant  pas  l'exécution  dans  les  délais 
légaux.  Dans  ce  cas,  en  etTet,  la  péremption  et  la  prescription 
impliquent  de  la  part  des  demandeurs  une  renonciation  à 
leurs  prétentions.  De  même,  si  des  parents,  quoique  malheu- 
reux, n'avaient  jamais  songé  à  réclamer  des  secours  à  leur 
enfant,  on  ne  pourrait  pas  dire  qu'ils  aient  été  à  la  charge  de 

semble  méconDaître  les  termes  mêmes  de  l'art.  3  qui  exige  que  raccident  ait  été  à 
la  charge  de  la  victime. 

Enfin  un  troisième  système  ne  reconnaît  le  droit  des  ascendants  que  dans  le  cas  où 
ils  ont  reçu  effectivement  des  secours  du  défunt.  T.  Nancy,  17  janvier  1900,  S.  1900. 
2.  177.  Cette  opinion  nous  paraît  trop  exclusive. 

1  Lyon,  24  février  1900,  Gaz.  Pal.,  19(J0.  1.  157,  S.  1900.2.177. 
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ce  dernier;  et  dés  lors  la  condition  imposée  par  la  loi  de  1898 
ne  serait  pas  renij)lie. 

589.  —  En  un  mot,  le  texte  de  lart.  3  nous  paraît  devoir 
être  interprété  de  la  façon  suivante  :  pour  s'en  prévaloir, 
il  ne  suffît  pas  que  les  parents  aient  été  dans  le  besoin,  il 
faut  qu'ils  aient  obtenu  ou  tout  au  moins  réclamé  à  leur 
enfant  une  pension  alimentaire,  ou  des  secours  en  nature. 
Sur  ce  point  les  tribunaux  auront  un  pouvoir  d'appréciation 
fort  étendu  '.  Dans  tous  les  cas,  lorsque  la  victime  était 
un  apprenti  non  rétribué,  elle  était,  en  fait,  dans  l'impos- 
sibilité matérielle  de  venir  en  aide  à  ses  parents;  par  suite 
ceux-ci  ne  peuvent  se  prévaloir  des  dispositions  de  la 
loi  de  1898,  ni  d'ailleurs  de  l'action  de  droit  commun  ^ 
[U'  T:i4). 

590.  —  Quand  peut-on  dire  que  des  parents  sont  ou  non 
dans  le  besoin?  C'est  encore  là  une  question  de  fait  dont  la 
solution  dépend  de  circonstances  multiples  laissées  à  l'ap- 
préciation des  tribunaux  ^  11  n'est  pas  nécessaire  que  les  pa- 
rents soient  dénués  de  toutes  ressources.  11  suffit  que  leurs 
ressources  soient  insuffisantes  :  par  exemple,  que  leur  âge 
avancé,  leurs  infirmités  ou  l'état  de  leur  santé  les  mettent 
dans  l'impossibilité  de  pourvoir  entièrement  à  leur  subsis- 
tance *.  Il  en  serait  autrement  s'ils  étaient  encore  dans  la 
force  de  l'âge,  sans  infirmités,  ni  maladies,  el  en  état  de  sub- 
venir à  leurs  be«;oins  %•  en  pareil  cas,  l'abandon  que  leur 
fils  leur  faisait  d'une  partie  de  son  salaire  n'impliquerait  pas 
nécessairement  qu'ils  fussent  à  sa  charge,  si  du  moins  sa  con- 
tribution aux  dépenses  du   ménage  s'expliquait  par  cette  cir- 

»  Renoes,28juin  1900,  S.  1900.  2.  192. 

2  Cass.,  16  janvier  1906,  S.  1907.  1.  15,  D.  1910.  1.  121. 

ï  Cass.  req.,  23  el  29  octobre  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  2.  .543,  S.  1903.  1.  17,  D. 
19u2.  1.  383;  Cass.  req.,  10  avril  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  2.874.  S.  190.3.  1.  270, 
D.    1902.  1.  383;  Cass.  req.,  23  juillet  1913.  12  janvier  1916,  D.  1917.  1.  17  et  26. 

♦  CasJr:  req.,  29  octobre  1901,  précité.  Dans  cet  arrêt  la  Cour  de  cassation  décide 
que  le  droit  à  la  rente  de  10  0/0  est  suffisamment  justifié  lorsqu'il  est  constaté  qu'au 
moment  de  l'accident  qui  a  causé  la  mort  du  fils,  le  père  était  atteint  depuis  plus 
d'un  an  d'infirmités  graves  qui  l'avaient  obligé  k  cesser  tout  travail,  que  la  mère  souf- 
frant d'une  maladie  chronique  se  trouvait  elle-même  dans  l'impossibilité  de  subve- 
nir à  ses  besoins  et  que  le  fils  qui  rapportait  tout  son  gain  à  ses  père  et  mère  leur 
constituait  une  aide  indispensable  à  leur  existe-nce. 

■■  Cass.  req.,  23  oclobre  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  2.  544,  D.  1902.  1.  383. 
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constciQce  qu'il  était  lui-même  logé  et  nourri  par  ses  parents  ', 
et  alors  même  que  cet  abandon  constituerait  une  libéralité  de 
la  part  de  la  victime  '\ 

Il  n'importe  que  de  tels  versements  aient  auj^menté  dans 
une  certaine  mesure  le  bien-être  de  la  famille^  lorsqu'il  est 
certain  qu'ils  ont  eu  surtout  pourobjet  de  couvrir  les  dépenses 
personnelles  du  fils  dans  la  vie  commune  ^  Sans  doute  la 
retnise  habituelle  par  la  victime  à  ses  parents  de  la  totalité 
on  d'une  partie  de  son  salaire  est  faite  le  plus  souvent  dans  le 
but  de  leur  venir  en  aide  ;  mais  elle  peut  avoir  d'autres  cau- 
ses; il  est  donc  nécessaire  de  démontrer  l'état  précaire,  c'est- 
à-dire  le  besoin  des  parents  ^.  L'état  précaire  des  parents  peut 
résulter,  non  seulement  de  leurs  besoins  personnels,  mais 
aussi  des  charges  de  famille  qui  leur  incombent  de  par  la  loi, 
telles  que  celles  relatives  à  l'entretien  de  parents  vieux  et  in- 
valides ou  d'enfants  encore  hors  d'élal  de  pourvoir  à  leur 
nourriture  ^. 

591.  —  Des  considérations  qui  précèdent,  il  résulte  à  for- 
tiori que  si  les  ascendants  ou  descendants  de  la  victime 
étaient  dans  l'aisance  au  moment  du  décès  de  celle-ci  et  n'a- 
vaient eu  des  revers  de  fortune  qu'à  une  date  postérieure,  ils 
n'auraient  point  droit  à  la  rente  prévue  dans  notre  article. 

592.  —  Preuve  de  la  parenté.  —  ParExMé  illégitime.  — 
La  parenté  légitime  s'établit  conformément  aux  dispositions 
des   art.  319  et  s.  du  Code  civil. 

593.  —  En  ce  qui  concerne  la  parenté  naturelle,  la  ques- 
tion se  pose  de  savoir  si  elle  donne  droit  à  la  rente  prévue 


1  Cass.  req.,  23  octobre  1901  ellO  avril  1902,  précités.  Cass.req.,  23  juillet  1913, 
Gaz.  Pal.,  1913.  2.  371.  Dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  l'enfant  décédé  des 
suites  d'un  accident  habitait  avec  ses  parents  et  il  n'était  pas  établi  qu'il 
leur  versât  une    somme  dépassant  le  coût  de  son  propre  entretien. 

2  Cass.  req.,  20  juillet  1903,  S.  1904.  1.  408. 

••i  Cass,  req.,  10  avril  1902,  précité.  Pau,  18  février  et  30  juin  1902,  S.  1902.  2. 
248. 

*  T.  Le  Havre,  Il  janvier  1900,  Gaz.  Pal.,  17  janvier  1900,  Corbeil,  31  janvier 
19U0,  S.  1900.  2.  177.  Ainsi  les  père  et  mère  d'un  ouvrier  mort  d'un  accident  du  tra- 
vail sont  sans  droit  pour  se  prévaloir  de  l'art.  3,  si  le  décès  du  flls,  soutien  utile,  mais 
non  indispensable  des  parents,  n'a  pas  modifié  les  conditions  matérielles  de  leur  exis- 
tence. Cass.  req.,  24  avril  1903,  D.  1904.  1..326. 

5  Rouen,  13  juilletl907.  Gaz.  Pal.,  1907.2.485.  Cf.  également  req., 21  mai  1919, 
Gaz.  des  Trib.,  23  juin  1919. 
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pir  l'arl.  3.  La  victime  était-elle  un  enfaot  naturel,  ses  père  et 
mère  ont,  à  notre  avis,  les  mêmes  droits  que  des  parents 
légitimes,  à  la  condition  d'avoir  reconnu  leur  enfant  avant 
l'accident.  Cette  solution,  bien  que  non  prévue  expressémenl 
parla  loi,  doit  être  admise  par  analogie  avec  la  situation  faite 
aux  enfants  par  le  paragraphe  B.  L'obligation  alimentaire 
qui  est,  en  elTel,  le  fondement  du  droit  à  notre  rente,  existe 
entre  les  enfants  illégitimes  et  leurs  père  el  mère;  et  l'on 
admet  généralement  qu'elle  est  réciproque,  c'est-à-dire  que 
les  enfants  naturels  doivent  des  aliments  à  leur  père  et  mère 
dans  le  besoin,  de  même  que  ceux-ci  étaient  tenus  de  les 
nourrir  dans  leur  jeune  âge. 

594.  —  Pour  déjouer  les  fraudes,  et  par  analogie  avec  les 
dispositions  du  paragraphe  B,  il  est  nécessaire  que  l'acte  de 
reconnaissance  de  paternité  ou  de  maternité  soit  antérieur  à 
l'accident  \  et  cet  acte  doit  être  authentique  \  Si  une  posses- 
sion d'état  conforme  à  l'indication  du  nom  de  la  mère  sur 
l'acte  de  naissance  peut  servir  à  l'enfant  pour  établir  sa  filia- 
tion naturelle,  elle  ne  saurait  être  invoquée  par  des  père  et 
mère  prétendus  comme  une  preuve  de  leur  reconnaissance 
de  paternité  ou  de  maternité  naturelles  ^ 

Par  suite,  une  reconnaissance  faite  par  la  mère  après  l'ac- 
cident ne  lui  donnerait  aucun  droit  à  la  rente  de  l'article  3, 
alors  même  que  le  nom  de  la  mère  serait  désigné  dans  l'acte 
de  naissance  et  qu'il  y  aurait  eu  de  la  part  de  celle-ci  une 
possession  d'état  prolongée  *. 

595.  —  Aucun  lien  de  parenté  n'existant  entre  un  enfant 
naturel  et  ses  ascendants  autres  que  ses  père  el  mère,  les  au- 
tres ascendants  et  les  autres  descendants  ne   peuvent  dans 


»Cass.  req.,  16  juin  1913,  S.  1913.  1.  384. 

2  La  reconnaissance  peut  résulter  notamment  d'un  jugement  condamnant  la  mère 
comme  civilement  responsable  du  délit  commis  par  son  fils  et  des  dispositions  du- 
(|uel  il  ressort  que  la  mère  a  déclaré  à  l'audience  reconnaître  le  délinquant  comme 
son  fils  (Paris,  26  mai  1906,  S.  1907.  2.  175). 

»  Paris,  \6  févr.  1889,  S.  1889.  2.  201.  et  la  note  de  Labbé.  Paris,  11  août  1891, 
S.  92,2.  213. 

•'  Montauban,  16  févr.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  637,  S.  1901.2.  53.  Nantes.  18 
juin  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  2.17.3,  S.  1901.  2.  53.  Cambrai,  5  juiil.  1900,  Gaz. 
Pal.,  1900.  2.  210.  T.  Douai,  9  août  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  2.558.  Pontoise,  16 
janv.  1907,  Gaz.  Pal.,  1907.  1.  241. 
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aucun  cas  se  prévaloir  des  dispositions  du  paragraphe  C  de 
l'art.  3. 

b)  Calcul  de  la  rente.  Accroissement. 

596.  —  La  somme  allouée  à  chacun  des  ascendants  ou 
descendants  ayanlsdroit  sera  de  10  0/0  du  salaire  annuel. En 
cas  de  concours  de  plusieurs  ayants  droit,  la  rente  totale  ne 
pourra  pas  dépasser  30  0/0,  et  elle  sera,  le  cas  échéant, 
réduite  proportionnellement.  Pour  cette  réduction  propor- 
tionnelle, nous  renvoyons  aux  explications  que  nous  avons 
fournies  à  propos  du  concours  d'enfants  issus  de  deux  maria- 
ges différents. 

597.  —  Nous  avons  vu  n"*  o83  et  odi  que  les  droits  des 
ascendants  et  descendants  de  notre  catégorie  se  déterminent 
au  jour  du  décès  de  la  victime  et  que,  sils  ne  sodt  pas  recon- 
nus à  cette  date,  les  événements  postérieurs  sont  impuissants 
à  les  faire  naître.  Mais,  lorsqu'ayant  été  effectivement  recon- 
nus,  ils  ont  subi  une  réduction  proportionnelle  à  raison  du 

Voncours  de  plusieurs  parents,  le  décès  ultérieur  de  l'un  de 
ceux-ti  doit-ii  ajouter  à  la  part  des  survivants  celle  du  pré- 
mourant,  dans  les  limites  du  moins  tracées  par  la  loi?  Nous 
ne  le  pensons  pas  et  cela  par  application  du  même  principe. 
La  volonté  du  législateur  ne  résulte  pas  seulement  des  travaux 
préparatoires  cités  plus  haut;  elle  trouve  sa  confirmation 
dans  le  texte  qui,  après  avoir  alloué  à  chaque  parent  isolé- 
ment 10  0/0  du  salaire,  ajoute  :  «  Chacune  de  ces  rentes  sera 
réduite  proportionnellement  ».  En  limitant  lapplication  de 
ce  paragraphe  additionnel  aux  seuls  ayants  droit  de  la  classe  c, 
les  rédacteurs  de  la  loi  de  1898  nous  semblent  avoir  voulu 
montrer  que  pour  ces  seuls  parents  la  rente  fixée  au  jour  du 
décès  se  divisait  d'une  façon  définitive  entre  chaque  ayant 
droit  ;?ar  parts  égales  et,  à  partir  de  ce  moment,  immuables  '. 

598.  — Le  caractère  d'ordre  public  de  la  loi  et  le  principe 
forfaitaire  qui  a  présidé  à  la  fixation  des  indemnités  font  ob- 
stacle à  ce  que  les  rentes  ou  pensions  subissent  d'autres 
réductions  ou  modifications,  quant  à  leur  quotité  ou  quant  à 
leur  durée,  que  celles  qui  résultent  expressément  d'une  dis- 

1  Dans  ce  sens,  Loubat,  op.  cit.,  n"  199. 
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position  formelle.  Ainsi  l.i  circonstance  que  l'ascendant  était 
secouru,  non  seuieuKnt  par  la  victime,  mais  aussi  pard'autres 
enfants  ne  saurait  autoriser  une  réduction  de  la  rente  au-des- 
sous du  taux  fixé  par  la  loi,  c'est-à-dire  de  10  0/0  \  Sans 
doute  celte  solution  sera  parfois  un  peu  avantag^euse  pour  les 
chefs  des  familles  nombreuses,  mais  nous  avons  vu  qu'à 
l'inverse  souvent  l'ascendant  même  dans  le  besoin  ne  touche 
aucune  rente.  Toutes  ces  considérations  aîTérentes  à  des  cas 
particuliers  sont  impuissantes  à  faire  échec  à  la  loi. 

599.  —  De  même,  si  l'asceodant,  auquel  la  victime  venait 
vu  aide,  a  d'autres  enfants  encore  jeunes  et  incapables  de 
travailler,  un  tribunal  ne  saurait  décider  que  la  rente  due  à 
cet  ascendant  sera  temporaire  au  lieu  d'être  viagère  et  qu'elle 
prendra  fin  le  jour  ou  le  dernier  de  ces  autres  enfants  aura 
atteint  l'âge  auquel  il  pourra  par  son  travail  subvenir  aux 
besoins  de  l'ascendant  -. 

IV 

4 

Autres  parents. 

600.  —  Aux  termes  de  l'art.  2  «  les  ouvriers  et  employés 
désignés  à  l'art.  /*'  ?ie  peuvent  se  prévaloir,  à  raison  des  acci- 
defïts:  dont  ils  sont  victimes  dans  leur  travail^  d'aucunes  dispo- 
sitions autres  que  celles  de  la  présente  loi  ».  Les  rédacteurs  de  la 
loi  de  18'.j8  onteu  pour  but  évident  de  restreindre  dans  les 
limites  par  eux  tracées  la  responsabilité  du  patron  à  raison 
de  tous  les  accidents  auxquels  la  loi  est  applicable.  Par  suite, 
ce  n'est  pas  seulement  aux  ouvriers  el  employés  que  l'art.  2 
enlève  l'action  de  droit  commun  contre  le  patron,  mais 
c'est,  d'une  façon  générale,  à  toutes  les  personnes  qui 
se  prétendent  lésées  par  les  conséquences  d'un  accident  du 
travail  \ 

601.  —  Ainsi  les  frères  et  sœurs  ou  autres  parents  non 
compris  dans   l'éniimération  de  l'art.  3    ne   peuvent  récla- 

»  Valencleones,  17  novembre  1899,  Gaz.  Pal.,  10  janrier  1900.  Douai,  29  mai 
1900,  Gaz.  Pal..  lîKX).  2.  140. 

2  Contra,  T.  Seine,  10  mars  19(yj,  J.  Le  Droit,  27  avril  1900. 

3  Dans  ce  sens,  T.  Seine,  7  novembre  1900,  S.  1901.  2.  23.  C.  Paris,  16  mars 
IWl.  Gaz.  Pal.,  1901.  1.  507,  S.  1901.  2.  143.  Cass.  civ.,  19  nov.  1919  (Faraido 
c.  Tramways  Nice  et  Littoral). 
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mer  aucune  rente  ou  indemoilé  au  chef  denlreprise  ai 
en  vertu  de  la  loi  de  1898,  ni  en  se  fondant  sur  les  art.  1382 
et  s.  du  Code  civil,  alors  même  qu'ils  seraient  dans  la 
misère  et  qu'ils  auraient  eu  la  victime  pour  unique  soutien 

(V.  n°  7o4). 

602.  —  Les  mêmes  prlDcipes  ont  prévalu  dans  les  législations 
allemande  et  autrichienne.  Cependant  en  Autriche,  le  Gouvernement 
s'était  préoccapé  de  cette  lacune  ;  et,  à  la  date  du  27  novembre  1892, 
il  avait  prescrit  une  enquête  sur  le  point  de  savoir  si  l'on  ne  pourrait 
pas  assimiler  les  frères  et  sœurs  aux  ascendants  et  mêmes  leur  allouer 
une  indemnité  non  seulement  lorsque  la  victime  était  leur  unique 
soutien,  mais  encore  lorsqu'elle  contribuait  d'une  manière  «  essen- 
tielle »  à  leur  subsistance  '.  Il  n'apparaît  pas  que  cette  enquête  ait 
donné  de  résultat. 

En  France,  M.  Mirman.  ayant  en  1901  proposé  d'accorder  une 
pension  aux  frères  et  sœurs  que  la  victime  avait  à  sa  charge,  la 
commission  de  la  Chambre  a  repoussé  son  projet  en  affirmant  sa  vo- 
lonté de  ne  faire  figurer  parmi  les  bénéficiaires  de  l'indemnité  légale 
que  les  personnes  vis-à-vis  desquelles  la  victime  décédée  pouvait 
avoir,  deson  vivant,  uneobligation  alimentaire,  c'est-à-dire  le  conjoint, 
les  enfants  et  les  ascendants  -. 

En  Angleterre,  l'art.  1  de  l'annexe  1  de  la  loi  de  1898  alloue  une 
indemnité  en  capital  dont  le  montant  est  proportionné  aux  charges  de 
familles  du  défunt,  sans  distinction  entre  le  degré  de  parenté  des  per- 
sonnes secourues.  Trois  cas  sont  prévus  :  Si  l'ouvrier  laisse  derrière 
lui  des  personnes  a  sa  charge  qui  vivaient  totalement  de  son  salaire 
au  moment  de  sa  mort,  l'indemnité  est  égale  au  total  de  trois  années 
de  salaire  avec  minimum  de  3.750  francs  et  maximum  de  7.500  francs. 
Si  l'ouvrier  ne  laisse  a  son  décès  que  des  personnes  vivant  partiel- 
lement de  son  salaire,  la  somme  est  fixée  a  l'amiable  ou,  en  cas  de 
désaccord,  par  arbitrage.  Enfin,  si  la  victime  ne  laisseaprèselleaucune 
personne  à  sa  charge,  le  patron  ne  doit  que  les  frais  de  médecin  et  de 
funérailles. 

En  Belgique  les  frères  et  sœurs  âgés  de  moins  de  seize  ans  dont  la 
victime  était  le  soutien  ont  droit  à  une  petite  rente,  si  le  défunt  n'a 
pas  laissé  de  descendant  en  ligne  directe. 

Il  est  à  souhaiter  qu'en  France  la  question  soit  mise  à  l'étude  et 
qu'on  arrive  à  une  solution  équitable. 

'  BeWom,  Accid.  en  Autriche,  p.  706,  note. 

2  Kapport  Mirman,  /.  0.,  1901,  Doc.  pari.,  p.  335,  n»  2332. 
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QUATKIÈME    SECTION 
Des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  et  des  frais  funéraires. 

I 
Frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

603.  —  Ces  frais  sont  essentiellement  variables  :  ils  dépendent 
non  seulement  de  la  nature  et  de  la  gravité  des  lésions,  de  l'âge  et 
del'étatde  santé  antérieurs  de  la  victime,  des  circonstanceset  du  lieu 
de  l'accident,  mais  aussi  du  traitement  suivi  et  du  médecin  traitant. 
La  difficulté  qu'on  éprouve  à  adopter. pour  cet  élément  dédommage, 
une  classification  rationnelle  et  méthodique, avaitdéterminélaplupart 
des  compagnies  ;ï  l'exclure  purement  et  simplement  des  assurances. 
(Juelques-unes  cependant  consentaient  à  prendre  à  leur  charge  les 
remèdes  et  frais  médicaux  moyennant  une  majoration  de  primes  qui, 
d'après  M.  Villetard  de  Prunières,  atteignaient  pour  l'une  des  compa- 
gnies le  7  0/0. 

En  Allemagne  la  gratuité  des  secours  médicaux  est  assurée  pendant 
les  treize  premières  semaines  par  les  caisses  de  maladies  et  ensuite 
par  les  corporations  professionnelles.  Ces  secours  consistent  non  seu- 
lement dans  le  traitement  thérapeutique  et  dans  les  médicaments, 
mais  d'une  fai^on  générale  dans  tous  les  moyens  de  guérison  et  aussi 
dans  les  fournitures  des  appareils  destinés  ;i  assurer  le  succès  du 
traitement  médical  et  à  alléger  les  conséquences  de  la  blessure  (art.  182 
du  Code  des  assurances  de  1911). 

En  Autriche,  si  la  loi  de  1887  sur  les  accidents  ne  prévoit  pas  les 
soins  médicaux,  cette  lacune  a  été  réparée  par  la  loi  de  1888  sur  les 
caisses  de  maladie.  Les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  sont  à  la 
charge  de  ^es  caisses  pendant  les  quatre  premières  semaineset  ensuite 
il  celle  des  associations  d'assurances. 

La  loi  anglaise  est  muette  sur  les  frais  médicaux.  La  loi  italienne 
se  borne  a  disposer  dans  son  art.  9,  in  fine,  que  le  patron  sera  tenu 
de  supporter  les  frais  résultant  des  premiers  soins  médicaux  et  phar- 
maceutiques. La  loi  belge  met  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
à  la  charge  du  chef  d'entreprise,  mais  ne  laisse  que  dans  certains  cas 
a  la  victime  le  choix  du  médecin  et  du  pharmacien. 

604.  —  L'art  4  de  la  loi  de  1898  réglemente  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques.  Son  interprétation  mérite  d'être  divisée  en  six  par- 
ties :  l»  durée  des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques;  2-^  en  quoi  ils 
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consistent;  3°  choix  du  médecin  et  du  pharmacien,  règlement  deleurs 
honorafres;  4°  traitement  à  l'hôpital;  o"  action  des  médecins,  pharma- 
ciens et  hôpitaux;  6°  contrôle  du  patron;  sanction. 

a)   Durée  des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques. 

605.  — De  la  généralité  des  termes  de  l'art.  4  qui  meta 
la  charge  du  chef  d'entreprise  les  frais  médicaux  et  pharma- 
ceutiques, on  doit  conclure  que  ces  frais  sont  dus  à  partir  du 
jour  de  l'accident.  Avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  17 
octobre  1919,  ils  n'étaient  dus  que  pour  les  accidents  suivis 
d'une  incapacité  de  plus  de  quatre  jours  '.  Ils  incombent 
maintenant  au  chef  d'entreprise,  quelle  que  soit  l'interruption 
de  travail. 

606.  —  Les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  cessent 
avec  le  traitement  médical,  c'est-à-dire  au  jour  oii  l'état  du 
blessé  devient  définitif,  soit  qu'il  y  ait  guérison  complète, 
soit  qu'il  subsiste  une  infirmité  incurable  ne  comportant  plus 
de  soins  thérapeutiques  ^  A  ce  moment  commence  une  phase 
nouvelle,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  plus  loin,  n"  650. 
L'indemnité  journalière  est  remplacée  par  une  rente  viagère 
variant  suivant  le  degré  d'incapacité  dont  il  est  atteint. 
Ainsi,  en  sortant  de  l'hôpital,  un  amputé  a  droit  à  un  pilon 
articulé;  mais  huit  ou  dix  ans  après,  lorsque  ce  pilon  sera 
usé,  il  ne  pourra  en  exiger  le  remplacement  aux  frais  du  pa- 
tron. 

607.  — Cependant  si,  à  la  suite  d'une  action  en  revision, 
il  venait  à  être  démontré  que  l'accident  a  nécessité  un  nou- 
veau traitement  médical  ou  de  nouvelles  dépenses  phar- 
maceutiques, ces  frais  devraient  être  supportés  par  le  chef 
d'entreprise;  car,  en  définitive,  la  victime  a  droit  à  la  gra- 
tuité de  tous  les  soins  occasionnés  par  l'accident  (V.  n°  1376 
bis). 

b)  En  quoi  ils  consistent. 

608.  —  Par  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  il  faut 
entendre  toutes    les   dépenses    nécessitées   par  le  traitement 

1  Dans  ce  sens,  Cass.  civ.,  25  février  1913,  S.  1918.  1.  316. 

2  Dans  ce  sens,  dise,  du  min.  du  Comm.  et  du  rapporteur,  séances  du  Sénat  du 
15  mars  1898,  /.  0.,  Déb.  pari.,  p.  238.  Cass.  req.,  26  octobre  1903,  Gaz.  Pal., 
1903.  2.  478. 
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curalif  de  la  lésion  trauinalique,  quelle  que  soit  la  forme  de 
cetrailemenlou  laoaluredusmoyensdont  il  comporte  l'usage'. 
Ainsi  il  comprendra  :  1"  les  honoraires  du  médecin  et  le  coût 
des  médicaments,  le  tout  réglé  comme  il  sera  dit  ci-dessous; 
2"  les  opérations  chirurgicales, quelles  qu'elles  soient,  même 
les  soins  dentaires  'j'^les  traitements  électrothérapiques, 
radiothérapiques,  hydrolhérapiques,  mécanolhérapiques,  les 
massages,  etc.,  qui  seraient  prescrits  par  le  médecin  traitant, 
alors  même  qu'ils  devraient  être  exécutés  par  un  spécialiste 
autre  que  ledit  médecin  \ 

Il  n'importe  que  ces  médications  ne  figurent  pas  aux 
tarifs  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  établis  par 
arrêtés  des  30  septembre  1905  et  27  décembre  19H.  Les  ju- 
ges ont,  dans  ce  cas,  le  droit  d'en  fixer  souverainement  le 
montant  \ 

609.  —  Dans  le  cas  oij  pour  suivre  un  de  ces  traitements 
le  blessé  serait  obligé  d'effectuer  un  trajet  en  voiture  ou  en 
chemin  de  fer,  ses  frais  de  déplacement  devraient  être  mis  à 
la  charge  du  patron  comme  étant  les  accessoires  du  traite- 
ment médical,  à  l'exception  toutefois  de  ceux  qui  emprunte- 
raient un  réel  caractère  d'exagération  au  fait  volontaire  de  la 
victime  ". 

610.  —  L'n  traitement  thermal,  lorsqu'il  est  jugé  indis- 
pensable, peut  rentrer  dans  les  frais  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques \  En  pareil  cas,  le  chef  d'entreprise  doit,  non  seule- 
ment  acquitter  les  honoraires  du    médecin,  frais  de  bains, 

'  Cass.  civ.,  16  mai  1911,  BuUet.  off.  Trav.,  1911,  p.  1090. 

2  T.  Courbevoie,  8  mai  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  2.  60. 

3  T.  paix  ivry-sur-Seine.  10 janvier  1907,  D.  1907.  5.  40.  Qiss.  civ.,  16  mai  1911, 
op.  cit. 

»  Cass." civ.,  16  mai  1911,  Bullel.  off.  Trav.,  1911,  p.  1090,  Gaa.  Pal.,  1911. 
1.  652.  Dans  celte  espèce,  la  Cour  a  décidé  qui!  y  avait  lieu  de  comprendre  dans 
les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  des  massages  et  bains  ordonnés  par  le  méde- 
cin et  ncces.siiires  au  traitement,  bien  que  les  massages  opérés,  comme  dans  l'espèce, 
par  une  personne  autre  que  le  médecin  traitant  et  les  bains  ne  figurent  pas  au  tarif 
des  frais  pharmaceutiques. 

5  Par  exemple,  si  la  victime,  au  lieu  d'accepter  rhospitaiisation  offerte  par  le  pa- 
tron avec  toutes  les  garanties  désirables,  avait  fait  choix  d'un  autre  établissement 
situé  à  une  grande  distance,  et  sélait  servi,  pour  se  rendre  à  cet  établissement,  de 
voitures  particulières  dont  le  prix  est  très  élevé.  Cass.,  19  juillet  1905,  D.  1907.  1. 
3:V2. 

«  Contra,  T.  Narbonne,  7  juin  1900,  J,  La  Loi,  22  juin  1900. 
/ 
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douches,  massages,  etc.,  ainsi  qu3  le  coût  du  transport  du 
blessé,  aller  et  retour,  de  chez  lui  dans  la  station  thermale, 
mais  aussi  lui  tenir  compte,  dans  une  mesure  modeste,  à  la 
vérité,  de  Taccroissemenl  des  dépenses  inhérent  à  son  séjour 
dans  une  ville  d'eaux. 

611.  —  Tous  les  appareils  orthopédiques  ou  autres  pres- 
crits au  blessé  pendant  la  période  de  traitement  médical  sont, 
au  même  titre  que  les  médicaments  proprement  dits,  des 
moyens  curatifs  dont  le  coût  est  à  la  charge  du  patron  '.  Mais 
il  en  est  autrement  du  jour  où  l'état  de  l'ouvrier  est  devenu 
définitif;  les  appareils  orthopédiques  dont  celui-ci  peut  encore 
avoir  besoin  n'ayant  plus  le  caractère  de  moyens  curatifs,  il 
doit  les  renouveler  ou  se  les  procurer  à  ses  frais  ^ 

Dans  les  accidents  non  mortels,  le  traitement  médical  a 
pour  but  de  guérir  le  blessé  ou  de  lui  rendre  le  maximum  de 
sa  capacité  de  travail.  Par  suite,  si  après  la  consolidation  de  la 
blessure,  mais  avant  le  règlement  de  la  rente,  une  nouvelle 
opération  chirurgicale  ne  présentant  aucun  danger  et  accep- 
tée par  le  blessé  devait  avoir  pour  effet  de  réduire  d'une 
façon  appréciable  le  degré  d'invalidité  de  celui-ci,  les  frais 
de  cette  opération  rentreraient  dans  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  à  la  charge  du  chef  d'entreprise. 

612.  —  Si  le  patron  est  tenu  de  procurer  à  l'ouvrier  les 
soins  médicaux  et  pharmaceutiques,  celui-ci  a,  de  son  côté 
l'obligation  non  moins  impérieuse  de  suivre  les  prescriptions 
ordonnées  par  le  médecin,  et  les  suppléments  de  dépense  que 
son  mauvais  vouloir  ou  son  pur  caprice  occasionneraient 
devraient  rester  à  sa  charge.  Ainsi  un  patron  pourrait  à  bon 
droit  refuser  d'acquitter  le  salaire  d'un  garde-malade  dont 
l'assistance  n'aurait  été  rendue  nécessaire  que  par  le  refus 
injustifié  de  l'ouvrier  d'entrer  dans  un  hôpital  (n"  627). 

613.  —  En  principe,  les  frais  médicaux  et  pharmaceuti- 
tiques  ne  sont  pas  dus  d'avance  :  ainsi  un  patron  ne  saurait 
être  condamné  à  payer  le  coût  d'une  opération  chirurgicale 

1  Dans  ce  sens,  T.  Nantes,  7  mai  19tD0,  Rec.  min.  Comm.,  t.  3,  p.  230.  Req., 
19  juill.  1905,  D.  1907.  1.  332.  Contra,  C.  Dijon,  10  mars  1902,  Gas.  Pal,  1902' 
2.  112. 

2  Cass.  civ.,25  juin  19Ul,D.  1902.  1.341,  S,  1903.  1.268.  Toulouse, 8  juill.  1908 
D.  1904.  2.  294,  Trib.  paix  Ussel,  3  janv.  1914,  S.  1914.  2.  190. 

Saghbt.  —  6e  éd.  —  T.  I.  25 
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qui   peut    ne   pas  être  faite  '  ou  d'un  appareil  orthopédique 
doQt  le  blessé  n'a  pas  encore  besoin  \ 

c)  Choix  du  médecin  et  du  pharmacien.  —  Règlement  des  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques. 

.\rt.  4,  al.  2  :  «  La  victime  peut  toujours  faire  choix  elle- 
m^me  de  son  in<'decin  et  de  son  phar?nacien.  Dans  ce  cas,  le 
chef  d'entreprise  ne  peut  être  tenu  des  frais  médicaux  et  phar- 
maceutiques que  jusquâ  concurrence  de  la  somme  fixée  par 
le  juge  de  paix  du  canton  oit  est  survenu  C  accident,  confor- 
mément à  un  tarif  qui  sera  établi  par  un  arrêté  du  ministre 
du  Commerce,  après  avis  d'une  cotnmission  spéciale  compre- 
nant des  représentants  de  syndicats  de  médecins  ou  de  phar- 
maciens, de  syndicats  professionnels  ouvriers  et  patronaux., 
de  sociétés  d' assurance  contre  les  accidents  du  travail  et  de 
syndicats  de  garantie,  et  qui  ?ie  pourra  être  modifié  quà  in- 
tervalles de  deux  ans  ». 

614.  —  Le  libre  choix  du  raédecio  a  fait  naître  des  officines  qui 
attirent  les  ouvriers  et  servent  à  fabriquer  des  accidents  ou  à  simuler 
des  aggravations.  Il  y  aura  lieu  de  prendre  des  mesures  législatives 
énergiques  pour  enrayer  le  mal  qui  a  pour  conséquence  une  exagéra- 
tion inquiétante  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  et  l'incitation 
des  ouvriers  à  la  paresse.  La  sanction  de  l'art.  30  est  tout  à  fait  inef- 
ficace (nM895). 

615.  —  Lorsque  le  blessé  accepte  le  médecin  et  le  phar- 
macien désignés  par  le  patron  ou  plus  généralement  par 
l'assureur  de  celui-ci,  le  règlement  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  s'opère  en  dehors  de  l'intervention  de  l'ou- 
vrier, vis-à-vis  duquel  le  me^cin,  ni  le  pharmacien,  n'ont 
aucun  recours.  Nous  n'avons  donc  pas  à  nous  en  occu- 
per. 

616.  —  Mais  le  blessé  peut  ne  pas  avoir  confiance  dans  le 
médecin  qu'on  lui  propose.  La  loi  lui  donne  le  droit  de  solli- 
citer les  soins  d'un  médecin  de  son  choix,  à  la  condition  que 


•  T.  Doullens,6avr.  1900  (J.  La  Loi,  24  avr.  1900). 

»  Dans  ce  sens,  Cass.,  25  juin  1902,  D.  1902.  1.  341,  S.  1903.  1.  268. 
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les  honoraires  de  ce  praticien  seront  taxés  suivant  une  règle 
déterminée  que  nous  examinerons  plus  loin. 

616  bis.  —  Le  médecin  traitant  est  tenu  par  le  secret  pro- 
fessionnel. Il  tomberait  sous  l'application  de  l'art.  378,  C. 
pén.  s'il  venait  à  révéler  au  chef  d'entreprise  ou  à  tout  autre 
personne  une  maladie  dont  la  victime  de  l'accident  serait 
atteinte.  Cette  obligation  du  secret  professionnel  s'impose 
aussi  bien  au  médecin  de  l'entreprise  qui  a  été  appelé  à  don- 
ner des  soins  à  la  victime  qu'au  médecin  choisi  par  la  victime 
elle-même  ;  mais  elle  ne  s'étend  pas  au  médecin  que  le  patron 
a  désigné  avec  le  visa  du  juge  de  paix  pour  le  renseigner  sur 
l'état  du  blessé,  ce  dernier  médecin  n'étant  pas  un  médecin 
traitant  \ 

617.  —  11  est  bien  entendu  que  le  choix  de  la  victime  ne 
peut  porter  que  sur  un  médecin  ayant  légalement  qualité 
pour  exercer  la  médecine  :  les  consultations  ou  les  pratiques 
d'un  rebouteux,  d'un  charlatan,  etc.  ne  sauraient  entrer  en 
ligne  de  compte.  Le  patron  pourrait  même  refuser  de  prendre 
à  sa  charge  les  soins  donnes  à  l'ouvrier  sur  le  territoire  fran- 
çais par  un  médecin  non  autorisé  à  exercer  en  France.  Il  en 
serait  autrement  si  les  soins  avaient  été  donnés  sur  le  terri- 
toire étranger,  soit  que  l'accident  y  ait  eu  lieu,  soit  que  le 
blessé  y  résidât  pendant  la  durée  du  traitement  médical. 

618.  —  Le  législateur  de  1905  permet  expressément  à  la 
victime  de  choisir  son  pharmacien  comme  son  médecin.  Telle 
était  d'ailleurs  l'interprétation  que  nous  avions  donnée  du 
texte  ancien,  lequel  passait  le  pharmacien  sous  silence. 

619.  —  Quand  la  victime  a  fait  choix  d'un  médecin  ou 
d'un  pharmacien,  des  abus  sont  à  craindre.  Pour  les  préve- 
nir l'art.  4  dispose  que  les  sommes,  dont  le  patron  sera  tenu, 
à  titre  de  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  seront  fixées 
par  le  juge  de  paix  et,  en  outre,  que  ce  magistrat  devra,  pour 
la  fixation  de  cette  somme,  se  conformer  au  tarif  établi  par 
un  arrêté  ministériel.  Ce  tarif,  qui  porte  la  date  du  30  sep- 
tembre 1905,  est  en  vigueur  depuis  le  9  novembre  suivant. 

Pour  les  frais   pharmaceutiques    seulement,    un    nouveau 

1  Cass.  crim.,  y  mai  1913.  Gaz.  Pal,  191.3.  1.  734,  S.  19U.  1.  169,  D.  1914. 
1.  206. 
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tarif  du  29  décembre  19H  est  en  vigueur  depuis  le  4"  juillet 
1912'. 

Ces  tarifs  ne  s'appliquent  qu'aux  honoraires  du  médecin 
et  aux  prix  des  médicaments  fournis  par  le  pharmacien  choi- 
sis l'un  et  l'autre  par  la  victime;  ils  laissent  en  dehors  de 
leurs  prévisions  les  différents  moyens  curatifs  qui,  ordonnés 
parle  médecin  traitant,  ne  sont  cependant  pas  mis  en  œuvre 
par  lui-même  et  ne  nécessitent  pas  non  plus  l'intervention  du 
pharmacien.  Le  coût  de  ces  diflterents  moyens  curatifs  est 
fixé  souverainement  par  le  juge  du  fond  -.  V.  n°  608. 

619  bis.  —  Le  tarif  médical  qui  a  pris  la  visite  comme 
unité  de  base  donne  lieu  dans  son  application  à  des  abus 
regrettables.  Le  nombre  des  visites  est  augmenté  outre 
mesure  ainsi  que  celui  des  opérations  accessoires  qui  élèvent 
le  prix  de  la  visite  (pansements,  massages,  électrisation, 
etc.).  Se  fondant  sur  l'art.  10  A,  §  7  et  B,  §  10  de  l'arrêté 
ministériel  du  30  septembre  1905,  un  médecin  émettait  la 
prétention  de  compter  pour  deux  visites  le  massage  du  pied 
et  celui  de  la  main.  Cette  prétention  a  été  rejetée  par  la  Cour 
de  Cassation  \ 

Aux  termes  de  l'art.  10  de  l'arrêté  ministériel  de  190o, 
les  soins  médicaux  et  opérations  de  petite  chirurgie  qui  y  sont 
énumerés  donnent  droit,  suivant  les  distinctions  établies  sous 
les  lettres  A  à  E,  à  des  allocations  fixes  en  sus  du  prix  de  la 
visite  ou  de  la  consultation.  11  s'agit  ici  de  la  visite  ou  de  la 
consultation  initiale.  Par  suite  le  prix  de  la  visite  ne  s'ajoute 
pas  nécessairement  et  dans  tous  les  cas  à  celui  de  chaque  opé- 
ration ou  de  chaque  séance  de  soins  dans  un  traitement  qui 
comporte  plusieurs  opérations  ou  plusieurs  séances.  Pour  que 
le  prix  de  la  visite  ou  consultation  soit  dû,  il  faut  que  la 
visite  ait  été  faite  ou  la  consultation  donnée.  C'est  au  juge 
du  fait  qu'il  appartient  d'apprécier  le  nombre  de  ces  visites 
ou  consultations  '*, 

'  J.  0.,  19  janvier  1912. 

'■^  Cass.  civ.,  16  mai  1911,  Gaz.  Pal,  1911.  1.  652,  D.  1913.  5.  13. 

ï  Cass.  req.,  9  avril  1910,  Bull.  Off.  Trav.,  1911,  p.  144.  On  pourrait  lire  avec 
fruit  un  intéressant  article  de  .M.  Bellom  sur  les  différentes  métliodes  de  rémunéra- 
lion  des  médecins  en  Allemagne  (Économiste  français,  10  septembre  1913,  p.  413 
et  s.). 

*  Cass.  civ.,  i"aoC:l  1919  (aff.  Gautherooc.  Coigoet), 
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620.  —  Si  le  blessé  de  nationalité  étrangère  est  retourné 
dans  son  pays  pour  se  faire  soigner,  il  n'en  a  pas  moins 
droit  aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  qui  seront  taxés 
d'après  le  même  tarif. 

621. —  11  est  possible  que  l'homme  de  l'art  mandé  par  le 
blessé  ne  se  contente  pas  des  honoraires  fixés  par  le  juge;  ce 
sera  à  coup  sûr,  son  droit.  Mais  il  n'aura,  pour  le  surplus, 
aucune  action  contre  le  patron;  il  ne  pourra  que  s^adresser 
à  la  victime  elle-même  '. 

d)  Traitement  à  l'hôpital. 

622.  —  LéCtIslation  étrangère.  —  En  AUemagoe,  aux  termes 
de  l'art.  597  du  Code  des  assurances  de  1911,  les  blessés  qui  sont 
mariés  ou  qui  habitent  chez  leurs  parents  ne  peuvent  être  contraints 
d'aller  dans  un  hôpital  que  si  leur  état  exige  une  observ^ation  continue 
ou  des  soins  que  leur  famille  est  incapable  de  donner  ou  bien  si  la 
maladie  est  contagieuse;  il  en  est  encore  de  même  si  le  blessé  a  déjà 
plusieurs  fois  contrevenu  aux  ordonnances  du  médecin  traitant.  Les 
célibataires  qui  habitent  seuls  ne  peuvent  refuser  de  se  faire  soigner 
dans  un  hôpital.  Pendant  le  séjour  à  l'hôpital,  le  blessé  n'a  droit 
à  aucune  indemnité,  mais  ses  conjoint,  enfants  ou  parents  touchent  la 
pension  à  laquelle  ils  auraient  droit  en  cas  d'accident  mortel. 

En  Autriche,  le  blessé  placé  dans  un  hôpital  ne  reçoit  personnelle- 
ment aucune  indemnité,  mais  ses  parents  ont  droit  à  la  moitié  des 
secours  pécuniaires  alloués  en  cas  de  soins  donnés  rà  domicile. 

623.  —  Travaux  PRÉPARATOIRES.  —  Dans  un  projet  voté  en  pre- 
mière délibération  le  0  décembre  1895,  le  Sénat  avait  voté  une  dis- 
position à  peu  près  identique  qui  était  aidsi  conçue  :  «  Les  blessés 
qui  seront  transportés  à  l'hôpital,  soit  sur  leur  demande  soit  sur  l'avis 
exprimé  par  le  médecin,  en  raison  de  la  nature  de  leur  lésion  néces- 
sitant un  traitement  spécial,  y  seront  soignés  aux  frais  des  chefs  d'en- 
treprise. Dans  ce  cas  et  aussi  longtemps  que  le  blessé  restera  à 
l'hôpital,  l'indemnité  journalière  prévue  par  l'art.  3  sera  réduite  de 
moitié  ».  Cette  disposition  n'a  pas  été  reproduite  dans  la  loi  de  1898 
qui  a  omis  de  s'occuper  du  traitement  médical.  La  loi  de  1905  a  com- 
blé cette  lacune. 

»  Comité  consult.,  31  mai  1899,  J.  O.,  6  février  1900. 
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624.  —  .\rt.  4,  AL.  3  modifié  par  la  loi  du  5  mars  19i7  : 
«  Le  chef  d' entreprise  est  seul  tenu,  dans  tous  les  cas,  en  outre 
des  obligations  contenues  en  l'art.  $,  des  frais  d'hospitalisa- 
tion çui,  tout  compris,  ne  pourront  dépasser  le  tarif  établi 
pour  l'application  de  l'art.  ^4  de  la  loi  du  15  juillet  1S93 
majoré  de  50  0/0,  ni  excéder  jamais  5  fr.  75  par  jour  pour 
Paris  on  5  francs  partout  ailleurs  ». 

625.  —  Ce  nouveau  texte  met  fin  à  une  double  contro- 
verse. Il  dispose  tout  d'abord  que  les  frais  d'hospitalisation 
sont,  dans  leur  intégralité,  à  la  charge  exclusive  du  chef 
d'entreprise  et  ne  doivent,  dans  aucun  cas,  s'imputer  même 
pour  partie  sur  le  montant  de  l'indemnité  temporaire;  peu 
importe  que  l'admission  à  l'hôpital  ail  été  sollicitée  par  l'ou- 
vrier ou  par  le  patron  '. 

626.  —  En  second  lieu,  il  limite  désormais  d'une  façon 
indiscutable  les  prétentions  des  hôpitaux  -et  rejette  purement 
et  simplement  celles  de  certains  médecins  et  chirurgiens  qui 
réclamaient  des  honoraires  spéciaux  pour  soins  donnés  dans 
leurs  services  hospitaliers  ^  Les  tarifs  établis  pour  l'applica- 
tion de  l'art.  24  de  la  loi  du  45  juillet  1893  ont  été  reconnus 
insuffisants  en  ce  qui  concerne  les  victimes  d'accidents  du 
travail  :  car  ils  prévoient  un  prix  unique  de  journées  pour 
tous  les  hospitalisés,  sans  distinction  entre  les  vieillards,  les 
malades  et  les  blessés.  Or,  les  services  chirurgicaux  d'oi^i 
relèvent  exclusivement  les  victimes  d'accidents  du  travail, 
entraînent  des  dépenses  beaucoup  plus  élevées  que  celui  des 
maladies  aiguës,  contagieuses  ou  chroniques.  C'est  à  raison  de 
ce  motif  que  l'assistance  public  a  insisté  pour  obtenir  une 
majoration  de  .oO  0/0.  Cette  majoration  lui  a  été  accordée 
avec  limitation  à  un   maximum  de  4   francs  élevé  ensuite  à 


'  Avant  la  loi  de  1905,  il  y  avait  controverse  en  jurisprudence  et  en  doctrine  sur 
le  point  de  savoir  s'il  n'y  avait  pas  lieu  d'imputer  sur  l'indemnité  tempjraire  une 
portion  des  frais  d'hospitalisation,  à  raison  de  ce  que  ceux-ci  comprenaient  la  nour- 
riture du  blessé. 

2  Avant  la  loi  de,  1905,  les  hôpitaux  refusaient  d'admettre  comme  indigents  les 
victimes  d'accidents  du  travail.  Une  circulaire  minislérielle  avait  dû  régler  provisoi- 
rement la  situation  de  ces  blessés. 

'  C'est  pour  lever  tous  Jes  doutes  sur  ce  point  que  le  législateur  a  pris  soin 
d'ajouter  les  mots  «  tout  compris  ».  Sénat,  séance  du  29  novembre  1903,  /.  0.,  30  no- 
vembre 190.'i. 
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o  fr.  75  par  chaque  jour  pour  Paris  el  de  3  fr.  50  élevé  en- 
suite à  5  francs  partout  ailleurs  '.  Désormais  les  hôpitaux 
ne  pourront  pas  exiger  une  somme  supérieure  à  celle  que 
leur  alloue  le  nouveau  texte  -. 

627.  —  Quand  le  blessé  doit-il  étrk  traité  da.ns  un  hôpital. 
—  Il  est  tout  d'abord  des  cas  d'une  gravité  telle  que  le 
transport  du  blessé  à  l'hôpital  s'impose,  quelle  que  soit  sa 
situation  de  famille.  En  cas  de  désaccord,  si  l'opposition  vient 
du  patron,  l'ouvrier  peut  passer  outre  et  se  faire  admettre 
dans  un  hôpital  en  vertu  du  droit  qu'il  a  de  choisir  son  mé- 
decin. Très  souvent  le  refus  émane  du  blessé  lui-même. 
C'est  alors  au  médecin  traitant  qu'il  appartiendra  d'indiquer 
si  les  soins  hospitaliers  sont  nécessaires  ;  cette  nécessité  peut 
varier,  non  seulement  d'après  la  nature  de  la  lésion,  mais 
aussi  suivant  que  le  blessé  habite  seul  ou  se  trouve  chez  des 
parents  qui  sont  en  mesure  de  lui  servir  de  garde-malade. 
Enfin,  si  malgré  un  avis  affîrmatif  du  médecin  traitant,  le 
blessé  persiste  dans  son  refus,  la  contestation  peut  être  vala- 
blement portée  devant  le  juge  de  paix,  à  raison  de  la  compé- 
tence spéciale  que  la  loi  attribue  à  ce  magistrat  en  matière  de 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques.  Sans  doute,  une  décision 
du  juge  de  paix  ordonnant  un  traitement  hospitalier  ne  peut 
être  exécutée  par  la  force  ;  mais  le  refus  opposé  par  l'ouvrier 
de  s'y  conformer  sera  une  preuve  de  son  mauvais  vouloir  et 
aura  pour  sanction  de  laisser  à  sa  charge  personnelle  les  sup- 
pléments de  dépenses  (n"  612)  et  les  aggravations  d'incapacité 
de  travail  (n°*  460  et  s.;  que  ce  mauvais  vouloir  occasion- 
nerait. 

628.  —  Dispositions  transitoires.  —  Aux  termes  de  l'art.  4,  la 
loi  du  31  mars  1905...  en  ce  qui  concerne  le  maxima  des  frais 
d'hospitalisation,  n'entrera  en  vigueur  que  trente  jours  après  sa 
promulgation.  Le  commentaire  de  ce  texte  est  aujourd'hui  dépourvu 
d'intérêt. 


1  Sénat,  séances  des  17  juillet  et  1"  décembre  1904,  J.  0..  p.  556  et  918. 

*  Un  arrêté  ultérieur  du  préfet  de  la  Seine  a  fixé  le  prix  de  la  journée  d'hospitalisa- 
tion pour  les  ou\Tiers  victimes  d'accidents  du  travail  à  la  somme  de  3  fr.  30  dans 
les  établissements  nationaux  de  bienfaisance  situés  à  Paris  et  dans  les  départements, 
delà  Seine  et  de  Seine-et-Oise. 
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e)  Actioji  des  médecins, phewmaciens  et  établissement!;  hospitaliers. 

629.  —  Art.  4,  al.  4  :  «  Les  médeciyn  et  pharmaciens  ou  les 
étab/tssements  hospitaliers  peuve?it  actionner  directement  le 
chef  d entreprise  ». 

Aux  termes  des  art.  1  et  4  de  la  loi  de  1898,  la  victime 
d'un  accident  du  travail  est  créancière  contre  le  chef  d'entre- 
prise des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques.  Les  médecins, 
pharmaciens  et  établissements  hospitaliers  (fui  fournissent  à 
cette  victime  les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  acquit- 
tent donc  la  dette  du  chef  d'entreprise  et,  pour  avoir  une 
action  en  remboursement  contre  celui-ci,  ils  devraient,  en  l'ab- 
sence d'un  texte  formel,  se  faire  subroger  dans  les  droits  du 
créancier  désintéressé,  c'est-à-dire  de  la  victime  d'accident, 
conformément  à  l'art.  1250-1°  C.  G.  Peut  être  pourraient-il 
aussi  agir  en  vertu  du  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires.  Quoi 
qu'il  en  soit,  la  loi  de  190.T,  en  conférant  aux  médecins,  phar- 
maciensetétablissements  hospitaliers  une  action  directe  contre 
le  chef  d'entreprise,  les  a  subrogés  légalement  dans  les  droits 
de  1  ouvrier.  Les  médecins,  pharmaciens  et  établissements 
hospitaliers  se  trouvent,  de  cette  façon,  créanciers  du  chef 
d  entreprise  aux  conditions  et  dans  la  mesure  oii  l'ouvrier 
l'était  lui-même.  Ainsi  l'a  décidé  le  législateur,  ainsi  le  voulait 
l'équité.  La  subrogation  légale  répond  de  tous  points  à  cette 
conception.  De  là  les  conséquences  suivantes. 

630.  —  L'accident  qui  était  le  titre  de  l'ouvrier  est  devenu 
celui  du  médecin.  Par  suite,  avant  la  loi  du  17  octobre  4919, 
s'il  n'avait  entraîné  qu'une  incapacité  de  travail  ne  dépassant 
pas  quatre  jours,  le  titre  faisait  défaut  et  les  soins  médicaux 
ou  pharmaceutiques  donnés  à  la  victime  ne  conféraient  au 
médecin  ou  pharmacien  aucune  action  directe  contre  le  chef 
d'entreprise'.  Il  en  estautrement  aujourd'hui  avec  le  nouveau 
texte  de  l'art.  4  (n°  605). 

De  même  le  chef  d'entreprise  peut  opposer  aux  médecins, 
pharmaciens  ou  établissements  hospitaliers  en  leur  qualité  de 
subrogés  dans  les  droits  de  l'ouvrier  tous  les   moyens  qu'ils 

«  Cdss.,  24  février  1913,  S.  1913.  1.  316.  Civ.,  3  avril  1913,  Gaz.  Pal.,  1913. 
1.636. 
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pourraient  invoquer  contre  l'ouvrier  lui-même,  notamment 
le  moyen  de  prescriptioQ  '  ou  celui  tiré  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée  dans  une  instance  engagée  entre  lui  et  l'ouvrier 
relativement  aux.  frais  d'hospitalisation  ^ 

Par  application  des  mêmes  principes^  l'action  directe  du 
médecin  choisi  par  l'ouvrier  contre  le  patron  ne  peut  concer- 
ner que  le  montant  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
dont  celui-ci  est  redevable  dans  les  termes  de  la  loi,  c'est-à- 
dire  la  somme  fixée  d'après  le  tarif  spécial  dont  il  a  été  parlé 
plus  haut,  alors  même  que  ce  médecin  est  un  spécialiste^  ou 
bien  les  dépenses  reconnues  nécessaires  au  traitement  de  l'ou- 
vrier, par  exemple,  les  frais  de  séjour  dans  un  hôtel  où  l'ou- 
vrier victime  d'un  accident  a  été  transporté  d'urgence  sur  le 
conseil  du  médecin,  ces  frais  devant  être  évalués  souveraine- 
ment par  les  juges  du  fond  ^. 

Pour  le  surplus  les  médecins  et  pharmaciens  n'ont  d'action 
que  contre  la  victime  qui  les  a  choisis. 

631.  —  Si,  au  lieu  de  poursuivre  directement  le  patron, 
un  médecin  a  obtenu  la  condamnation  de  l'ouvrier  au  paye- 
ment de  ses  honoraires,  il  peut,  s'il  est  impayé,  exercer,  en 
vertu  de  l'art.  1166  C.  C,  l'action  de  son  débiteur  contre  le 
chef  d'entreprise  et  faire  condamner  celui-ci  à  lui  rembour- 
ser lesdits  honoraires  °,  mais  seulement  dans  les  limites  fixées 
plus  haut. 

De  même,  s'il  avait  obtenu  la  condamnation  directe  du 
chef  d'entreprise,  il  pourrait,  en  cas  de  non  paiement,  se  fon- 
der sur  l'art.  1166  C.  C.  pour  faire  valoir  les  droits  et  actions 
de  ce  chef  d'entreprise  contre  les  débiteurs  de  celui-ci,  spé- 
cialement contre  une  compagnie  qui  l'aurait  assuré  pour  les 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques;  mais  alors  il  devrait 
recourir  à  la  procédure  de  droit  commun  ^ 

Le  médecin,  devenant  créancier  de  ses  honoraires  au  fur 


t  Cass.  civ.,  4  février  1919  (aff.  Disers-.Martin),  T.  Marvéjole,  30  mai  1913,  Ga3. 
Pal.,  1913.  2.  254. 

2  Cass.  civ.,  20  novembre  1918  (aff.  société  Durance  c.  Hospices  de  Gap). 

3  Cass.  req.,  21  décembre  1909,  D.  1911.  1.  135. 

*  Cass.  req.,  28  février  1910,  D.  1911.  1.  137  et  la  note  de  M.  Dupaich. 

5  Civ.,  3  avril  1913,  Gaz.  Pal.,  1913.  1.  636,  D.  1917.  1.  16. 

6  Civ.,  31  décembre  1917  (Barbot  c.  l'Urbaine  et  la  Seine). 
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et  à  mesure  des  soins  qu'il  donne  à  ses  malades,  n'a  pas 
besoin  d'attendre  la  fin  du  traitement  pour  exercer  l'action  en 
paiement  de  ses  honoraires  à  raison  des  soins  efleclivement 
donnés;  car  aucun  texte  de  loi  ne  suspend  l'exercice  de  son 
action  pendant  la  durée  du  traitement  afférent  à  une  même 
affcclion  '. 

632.  —  L'action  directe  étant  une  action  exceptionnelle 
ne  peut  être  exercée  par  des  personnes  autres  que  les  méde- 
cins, pharmaciens  et  établissements,  notamment  par  des 
masseurs-  :  peut-être  ceux-ci  pourraient-ils  agir  en  vertu  du 
quasi-contrat  de  gestion  d'affaires,  mais  alors  sans  recourir  à 
la  procédure  spéciale  de  la  loi. 

f)  Contrôle  du  patron.  —  Sanctions. 

La  liberté  pour  un  blessé  de  se  faire  soigner  par  un  méde- 
cin de  son  choix  n'exclut  pas  le  droit  pour  le  patron  de  se 
faire  tenir  au  courant  de  la  marche  du  traitement  médical, 
dont  il  est  pécuniairement  responsable  et  pendant  le  cours 
duquel  il  est  tenu  de  payer  l'indemnité  temporaire.  C'est  la 
réglementation  de  ce  contrôle  qui  fait  l'objet  des  dispositions 
dont  nous  avons  à  nous  occuper. 

633.  Droits  du  patron  et  du  médecin  :  «Au  cours  du  traite- 
ment, dit  l'art.  4.  al.  o,  le  chef  d'cïitreprise  pourra  désigner 
au  Juge  de  paix  un  médecin  chargé  de  le  renseigner  sur  Cétat 
de  la  victime.  Cette  désignation,  dûment  visée  par  le  juge  de 
paix,  donnera  audit  médecin  accès  hebdomadaire  auprès  de  la 
victime  en  présence  du  médecin  traitant,  prévenu  deux  jours 
à  l'avance  par  lettres  recommatidées  ».  Le  droit  du  patron  de 
se  renseigner  sur  l'étal  de  son  ouvrier  blessé  dure  pendant 
tout  le  traitement  médical,  c'est-à-dire  aussi  longtemps  que 
sont  dus  les  frais  de  médecin  et  de  pharmacien  ainsi  que  l'in- 
demnité temporaire.  Le  chef  d'entreprise  présente  au  juge  de 
paix  une  requête  dans  laquelle  il  indique  le  nom  du  médecin 
qu'il  entend  charger  de  cette  mission.  Le  juge  de  paix  s'assure 
que  la  personne  ainsi  désignée  est  un  médecin  ayant  qualité 


I  Civ.,  lOjuillel  1918  (aff.  Gros  et  Gras- Fa v  c.  Cayrol), 
ï  Seine,  19  juillet  1913,  Gaz.  Pal.,  1913.  2.  401. 
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pour  exercer  la  médecine  en  France,  et,  si  cette  condition  est 
remplie,  il  vise  la  requête,  sans  avoir  à  se  préoccuper  à  un 
autre  point  de  vue  de  ce  médecin,  pour  le  choix  duquel  le 
patron  jouit  de  la  même  liberté  que  l'ouvrier  pour  le  choix 
du  médecin  traitant'. 

634.  —  Le  médecin  ainsi  désigné,  qui  sur  le  visa  du  juge 
de  paix  a  accès  auprès  du  blessé,  n'a  point  le  caractère  d'un 
médecin  expert;  il  n'est  pas  assermenté,  et  ses  honoraires 
doivent  être,  dans  tous  les  cas,  supportés  par  le  chef  d'en- 
treprise -. 

635.  —  Il  a  le  droit  de  visiter  la  victime  une  fois  par 
semaine,  mais  à  la  condition  que  le  médecin  traitant  ait  été 
prévenu  deux  jours  à  l'avance,  par  lettre  recommandée,  du 
jour  et  de  l'heure  de  sa  visite.  Il  est  bien  entendu  que,  si  sans 
motif  sérieux  le  médecin  traitant  ne  juge  pas  à  propos  de  se 
rendre  auprès  du  malade  au  jour  et  à  l'heure  indiquée  dans 
la  lettre  recommandée,  le  médecin  du  patron  aura  néanmoins 
le  droit  de  procéder  à  son  examen.  H  ne  peut  pas  dépendre  du 
médecin  traitant  d'empêcher  tout  contrôle  par  une  abstention 
intentionnelle.  En  général,  au  surplus,  les  deux  hommes  de 
l'art  se  mettront  d'accord  ensemble  pour  fixer  le  jour  et  l'heure 
de  ces  visites  hebdomadaires.  En  cas  de  contestation  le  juge 
de  paix  réglerait  d'urgence  le  différend. 

636.  —  Refus  de  la  victime.  —  Sanctions.  —  Aux  termes 
de  l'art.  4,  al.  6,  faute  par  la  victime  de  se  prêter  à  cette  visite, 
le  paiement  de  l'indemnité  jouryialière  sera  suspendu  par  dé- 
cision du  juge  de  paix,  qui  convoque  ia  victime  par  simple 
lettre  recommandée.  Le  refus  par  la  victime  de  se  soumettre, 
malgré  le  visa  du  juge  de  paix,  à  la  visite  du  médecin  du 
patron  entraîne  la  suspension  du  paiement  de  l'indemnité 
journalière.  Cette  suspension  n'a  pas  lieu  de  plein  droit;  elle 
doit  être  prononcée  par  décision  du  juge  de  paix  qui  convoque 
au  préalable  la  victime  par  lettre  recommandée  \  Le  juge  de 

1  V.  observations  échangées  entre  M.  Strauss,  ]e  rapporteur  et  le  commissaire  du 
Gouvernement,  séance  du  Sénat  du  1*'  décembre  1904,  /.  0.,  p.  980-981. 

2  Rapport  Mirman,  14  mai  1901,  J.  0.,  Annexes,  Chambre,  n"  23.32,   p.  335  et  s. 

3  L'envoi  de  celte  lettre  recommandée  intéressant  exclusivement  le  patron,  celui- 
ci  sera  dans  l'obligation  de  faire  au  greflier  l'avance  des  frais  d'affranchissement  et 
des  émoluments  alloués  par  le  arif(Circul.  du  ministre  de  la  Justice  du29  août  1905 1. 
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paix  sera  saisi  par  une  requête  du  chef  d'entreprise,  à 
laquelle  devra  être  annexé  un  certiticai  du  médecin  constatant 
qu'à  raison  de  l'opposition  du  blessé  il  n'a  pu  procéder  à 
l'examen  hebdomadaire  autorisé  par  ordonnance  du  juge  de 
paix. 

637.  —  Si  l'ouvrier  ne  conteste  pas  l'exactitude  de  cette 
constatation  et  ne  fait  valoir  aucune  raison  plausible  pour  jus- 
tifier son  attitude,  le  juge  de  paix  ordonnera  lasuspensiondu 
paiement  de  riodemnilé  journalière  depuis  le  jour  du  refus 
et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  *.  En  cas  de  con- 
testation il  recueillera  des  renseignements  et  prononcera  sa 
décision  en  faveur  de  celle  des  parties  dont  les  prétentions 
lui  paraîtront  fondées.  La  plupart  du  temps  il  dissipera  les 
înalentendus  qui  ont  pu  s'élever  entre  les  parties  ou  les  méde- 
cins. 

638.  — Sa  décision  sera  immédiatement  exécutoire  et  ne 
pourra  être  frappée  d'ap[)el,  puisque  les  sentences  qui  sta- 
tuent sur  l'indemnité  temporaire  ne  sont  pas  susceptibles 
d'appel.  Toutefois,  si  elle  est  rendue  par  défaut  contre  l'ou- 
vrier non  comparant,  elle  devra  être  signifiée  à  ce  dernier 
et  sera  susceptible  dop[)Osition,  conformément  au  droit 
commun.  Mais  les  termes  de  la  loi  donnent  à  penser  que 
cette  opposition  ne  sera  pas  suspensive  d'exécution.  Il  est 
bien  entendu  que,  sur  l'opposition,  le  magistrat  cantonal 
pourra,  après  explications  de  la  victime,  rapporter  sa  sen- 
tence. 

639.  —  Est-ce  que,  après  une  décision  définitive  pronon- 
çant la  suspension  du  paiement  de  l'indemnité  journalière,  le 
blessé  n'aura  pas  un  moyen  de  faire  mettre  un  terme  à  cette 
suspension,  c'est-à-dire  d'obtenir  la  reprise  de  ce  paiement? 
Sans  aucun  doute.  Du  jour  oi!i  il  consentira  à  se  faire  examiner 
par  le  médecin  agréé  par  le  juge  de  paix  sur  la  présentation 
du  patron,  il  auradroit  de  nouveau  à  l'indemnité  journalière, 
à  la  condition  qu'à  cette  date  il  se  trouve  encore  hors  d'état 

'  En  tout  cas,  il  appartient  au  juge  de  paix  de  ne  pas  considérer  comme  une  rai- 
son plausible  de  refus  la  prétention  émise  par  le  blessé  de  ne  se  prêter  à  la  visite  du 
médecin  désigné  qu'au  domicile  du  médecin  traitant  et  à  l'heure  fixée  d'un  commun 
accord  avec  ce  dernier  médecin  'Cass.  req.,  30  décembre  1912,  S.  1913.  1.  463). 
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de  reprendre  son  travail.  Ici  plusieursdifficuKés  de  délail  soûl 
à  résoudre. 

640.  —  Et  d'abord  comment  pourra-t-il  témoigner  de 
son  intention  non  équivoque  de  se  soumettre  à  la  visite  médi- 
cale? En  fait  s'il  se  présente  chez  le  médecin  désigné  et  si 
celui-ci  consent  à  l'examiner  séance  tenante,  sa  soumission 
aux  prescriptions  de  la  loi  ne  sera  pas  contestable.  La 
deuxième  condition  sera  également  remplie,  si  le  médecin  du 
patron  reconnaît  lui-même  que  l'ouvrier  non  encore  guéri  se 
trouve  dans  la  période  de  traitement  médical.  Le  patron, 
dans  ce  cas,  n'aura  qu'à  payer  l'indemnité  journalière  à 
partir  du  jour  de  la  visite,  et  il  y  sera  au  besoin  condamné 
par  une  nouvelle  décision  du  juge  de  paix.  Dans  tous  les  cas, 
l'ouvrier  ne  serait  pas  fondé  à  réclamer  la  restitution  de 
l'indemnité  journalière  pendant  la  durée  de  la  suspension, 
c'est-à-dire  depuis  le  jour  de  son  refus  jusqu'à  celui  de  sa 
soumission. 

641.  —  Si  le  médecin  du  patron  certifie,  contrairement 
aux  affirmations  du  médecin  du  blessé,  que  celui-ci  est  guéri, 
le  juge  de  paix  commettra  un  expert  comme  il  est  dit  au  para- 
graphe suivant. 

642.  —  Il  peut  arriver  que  le  blessé,  revenu  à  une  con- 
ception plus  exacte  de  ses  obligations,  se  présente  chez  le 
médecin  du  patron  pour  se  soumettre  à  son  examen,  mais  que 
cet  homme  de  l'art  ne  juge  pas  à  propos  de  l'examiner. 
L'ouvrier  pourra  alors  faire  signifier  au  patron  un  acte  extra- 
judiciaire  lui  faisant  connaître  qu'il  se  tient  à  la  disposition 
de  son  médecin;  il  devra  en  même  temps,  dans  tous  les  cas, 
présenter  une  requête  au  juge  de  paix,  qui  fera  comparaître 
les  deux  parties  devant  lui  et,  après  explications  contradic- 
toires, les  mettra  d'accord  sur  les  visites  médicales,  et  statuera, 
s'il  y  a  lieu,  sur  la  date  à  laquelle  l'indemnité  journalière  de- 
vra être  de  nouveau  payée. 

Toute  cette  procédure  ne  peut  avoir  lieu  que  si  le  médecin 
de  la  victime  reconnaît  expressément  qu'il  s'agit  d'incapacité 
temporaire.  S'il  délivrait  un  certificat  concluant  à  une  inca- 
pacité permanente,  le  juge  de  paix  devrait  immédiatement  se 
déclarer  incompétent  (art.  15,  al.  3),  et  n'aurait  nullement  le 
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pouvoir  de  suspendre  le  paiement  de  l'indemnité  tempo- 
raire. Ceslalors  le  président  du  tribunal  qui,  dans  son  ordon- 
nance de  renvoi  ou  dans  une  ordonnance  de  référé,  pourrait 
seul  substituer  à  l'indemnité  temporaire  une  provision  moins 

élevée. 

643.  —  Date  de  la  guérison.  — Aux  termes  de  l'art.  4,  al.  7, 
si  le  médecin  certifie  que  La  victime  est  en  état  de  rejprendre  son 
travail  et  que  celle-ci  le  conteste,  le  chef  d'entreprise  peut,  lors- 
qu'il s  agit  d'une  incapacité  temporaire,  requérir  du  juge  de 
paix  une  expertise  médicale  qui  devra  avoir  lieu  dans  les  cinq 
jours.  —  Comme  il  vient  d'être  dit,  nous  ne  nous  occupons 
ici  que  du  cas  où  il  n'est  pas  contesté  que  la  blessure  entraî- 
nera seulement  une  incapacité  temporaire.  Trois  situations 
différentes  peuvent  se  présenter. 

644.  —  Si  le  blessé  est  d'accord  avec  le  patron  et  les  deux 
médecins  sur  la  date  à  laquelle  il  peut  reprendre  son  travail, 
le  juge  de  paix  n'a  qu'à  donner  kcte  de  cet  accord  et  à  fixer 
à  cette  date  la  cessation  du  paiement  de  l'indemnité  tempo- 
raire. 

645.  —  S'il  y  a  désaccord  entre  le  médecin  du  patron  et 
le  médecin  traitant,  le  juge  de  paix  doit,  comme  il  est  dit  au 
présent  paragraphe,  commettre  un  troisième  médecin,  en  qua- 
lité d'expert  à  TefiFet  de  déterminer  la  date  litigieuse.  Cet  ex- 
pert prêtera  serment,  à  moins  que  les  deux  parties  majeures 
et  maîtresses  de  leurs  droits  ne  l'en  dispensent,  et  il  déposera 
son  rapport  dans  les  cinq  jours. 

646.  —  Enfin,  il  peut  arriver  que  les  deux  médecins, 
celui  du  patron  et  celui  de  la  victime,  étant  d'accord  sur  la 
date  à  laquelle  le  blessé  est  en  état  de  reprendre  son  travail, 
l'une  des  parties  conteste  l'exactitude  de  cette  date,  que  l'ou- 
vrier, par  exemple,  prétende  n'avoir  été  guéri  que  plus  tard 
ou  que  le  patron  veuille  faire  reporter  à  une  date  antérieure 
le  jour  de  la  guérison  de  la  victime.  En  pareilcas,  une  exper- 
tise ne  sera  pas  nécessaire  ;  l'accord  des  deux  hommes  de  l'art 
suffira  généralement  à  convaincre  le  juge  de  paix  de  l'inanité 
des  prétentions  de  la  partie  contestante. 
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II 
Frais  funéraires. 

L'art.  4  in  fine  dispose:  «  //(le  chef  d'ealreprise)  supporte 
également  les  frais  funéraires  évalués  à  la  somme  de  cent 
francs  au  maximum  ». 

667.  —  VdiV  frais  funéraires,  il  faut  entendre  les  dépenses 
nécessitées  parles  funérailles,  notamment  les  frais  faits  pour 
la  levée,  le  transport  et  l'ensevelissement  du  corps,  ainsi  que 
les  émoluments  du  service  des  pompes  funèbres  et  les  hono- 
raires du  ministre  du  Culte.  Mais  on  ne  saurait  l'étendre  à 
toutes  les  dépenses  dont  le  décès  a  été  l'origine.  La  limitation 
à  un  maximum  de  cent  francs  montre  que  le  législateur  a  en- 
tendu donner  à  ces  expressions  un  sens  encore  plus  strict 
que  dans  l'art.  2101  du  Code  civil.  Par  suite,  on  ne  doit  pas 
y  comprendre  le  deuil  de  la  veuve  S  ni  les  prières  ou  services 
religieux  postérieurs  à  l'inhumation  tels  que  les  services  dits 
de  neuvaine,  anniversaires,  etc.,  ni  le  prix  de  la  concession 
du  terrain  destiné  à  la  sépulture  ^ 

1  La  Cour  de  cass.,  Ch.  civ.  arrêt  du  15  mars  1897,  S.  97.  1.  438)  a  statué  dans 
ce  sens,  en  interprétant  l'art.  2101  du  Code  civil. 

2  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Priv.  et  hypoth.,  t.  1,  p.  264;  Aubry  el 
Rau,  t.  3,  p.  130,  §  260. 


CHAPITRE  VIII 

PAIEMENT  ET  NATURE  DES  INDEMNITÉS 

Ce  chapitre  comporte  trois  sections  :  1*  peint  de  départ 
des  indemnités,  leurs  mode,  lien  et  conditions  de  paie- 
ment; 2"  incessibilité  et  insaisissabilité  ;  3°  cumul  des  indem- 
nités. 

PREMIÈRE    SECTION 

Point  de  départ  des  indemnités. 
Mode,  lieu  et  conditions  de  leur  paiement. 

a)  Point  de  départ. 

648.  —  Le  point  de  départ  des  indemnités  journalières  a 
été  étudié  n°  545.  Nous  n'avons  donc  à  nous  occuper  que  de 
l'art.  16,  al.  5  aux  termes  duquel  les  arrérages  des  rentes 
courent  à  partir  du  décès  ou  de  la  consolidation  de  la  bles- 
sure sans  se  cumuler  avec  l'indemnité  journalière  ou  la  pro- 
vision. 

Ces  dispositions  qui  sont  l'œuvre  du  législateur  de  1905 
comblent  une  lacune  de  la  loi  de  1898  et  ne  font  que  sanc- 
tionner la  jurisprudence  interprétative  de  cette  loi. 

649.  —  Dans  les  accidenls  mortels  c'est  toujours  à  partir 
du  décès  de  la  victime  que  les  parents  survivants  auront  droit 
aux  arrérages  de  leurs  rentes  viagères  ou  de  leurs  pensions 
temporaires.  Le  décès  de  la  victime  peut  n'être  survenu  que 
quelques  jours  après  l'accident  :  dans  Tinlervalle  la  victime 
aura  eu  droit  à  l'indemnité  journalière  ainsi  qu'aux  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  (n°  555).  Si  le  décès,  tout  en 
étant  la  conséquence  directe  de  l'accident,  n'est  survenu  que 
longtemps  après,  il  est  possible  que  la  victime  ait  obtenu  uni; 
rente  pour  incapacité  permanente.  H  est  bien  entendu  que 
le  montant  de  cette  pension  lui  est  acquis  jusqu'au  jour  de  sa 
mort. 
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650.  —  Ed  matière  d'incapacité  permanente  le  point  de 
départ  de  la  rente  a  été  i\\é  par  le  législateur  de  1905,  con- 
formément à  la  ju-risprudence  antérieure,  aujouroij  l'état  du 
blessé  est  devenu  définitif,  c'est-à-dire  suivant  l'expression 
généralement  admise,  au  jour  de  la  consolidation  de  la  bles- 
sure. D'autre  part,  comme  la  date  de  la  consolidation  de  la 
blessure  ne  peut  être  juridiffuement  déterminée  que  par  la 
décision  définitive,  la  loi  de  190.5  dispose,  comme  nous  l'avions 
d'ailleurs  enseigné  dès  nos  premières  éditions,  que  l'indem- 
nité journalière  ou  la  provision  qui  lui  a  été  substituée  par 
ordonnance  de  renvoi  ou  par  ordonnance  de  référé,  doit  con- 
tinuer à  être  servie  jusqu'à  cette  décision  définitive,  mais 
seulement  à  valoir  sur  la  rente  viagère  à  dater  du  point  de 
départ  de  celle-ci  (V.  n°'  1220  et  s.). 

Par  suite,  si  la  décision  définitive  fixe  la  date  de  la  conso- 
lidation de  la  blessure  au  jour  même  de  l'accident,  la  victime 
n'a  droit  à  aucune  indemnité  journalière,  les  arrérages  de  sa 
renie  devant  lui  être  servis  dès  le  lendemain  de  l'accident  '. 

b    Mode  et  lieu  de  paiement. 

651.  —  Nous  avons  traité  n"  546  des  mode  et  lieu  de  paie- 
ment de  l'indemnité  journalière.  En  ce  qui  concerne  les  acci- 
dents suivis  de  mort  ou  d'incapacité  permanente,  l'art.  3  s'ex- 
prime ainsi  :  <(  Les  rentes  constituées  en  vertu  de  la  présente 
loi  sont  payables  à  la  résidence  du  titulaire  ou  au  chef-lieu 
de  canton  de  cette  résidence  et,  si  elles  so7it  servies  par  la  Caisse 
nationale  des  retraites,  chez  le  préposé  de  cet  établissement, 
désifjné  par  le  titulaire.  —  Elles  sont  payables  par  trimestre  et 
à  terme  échu;  toutefois  le  tribunal  peut  ordonner  le  jiaiement 
d'avance  de  la  moitié  du  premier  arrérage  ». 

652.  —  Lieu  du  paiement.  —  Quand  la  rente  est  due  par  le 
patron,  par  une  société  d'assurances  ou  par  un  syndicat  de 
garantie,  le  tilMlaire,  c'est-à-dire  le  blessé  en  cas  d'incapacité 
permanente  ou  les  ayants  droit  dans  les  accidents  mortels, 
peuvent  exiger  que  la  rente  leur  soit  payée  à  leur  rési- 
dence ou  tout  au  moins  au  chef-lieu  de  canton  de  celle  rési- 

*  Cass.  civ.,  19  mai  1914  (aff.  Leduc  contre    Cognard),  Bull.  off.  trav  ,  1915, 
p.  CO. 
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Jence.  C'est  une  exceplion  au  principe  de  l'art.  1217,  C.  clv., 
aux  lerines  duquel  le  paiement  doit  être  fait  au  domicile  du 
débiteur.  11  suit  de  là  cjue,  si  le  montant  des  arrérages  est 
adressé  par  mandat  postal  ou  par  chèque,  les  frais  d'envoi 
sont  à  la  charge  du  patron  ou  de  l'assureur. 

Quand  la  rente  ou  pension  doit  être  servie  par  la  Caisse 
nationale  des  retraites,  le  titulaire  a  la  faculté  de  choisir  le 
préposé  de  celte  caisse,  chez  lequel  il  désire  loucher  le  mon- 
tant des  arrérages  de  sa  rente.  Les  préposés  de  la  Caisse  des 
retraites  sont  les  trésoriers  généraux,  receveurs  des  finances, 
percepteurs. 

Lorsque  le  titulaire  d'une  pension  change  de  résidence,  il 
lui  suffit  d'en  aviser  le  patron  ou  l'assureur  assez  tôt  avant 
l'échéance  suivante  pour  (|ue  le  paiement  puisse  s'effectuer  à 
sa  nouvelle  résidence.  11  peut  aussi,  à  son  gré,  modifier  la 
désignation  du  préposé  de  la  Caisse  des  retraites  chez  lequel  il 
entend  loucher  sa  rente,  à  la  condition  toutefois  de  prévenir 
dans  un  délai  suffisant  avant  la  date  de  l'échéance. 

653.  —  Mode  de  paiement.  —  En  spécifiant  que  les  rentes 
constituées  en  vertu  de  la  loi  de  i  898  seraient  payables  à  ferme 
échu,  le  législateur  de  1905  n'a  fait  que  consacrer  la  juris- 
prudence établie. 

Il  a  apporté  toutefois  à  la  rigueur  de  ce  principe  UQ  tem- 
pérament que  nous  avions  nous-mêmes  proposé  sous  l'empire 
de  l'ancien  texte,  en  donnant  aux  tribunaux  la  faculté  d'or- 
donner le  paiement  d'avance  de  la  moitié  du  premier  arré- 
rage. . 

654.  —  Des  intérêts.  —  Les  rentes  et  indemnités  dues  en 
vertu  de  la  loi  de  1898  ne  produisent  jauiais  intérèls  avant  le 
jour  de  la  demande  en  justice  ou  celui  de  l'accord  des  par- 
ties devant  le  président  du  tribunal;  car  la  foi  n'en  a  passait 
courir  les  intérêts  de  plein  droit  (art.  1153,  du  C.  civ,). 

Par  demande  en  justice  il  faut  entendre  ici  l'assignation 
devant  le  tribunal  en  ce  qui  concerne  les  rentes,  pensions  et 
indemnités  afférentes  aux  incapacités  permanentes  et  aux 
accidents  mortels  et  la  citalion  en  justice  de  paix  pour  les 
indemnilés  journalières  afférentes  aux  incapacités  tenipo- 
raires. 
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Les  renies  viagères  étant  payables  par  trimestre,  c'est  à 
l'expiration  de  chaque  trimestre  que  les  termes  échus  [)rodui- 
sent  intérêts,  du  moins  pour  les  échéances  postérieures  à  la 
demande  en  justice  ou  à  la  conciliation  devant  le  président'. 

Les  mêmes  principes  sont  applicables  aux  indemnités  tem- 
poraires, avec  cette  difTérence  que  les  échéances  sont,  comme 
nous  l'avons  vu,  à  des  inter^'alles  beaucoup  plus  rapprochés. 

c)  Conditions  de  paiement. 

655.  —  Aux  termes  de  l'art.  1983  du  Code  civil,  le  crédi- 
rentier ne  peut  demander  les  arrérages  de  sa  rente  qu'en 
justifiant  de  son  existence.  L'accomplissement  de  cette  condi- 
tion peut  être  exigé  parle  patron  ou  par  l'assureur  débiteur 
de  la  renie.  D'après  la  jurisprudence,  la  preuve  de  l'exis- 
tence du  crédirentier  n'est  soumise  à  aucune  formalité  par- 
ticulière; son  appréciation  est  abandonnée  à  la  prudence  du 
juge  ^ 

Ordinairement  c'est  par  un  cerlilicat  de  vie  que  l'existence 
est  établie.  Pour  l'exécution descontratsde rente  viagère  entre 
particuliers,  les  certificats  de  vie  sont  délivréspar  les  présidents 
de  tribunaux  de  première  instance  ou  par  les  maires  des 
cbefs-lieux  d'arrondissement  pour  les  personnes  qui  v  sont 
domiciliées  (art.  M  de  la  loi  du  27  mai  1791);  ils  peuvent 
aussi  résulter  d'un  acte  notarié. 

Pour  le  paiement  des  renies  viagères  et  pensions  sur  l'Etat, 
les  certificats  de  vie  sont  délivrés  exclusivement  par  les  notai- 
res, lesquels  sont  garants  et  responsables  envers  le  Trésor  pu- 
blic de  la  vérité  des  cerlilicats  (déc.  du  21  août  1806,  ord.  des 
30  juin  1814,20  mai  1818,  26juill.  1821  et  6  juin  1839).  En 
cas  de  maladie  des  rentiers,  les  certificats  de  vie  peuvent  èlre 
délivrés  sur  une  attestation  du  maire  visée  du  juge  de  paix 
(déc.  du  23  sept.  1806). 

656.  —  Pour  l'application  de  notre  loi,  il  n'y  aurait  pas 
d'inconvénient  à  ce  que  le  débiteur  de  la  rente  viagère  se 
conlentàt  de  l'attestation  du  maire  visée  par  le  juge  de  paix. 


1  Chss.,  19  novembre  1900.  D.  1903.  2.  304. 

2  Paris,  17  janvier  1850,  S.  60.  2.  53;  .Aubry  et  Hau,  1.  IV,  5  389. 
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Celle  alleslalion  sera  ilélivrée  saos  frais  et  enregistrée  gratis 
(art.  29)  '. 

657.  —  Un  certificat  de  vie  délivré  par  un  notaire  pour  les 
pensionnaires  de  l'Élal  donne  droit  au  profit  du  notaire  à 
une  rélrilmlion  de  1  franc  pour  les  sommes  à  percevoir  de 
601  francs  et  au-dessus,  de  0  fr.  50  pour  celles  de  301  à  600 
francs,  deO  fr.  35  pour  celles  de  101  à  300  francs,  de  0  fr.  2o 
pour  celles  de  50  à  100  francs,  et  il  n'est  rien  dû  pour  celles 
au-dessous  de  50  francs  (ord.  du  12  juin  1817,  art.  12).  Par 
analogie,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  le  même  tarif  si  le  no- 
taire avait  à  délivrer  un  certificat  de  vie  en  matière  d'accident 
du  travail.  Le  certificat  de  vie  est  exempté  de  tous  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  (art.  29). 

658.  —  En  ce  qui  concerne  les  ayants  droit  étrangers  ou 
domiciliés  à  l'étranger,  il  conviendrait  de  leur  faire  applica- 
tion de  larrélé  du  9  frimaire  an  XI  qui  permet  en  pareil  cas 
de  fournir  des  certificats  dévie  délivrés  par  les  agents  exté- 
rieurs français,  en  présence  de  quatre  témoins  connus  de  ces 
agents  qui  attesteront  l'individualité  des  créanciers.  Au  surplus, 
des  traités  internationaux,  notamment  celui  qui  a  étéconclu 
avec  l'Italie  (art.  7;  indiquent  les  formalités  à  remplir  (V.  aux 
annexes). 

DEUXIÈME      SECTION 
«       Insaisi£sabilité  et  incessibilité. 

Prélimixaires. 

659.  —  Fondement  du  principe.  —  Le  principe  de  l'iosaisissabi- 
lité  du  traitement  des  rooctionnaires  remonte  a  une  liante  antiquité; 
on  le  trouve  écrit  dans  une  constitution  de  Justinien  (const.  4,  Code 
de  Justinien,  De  executicne  judicatx,  Vil,  53).  Admis  dans  noire 
ancien  droitril  a  été  réglementé  par  la  loi  du  tîo  ventôse  an  IX;  et 
l'article  580  du  Code  de  procédure  civile  l'a  expressément  consacré. 

Ce  principe  repose  sur  un  double  motif:  l'intérêt  supérieur  de 
l'État  et  des  considérations  d'humanité.  Il  est  à  craindre  qu'un  fonc- 

'  Dans  ce  sens,  Av.  du  Com.  con.sult.,  10  février  1901,  Bull.  off.  trav.,  1901, 
p.  215. 
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lioDoaire  privé  de  sod  IraiLement  D'abaûdonne  son  poste  ou  ne  soit 
hors  d'état  de  continuer  à  renaplir  dignement  son  emploi.  De  là  une 
-itiialion  dont  le  service  public  peut  avoir  à  souffrir;  mieux  vaut  sa- 
crifier les  créanciers.  C'est  ce  que  dit  en  substance  Justinien  et  ce  que 
répète  Loyseau  '  :  «  Le  service  public  est  préférable  a  la  commodité 
d'uD  ou  plusieurs  créanciers  ».  —  D'autre  part,  les' fonctionnaires 
ïont  en  général  dignes  d'intérêts;  leur  modique  traitement  constitue 
souvent  leur  unique  ressource.  L'humanité  commande  de  les  proté- 
ger contre  l'excessive  rigueur  de  leurs  créanciers  et  de  leur  assurer 
une  somme  suffisante  pour  leur  permettre  de  subvenirà  leurs  besoins 
et  à  la  subsistance  de  leur  famille. 

Ces  dernières  considérations  (et  ce  ne  sont  pas  les  moins  puissantes) 
s'appliquent  avec  la  même  force  à  tous  ceux  qui  vivent  du  produit 
de  leur  travail,  aux  ouvriers,  aux  employés,  aux  salariés.  L'intérêt 
qui  s'attache  a  cette  catégorie  de  personnes,  s'accroît  encore  lorsqu'un 
accident  les  rend  invalides  :  la  faible  indemnité,  a  laquelle  elles  peu- 
vent prétendre,  ne  doit-elle  pas  être  légalement  mise  à  l'abri  des 
poursuites  des  créanciers? 

660.  —  Législation  antérieure.  —  Les  rédacteurs  du  Code 
civil  et  du  Code  de  procédure  n'ont  formulé  à  cet  égard  aucunedispo- 
sition  spéciale  :  ils  se  sont  contentés  de  poser  des  principes  généraux, 
laissant  à  la  jurisprudence  le  soin  d'en  faire  des  applications  â  cha- 
que cas  particulier.  Ces  principes  se  trouvent  énoncés  dans  l'art.  581 
du  Code  de  procédure  civile  qui  déclare  «  insaisissables...  '2"  les 
provisions  alimentaires  adjugées  par  justice...  i"  les  sommes  et  pen- 
sions pour  aliments,  encore  que  !e  testament  ou  l'acte  de  donation  ne 
les  déclare  pas  insaisissables  ». 

La  jurisprudence  a  généralisé  ce  texte  dans  la  mesure  du  possible 
en  décidant  qu'il  s'appliquait  non  seulement  aux  sommes  et  pensions 
allouées  pour  aliments  par  donations  ou  testaments,  mais  encore  à 
toutes  celles  qui  ont  un  caractère  alimentaire;  elle  a  ainsi  reconnu  un 
caractère  alimentaire  aux  pensions  viagères  accordées  à  des  ouvriers 
à  titre  d'indemnité,  à  raison  d'un  accident,  et  les  a  déclarées  insaisis- 
sables ^  Certains  tribunaux  n'admettaient  qu'une  insaisissabilité  par- 
tielle et  laissaient  dans  le  gage  des  créanciers  la  fraction  de  la  pen- 

*  De^  officiers  non  vénaux,  liv.  IV,  chapitre  vin,  p.  589,  n''  61. 
2  Colmar,  29  avril  1863.  S.  63.  2.  103.  D.  63.  5.3.33.  Paris,  5  février  1870,  S. 70. 
2.  53.  Caeo,  19  juin  1893,  S.  93.  2.  216.  D.  94.  2.  318. 
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sion  qui  ne  leur  paraissait  pas  indispensable  à  l'existence  du  débiteur 
et  de  sa  famille  '. 

Dans  tous  lescas,  le  raraclère  alimentaire  de  la  detlene  faisait  obs- 
tacle à  la  saisie  que  lorsque  la  créance  du  saisissant  n'avait  pas  elle- 
même  une  cause  alimentaire.  C'est  ce  qu'exprime  l'art.  583  dont  le 
premier  paragraphe  est  ainsi  con<^u  :  «  Les  pensions  alimentaires  ne 
pourront  être  saisies  que  pour  cause  d'aliments  ».  Par  aUmenta, 
pour  lesquels  les  provisions  alimentaires  peuvent  être  saisies,  il  faut 
entendre  :  la  nourriture,  le  logement,  les  vêtements  et  même  les  vi- 
sites des  médecins  et  chirurgiens  et  les  médicaments  '. 

661.  —  La  question  s'était  posée  desavoir  s'il  y  avait  lieu  de  faire 
une  distinction  entre  les  créanciers  qui  avaient  fourni  des  aliments 
au  débiteur  antérieurement  à  l'adjudicalron  de  la  pension  ou  de  la 
provision  et  ceux  qui  en  avaient  fourni  postérieurement.  La  jurispru- 
dence a  généralement  décidé  que  cette  distinction,  d'ailleurs  non  écrite 
dans  la  loi,  n'avait  passa  raison  d'être,  et  que  les  créanciers  pour  cause 
d'aliments  pouvaient  saisir  les  sommes  dues  à  titre  alimentaire  à  leur 
débiteur,  encore  bien  que  leurs  créances  fussent  antérieuresaux  droits 
conférés  <à  ce  dernier  sur  lesdites  sommes  ^ 

Le  droit  de  saisir  les  provisions  alimentaires  et,  par  suite,  les  pen- 
sions allouées  en  cas  d'arrident  appartenait  non  seulement  çi  ceux  qui 
avaient  fourni  des  aliments  au  créancier  de  la  provision  alimentaire 
ou  de  la  pension,  mais  encore  aux  parents  envers  qui  celui-ci  avait  des 
obligations  alimentaires  :  conjoints,  enfants  ou  ascendants  *.  La  ju- 
risprudence a  eu  maintes  fois  l'occasion  de  le  décider  en  ce  qui  con- 
cerne le  traitement  des  fonctionnaires  publics  qui,  aux  termes  de  la 
loi  du  1\  ventôse  an  IX,  n'est  saisissable  que  jusqu'à  concurrence 
d'une  quotité  déterminée.  Des  tribunaux  ont  jugé  que  la  saisie-arrêt 
pratiquée  par  une  femme  sur  le  traitement  de  son  mari  fonctionnaire 
public,  pour  assurer  le  paiement  de  la  pension  alimentaire  et  de  la 
provision  ad  lilem  qui  lui  ont  été  accordées  dans  une  instance  en  sé- 


«  Caen.  21  janvier  1869,  S.  70.  2.  53. 

2  Carré  el  Chauveau,  quest.  1986;  Tliomine,  t.  II,  p.  86;  Jean  Sirey,  Code  de  pro- 
cédure annoté,  note   111,  sous  arl.  581-582. 

*  Cass.  req.,  18  janvier  1875,  aff.  Decamps,  U.  75.  1.  360.  T.  Seine,  28  février 
1884,  J.  La  Loi,  du  26  mars  188-4. 

*  Carré  el  Chauveau,  loc.  cit.:  Thomine,  loc.  cit.\  Bioche,  Saisie-arrêt,  no69; 
Housseau  et  Lai.sné,  Saisie  arrêt,  n°  303;  Garsonnet,  t.  III,  p.  552,  n»  552;  Jean 
Sirey,  C.  ann.  loc.  cit. 
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paralionde  corps,  ne  doit  pas  être  restreiole  à  la  partie  légalement 
saisissable  de  ce  traitement  S  car,  disentces  décisions,  le  principed'in- 
saisissabililé  a  été  édicté  non  pas  uniquement  dans  l'intérêt  du  fonc- 
tionnaire envisagé  seul,  mais  dans  Tintérêtde  sa  famille,  aux  besoins 
de  laquelle  il  est  tenu  de  subvenir  et  dans  l'intérêt  du  ménage  dont 
la  détresse  deviendrait  la  sienne;  dès  lors,  le  fonctionnaire  doit  cesser 
de  pouvoir  revendiquer  le  bénéfice  de  la  mesure  lorsqu'il  cherche  à 
se  défendre  non  plus  contre  les  prétentions  des  créanciers  visant  le 
pain  quotidien  du  ménage,  mais  contre  le  ménage  même  contre  lequel 
il  retournerait  ainsi  l'arme  mise  en  ses  mains  pour  la  protection  com- 
mune. 

Par  leurs  généralités,  ces  motifs  s'appliquent  aussi  bien  aux  ou- 
vriers, créanciers  d'une  pension  à  raison  d'un  accident  industriel, 
qu'aux  fonctionnaires  touchant  un  traitement  de  l'État  :  la  créance  de 
ceux-là,  comme  celle  de  ceux-ci.  pouvait,  d'après  la  jurisprudence, 
être  saisie  sans  restriction,  soit  pour  dette  alimentaire  personnelle, 
soii  pour  dette  ayant  un  caractère  alimentaire  au  regard  de  leur 
famille. 

662.  —  L'exposé,  que  nous  venons  de  faire,  nous  a  montré  que, 
si  le  législateur  avait  réglementé  avec  soin  le  principe  de  l'insaisissa- 
bililé  en  ce  qui  touche  le  traitement  des  fonctionnaires,  il  avait  omis 
de  régler  la  situation  non  moiosdigned'intérêt  des  ouvriers, employés 
ou  salariés  en  général.  Or  cette  situation  peut  être  envisagée  à  deux 
points  de  vue  :  1°  au  point  de  vue  du  salaire  proprement  dit  de  l'ou- 
vrier ou  de  l'employé,  c'est-à-dire  de  la  rémunération  à  laquelle  il  a 
droit  par  son  travail  :  :2°  au  point  de  vue  de  la  pension  ou  de  l'indem- 
nité qui  peut  lui  être  allouée  en  cas  d'accident. 

Les  progrès  de  l'industrie  et  la  sollicitude  de  plus  en  plus  grande 
que  l'on  porte  aux  humbles  et  aux  faibles  devaient  arriver  à  faire 
combler  cette  double  lacune.  Une  loi  du  12  janvier  1895  dispose  que 
les  salaires  des  ouvriers  et  gens  de  service  ne  sont  saisissables  que 
jusqu'à  concurrence  du  dixième,  quel  que  soit  le  montant  de  ces  sa- 
laires, et  que  les  appointements  ou  traitements  des  employésou  com- 
mis et  des  fonctionnaires  ne  sont  également  saisissables  que  jusqu'à 

1  Bordeaux,  12  juillet  1880,  aff.  Cambarol,  D.  80.  2.  232;  T.  civ.  Caen,  27  juillet    ' 
1891,  aff.  dame  Saint-Martin,  D.  93.  2.  217.  Rennes,  26  avril  1893,  aff.  Salacin.  D, 
94.  2. 317.  T.  civ.  Seine,  28  décembre  1891,  Rép.  alph.de  Dalloz,  Suppl.  Saisie- 
xirrèt,  n"'  69  et  70. 
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oncurrence  du  dixième  lorsqu'il  ne  dépasse  pas  2.000  fiancs  par  an 
(art.  1"';;  elle  ajoute  que  les  salaires,  appointements  et  traitements 
ci-dessus  visés  peuvent  être  cédés  jusqu'à  concurrence  d'un  autre 
dixième  (art.  2).  —  La  loi  de  1898  proclame  l'insaisissabilité  et 
l'incessibilité  complète  des  rentes  constituées  aux  victimes  d'acci- 
dents. 

663.  —  11  est  bon  de  dire  dès  maintenant  que  l'insaisissabilité  et 
l'incessibilité  partielles  dont  sontfrappés,  aux  termesde  la  loi  de  1895, 
les  salaires,  appointements  et  Iraitemenlsdesouvriers,  employés,  com- 
mis ou  fonctionnaires,  reçoivent  une  triple  exception  ;.1°  Lorsque  les 
saisies  ou  cessions  ont  pour  cause  des  dettes  alimentaires  prévues 
par  les  art.  203,  205,  206,207,  214  et  249  du  Code  civil  (art.  3  de  la 
loi  de  1895);  2*  Lorsqu'un  patron  se  prévaut  envers  son  ouvrier  de 
la  compensation  à  raison  de  fournitures  soit  d'outils  ou  instruments 
nécessaires  au  travail  de  l'ouvrier,  soit  de  matièreset  matériaux  dont 
l'ouvrier  a  la  charge  et  l'usage,  ou  encore  à  raison  des  sommes  avan- 
cées pour  l'acquisition  de  ces  mêmes  objets  (art.  4  de  la  même  loi  de 
1895)  ;  3°  Enfin  si  le  patron  fait  une  avance  en  espèces  en  dehors  des 
cas  prévus  par  le  paragraphe  précédent,  il  ne  peut  se  rembourser  qu'au 
moyen  de  retenues  successives  ne  dépassant  pas  le  dixième  du  mon- 
tant des  salaires  ou  appointements  exigibles. 

Un  des  traits  caractéristiques  de  ces  exceptions,  c'est  qu'elles  com- 
prennent non  des  dettes  alimentaires  en  général,  dont  il  est  parlé  à 
l'art.  582  du  Code  de  procédure  civile,  c'est-à-dire  les  dettes  envers 
les  fournisseurs  d'aliment,  de  vêtement,  de  logement,  etc.,  mais  seu- 
lement les  dettes  alimentaires  envers  certains  parents,  telles  qu'elles 
sont  prévues  par  les  articles  du  Code  civil  relatifs  aux  devoirs  et 
obligations  qui  résultent  du  mariage.  Il  suit  de  là  que  si  les  fourni- 
tures de  subsistances  faites  à  un  ouvrier  ou  à  un  employé  continuent 
à  jouir  du  privilège  général  de  l'art.  2101  du  Code  civil,  elles  ne  peu- 
vent cependant  donner  lieu  à  une  saisie-arrêt  sur  la  partie  du 
salaire  ou  du  traitement  qui  est  déclarée  insaisissable  par  la  loi  de 
1895. 

664.  —  Législ.\tion  étra.ngère.  —  Toutes  les  législations  étran- 
gères ont  posé  le  principe  d'insaisissabilité  et  d'incessibilité  des  in- 
demnités dues  aux  victimes  d'accidents  industriels.  Le  code  allemand 
des  assurances,  dans  son  art.  557,  n'autorise  l'aliénation  partielle  ou 
totale  de  la  rente  qu'au  profit  des  parents  qui  auraient  droit  eux- 
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mêmes  à  une  rente  en  cas  de  décès  de  la  victime  et  seulement  si  ces 
parents  habitent  sur  le  territoire  allemand.  La  ]oiautriclnenne(arL  i3) 
ne  fait  échec  au  principe  d'insaisissabililé  qu'en  faveur  des  créances 
relatives  à  l'entretien  ifîimédiat  de  l'assuré,  c'est-à-dire  de  celles  qui 
ont  pour  cause  les  fournitures  de  subsistances,  de  vêtement  et  de  lo- 
gement (boulangerie,  boucherie,  épicerie,  tailleur,  bailleur  de  loge- 
ment, etc.).  Les  lois  anglaise  art.  H, annexe  I)  et  italienne  (art.  14) 
n'admettent  aucune  exception.  Il  en  est  de  même  de  !a  loi  suisse  de 
1911  qui  dispose  en  outre  expressément  que  les  fonds  provenant  de 
ces  sortes  d'indemnités  ne  rentrent  pas  dans  la  masse  de  la  faillite  de 
l'ayant  droit  (art.  96).  La  loi  hollandaise  de  1901  n'admet  l'insai- 
sissabilité  que  jusqu'à  concurrence  de  oiO  francs   :Î6''2  florins'. 

665.  —  L'alinéa  12  de  Tari.  3  est  ainsi  conçu  :  c  Les  rentes 
conslitiiées  en  verdi  de  la  présente  loi  sont  payables  par  tri- 
mesire ;  elles  sont  incessibles  et  insaisissables  ».  D'autre  part, 
aux  termes  de  l'art.  16,  al.  4,  !ps  provisions  que  le  président 
peut  substituer  au  demi-salaire  pendant  la  durée  de  l'instance 
en  règlement  d'une  incapacité  permanente  sont  incessibles  et 
insaisissables. 

Les  indemnités  prévues  par  la  loi  de  1898  peuvent  affecter 
cinq  formes  différentes  :  1°  en  cas  de  mort  ou  d'incapacité 
permanente,  la  forme  de  rentes  viagères  ou  dépensions  tem- 
poraires; 2°  à  titre  temporaire,  celle  de  provisions  périodiques; 
3°  celle  d'un  capital,  quand  une  conversion  a  eu  lieu  ;  4°  celle 
d'allocations  journalières,  dans  les  accidents  suivis  d'incapa- 
cité temporaire,  et,  dans  les  autres,  pendant  la  période  de 
traitement  médical  ;  o"  celle  de  frais  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques et  de  frais  funéraires. 

Dans  quelle  mesure  chacune  de  ces  sortes  d'indemnités 
sont-elles  incessibles  et  insaisissables,  tel  sera  l'objet  de  cette 
élude. 

a   Rentes  ou  pensions. 

666.  —  L'alinéa  12  de  l'art.  3  vise  spécialement  ces  sortes 
d'indemnités;  il  les  proclame  incessibles  et  insaisissables  pu- 
rement et  simplement. 

Que  ces  rentes  et  pensions  soient  inx;essibles  et  insaisissa- 
bles pour  le  tout,  cela  n'est  pas  douteux.  11  est  certain  qu'une 
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saisie-arrèl  pratiquée,  par  un  créancier  ordinaire  sur  toute 
rente  viagère  ou  pension  temporaire  due  par  un  chef  d'entre- 
prise ou  son  assureur  à  une  victime  d'accident  ou  à  ses  ayants 
droit  est  nulle  ou  non  avenue  pour  la  totalité.  Il  en  est  de 
même  de  toute  cession  faite  par  le  titulaire  de  la  rente  à  une 
tierce  personne. 

667.  —  Mais  cette  règle  ne  soufTre-t-elle  pas  une  excep- 
tion ?  Nous  avons  vu  que  le  Code  de  procédure  civile,  dans  son 
art.  582,  établissait  une  dérogation  au  principe  de  l'insaisis- 
sabiiité  en  faveur  de  toutes  les  créances  ayant  une  cause  ali- 
mentaire. Or  les  créances  alimentaires  peuvent  être  divisées 
en  deux  classes  distinctes  :  l'ocelle  des  fournisseurs  de  choses 
nécessaires  à  la  subsistance,  à  l'entretien  et  an  logement 
du  débiteur;  2°  celles  des  membres  de  la  famille  (con- 
joints, enfants,  ascendants),  qui  ont  le  droit  d'exiger  des  ali- 
ments, 

668,  —  Dans  l'exposé  sommaire  que  nous  avons  fait  de  la 
loi  du  12  janv.  189o  relative  aux  saisies-arrêts  sur  les  salai- 
res et  petits  traitements,  nous  avons  expliqué  que  les  créan- 
ces pour  fournitures  alimentaires  ne  faisaient  pas  échec  à  l'in- 
saisissabilité  et  à  l'incessibilité  partielles  du  montant  de  ces 
salaires  et  petits  traitements.  Dans  le  cours  de  la  discussion 
de  cette  loi,  on  ne  manqua  pas  d'objecter  que  l'indisponi- 
bilité, dont  on  allait  frapper  les  salaires,  au  lieu  de  protéger 
l'ouvrier,  aurait  pour  conséquence  de  porter  atteinte  à  son 
crédit.  M.  Jules  Simon  n'eut  pas  de  peine  à  réfuter  cette  cri- 
tique, «  xNous  envisageons  ces  conséquences  sans  aucun  effroi, 
répondit-il  dans  une  séance  de  la  commission  du  travail.  Nous 
croyons  le  procédé  du  comptant  préférable  au  crédit;  nous 
pensons  que  l'habitude  de  payer  sesdépenses  en  même  temps 
qu'on  les  fait  est  d'ordre  moral,  et  qu'à  tous  les  points  de 
vue  il  est  du  plus  grand  intérêt  pour  l'ouvrier  qu'il  en  soit 
ainsi  ».  M.  Brillié  *  qui  cite  ces  paroles  les  fait  suivre  des 
réflexions  suivantes  auxquelles  nous  souscrivons  sans  réser- 
ves. «  Les  bons  esprits  ont,  en  effet,  toujours  pensé  que  les  dé- 
penses journalières  doivent  être  réglées  au  comptant,   non 

'  Incessibilité  cl  insaisiaxabiliu  des  tfailement.s,  p.  185. 
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seulement  parce  que  celte  manière  de  procéder  est  d'ordre 
moral,  mais  encore  parce  qu'elle  est  d'ordre  économique.  Le 
crédit  se  conçoit  pour  la  production,  pour  les  entreprises 
surtout;  il  est  indispensable  dans  ce  cas;  car,  sans  lui.  aucune 
entreprise  ne  pourrait  commencer  à  moins  de  capitaux  consi- 
dérables; mais  quand  il  s'agit  de  dépenses  nécessitées  par  la 
vie  matérielle,  de  dépenses  journalières  de  consommation,  il 
n'en  est  plus  de  même,  et  l'intérêt  bien  entendu  de  chacun 
exige  que  les  dépenses  de  cette'sorle  soit  réglées  immédia- 
tement. L'ouvriersurtout,  qui  gagne  son  pain  au  jour  le  jour, 
a  tout  intérêt  à  payer  au  comptant  les  dépenses  qu'il  fait  pour 
son  entrelien  et  celui  desa  famille  ;  pour  lui  le  gain  d'un  jour 
doit  suffire  et  même  au  delà  à  la  vie  d'un  jour;  sans  cela  la 
gêne  apparaît  fatalement  à  un  moment  donné  ».  Les  renies 
allouées  en  cas  d'accident  ne  sont  autre  chose  qu'un  salaire 
réduit;  elles  représentent  ce  qui  est  considéré  comme  le  strict 
nécessaire  à  l'entretien  de  la  victime  et  de  sa  famille.  A  plus 
forte  raison  ne  doit-on  pas  permettre  à  l'ouvrier  de  les  gas- 
piller et  de  solliciter  ensuite  un  crédit  chez  les  fournisseurs. 
Au  surplus,  dans  les  cas  exceptionnels  on  des  avances  d'ali- 
ments auraient  été  faites,  les  créances  en  résultant  seraient 
garanties  par  le  privilège  de  l'arlicle  2101  du  Code  civil.  Ces 
considérations,  jointes  au  silence  de  l'art.  3,  nous  font  con- 
clure que  cette  première  catégorie  de  créances  alimentaires 
ne  fait  pas  échec  au  principe  d'incessibilité  et  d'insaisissabilité 
des  rentes  viagères  ou  pensions  temporaires  dues  en  vertu  de 
la  loi  de  1898. 

669.  —  Tout  autre  .est  la  situation  du  conjoint  et  des 
parents  qui  ont  contre  la  victime  une  créance  alimentaire  pré- 
vue par  le  Code  civil.  L'insaisissabilité  et  l'incessibilité  ont 
été  édictées,  non  pas  uniquement  dans  l'intérêt  de  l'ouvrier 
envisagé  seul,  mais  encore  dans  l'intérêt  de  sa  famille  aux 
besoins  de  laquelle  il  est  tenu  de  subvenir  et  dans  l'intérêt 
du  ménage  dont  la  détresse  deviendrait  la  sienne.  Dès  lors, 
l'ouvrier  victime  d'un  accident  doit  cesser  de  pouvoir  reven- 
diquer le  bénéfice  de  cette  insaisissabilité  lorsqu'il  cherche 
à  se  défendre,  non  plus  contre  les  prétentions  des  créanciers 
visant  le  pain  quotidien  du  ménage,  mais  contre  le  ménage 
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même  e\  les  membres  de  la  famille,  à  raison  de  l'obligalioa 
alimentaire  dont  il  esl  légalement  tenu.  La  thèse  contraire 
irait  à  rencontre  du  but  du  législateur  •.  Aussi  nous  estimons 
que,  malgré  le  silence  de  l'art.  3,  il  y  a  lieu  d'admettre  que, 
pour  obtenir  les  aliments  auxquels  ils  ont  légalement  droit, 
le  conjoint  et  les  parents  de  l'ouvrier  victime  d'un  acci- 
dent peuvent  valablement  saisir-arrêler  les  pensions  et  rentes 
allouées  à  leur  débiteur  ^  D^  même  celui-ci,  pour  se  libérer 
de  son  obligation  alimentaire,  a  le  droit  de  céder  à  l'un  des 
parents  ci-dessus  désignés,  tout  ou  partie  du  montant  de  sa 
pension  ou  de  sa  rente. 

Le  législateur  a  lui-même  consacré  expressément  cette 
exception  dans  la  deuxième  partie  de  l'art.  9,  en  autorisant  la 
victime  d'un  accident  à  consentir  une  réduction  du  montant 
de  sa  rente  pour  rendre  cclle-ciréversible  jusqu'àconcurrence 
de  moitié  sur  la  tête  de  son  conjoint. 

670.  —  Les  obligations  alimentaires  sont  énumérées  par 
l'art.  3  de  la  loidu  12  janvier  189o  ;ce  sonlcelles  quidérivent  : 
V  de  l'art.  203du  Code  civil  sur  les  devoirs  desparentsenvers 
leurs  enfants;  2°  de  l'art.  203  sur  les  devoirs  réciproques  des 
enfants  envers  leurs  parents;  3°  de  l'art.  206  sur  les  devoirs 
des  gendres  et  belles-filles  envers  leurs  beaux-parents  ;  4°  de 
l'art.  207  sur  les  devoirs  réciproques  des  beaux-parents  envers 
leurs  gendres  et  belles-filles;  5"  de  l'art.  214  sur  les  devoirs 
réciproques  des  conjoints  ;  6"  de  l'art.  349  sur  les  devoirs  réci- 
proques de  l'adoptant  et  de  l'adopté. 

671.  —  Les  obligations  réciproques  d'aliments  sont  dues 
par  les  époux  pendant  toute  la  durée  du  mariage,  y  compris, 
le  cas  échéant,  la  durée  de  l'ioslanceen  divorce.  Par  suite, 
la  pension  alimentaire  qu'un  conjointserait  tenu,  aux  termes 
de  l'art.  268  du  Code  civil,  de  payer  à  l'autre  pendant  le  cours 
d'une  procédure  en  divorce,  pourrait  être  recouvrée  sur  les 
arrérages  des  rentes  ou  pensions  à  lui  allouées  à  raison  d'un 
accident  industriel. 

L'obligation  alimentaire  entre  époux  prend  fin  avec  la  rup- 

'  V.  la  jurisprudence  citée,  n°CS\,  note  3. 

2  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans  ce  sens.  Civ.,  28  nov.  1911,  S.  1911. 
1.  97  et  lu  note  de  .M.  Gaudemet,  D.  1913.  5.  22. 
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lure  du  lien  conjugal.  Toutefois  il  peut  arriver  que  le  juge- 
nienl,'qui  prononce  le  divorce,  mette  à  la  charge  de  l'un  des 
conjoints  une  pension  au  profit  de  l'autre  à  raison  de  la  garde 
confiée  à  ce  dernier  des  enfants  issus  du  mariage.  Une  telle 
pension  aura  sans  contredit  un  caractère  alimentaire,  puis- 
qu'elle est  destinée  à  faire  face  à  l'éducation  et  à  l'entretien 
des  enfants. 

672.  —  Lorsque  les  époux  ne  se  sont  fait  aucun  avantage 
ou  lorsque  les  avantages  stipulés  ne  paraissent  pas  suffisants 
pour  assurer  la  subsistance  du  conjoint  qui  a  obtenu  le 
divorce,  l'art.  301  du  Code  civil  permet  aux  juges  d'accorder 
à  ce  conjoint,  sur  les  biens  de  l'autre,  une  pension  alimentaire 
qui  ne  peut  excéder  le  tiers  des  revenus  de  celui-ci.  Bien  que 
cette  pension  soit  légalement  qualifiée  d'alimentaire,  on  ne 
saurait  lui  reconnaître  ce  caractère.  Elle  a  son  fondement, 
non  dans  les  droits  et  devoirs  résultant  du  mariage,  puisque 
le  mariage  a  été  dissous,  mais  seulement  dans  les  agissements 
quasi-délictueux  de  l'époux  contre  qui  le  divorce  a  été  pro- 
noncé. Destinée  à  réparer  un  dommage  plutôt  qu'à  acquitter 
une  dette  alimentaire,  elle  ne  saurait  faire  échec  au  principe 
de  l'insaisissabilité  et  de  l'incessibilité. 

673.  —  De  ce  que  les  rentes  et  pensions  sont  incessibles 
et  insaisissables,  il  résulte  qu'elles  ne  peuvent  servir  à  étein- 
dre une  dette  par  compensation  ;  c'est  ce  qu'énonce  expressé- 
ment l'art.  1293  du  Code  civil.  La  compensation  est,  en  effet, 
un  paiement;  or  une  créance,  qui  sert  à  payer  une  dette^  est 
en  réalité  une  créance  cédée  jusqu'à  concurrence  du  prix  du 
montant  de  la  dette.  Par  suite,  un  patron  ne  peut,  sous  aucun 
motif,  retenir  le  montant  d'une  pension  ou  d'une  rente  en 
paiement  d'une  somme  dont  il  serait  créancier  vis-à-vis  de 
son  ouvrier  victime  d'un  accident,  notamment  en  paiement 
des  frais  auxquels  l'ouvrier  aurait  pu  être  condamné  ^ 

674.  —  La  loi  du  12  janvier  1893,  dans  ses  art.  4  et  o,  avait 
réglementé  avec  un  soin  tout  particulier  les  compensations 

»  Cass.  civ.,  18  nov.  1908,  D.  1911.  1.  118.  S.  1911.  1.  325.  V.  aussi  T.  Seine, 
4  juiil.  1902,  Gaz.  Pal,  19u3.  1.321.  T.  Sainl-Etienoe,  14  déc.  1902,  Gaz.  Pal., 
1903.  1.  495.  Cass.  req.,  16  janv.  1905,  D.  1906. 1.  69,  S.  1907.  1.  511.  —  Contra, 
Montpellier,  30  uvr.  1904,  Gaz.  Pal.,  1P04.1.42. 
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susceplililes  de  s'opérer  au  |)r'ofil  des  patrons  eulre  le  montant 
des  salaires  dus  par  eux  ù  leurs  ouvriers  et  les  sommes  qui 
leur  seraient  dues  à  eux-mêmes  pour  des  fournitures  ou  pour 
des  avances  ayant  un  objet  déterminé.  Les  dispositions  de 
ces  deux  articles  n'ayant  pas  été  reproduites  par  la  loi  de 
1898  ne  sauraient  s'étendre  à  la  matière  des  accidents  du  tra- 
vail. La  situation  du  patron,  qui  a  avancé  à  son  ouvrier  les 
sommes  nécessaires  à  l'acquisition  des  outils  ou  costumes  de 
travail,  est  assurément  digne  d'intérêt.  Mais  le  législateur  a 
pensé,  non  sans  raison,  que  l'ouvrier  victime  d'un  accident 
et  sa  famille  avaient  encore  plus  de  droit  à  sa  sollicitude  et  à 
sa  protection. 

674  bis.  —  Signalons  encore  un  dernier  effet  de  l'indis- 
ponibilité prévue  par  notre  article.  Par  suite  de  leur  carac- 
tère d'incessibilité,  les  renies  viagères  et  pensions  temporai- 
res dues  à  la  victime  ou  à  ses  ayants  droit  ne  doivent  entrer 
dans  lacommunauté  (jue  pour  la  jouissance  des  arrérages.  Le 
droit  à  la  rente  ou  à  la  pension  doit  être  restitué  à  l'époux  titu- 
laire immédiatemenlaprès  la  dissolution  de  la  communauté'. 

675.  —  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  des  renies  allouées  en 
vertu  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1898  s'applique  également  aux 
rentes  que  la  victime  d'un  accident  du  travail  obtient,  par 
application  de  l'art,  7,  du  tiers  responsable;  car  le  paiement 
de  ces  rentes  exonère  jusq^u 'à  due  concurrence  le  chef  d'en- 
treprise. Toutefois  si  le  montant  de  ces  rentes  venait  à  être 
supérieure  à  celui  des  rentes  fixées  par  l'art.  3  (n°783ôw),Ia 
différence  en  plus  ne  serait  pas  frappée  de  linsaisissabilité  et 
de  l'incessibilité  prévues  par  1  al.  12  du  même  art.  3,  puis- 
qu'elle représenterait  exclusivement  des  dommages-intérêts 
alloués  ^n  vertu  du  droit  commun  ;  elle  est  insaisissable  seu- 
lement suivant  les  règles  du  Code  de  procédure  civile. 

b)   Provision. 

675  hh.  —  Les  provisions,  dont  il  est  parlé  ici,  ne  sont 
allouées  par  le  président  que  dans  le  casoù.'la  blessure  étant 

'  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  507,  p.  186;  Guillouard,  Contrat  de  maHage,  a"  .389; 
Bitudf  y-Lacaotinerie,  Le  Couiiois  et  Surville,  Contrat  de  mariage,  n"  278;  Cli;ir- 
dioy,  loc.  cit.,  p.  121.   —  Cass.  req.,  30  avr.  1862,  S.  62.  1.   1U36,  D.  62.  1.  523. 
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consolidée,  le  Iribuoal  n'est  pas  encore  en  mesure  de  fixer  le 
nriontanl  de  la  rente.  Comme  elles  ne  sont  en  définitive  que 
des  acomptes  imputables  sur  le  montant  des  rentes  et  pen- 
sions, le  législateur  leur  a,  avec  raison,  conféré  le  caractère 
d'incessibilité  et  d'insaisissabilité  dont  lesdites  renies  et  pen- 
sions sont  investies. 

c)   De   l'indeninité  en  capital. 

676.  —  Cette  indemnité  payée  sous  forme  de  capital  est- 
elle  incessible  et  insaisissable? 

Elle  ne  peut  l'être,  à  coup  sur,  après  le  versement  des  es- 
pèces entre  les  mains  de  l'ouvrier,  puisque  la  conversion  a 
pour  but  de  permettre  à  celui-ci  de  disposer  du  capital  au 
mieux  de  ses  intérêts.  Il  en  est  d'ailleurs  de  cette  indemnité 
comme  des  arrérages  une  fois  payés.  La  victime,  qui  en  est 
nantie,  est  libre  d'en  disposer  à  sa  guise. 

De  là  il  suit  que,  si  l'indemnité  a  été  payée  en  capital  à 
l'ouvrier  avant  la  célébration  de  son  mariage,  elle  s'est  trou- 
vée confondue  dans  son  avoir  mobilier  et,  par  suite,  elle  est 
devenueuu  bien  commun.  (Juesi,  aucontraire,  elle  élaitencore 
due  à  ce  moment  par  le  chef  d'entreprise  ou  ses  garants,  le 
droit  de  créance  de  l'ouvrier,  étant,  comme  nous  le  verrons 
tout  à  l'heure,  incessible  et  insaisissable,  est  resté  dans  le 
patrimoine  propre  de  celui-ci.  Si  donc  le  capital  est  louché 
pendant  la  durée  de  la  communauté,  il  le  sera,  non  comme 
une  valeur  commune,  mais  comme  un  bien  propre. 

677. —  Tant  fj.ue  le  capital  n'a  pas  été  payé  par  le  patron, 
par  l'assureur,  par  le  syndicat  de  garantie  ou  par  la  Caisse 
nationale  à  la  victime,  peut-il  faire  l'objet  d'une  saisie-aifrêt 
ou  d'une  cession  volontaire.  jNous  ne  le  pensons  pas.  N'étant 
que  la  représentation  d'une  partie  de  la  renie  allouée  pour 
incapacité  permanente,  il  doit  être,  comme  elle,  incessible  et 
insaisissable.  Au  surplus  les  conversions  en  capital  autorisées 
par  l'art.  9,  et  par  l'art.  21,  in  fine,  sont  des  mesures  édictées 
dans  l'intérêt  exclusif  de  l'ouvrier  et  de  sa  famille;  on  ne 
comprendrait  donc  pas  qu'elles  fissent  échec  au  principe  d'in- 
cessibilité et  d'insaisissabilité  dont  le  but  est  identique.  Si  le 
législateur  a  pensé  qu'il  était  dangereux  de  permettre  à  des 
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tiers  de  saisir-arrêter  eulre  les  mains  d'un  chef  d'entreprise 
ou  d'un  assureur  les  arrérages  dune  rente  due  à  la  victime 
d'un  accident,  à  plus  forte  raison  a- 1- il  interdit  la  saisie-arrèt 
du  capital  représentatif  d'une  partie  de  celte  rente  '.  De  même 
l'incessibilité  des  arrérages  implique  nécessairement  celle 
d'une  partie  du  capital.  On  doit  admettre  les  mêmes  solutions 
dans  les  cas  de  conversion  obligatoire  (remariao^e  d'une  veuve 
ou  départ  de  la  victime  de  nationalité  étrangère)  -. 

678. —  Ku  Italie,  où  presque  toutes  les  indemnités  consis- 
tent en  un  capital,  la  loi  de  d898  (art.  14)  dispose  que  la 
créance  de  la  somme  capitale,  comme  celle  de  la  rente,  est 
incessible  et  insaisissable. 

679.  — Supposons  que  la  victime  soit  elle-même  déclarée 
en  faillite.  Cette  hypothèse  est  moins  invraisemblable  qu'on 
ne  serait  porté  à  le  penser.  II  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en 
effet,  que  la  conversion  d'une  rente  ou  pension  en  capital  ne 
peut  être  demandée  que  trois  ans  après  l'accident.  Dans  l'in- 
tervalle il  arrivera  assez  fréquemment  que  le  blessé  aura  en- 
trepris un  commerce.  Or  tout  commerce  est  exposé  à  des 
aléas.  Si  donc  celui  de  la  victime  aboutit  à  une  faillite,  la 
portion  d'indemnité,  payable  en  capital,  pourra-t-elle  être 
valablement  revendiquée  par  le  syndic  comme  appartenant 
à  la  masse  des  créanciers  ou  devra-t-elle  revenir  au  failli 
personnellenienl?  La  réponse  à  cette  question  comporte  une 
distinction  identique  à  celle  que  nous  avons  faite  précédem- 
ment. 

Si  la  faillite  a  été  déclarée  avant  le  paiement  de  l'indem- 
nité, celle-ci  ne  doit  pas  être  versée  dans  la  masse;  car,  étant 
en  principe  incessible  et  insaisissable,  elle  n'est  pas  le  gage 
des  créanciers  de  l'ayant  droit.  Par  suite  l'ayant  droit  peut 
s'en  prévaloir  pour  ses  besoins  personnels.  C'est  ce  qu'ex- 
prime d'ailleurs  la  loi  fédérale  suisse  du  13  juin  1911  dans 
son  art.  96. 


1  Cass.  civ.,  17  nov.  IOOs/d.  tOll.  1.  118,  S.  1911.  1.  323.  II  a  élé  jugé  en  sens 
contraire  que  les  dépens  de  l'instance  en  conversion  du  quart  en  capital  pouvaient 
être  prélevées  sur  la  somme  représentative  de  ce  capital,  Douai,  7  déc.  1903,  Gas. 
Pal,  1904.  1.  201. 

2  Dans  ce  sens,  Cass.  civ.,  18  nov.  1908,  S.  1911.  1.  32,'),  D.  1011.  1.  118. 
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Mais,  si,  au  moment  de  la  déclaralion  de  failiile  de  l'ayant 
droit,  l'indemnité  avait  déjà  été  payée  à  celui-ci  et  incorpo- 
rée dans  son  patrimoine,  on  ne  saurait  l'en  distraire  pour  la 
mettre  à  la  disposition  personnelle  du  failli. 

d)  Indemnités  journalières. 

680.  —  L'incessibilité  et  l'insaisissabilité  ayant  été  limi- 
tées par  l'art.  3  aux.  rentes  payables  par  trimestre,  on  ne 
saurait  les  étendre  aux  indemnités  journalières  dues  en  cas 
d'incapacité  temporaire,  ces  sortes  d'indemnités  n'étant 
jamais  qualifiées  de  rentes  par  le  législateur  et  étant  paya- 
bles journellement  ou  aux  échéances  du  salaire  dont  elles 
sont  une  quote-part. 

Est-ce  à  dire  que  ces  indemnités  doivent  être  le  gage  des 
créanciers  de  la  victime  ?  On  ne  saurait  sérieusement  le  sou- 
tenir. Elles  sont,  à  coup  sûr,  insaisissables.  Mais  le  sont-elles 
dans  le  sens  de  l'art.  381  du  Code  de  procédure  civile  ou 
dans  les  limites  des  art.  1  et  2  de  la  loi  du  12  janvier  189o? 
L'une  et  l'autre  de  ces  opinions  sont  admissibles. 

En  faveur  de  la  première,  on  peut  faire  valoir  les  termes 
de  l'art.  581,  n°*  2  et  4,  qui  sont  assez  généraux  pour  com- 
prendre les  indemnités  en  cas  d'accident  :  la  jurisprudence 
antérieure  à  la  loi  de  1898  les  avait  d'ailleurs  interprétés 
dans  ce  sens  ^  La  deuxième  s'appuie  sur  l'assimilation  que 
le  législateur  semble  avoir  faite  entre  l'indemnité  journalière 
et  le  salaire;  l'indemnité  journalière  n'est,  en  effet,  que  la 
continuation  du  salaire  après  l'accident,  avec  cette  différence 
que  la  prise  en  charge  par  le  patron  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  et  la  diminution  des  besoins  de  l'ouvrier 
pendant  cette  période  de  maladie  en  ont  motivé  la  réduction. 
Nous  inclinons  vers  cette  deuxième  opinion  et  nous  pensons 
que  l'indemnité  temporaire  est  cessible  et  saisissable  dans  la 
même  mesure  que  le  salaire  ^. 

1  T.  Pont-Audemer,  5mars  1902,  S.  1903.  2.  219,  D.  1902.  2.  SW.  T.  paix  Lille, 
26  nov.  1902,  Gaz.  Pal.,  19(D3.  1.  109. 

2  T.  paix  de  la  Ferlé-Saint-.\ubin,  15  nov.  1900,  Gaz.  Pal.,  1901.  1.  74.  D'après 
MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl  [Contrat  de  louage,  2*  éd.,  n°  1981),  l'indem- 
nité temporaire  serait  insaisissable,  conformément  aux  règles  du  droit  commun, 
c'est-à-dire  dans  la  mesure  oii  elle  aurait  un  caractère  alimentaire.  Enfin  mention- 

Sach^t.  —  6'  éJ.  —  T.  1.  27 
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681.  —  Les  mêmes  solutions  doivent  être  admises  pour 
les  indemnil«'?s  journalières  dues  pendant  le  traitement  médi- 
cal aux  victimes  atteintes  d'incapacité  permanente. 

e)  Frai^  médicaux  et  pharmaceutiques  et  fraix  funéraires. 

682.  —  Les  sommes  allouées  dans  ces  conditions  à  la 
victime  d'un  nccident  ou  à  ses  ayants  droit  ont  une  atîecta- 
tion  spéciale.  Diîs  lors  le  patron  ou  l'assureur  ne  devra  s'en 
dessaisir  qu'entre  les  mains  des  personnes  à  qui  elles  sont 
destinées  (médecin,  pharmacien,  prêtre,  service  des  pompes 
funèbres,  etc.),  ou  contre  une  quittance  justifiant  du  paie- 
ment de  ces  frais.  Le  législateur  a  estimé  avec  raison  qu'il 
était  inutile  de  spécifier  que  de  telles  sommes  étaient  incessi- 
bles et  insaisissables. 


TROISIEME   SECTION 
Cumul  des  indemnités. 

683.  —  Législation  étrangère.  —  La  législation  allemande- 
prohibe  le  cumul  des  pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  publics 
avec  les  rentes  et  indemnités  dues  en  cas  d'accidents  professionnels. 
C'est  ainsi  que  l'art,  -t  de  la  loi  de  1884  excluait  du  bénéfice  de  l'as- 
surance "  les  fonctionnaires  employés  avec  traitement  fixe  et  droit  à 
une  pension  dans  les  exploitations  dépendant  d'une  administration 
de  l'Empire,  d'un  Etat  confédéré  ou  d'une  commune  ».  Cette  inter- 
diction revêt  une  forme  encore  plus  précise  dans  l'art.  554  du  Code 
des  assurances  de  19t  l  qui  met  en  dehors  de  la  sphère  d'application 
de  la  loi,  non  seulement  les  fonctionnaires  visés  plus  haut,  mais  aussi 
les  militaires  et  assimilés  qui  sont  appelés  à  bénéficier  de  l'a  loi  sur 
les  pensions  d'officiers  et  d'une  façon  généi'ale  les  autres  employés 
d'un  Etat  confédéré  ou  d'une  commune  qui  peuvent  se  prévaloir  des 
mêmes  secours. 

En  Autriche  la  loi  de  1887  contient  une  disposition  analogue; 
l'art,  i  est  ainsi  conçu  :  «  Celte  loi  n'est  pas  applicable  aux  fonction- 
naires qui  sont  employés  dans  une  exploitation  appartenant  à  un  État, 

nons  une  dernière  opinion  qui  considère  l'indemnité  temporaire  comme  saisissable 
dans  tous  les  cas.  T.  paix  de  la  Ferlé-Saint-Aubin,  25  cet.  1900,  Rec.  min.  comm., 
no  3,  p.  104. 
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une  province,  une  commune  ou  un  établissement  public  si,  en  cas 
d'accident  professionnel,  ils  ont  droit,  pour  eux  ou  pour  leurs  parents 
survivants,  à  une  pension  égale  ou  supérieure  au  montant  de  la  rente 
fixée  par  la  présente  loi  ». 

684.  —  Travaux  préparatoires.  —  Un  projet  voté  en  1893 
par  la  Chambre  des  députés  ',  disposait  dans  son  art.  84  que  la  loi 
n'était  pas  applicable  aux  fonctionnaires,  agents  ou  employés  sou- 
mis au  régime  de  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles  ou 
tributaires  d'une  caisse  de  communes  ou  d'un  établissement  admet- 
tant le  droit  à  la  pension  en  cas  d'accident.  Ce  texte  n'a  pas  étérepro- 
■duit  dans  la  loi  (V.  n°  lî)8). 

685.  —  Indépendamment  des  renies  et  indemnités  allouées 
par  la  présente  loi,  les  victimes  d'accidents  peuvent  avoir 
■droit  à  des  pensions  de  retraite  dues  par  l'État,  par  un  dépar- 
tement, une  commune,  un  établissement  public  ou  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer,  etc.,  ou  encore  à  une  rente  ou 
indemnité  stipulée  dans  un  contrat  d'assurance  ou  dans  une 
convention  passée  avec  le  chef  d'entreprise.  La  rente  ou  pen- 
sion légale  doit-elle  se  cumuler  ou  se  confondre  avec  ces 
autres  pensions  ou  indemnités?  Telle  est  la  question  que  le 
silence  du  législateur  nous  oblige  à  traiter.  Nous  l'étudierons 
successivement  au  point  de  vue  des  rentes  et  indemnités  sti- 
pulées dans  les  contrats  d'assurance,  et  ensuite  au  point  de 
vue  des  pensions  de  retraite  en  général. 

I 
Des  indemnités  dues  en  vertu  d'un  contrat  d'assurance. 

686.  —  Une  des  j)rincipales  difficultés,  de  notre  matière 
consistée  concilier  le  caractère  d'ordre  public  de  la  loi  de 
1898  avec  le  principe  de  la  non-rétroactivité. 

Tout  d'abord  si  l'on  considère  les  conventions  postérieures 
à  l'application  de  la  loi  de  1898,  le  caractère  d'ordre  public 
de  celle-ci  interdit,  à  peine  de  nullité,  toute  stipulation  ten- 
dant à  atténuer  l'obligation  du  patron,  c'est-à-dire  à  réduire 

1  /.  0.,  1893,  Déb.  pari.,  Ch.,  p.  1681. 
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le  taux  de  rindemnilé  légale;  car  le  législalour  de  1898, 
ayant  jugé  nécessaire  de  garantir  une  réparation  aux  victimes 
d'accidents  et  d'en  déterminer  les  limites,  ne  pouvait  per- 
mettre aux  parties  de  détruire  même  partiellement  son  œuvre. 
Il  suit  de  laque  toute  participation- d'un  ouvrier  au  paiement 
des  primes  destinées  à  faire  face  aux  indemnités  légales  est 
également  nulle. 

La  même  nullité  d'ordve  public  frapperait  même  les  con- 
ventions assurant  aux  victimes  une  indemnité  supérieure  au 
taux  légal,  le  législateur  ayant  voulu,  dans  un  but  d'apaise- 
ment et  de  concorde,  que  le  règlement  des  accidents  indus- 
triels fût  mis  au-dessus  de  toute  discussion  au  moment  de  la 
formation  du  contrat  de  louage  de  services  (V.  n"  1871). 

687.  —  Quant  aux  contrats  antérieurs,  le  principe  de  la 
non-rétroactivité  des  lois  n'en  autorise  l'annulation  que  dans 
la  mesure  où  celte  annulation  serait  commandée  par  l'inté- 
rêt général  '.  Supposons  tout  d'abord  que,  dès  1896,  au 
moment  où  les  débats  du  Parlement  faisaient  espérer  le  vote 
imminent  de  la  nouvelle  législ'ation,  un  patron  assez  pré- 
voyant se  soit  expressément  engagé  à  payer  à  ses  ouvriers, 
en  cas  d'accident,  des  indemnités  prises  par  lui  dans  le  tarif 
des  divers  projets  en  discussion,  et  qui,  par  une  coïncidence 
curieuse,  se  seraient  trouvées  exactement  celles  adoptées  défi- 
nitivement en  1898  par  le  législateur;  de  telle  sorte  que, 
quand  la  loi  sur  le  risque  professionnel  est  devenue  exécu- 
toire, le  patron  en  appliquait  déjà  par  anticipation  depuis 
trois  ans  les  dispositions  principales  en  vertu  du  contrat  passé 
avec  ses  ouvriers.  Quel  effet  la  nouvelle  loi  va-l-elle  produire 
sur  un  tel  contrat  de  louage  d'ouvrage?  Le  patron  sera-t-il 
tenu  de  payer,  outre  l'indemnité  conventionnelle  à  laquelle 
il  avait  librement  consenti,  l'indemnité  fixée  par  la  loi,  cl 
verra-l-il  ainsi  son  esprit  de  clairvoyance  et  d'innovation 
récompensé  par  des  charges  deux  fois  plus  lourdes  quecelles 
de  ses  concurrents  moins  humains  et  imbus  d'idées  rétro- 
grades? IS'on  évidemment;  le  bon  sens  et  l'équité  prolesle- 


«  Pau,  22  juin  1892  (molifs),  S.  93.  2.  121.  V.  aussi  note  de  M.  Lvon-Caen  sous 
Cuss.,  17  févr.  1896,  S.  90.  1.  257. 
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raient  contre  une  telle  solution.  Les  dispositions  de  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail  lui  seront  seules  applicables,  et  pren- 
dront de  plein  droit  (a  place  de  ses  engagements  convention- 
nels relatifs  au  même  objet.  Telle  est  bien,  en  effet,  la  limite 
même  de  l'inlérêt  d  ordre  public  qui  est  le  fondement  de  la 
loi  :  les  ouvriers  ont  droit,  de  par  le  vœu  du  législateur,  aux 
indemnités  et  aux  garanties  de  paiement  qu'il  a  lui-même 
pris  soin  de  fixer  et  d'établir  dans  son  texte.  Ce  vœu  est  exac- 
tement rempli  par  la  substitution  ou  parla  confusion;  le 
cumul  est  inutile.  Au  surplus,  le  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage, par  les  conditions  mêmes  dans  lesquelles  ilétait  inter- 
venu, contenait  évidemment  la  clause  implicite  qu'en  cas  de 
vote  d'une  loi  sur  les  accidents,  l'indemnité  légale  exclurait 
jusqu'à  due  concurrence  l'indemnité  conventionnelle. 

688.  —  Les  mêmes  raisons  commandent  la  confusion  des 
deux  indemnités,  lorsque  l'indemnité  conventionnelle  est  moins 
élevée  que  celle  fixée  par  la  loi,  ou  réciproquement  lorsque 
l'indemnité  légale  est  inférieure  à  l'autre.  Pourrait-on  dire 
du  moins  dans  ce  dernier  casque  l'indemnité  conventionnelle 
est  nulle  pour  toute  la  partie  qui  dépasse  le  tarif  légal?  Nous 
ne  le  pensons  pas  ;  car  les  motifs  d'apaisement  et  de  concorde 
qui  ont  fait  prohiber,  depuis  la  loi  de  1898,  les  stipulations 
majoralives  du  tarif  sont  sans  valeur  en  ce  qui  concerne  les 
conlratsantérieurs,  ceux-ci  étant,  depuis  la  date  de  leur  sous- 
cription, en  dehors  de  toute  contestation,  c'est-à-dire  dans  une 
situation  telle  qu'ils  ne  peuvent  devenir  une  cause  de  dis- 
corde entre  employeurs  ou  employés. 

689.  —  Ces  principes  étant  connus,  appliquons-les  aux 
contrats  d'assurance  dont  les  ouvriers  réclament  le  bénéfice 
en  sus  des  indenjnités  fixées  par  la  loi  de  1898.  Trois  hypo- 
thèses sont  à  envisager  suivant  que  les  primes  ont  une  origine 
patronale,  ouvrière  ou  mixte. 

Première  hypothèse.  —  Les  primes  ont  été  entièrement  acquittées 
par  le  patron. 

690.  —  Si  l'assurance  a  été  souscrite  depuis  la  mise  en 
vigueur  delà  loi  de  1898,  elle  est  impuissante  à  modifier  en 
plus  ou  en  moins  l'indemnité  légale,  à  raison  de  la  prohibi- 
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lion  découlant  du  caraclôre  d'ordre  public  de  nolrelégislation 
spéciale  (arl.  30).  Si  elle  est  autérieure  à  la  loi  sur  le  risque 
professionnel,  les  deux  indemnités  se  confondent,  en  vertu 
des  princijies  exposés  plus  haut;  par  suite,  une  indemnité 
d'assurauce  supérieure  au  tari!" légal  procure  un  bénéfice  à  la 
victime. 

691.  —  Mais  il  peut  arriver  que,  si  l'assurance  collective 
avait  été  effectivement  contractée  par  le  patron  avant  la  loi  du 
9  avril  1898,  celui-ci  n'ail  cependant  embauché  la  victime  de 
l'accident  que  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  nouvelle? 
.Xe  pourrait-on  pas  dire  que,  dans  ce  cas,  le  bénéficiaire  de 
l'indemnité  ne  saurait  prétendre  avoir  eu,  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  loi,  un  droit  acquis  à  cette  indemnité, 
puisqu'à  celte  date  il  n'avait  encore  passé  aucun  contrat  avec 
son  patron?  —  L'objection  ne  laisse  pas  que  d'être  un  peu 
embarrassante.  Cependant  elle  n'est  pas  irréfutable.  En  effet, 
le  contrat  d'assurance  est  antérieur  à  la  mise  en  vigueur  de 
la  loi;  or,  les  assurances  de  cette  nature  sont  des  contrats 
collectifs  s'appliquant  au  personnel  d'une  usine  pris  dans  son 
ensemble,  abstraction  faite  des  individus  qui  le  composent,  le 
nouveau  venu  se  substituant  à  celui  qui  part.  En  un  mol,  un 
tel  contrat  constitue  un  tout  indivisible,  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  morceler  en  autant  de  conventions  particulières  qu'il 
y  a  d'ouvriers  assurés.  Par  suite,  chaque  ouvrier,  faisant  par- 
tie du  personnel  de  l'usine,  est  membre  de  la  collectivité  bé- 
néficiaire de  l'assurance,  et,  en  cette  qualité,  il  a  le  droit  de 
se  prévaloir  de  toutes  les  clauses  du  contrat,  quelle  que  soit 
la  date  de  son  entrée  dans  l'usine  ou  de  la  convention  de  louage 
d'ouvrage  qui  le  lie  envers  son  patron. 

Deuxième  hypothèse.  —  Les  primes  ont  été  prélevées  exclusivement 
sur  le  sulaire  des  ouvriers. 

692.  —  Qu'elle  soit  antérieure  ou  postérieure  à  la  loi  de 
1898,  une  telle  assurance  est  nulle  si,  dans  l'intention  des 
parties,  les  primes  payées  par  les  ouvriers  devaient  faire  face 
à  l'indemnité  légale  ;  car  il  est  contraire  à  l'essence  même  de 
la  législation  sur  le  risque  professionnel  que  les  indemnités 
légales  soient  à  la  charge  de  la  victime. 
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693.  —  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'uo  ouvrier^  de  ses 
propres  deniers,  conlracle  une  assurance  en  \ue  d'oblenir 
une  indemnité  qui  viendrait  s'ajouter  à  la  pension  légale,  car 
on  sait  que  celle-ci  ne  le  dédommage  jamais  entièrement.  Il 
appartiendra  donc  aux  tribunaux  d'apprécier,  suivant  les  cir- 
constances, s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  nullité  d'une  telle 
assurance  et  d'ordonner  par  suite  la  restitution  aux  ouvriers 
des  primes  par  eux  versées  ou  bien  si  la  validité  doit  en  être 
reconnue,  ce  qui  donnerait  aux  victimes  d'accidents  le  droit 
de  cumuler  le  bénéfice  de  l'indemnité  d'assurance  aveclapen- 
sion  légale.  Toutefois  le  total  des  deux  sommes  cumulées  ne 
saurait  dépasser  le  montant  de  la  perte  résultant  de  Paccident, 
les  contrats  d'assurances  ayant  uniquement  pour  objet  la  ré- 
paration d'un  préjudice  et  ne  pouvant  dans  aucun  cas  servir 
à  l'enrichissement  du  bénéficiaire  (V.  aussi  n"  1872). 

Troisième  hypothèse.  —  Les  primes  proviennent   en  partie   des  subventions 
patronales,  en  partie  du  prélècement  sur  les  salaires. 

694.  —  Ici  la  même  distinction  s'impose  :  ou  bien  la  par- 
ticipation de  l'ouvrier  au  paiement  des  primes  ne  lui  donne 
droit  à  aucun  supplément  d'indemnité,  et  alors  une  telle  as- 
surance étant  nulle,  l'ouvrier  a  droit  à  la  restitution  de  toutes 
les  sommes  qui  ont  été  prélevées  sur  son  salaire.  Ou  bien  les 
parties  ont  convenu  de  cumuler  les  deux  indemnités  et  alors 
l'assurance  est  valable,  mais  le  cumul  ne  peut  être  c^utori«é 
que  dans  la  mesure  de  la  part  contributive  de  l'ouvrier  aux 
primes  d'assurances;  car  autoriser  le  cumul  pur  et  simple 
équivaudrait  à  rendre  valable  une  convention  imposant  au 
chef  d'entreprise  une  indemnité  supérieure  à  celle  fixée  par 
le  tarif  légal;  or  nous  avons  vu  qu'une  telle  convention  est 
nulle. 

II 

Des  pensions  de  retraite  et  des  pensions  dues 
par  les  caisses  patronales. 

695.  —  Les  règles  du  paragraphe  précédent  sur  le  cumul 
ne  s'appliquent  qu'au  cas  où  l'indemnité  conventionnelle  est 
payée  en  réparation  d'un  accident  du  travail,  c'est-à-dire  à 
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raison  d'un  ris(|iie  professionnel  couvert  déjà  par  rindeinnilé 
léjj;ale,  du  moins  eu  partie.  On  ne  saurait  en  étendre  l'appli- 
cation aux  autres  indemnités  d'assurance,  par  exemple  à  une 
indemnité  d'assurance  contre  l'incendie  ;  car  il  s'agit  alors  de 
réparer  un  dommage  tout  à  fait  distinct  de  celui  que  le  législa- 
teur de  1 898  availen  vue.  Il  arrive  parfois  qu'un  seul  et  même 
contrat  d'assurance  garantitpiusieurs  risques, au  nombre  des- 
quels figure  le  risque-accident.  Si  l'indemnité  due  en  vertu 
d'un  tel  contrat  est  payée  à  raison  d'un  accident  du  travail, 
elle  est  soumise  à  la  réglementation  du  cumul  ;  sinon,  elle  y 
échappe.  Dans  la  pratique,  il  est  souvent  fort  difficile  de  ca- 
ractériser un  contrat  d'assurance  et  de  déterminer  avec  netteté 
les  divers  risques  qu'il  garantit.  C'est. précisément  avec  des 
difficultés  de  cette  nature  que  nous  allons  maintenant  nous 
trouver  aux  prises,  en  abordant  l'examen  :  \°  des  pensions  de 
retraite  des  fonctionnaires  civils;  2°  de  celles^  des  ouvriers 
mineurs;  3°  de  celles  des  militaires;  4°  de  celles  qui  sont  sti- 
pulées dans  certaines  caisses  patronales,  notamment  dans  les 
compagnies  de  chemins  de  fer. 

a|  P fissions  de  retraite  des  fonctionnaires  civils. 

696.  —  D'après  la  loi  du  9  juin  1S53,  un  prélèvement  de  5  0/0 
est  effectué  sur  le  traitemeot  des  fonclionnaires  et  leur  donne  droit, 
après  trente  ans  de  services  et  s'ils  ont  au  moins  soi.^ante  ans  d'âge, 
à  fine  pension  de  retraite  égale  à  la  moitié  de  leur  traitement  avec 
augmentation  proportionoelle  en  cas  dé  durée  de  services  supérieure 
à  trente  ans.  Toutefois  toutes  conditions  d'âge  et  de  durée  de  services 
sont  abolies  pour  lé  fonctionnaire  qu'un  accident  grave,  résultant 
notoirement  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  met  dans  l'impossibilité 
de  les  continuer.  En  pareil  ras,  la  pension  est  liquidée,  pour  chaque 
année  de  services,  à  raison  du  t  /60  du  traitement. 

On  trouve  des  dispositions  identiques  dans  les  lois  et  décrets 
relatifs  aux  pensions  :  1°  des  employés  et  ouvriers  de  l'Imprimerie 
nationale  (ord.  du  20  août  1824,  décr.  des  24  janv.  1860,  21  mars 
et  19  mai  187.'.,  17  déc.  1878);  î»  des  fonctionnaires  et  agents  des 
déparlements  et  des  communes  (lois  des  10  mai  1838  et  10  août  1871, 
décr.  des  4-juill.  1806  et  25  mars  1852). 

697.  —  Il  peut  arriver  qu'un  fonctionnaire  ou  agent  d'une  admi- 
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nisiration  publique  ait,  par  ses  fooctioDS,  à  accomplir  un  travail  pro- 
tégé par  la  loi  de  1898  et  qu'il  y  soit  victime  d'un  accident  grave 
lui  donnant  droit  à  la  pension  de  retraite  prévue  par  la  loi  de  1853  et 
à  une  rente  viagère  en  vertu  delà  loi  de  1898.  Pourra-t-il  cumuler 
cette  pension  et  cette  rente  •?  Les  principes  exposés  plus  haut  nous 
permettent  de  ramener  la  question  aux  termes  suivants  :  La  législa- 
tion sur  les  retraites  des  fonctionnaires  ne  constitue  t-elle  qu'une 
assurance  contre  la  vieillesse  et  ne  garantit-elle  pas  le  risque-acci- 
dent? Quand  le  fonctionnaire,  rendu  impotent  par  un  accident  résul- 
tant de  l'exercice  de  ses  fonctions,  a  droit  à  une  pension  de  retraite, 
tou<"he-t-il  cette  pension  à  titre  de  réparation  partielle  de  cet  accident, 
ou  bien  seulement  à  raison  de  son  âge  et  de  la  durée  de  ses  ser- 
vices? Distinction  capitale,  à  nos  yeux;  car,  suivant  l'un  ou  l'autre 
de  ces  cas,  le  cumul  ne  s'opérera  que  conformément  aux  principes 
énoncés  plus  haut,  ou  bien  échappera  à  toute  réglementation. 

698.  —  La  solution  de  celte  question  repose  sur  les  caractères 
essentiels  qui  distinguent  l'assurance  contre  la  vieillesse  de  l'assu- 
rance contre  les  accidents.  A  la  différence  de  l'accident,  la  vieillesse 
n'est  pas  un  événement  aléatoire;  elle  arrive  à  terme  à  peu  près 
fixe,  et  l'assuré  n'y  est  pas  exposé  avant  l'échéance  de  cette  date; 
elle  ne  constitue  donc  pas.  à  proprement  parler,  un  risque.  Celui  qui 
s'assure  excusivement  contre  la  vieillesse  ne  paie  pas  de  primes  en 
vue  de  réparer,  le  cas  échéant,  le  dommage  causé  par  un  événement 
aléatoire;  il  accumule  des  capitaux  qu'il  retrouvera  à  une  date  déter- 
minée sous  forme  de  rente  viagère;  il  ne  contracte  pas  une  assurance, 
il  souscrit  sirrplement  une  constitution  de  rente  viagère  payable, 
non  immédiatement,  mais  à  partir  d'une  date  fixe.  Ce  placement 
ainsi  compris  est  susceptible  de  clauses  visant  le  cas  de  décès  ou 
celui  d'invalidité  prématurée  de  l'assuré.  On  peut,  par  exemple, 
stipuler  que  le  compte  des  primes  sera  arrêté  à  l'échéance  de  l'un  de 
ces  événements,  et  que  le  montant  des  sommes  versées  avant  cette 
date  servira  à  constituer  une  rente  viaçrère  sur  la  tète  de  l'assuré 


•  Celte  question  a  perdu  beaucoup  de  son  intérêt  depuis  que  la  Cour  de  cassa- 
tion a  décidé  que,  dans  aucun  cas,  les  fonctionnaires  publics  ne  pouvaient  invoquer  au 
regard  de  l'État  le  bénéfice  de  la  loi  du  9  avr.  1898  Cass.  civ..  4  déc.  1917. 
V.  n"  158).  Elle  pourrait  cependant  être  encore  soulevée  lorsqu'un  fonctionnaire 
public,  mis  en  disponibilité  et  ayant  conservé  ses  droits  à  la  retraite,  est  victime 
d'un  accident  du  travail  dans  l'exploitation  (par  exemple,  chemins  de  fer,  mines;  à 
la  disposition  de  qui  il  a  placé  ses  services. 
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lui-même  ou  sur  celle  de  I'uq  de  ses  parents  survivants.  Uoe  telle 
coDvenlioQ  oe  perd  pas  le  caractère  d'assurance  contre  la  vieillesse; 
car  la  pension,  promise  même  en  cas  d'accident  ou  de  mort  résultant 
d'un  accident,j[i*a  pas  en  vue  la  réparation  du  dommage  causé  par 
ledit  é%'t'ûemenl;  elle  est  établie  seulement  à  raison  de  la  durée  des 
services  de  l'ouvrier  dans  l'entreprise,  ou  plusexaclemeot  du  nombre 
de  primes  versées  en  son  nom.  La  situation  serait  tout  autre  si  les 
parties  convenaient  qu'en  cas  d'invalidité  ou  de  décès  survenus 
avant  le  point  de  départ  de  la  renie  viagère,  la  victime  ou  ses  repré- 
sentants auraient  droit  à  une  indemnité  ou  pension  fixe,  quelle  que 
pût  être  à  cette  date  la  durée  -de  ses  services.  Le  caractère  de  l'assu- 
rance ressortirait  alors  avec  netteté,  l'indemnité  n'étant  plus  la 
simple  liquidation  d'un  compte,  mais  répondant  a  une  idée  de  répa- 
ration du  dommage. 

699.  —  Un  signe  extérieur  permet  en  général  de  reconnaître  la 
pension  de  retraite  pour  la  vieillesse  :  c'est  la  progression  propor- 
tionnelle a  la  durée  des  services.  Sans  doute,  l'invalidité  ou  le  décès 
résultant  d'un  accident  font  naître  le  droit  à  cette  pension  ;  mais  ils 
ne  sont  que  de  simples  échéances,  et  ils  n'ont  aucune  influence  sur 
le  quantum,  qui  est  déterminé  exclusivement  eu  égard  au  nombre 
et  a  l'impurlance  des  versements  opérés. 

700.  —  Or,  la  loi  de  1853  et  toutes  celles  qui  réglementent  la 
retraite  des  fonctionnaires  ou  employés  disposent  expressément  qu'en 
cas  d'accident  grave  donnant  d."oit  à  la  liquidation  de  la  pension  de 
retraite,  cette  pension  est  liquidée  pour  chaque  année  de  services 
à  raison  de  1/60  du  traitement;  il  est  donc  bien  évident  qu'elle  n'a 
nullement  en  vue  la  réparation  de  l'accident.  Celui-ci  n'est  en  défini- 
tive qu'une  simple  échéance  rendant  immédiatement  exigible  une 
pension  dont  le  montant  est  uniquement  proportionné  aux  années  de 
services.  Il  suit  de  l;i  que  la  pension  de  retraite  des  fonctionnaires  et 
la  rente  viagère  allouée  par  la  loi  de  1898,  correspondant  à  des 
risques  tout  différents,  ne  font  pas  double  emploi,  et  qu'elles  doivent 
s'ajouter  l'une  à  l'autre  sans  se  confondre. 

b)  Pension  de  retraite  des  ouvriers  mineurs. 

701.  —  Une  silualion  identique  peul  se  présenter  dans  les 
mines.  Aux  termes  de  la  loi  du  29  juin  1894,  les  ouvriers 
mineurs  ont  droit  à  une  pension  de  retraite  dont  l'entrée  en 
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jouissance  est  fixée  par  l'art.  2  à  cinquante-cinq  ans;  mais^ 
en  cas  de  blessures  graves  entraînant  une  incapacité  absolue 
de  travail,  l'art.  11  delà  loidu  20juilletl886, auquel  renvoyait 
la  loi  du  29  juin  1894,  avant  la  modification  apportée  par 
la  loi  du  2.J  février  1914  leur  permettaitd'obtenir  une  pension 
proportionnelleméme  avant  cinquanteans.Danscesconditions 
un  ouvrier  mineur,  devenu  complètement  invalide  à  la  suite 
d'un  accident,  avait  droit  à  deux  pensions  :  l'une  en  vertu  des 
lois  de  1894  et  de  1886,  l'autre  par  application  de  celle  de 
1898.  Ces  deux  pensions  se  cumulaient  par  les  motifs  énoncés 
plus  haut  relativement  à  la  retraite  des  fonctionnaires.  La 
pension  allouée  en  vertu  de  la  loi  de  1886  est,  en  effet,  une 
pension  de  retraite  dont  lebutet  l'objet  n'ont  rien  de  commun 
avec  ceux  de  la  loi  de  1898  ;  elle  est  due  à  l'ouvrier  à  raison  de 
son  invalidité, abstraction  faite  de  la  causequi  Ta  produite  ;elle 
serait  due  aussi  bien  si  l'ouvrier  était  devenu  infirme  à  la  suite 
d'une  maladie  ou  de  l'âge,  que  lorsque  l'incapacité  de  travail 
est,  comme  dans  le  cas  présent, la  conséquence  d'un  accident'. 
702.  —  La  loi  du  2o  février  1914,  tout  en  maintenant  à 
cinquante-cinq  ans  l'âge  de  la  liquidation  de  la  retraite,  a  dis- 
posé dans  son  art.  7  que  les  blessures  graves  entraînant  une 
incapacité  absolue  de  travail  ne  donneraientdroit  à  une  liqui- 
dation anticipée  qu'en  dehors  des  cas  régis  par  la  loi  du 
9  avril  1898.  11  s'ensuit  qu'un  ouvrier  mineur,  mis,  par  suite 
d'un  accident  de  travail,  dans  l'impossibilité  de  continuer 
l'exercice  de  sa  profession  jusqu'à  cinquante-cinq  ans,  ne 
peut  pas  réclamer,  outre  les  indemnités  de  la  loi  de  1898,  la 
liquidation  de  sa  pension  de  retraite.  Mais,  s'il  est  victime  d'un 
accident  de  travail  de  moindre  gravité,  par  exemple  s'il  est 
amputé  de  deux  doigts  de  la  main  gauche,  sa  pension  d'acci- 
dent s'ajoutera  à  son  salaire  jusqu'à  l'âge  de  cinquante-cinq 
ans  et  ensuite  à  sa  pension  de  retraite'.  Le  cumul  se  trouve 
ainsi  prohibé  dans  la  situation  la  plus  digne  d'intérêt.  La 
pensée  du  législateur  a  été  de  mettre  la  loi  sur  la  caisse  des 
mineurs  en  harmonie  avec  celle  du  5  avril  IQlOsurles  retrai- 


i  Dans  ce  sens,Cass.civ.,  20  déc.  1910,  S.  1912.  1.  323;  8  mai  1912,  S.  1912.1.519, 
2  Cf.  Req.,  5  mars  1918,  S.  1918.  1.  88. 
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les  ouvrières  (art.  10).  Ce  dernier  texte  prête  à  la  même  cri- 
tique '. 

c)  Pensions  militaires. 

703.  —  \yd  situation  des  blessés  militaires  qui  sont  ensuite 
victimes  d'un  accident  du  travail  a  été  réglée  par  la  loi  du 
25  novembre  1916  dont  nous  donnons  le  commentaire 
(n'2037). 

à)  Pensions  dues  par  des  caisses  patronales  {compagnies  de  chemins  de  ^er]- 

704.  —  La  loi  du  21  juillet  1909  qui  réglemente  les  con- 
ditions deretraite  du  personnel  desgrands  réseaux  de  chemins 
deferdispose  dans  son  art.  4  in  fine  quelapension  deretraite 
des  employés  de  chemins  de  fer  se  cumulera  avecles  rentes- 
accidents  dues  par  application  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  des 
lois  subséquentes. 

Cette  disposition  a  eu  pour  but  de  clore  le  débat  sur  la 
question  du  cumul  qui  donnait  lieu  dans  la  jurisprudence  et 
par  application  des  principes  généraux,  aux  distinctions  sui- 
vantes. 

705.  —  Si  au  momeat  où  l'employé  avait  été  rendu  invalide  par 
une  blessure  grave,  il  réunissait  les  citaditions  d'âge  et  d'ancienneté 
de  services  pour  avoir  droit  à  une  pension  de  retraite,  cette  pension 
n'ayant  nullement  pour  objet  de  réparer  le  préjudice  causé  par  son 
accident  se  cumulait  avec  les  rentes  allouées  par  la  loi  de  1898  ^.  Au 
contraire,  si  son  âge  et  la  durée  de  ses  services  ne  lui  permettaient 
pas  encore  de  faire  valoir  ses  droits  à  une  pension  de  retraite,  celle- 
ci  avait  sa  cause  juridique  dans  la  blessure  qui  avait  déterminé  son 
invalidité.  Or,  comme  celte  même  blessure  lui  donnait  droit  aussi  à  la 
rente  prévue  par  la  loi  de  1898,  il  ne  pouvait  y  avoir  cumul  de  la 
rente  et  de  la  pension  ^ 

Dans  ce  dernier  cas  si  l'ouvrier  avait  opéré  des  versements  en  vue 


i  V.  notre  Traité  sur  les  retraites  ouvrières,  2»  édit.,  n»»  743  et  s. 
*  Bourpes,  26  nov.  1900,  S.  1901.  2.  241  et   la  note  de   M.  Sachet.  Cass.  civ., 
24  juin  1905,  S.  1907.  1.  345.  Req.,  5  mars  1918,  Gaz.  des  trib.,  17  mars  1918. 
3  Cass.  civ.,  13  déc.  19C6,  S.  1907.  1.  345;  31  oct.  1906,  S.  1907.  1.  345;  15  juiil. 

1907,  D.  1910. 1.  393,  Gaz.  Pal.,  1907.  2.  197.  Cass.  req.,  1"  mai  1908,  Gaz.  Pal., 

1908.  2.  14. 
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de  sa  pension  de  retraite,  la  compagnie  était  tenue  de  lui  en  rem- 
bourser le  montant;  car,  s'il  en  avait  été  autrement,  l'ouvrier  aurait 
contribué  deses  deniers  à  la  constitution  de  la  rente  à  lui  due  en  vertu 
de  la  loi  de  1898,  ce  qui  eût  été  contraire  aux  dispositions  delà  loi  de 
1898  •. 

Les  mêmes  principes  étaient  applicables  aux  caisses  de  secours  et 
aux  pensions  qui,  bien  que  constituées  par  l'adhésion  d'un  certain 
nombre  de  chefs  d'entreprise  et  bien  qu'ayant  une  personnalité  propre, 
avaient  une  organisation  telle  que  chacun  des  chefsd'entreprise  adhé- 
rents aux  statuts  conservait  son  individualité  et  avait  son  intérêt  dis- 
tinct dans  les  opérations  de  la  caisse  et  que  celle-ci  en  payant  les 
pensions  de  retraite  acquittait  la  dette  des  chefs  d'entreprise  vis-à-vis 
de  leurs  ouvriers.  Par  suite,  lorsque  les  statuts  déterminant  les  res- 
sources affectées  à  la  caisse  prévoyaient  un  prélèvement  opéré  par 
chaque  chef  d'entreprise  sur  le  salaire  des  ouvriers  et  une  subvention 
égale  accordée  par  chacun  des  chefs  d'entreprise  et  que  la  répartition 
avait  lieu  entre  les  diverses  exploitations  dans  la  proportion  des  se- 
cours et  pensions  provenant  de  leur  chef,  un  chef  d'entreprise  ne 
pouvait  opposer  à  son  ouvrier  victime  d'accident  la  clause  de  ces 
statuts  qui  interdit  le  cumul  des  pensions  de  retraite  avec  toute  autre 
pension  '^ 

706.  —  D'autres  compagnies,  telles  que  celle  d'Orléans,  prenaient 
à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  un  livret  au  nom 
de  chacun  de  leurs  agents  commissionnés;  elles  versaient,  en  outre, 
tous  les  ans  à  ladite  Caisse  une  somme  calculée  à  raison  de  tant  pour 
cent  sur  le  salaire  général  et  qui  était  répartie  ensuite  au  prorata  des 
salaires  individuels  entre  les  livrets  des  ayants  droit.  Les  sommes  ainsi 
versées  servaient  à  constituer  au  profit  de  chaque  titulaire  de.  livret 
une  pension  deretraite  qui,  au  gré  de  l'ayant  droit,  était  calculée  à 
fonds  perdu  ou  à  capital  réservé.  Quoi  qu'il  arrivât,  le  livrei  une  fois 
établi  devenait  la  propriété  de  l'ouvrier,  ainsi  que  les  sommes  qui 
y  étaient  portées;  si  une  cause  quelconque  l'obligeait  à  cesser  son  tra- 
vail (accident,  maladie,  décès,  démission,  etc.),  la  somme  due  par  la 
Caisse  des  retraites  était  toujours  calculée  sur  les  mêmes  bases,  c'est- 
à-dire  proportionnellement  à  k  durée  des  services.  Ici  encore  on  pou- 


1  Cass.  civ,,  31  oct.  1906,  précité. 

2  Cass.  civ.,  20  déc.  1910  (2  arrêts),  S.  1912.  1.  .323. 
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vait  donc  conclure,  à  coup  sur,  qu'une  telle  somme  ne  présentait  au- 
cun caractère  de  l'indemnité  d'assurance  contre  les  accidents  et 
qu'elle  devait  se  cumuler  sans  aucune  restriction  avec  Tinderanité 
légale  ', 

I  Noie  de  M.  Sachel.  sous  Bourges,  17  julll.  1901,  S.  1901.  2.  241.  Conseil  d'État 
10  Dov.  1904,  Rcv.  Leb.,  p.  721.  Cass.  civ.,  24  juin  1905,  S.  1907.  1.  345.  Contra, 
Bourpes.  17  juill.  1901,  précité.  V.  aussi  Poitiers,  5  août  1901.  Bordeaux,  24  juin  et 
8  juin,  1902,  D.  1902.  2.  481  et  la  note  de  M.  Dupuich. 


CHAPITRE  IX 

DES  CAISSES  DE  SECOURS. 

707.  —  Parmi  les  iafortunes,  auxquelles  est  exposée  la  classe 
ouvrière,  les  unes  ont  leur  cause  dans  l'exercice  de  la  profession, 
tels  sont  les  accidents  du  travail,  certaines  maladies  dites  profession- 
nelles et  le  chômage;  les  autres  sont  communes  à  l'ensemble  de 
l'humanité  par  exemple,  les  maladies  en  général,  les  infirmités,  la 
vieillesse,  la  mort  prématurée,  etc.  La  loi  sur  le  risque  professionnel, 
que  quelques  personnes  oot  à  tort  considérée  comme  une  panacée, 
ne  soulage  même  pas  toutes  les  infortunes  de  la  première  catégorie; 
elle  ne  s'applique  qu'aux  accidents  du  travail  et  à  quelques  maladies 
professionnelles,  laissant  en  dehors  de  son  domaine  les  maladies  en 
général,  le  chômage  et  les  autres  éveotualiiés  fâcheuses  de  la  vie. 

Tous  ces  maux  relèvent  des  institutions  de  prévoyance,  au  nombre 
desquelles  il  faut  placer  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  caisses 
de  secours  instituées  dans  les  mines  et  dans  les  grands  établisse- 
ments industriels. 

Bien  plus,  sans  le  concours  de  l'assistance  mutuelle,  l'œuvre  répa- 
ratrice de  la  loi  de  1S98  resteraitelle-raême  insuffisante  et  incomplète. 
Avant  que  la  victime  d'un  accident  ait  pu  faire  reconnaître  ses  droits 
et  obtenir  une  indemnité  pour  elle  ou  pour  les  siens,  un  certain  temps 
s'écoule  pendant  lequel  des  soins  et  des  secours  sont  indispensables. 
Les  sociétés  de  secours  mutuels  ou  les  caisses  de  fabrique  sont  là 
pour  les  procurer;  car,  si  elles  n'apportent  en  général  que  de  faibles 
soulagements  aux  misères  de  leurs  membres,  elles  ont  du  moins 
pour  principe  de  n'en  pas  chercher  les  causes;  il  n'importe  que  tel 
ouvrier  ait  été  ou  non  blessé  dans  son  travail  ou  en  dehors  de  ses 
occupations  professionnelles,  que  le  décès  de  tel  ou  tel  autre  pro- 
vienne d'un  accident,  d'une  maladie  ou  de  la  vieillesse,  la  société  ou 
la  caisse  acquitte  les  honoraires  du  médecin,  fournit  les  médicaments, 
paie  les  frais  d'inhumation  et  procure  même  des  secours  en  argent. 
Mais,  si  ces  allocations  devancent  celles  qui  sont  dues  par  le  patron, 
elles  n'en  font  pas  moins  double  emploi  avec  elles. 
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708.  —  Est-ce  a  dire  (]iie  la  viclime  puisse  être  autorisée  à  les 
cumuler?  Non,  car  ce  serait,  au  mépris  de  toute  équité,  lui  accorder 
une  réparation  liors  de  proportion  avec  le  dommage  éprouvé.  Kaul-i! 
exonérer  le  patron  au  détriment  de  la  société  ou  inversement  l'obli- 
ger à  pourvoir  seul  à  toutes  les  dépenses?  Ces  deux  solutions  sont, 
chacune  dans  un  sens  différent,  beaucoup  trop  exclusives  :  la  pre- 
mière ne  tient  pas  compte  de  cette  circonstance  que  les  sociétés  de 
secours  mutuels  et  les  caisses  de  fabrique  sont  alimentées  en  partie 
par  les  cotisations  des  ouvriers;  la  deuxième  s'abstient  de  prendre 
en  considération  les  subventions  versées  de  plein  gré  par  le  chef 
d'entreprise.  L'une  lèse  manifestement  les  ouvriei's  participants  en 
faisant  supporter  exclusivement  par  leur  association  une  charge  de 
l'exploitation;  l'autre  supprime  ou  tout  au  moins  diminue  l'intérêt 
que  peut  avoir  le  patron  à  la  prospérité  des  institutions  ouvrières  de 
prévoyance  et,  par  suite,  le  porte  à  leur  refuser  tout  concours  pécu- 
niaire. Or,  ce  concours  est  un  élément  essentiel  de  vitalité. 

Le  législateur  a  parfaitement  compris  que  la  vérité  se  trouvait  dans 
une  solution  intermédiaire. 

709.  —  Nous  avons  vu  que  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents 
du  travail  et  l'organisation  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  des 
caisses  de  fabrique  se  complétaient  l'une  par  l'autre,  en  ce  sens 
qu'elles  avaient  des  sphères  d'action  tout  à  fait  distinctes,  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  petits  accidents  et  les  premiers  soulagements  à 
apporter  auK  victimes.  Leur  contact  à  ce  point  précis  ou,  suivan 
l'expression  si  juste  de  M.  Lecour-Grandmaison  (séance  du  Sénat  du 
23  mars  1S98),  leur  copénétration  unit  plus  étroitement  encore  leurs 
efforts.  Les  petits  accidents  sont  ceux  dont  la  réparation  suscite  le 
plus  de  difficultés  :  les  chefs  d'entreprise  et  les  grands  établissements 
industriels  sont  mal  placés  pour  connaître  exactement  l'état  et  les 
besoins  des  blessés;  seule,  la  forme  des  mutualités  se  prête  à  l'orga- 
nisation d'une  surveillance  efficace  contre  les  fraudes  et  les  abus. 
D'autre  part,  la  loi  ne  vient  dans  certains  cas  en  aide  aux  victimes 
qu'à  partir  du  quatrième  jour  qui  suit  l'accident:  il  appartient  aux 
institutions  de  prévoyance  de  pourvoir  aux  dépenses  nécessitées  par 
les  secours  immédiats. 

Mais  pour  que  celte  copénétration  ne  devienne  pas  une  source  de 
conflit,  il  est  nécessaire  qu'elle  soit  réglementée.  Tel  a  été  l'objet  des 
art.  0  et  6. 
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710.  —  L'art.  5  traite  de  raffiliation  des  ouvriers  à  une  société  de 
secours  mutuels  et  des  effets  qui  en  résultent  pour  le  chef  d'entre- 
prise. L'art.  6  s'occupe  des  conditions  dans  lesquelles  le  chef  d'une 
industrie  minière  peut  se  servir  d'une  des  caisses  de  secours  établies 
en  exécution  de  la  loi  de  1894  pour  s'exonérer  d'une  partie  de  ses 
obligations  légales  concernant  les  accidents  du  travail.  D'autre  part 
la  disposition  finale  du  même  art.  6  concerne  les  caisses  de  secours 
établiesdans  les  industries  autres  que  les  raines. 

Pour  que  le  commentaire  de  ces  textes  soit  plus  clair  et  plus  com- 
plet, nous  commencerons  par  examiner,  dans  une  première  section, 
la  législation  étrangère,  la  législation  française  antérieure  à  la  loi  de 
1898  et  les  travaux  préparatoires. 

PREMIÈRE    SECTION 

Législation  étrangère.  —  Législation  française  antérieure    à    l'exécution 
de  la  loi  de  1898.  —  Travaux  préparatoires. 

L  Législation  étrangère. 

711.  —  Les  législations  étrangères,  obéissant  aux  considérations 
que  nous  avons  développées  plus  haut,  ont  en  général  laissé  aux 
caisses  de  secours  le  soin  de  pourvoir  à  la  réparation  des  petits  acci- 
dents et  aux  premières  dépenses  néc3ssitées  par  les  accidents  graves. 
Mais,  si  elles  semblent  d'accord  sur  le  principe,  elles  diffèrent  beau- 
coup par  les  applications  qu'elles  en  ont  faites  :  l'organisation  des 
caisses  de  secours,  l'origine  de  leurs  ressources  et  la  durée  de  la 
période  pendant  laquelle  les  victimes  des  accidents  sont  à  leur  charge 
varient  suivant  chaque  pays. 

a)  Allemagne. 

712.  —  En  Allemagne,  où  l'assurance  est  obligatoire,  les  ouvriers 
ont  cependant  une  certaine  liberté  dans  le  choix  de  leur  assureur. 
Six  types  de  caisses  sont  reconnus  par  le  code  des  assurances  de 
1911  :  les  caisses  locales;  2°  les  caisses  rurales;  3°  les  caisses  de 
fabrique;  i°  les  caisses  des  mines;  5°  les  caisses  de  corporations; 
6°  les  caisses  supplémentaires; 

Les  caisses  locales  sont  réservées  à  ceux  qui  ne  sont  assurés  a 
aucune  autre  caisse.  Les  caisses  rurales  comptent  parmi  leurs 
membres,  avec  les  employés  de  l'agriculture,  les  domestique?,  les 
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employés  des  industries  nomades,  les  exploilanls  d'industrie  à  domi- 
cile et  leurs  employés. 

Les  caisses  de  fabrique  sont  celles  qui  sont  attachées  aux  grandes 
exploitations  industrielles.  Elles  sont  facultatives  pour  tout  chef  d'en- 
treprise occupant  plus  de  cinquante  ouvriers;  un  arrêté  du  président 
du  département  peut  les  rendre  obligatoires.  Les  entreprises  de  cons- 
truction ou  de  travaux  de  terrassements,  bien  qu'étant  d'une  durée 
éphémère,  peuvent  avoir  une  caisse  de  fabrique. 

Les  caisses  des  mines,  qui  avaient  été  instituées  par  uneloi  de  1865, 
ont  été  modifiées  par  la  loi  de  1883  conformément  au  type  précédent 
sur  les  fabriques. 

Les  caisses  de  ces  trois  derniers  types  s'appliquent  à  la  moyenne  et 
a  la  grande  industrie. 

Les  caisses  de  corporations  ont  été  instituées  par  le  titre  VI  du  Code 
fédéral  industriel  du  21  juin  1869  qui  substitua  au  régime  de  privi- 
lèges et  de  monopoles,  sous  lequel  les  corporations  avaient  été  pla- 
cées jusqu'alors.,  celui  d'une  liberté  relative  avec  contiôle  de  l'État 
et  bénéfice  de  la  personnalité  civile.  Livrées  à  elles-mêmes  les  corpo- 
rations cessèrent  de  prospérer;  leur  décadence,  qui  menaçait  de  com- 
promettre la  petite  industrie  déjà  si  éprouvée  par  la  concurrence  de 
grandes  exploitations,  sollicita  plusieurs  fois  l'intervention  du  légis- 
lateur. Deux  lois,  l'une  du  18  juillet  1881,  l'autre  du  21  mars  1884, 
essayèrent  de  vaincre,  par  des  avantages  et  par  des  contraintes  indi- 
rectes, l'indifférence  des  petits  patrons:  elles  furent  complétées  par 
une  troisième  loi  du  16  juillet  1897  qui  réorganise  entièrement  le 
régime  corporatif. 

Les  caisses  supplémentaires  sont  celles  que  les  associations  mutu- 
elles d'assurances  sont  autorisées  à  fonder  par  leurs  membres,  lorsque 
le  nombre  de  ceux-ci  est  supérieur  à  mille  (art.  503).  La  pluplart  des 
associations  ouvrières,  dont  ces  caisses  dépendent,  ont  été  fondées 
sous  une  influence  politique  ou  religieuse  :  les  unes  ont  une  tendance 
nettement  socialiste,  d'autres  sont  placées  sous  le  patronage  du  parti 
catholique.  Chez  ces  dernières,  les  cotisations  des  membres  honoraires 
suppléent,  dans  une  certaine  mesure,  à  la  participation  des  patrons, 
l'ne  loi  du  20  décembre  1911  a  réorganisé  sur  des  bases  toutes  nou- 
velles ces  associations  mutuelles  d'assurances. 

713.  —  Les  caisses  de  secours  sont  alimentées  en  principe  par  les 
cotisations  des  ouvriers  et  par  celles  des  patrons;  exception  est  faite 
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en  ce  quicoocerne  les  caisses  libres  auxquelles  les  patrons  sont  com- 
plèlement  étrangers.  Pour  la  régularité  du  service,  ce  sont  les  chef:? 
d'entreprise  qui  versent  l'intégralité  des  primes;  mais  ils  sont  autori- 
sés à  retenir  les  2/3  sur  le  salaire  des  ouvriers;  de  telle  sorte  que 
leur  part  contributive  est  seulement  d'un  tiers;  elle  peut,  d'après  les 
statuts,  être  portée  à  la  moitié.  Les  cotisations  réunies  des  patrons 
et  ouvriers  ne  doivent  pas  dépasser  4  1/2  0/0  du  salaire,  excepté  au 
moment  de  la  constitution  d'une  caisse  et  si  cela  est  nécessaire;  et 
encore  t'aut-ii  l'agrément  unaniue  du  comité  des  patrons  et  ouvriers. 
Au  delà  de  6  0/0,  la  contribution  incombe  exclusivement  aux 
patrons,  aux  corporations  ou  à  l'union  des  communes,  suivant  la 
nature  de  la  caisse  (art.  38o  à  389). 

714.  —  Les  secours,  que  les  caisses  contre  les  maladies  s'engagent 
a  procurer,  sont  de  trois  natures  dilïérentes  :  \°  les  secours  en  argent. 
en  cas  de  maladies  ou  de  blessures;  2°  les  soins  médicaux  et  phar- 
maceutiques dans  les  mêmes  cas;  3°  les  frais  funéraires  en  cas  de 
décès. 

Les  secours  en  argent  consistent  dans  une  allocation  égale  à  la 
moitié  du  salaire  moyen  et  payable  pendant  treize  semaines  à  partir 
du  troisième  jour  qui  suit  le  commencement  de  l'incapacité  de  tra- 
vail. Elle  est  élevée  aux  deux  tiers  du  salaire  dès  la  5^  semaine  et 
elle  est  mise  à  partir  de  la  1 4*  semaine  à  la  charge  de  la  corpora- 
tion d'assurance  contre  les  accidents  du  travail. 

Les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  sont  dus  également  par  la 
caisse  de  secours  depuis  le  commencement  de  la  maladie  pendant  une 
durée  de  treize  semaines;  ils  comprennent,  avec  l'assistance  du  méde- 
cin, la  gratuité  des  remèdes  et  la  fourniture  des  effets  de  pansement 
et  des  autres  objets  curatifs.  Aux  lieu  et  place  de  ces  secours,  on 
peut  assurer  l'entretien  et  le  traitement  médical  dans  un  hospice. 

715.  —  Si  la  victime  traitée  à  l'hôpital  a  des  proches  parents, 
auxquels  elle  venait  en  aide  avec  son  salaire,  la  caisse  de  maladie  leur 
alloue,  pendant  la  durée  du  traitement,  une  indemnité  égale  à  la 
moitié  du  secours  dû  en  cas  de  soins  donnés  à  domicile.  Si  le  traite- 
ment est  poursuivi  plus  de  treize  semaines  après  l'accident,  l'asso- 
ciation d'assurance  paie  aux  membres  de  la  famille  une  pension 
périodique  égale  à  celle  à  laquelle  ils  auraient  droit  en  cas  de  décès 
de  la  victime;  celte  pension  prend  fin  lorsque  le  blessé  sort  de  l'hô- 
pital. 
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716.  —  l:^n  ce  qui  concerne  les  frais  funéraires,  lorsque  le  décès 
résulte  d'un  accident  du  travail,  ilssuol  dus  par  rassocialion  d'assu- 
rance. Si  donc  la  caisse  de  secours  en  fait  l'avance,  elle  a  droit  de  se 
faire  rembourser. 

b)  Autriche. 

717.  —  C'est  la  loi  du  30  mars  18)^8  qui  a  décrété  obligatoire  l'as- 
suranre  contre  la  maladie.  A  l'instar  de  l'Allemagne,  l'Autriche  a  créé 
trois  types  de  caisses  de  secours  : 

\c  Les  caisses  de  district  ou  circonscription  judiciaire,  qui  tiennent 
lieu  des  caisses  communales  et  des  caisses  locales  instituées  par  la  loi 
allemande.  Ces  caisses  peuvent  fonctionner  isolément  ou  se  grouper 
en  associations.  Elles  ont  pour  but  d'assurer  toutes  les  personnes  qui, 
occupées  dans  l'étendue  de  leur  circonscription,  sont  soumises  à 
l'obligatioû  de  l'assurance  sans  être  affiliées  cependant  à  une  autre 
caisse  prévue  par  la  loi; 

2°  Les  caisses  de  fabrique.  Ces  caisses,  facultatives  pour  tout  pa- 
tron occupant  au  moins  cent  ouvriers  et  non  affiliés  à  une  corpora- 
tion, deviennent  obligatoires  pour  toute  entreprise  industrielle  qui 
fait  courir  à  la  santé  des  ouvriers  des  risques  particuliers,  alors  même 
que  le  nombre  des  employés  serait  inférieur  à  cent; 

3°  Les  caisses  d'entreprises  de  c on struc lions .>  qui  sont  obligatoires 
pour  les  travaux  de  constructions  et  de  terrassement  ayant  un  carac- 
tère temporaire. 

La  législation  autrichienne  a,  en  outre,  laissé  subsister  les  institu- 
tions de  prévoyance  préexistantes,  mais  à  la  condition  qu'elles  assu- 
reraient ;ï  leurs  membres  les  mêmes  secours  que  ceux  imposés  aux 
trois  caisses  nouvellement  créées,  ou  des  secours  au  moins  équiva- 
lents. Ces  caisses  anciennes  peuvent  se  diviser  en  trois  catégories  : 
1" les  caisses  de  corporations;  1"  les  caisses  de  mineurs;  3°  les  caisses 
de  sociétés. 

Les  caisses  de  corporations  présentent  la  plus  grande  analogie  avec 
celles  qui  sont  instituées  en  Allemagne.  .Nous  avons  eu  l'occasion 
d'expliquer  dans  notre  introduction  que  les  corporations,  après  avoir 
été  libres  pendant  la  période  de  1859  à  1883,  ont  été  rendues  obliga- 
toires par  la  loi  du  15  mars  1883,  mais  seulement  pour  la  petite  in- 
dustrie. 

Les  caisses  de  mineurs  ont  été  réorganisées  par  une  loi  du  '28  juil- 
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let  1889,  elles  présentent  cette  particularité  qu'elles  assurent  à  la  fois 
contre  la  maladie,  contre  l'invalidité  et  contre  la  vieillesse. 

Les  caisses  de  sociétés  sont  des  caisses  librement  instituées  en  con- 
formité deia  loi  du  26  avril  1832  sur  les  sociétés.  Leur  organisation 
se  rapproche  beaucoup  de  celle  des  caisses  de  fabrique. 

718.  —  Comme  en  Allemagne,  les  cotisations  sont  à  la  charge  des 
patr'ons  et  ouvriers  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers  pour  ceux-ci 
et  d'un  tiers  pour  ceux-là.  Le  versement  en  est  opéré  aussi  par  le 
chef  d'entreprise  qui  retient  sur  le  salaire  la  part  de  l'ouvrier.  Le 
patron  supporte  intégralement  les  cotisations  des  apprentis  et  ou- 
vriers sans  salaire;  mais  à  l'inverse  il  est  dispensé  de  toute  contri- 
bution pour  l'assurance  des  employés  dont  le  traitement  annuel  est 
supérieur  à  1.200  florins. 

719.  —  Les  secours  alloués  par  la  caisse  consistent  en  allocations 
pécuniaires  périodiques,  en  traitement  thérapeutifjue  et  en  frais  fu- 
néraires. Les  indemnités  pécuniaires  dues  aux  malades  et  aux  blessés 
sont  égales  à  60  0/0  du  salaire  quotidien  moyen  ;  elles  sont  payées  à 
partir  du  quatrième  jour  qui  suit  l'incapacité  de  travail  et  pendant 
une  durée  de  vingt  semaines  calculée  a  compter  du  commencement 
de  la  maladie.  Les  frais  médicaux  el  les  médicaments  sont  dus  à  par- 
tir du  premier  jour.  Si  l'incapacité  de  travail  résulte  d'une  blessure 
produite  par  un  accident  industriel,  la  caisse  de  secours  peut  exiger 
de  l'association  d'assurance  le  remboursement  de  toutes  les  dépenses 
faites  à  partir  de  la  cinquième  semaine  soit  pour  le  paiement  de  l'allo- 
cation périodique,  soit  pour  le  traitement  médical.  Si  lemaladeestplacé 
dans  un  hôpital,  les  parents  qui  étaient  à  sa  charge  reçoivent  la 
moitié  des  secours  pécuniaires  alloués  en  cas  de  soins  donnés  à  do- 
micile. Les  frais  funéraires  sont  supportés  par  l'assurance  contre 
les  accidents,  lorsque  le  décès  de  la  victime  a  pour  cause  un  accident 
du  travail. 

c)  Autres  nations. 

720.  —  En  iVon'è^e,  l'assurance  contre  les  accidentsestobligatoire 
et  monopolisée  entre  les  mains  de  l'Etat.  L'assurance  contre  la  mala- 
die est  facultative,  comme  en  France.  Pour  engager  les  chefs  d'en- 
treprise à  instituer,  avec  le  concours  de  leurs  ouvriers,  des  caisses 
de  secours,  le  législateur  a  édicté  lesdispositioiis  suivantes  :  En  cas 
d'accident  suivi  d'incapacité  de  travail,  l'établissement  d'assurance 
ne  doit  des  soins  médicaux  et  une  allocation  pécuniaire  à  la  victime 
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qu'à  partir  du  commencemenl  de  la  cinquième  semaine.  Pendant  les 
quatre  premières  semaines,  c'est  à  la  caisse  de  secours  et,  à  défaut, 
au  chef  d'entreprise  Ini-mème  qu'incombe  la  charge  des  frais  de  trai- 
tement médical  et  de  l'allocation  pécuniaire  qui  doit  être  égale  aux 
50  0/0  du  salaire  de  la  victime. 

721.  —  En  Angleterre,  l'assurance  contre  la  maladie  a  été,  comme 
l'assurance  contre  l'invalidité  et  le  chômage,  rendue  obligatoire  par 
une  loi  du  16  décembre  1911. 

722.  —  En  Italie,  les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  libres;  elles 
sont  soumises  à  un  régime  qui  présente  les  plus  grandes  analogies 
avec  notre  législation  sur  la  matière.  Le  législateur  italien  n'a  pas 
cru  devoir  les  utiliser  pour  procurer  des  soulagements  immédiats  aux 
ouvriers  blessés  dans  leur  travail.  Il  a  pensé  que  les  chefs  d'entre- 
prise devaient  prendre  à  leur  charge  les  premiers  secours  médicaux 
et  pharmaceutiques,  sans  qu'aucune  assurance  pût  les  décharger  de 
cette  obligation  (art.  9).  Il  n'en  a  dispensé  que  ceux  qui,  conformé- 
ment à  l'art.  83  du  décret  réglementaire  du  25  septembre  1898,  au- 
rait soit  isolément,  soit  par  associations  entre  eux,  organisé,  à  leurs 
frais,  un  service  régulier  d'assistance  médicale  ou  pharmaceutique 
remplissant  certaines  conditions  laissées  à  l'appréciation  du  préfetdu 
département.  L'art.  81  du  même  règlement  ajoute  :  «  Lorsqu'il  existe 
dans  un  établissement  industriel  une  infirmerie  organisée  par  les  soins 
et  aux  frais  du  chef  ou  du  gérant  de  l'établissement,  et  que  les  ou- 
vriers y  sont  d'habitude  soignés,  l'établissement  assureur  devra  pré- 
lever pour  chaque  ouvrier,  victime  d'un  accident,  qui  aura  été  hospi- 
talisé de  son  plein  gré,  un  tiers  de  l'indemnité  journalière  allouée  à 
cet  ouvrier  à  partir  du  sixième  jour  après  l'accident  et  le  verser  à 
l'infirmerie  ». 

Toutefois  la  loi  italienne  encourage  les  sociétés  de  secours  mutuels 
à  payer,  pendant  les  cinq  premiers  jours,  des  allocations  pécuniaires 
aux  blessés  atteints  d'incapacité  temporaire.  A  cet  effet  elle  leur  alloue 
une  subvention  prélevée  sur  un  fonds  spécial  qui  est  constitué  avec 
le  produit  des  amendes  iniligées  aux  industriels  contrevenants 
(art.  100  du  règlement).  Par  une  singulière  anomalie,  le  bénéfice 
de  ces  dispositions  ne  s'étend  pas  aux  victimes  dont  l'invalidité  est 
permanente.  Celles-ci  doivent  se  contenter  de  la  provision,  qui  peut 
leur  êlreaccordée  en  attendant  le  règlement  de  leur  indemnité,  c'est- 
à-dire  d'un    capital    versé  généralement  à  une  caisse  d'assurances 
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sur  la  vie  pour  être  converti  en  rentes  viagères  (art.  5  et  13  de  la  loi). 
723. —  Eq  Suisse,  la  loi  fédérale  du  13  juin  1911,  qui  rend  obli- 
gatoire l'assurance  contre  les  accidents,  encourage  en  même  temps 
l'organisation  de  l'assurance  contre  la  maladie  en  mettant  à  la  charge 
delà  Confédération  des  subventions  aux  caisses  d'assurance,  subven- 
tion variant  de  3  fr.  50  à  5  francs  par  an  et  par  assuré;  elle  permet 
aussi  aux  cantons  et  même  aux  communes  de  décréter  robligalion 
de  l'assurance  contre  la  maladie  pour  certaines  catégories  de  per- 
sonnes (loi  du  18  juin  1915). 

III.  Législation  française  antérieure  à  l'application 
de  la  loi  de  1898. 

724.  —  Ku  France,  la  plupart  des  cliefs  d'entreprise  n'ont  pas 
attendu  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1898  pour  s'assurer.  Leur 
assurance  avait  généralement  un  double  objet  :  celui  de  couvrir  leur 
propre  responsabilité  et,  en  outre,  celui  de  garantir  aux  ouvriers  une 
indemnité  en  cas  d'accident  ayant  un  caractère  professionnel.  L'indem- 
nité souvent  insuffisante  consistait,  suivant  les  cas,  en  un  capital  assez 
modique  ou  en  une  allocation  quotidienne  payable  pendant  un  temps 
limité  :  à  part  de  rares  exceptions,  les  soins  médicaux  et  pharma- 
ceutiques devaient  être  procurés  par  le  patron  ou  parla  caisse  de  se- 
cours attachée  à  l'établissement  industriel. 

Ces  caisses  de  secours  avaient  des  organisations  très  variables  : 
les  unes  étaient  exclusivement  patronales,  d'autres  étaient  alimen- 
tées par  des  cotisations  auxquelles  les  ouvriers  et  le  patron  contri- 
buaient dans  des  proportions  différentes,  suivant  les  exploitations. 
Les  secours  consistaient  parfois  uniquement  dans  la  gratuité  des 
médicaments  et  des  visites  du  médecin;  quelques  caisses  y  ajou- 
taient de  minimes  allocations  pécuniaires. 

725.  —  De  leur  côté,  les  ouvriers  étaient  souvent  affiliés  à  des 
sociétés  de  secours  mutuels  qu\  se  divisaient  en  trois  catégories  :  les 
sociétés  reconnues  comme  établissements  d'utilité  publique,  les 
sociétés  approuvées  et  les  sociétés  simplement  autorisées.  Le  nombre 
des  sociétés  déclarées  d'utilité  publique  était  des  plus  restreints;  il 
n'était  que  de  neuf  en  1887.  Les  sociétés  approuvées,  quiétaientde 
beaucoup  les  plus  nombreuses,  n'avaient  pas  la  personnalité  civile 
complète;  elles  ne  pouvaient  acquérir  que  des  valeurs  mobilières,  et 
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encore  avaient-elles  besoin  de  l'autorisation  administrative.  Elles 
jouissaient  de  certains  avantages,  notamment  d'un  intérêt  de  faveur 
pour  les  sommes  déposées  par  elles  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ;  elles  recevaient  aussi  de  l'Etat  des  subventions  propor- 
tionnées au  montant  de  leurs  versements  annuels.  Les  sociétés  Sim- 
plement autorisées  étaient  dépourvues  d'existence  légale.  Placées 
sous  la  tutelle  immédiate  des  préfets  qui  pouvaient  les  dissoudre, 
elles  avaient  la  faculté  d'agir  dans  la  limite  de  leurs  statuts;  elles  ne 
recevaient  ni  subvention  de  l'Etat,  ni  dons,  ni  legs. 

A  quelque  catégorie  qu'elles  appartinssent,  les  sociétés  de  secours 
mutuels  étaient  placées  sous  le  coup  d'une  série  de  mesures  restric- 
tives qui  les  empêchaient  de  prendre  toute  leur  expansion  et  de 
rendre  tous  les  services  sur  lesquels  on  était  en  droit  de  compter. 
Une  autorisation  spéciale  leur  était  nécessaire  pour  étendre  leurs 
opérations  au  delà  des  limites  de  la  commune  sur  laquelle  elles 
avaient  été  établies.  Défense  leurétait  faite  de  s'unir  àleursvoisines. 
Réparties  en  une  multitude  de  petites  œuvres  indépendantes  et  sans 
liens  entre  elles,  elles  ne  disposaient  que  de  ressources  insuffisantes 
pour  se  livrera  des  opérations  de  prévoyance  à  long  terme  ou  même 
pour  faire  face  aux  éventualités  résultant  d'une  période  critique; 
d'autre  part  elles  se  trouvaient  impuissantes  à  secourir  leurs  socié- 
taires dès  que  ceux-ci  se  déplaçaient. 

726.  —  L'exemple  des  Friendly  socielies  a  enfin  déterminé  le 
législateur  a  supprimer  toutes  cesentraves.  Déjà  depuis  l'avènement 
delà  troisième  République,  la  mutualité  française  avait  vécu  sous 
un  régime  de  tolérance  qui  avait  favorisé  son  développement.  La  loi 
du  1"  avril  1898  a  réalisé  la  réforme  attendue.  Les  sociétés  de 
secours  mutuels  restent  divisées  en  trois  catégories  :  les  sociétés 
libres,  les  sociétés  approuvées  et  les  sociétés  reconnues  d'utilité 
publique.  La  distinction  entre  les  sociétés  approuvées  et  les  sociétés 
d'utilité  publique  ne  présente  qu'un  intérêt  secondaire,  la  personna- 
lité civile  étant  désormais  acquise  aux  sociétés  de  ces  deux  caté- 
gories. 

Les  sociétés  libres  sont  tenues  de  déposer  leurs  statuts  à  la  pré- 
fecture un  mois  avant  leur  fonctionnement  ;  elles  doivent,  en  outre, 
envoyer  chaque  année  à  l'autorité  administrative  un  état  statistique- 
de  leurs  membres  et  de  leurs  ressources.  Enfin  leurs  statuts  sont 
soumis  à  quelques  règles  générales  posées  par  la  loi.   Moyennant 
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raccomplissemenl  de  ces  formalités,  elles  peuvent  ester  en  justice, 
faire  les  actes  d'administration  qui  leur  sont  propres  et  même,  avec 
l'autorisation  du  préfet,  recevoir  des  dons  et  des  legs. 

Lorsqu'une  société  ne  se  contente  pas  de  déposer  ses  statuts,  mais 
les  fait  aussi  approuver  par  l'autorité  administrative,  elle  joint  aux 
droits  de  la  société  libre  celui  de  recevoir  des  dons  et  legs  immobi- 
liers avec  l'autorisation  du  Conseil  d'Etat,  et  elle  est  aussi  appelée  à 
bénéficier  des  subventions  de  l'État.  En  échange,  elle  est  soumise  à 
un  certain  contrôle  de  la  part  de  l'autorité  administrative. 

Enfin  la  loi  autorise  les  sociétés  de  secours  mutuels  de  toutes  caté- 
gories à  former  entre  elles  des  unions  qui  leur  procurent  les  avan- 
tages de  la  fédération  si  en  faveur  en  Angleterre. 

Une  autre  loi  de  189-i,  sur  laquelle  nous  aurons  a  revenir  plus 
loin^  rend  les  caisses  de  secours  obligatoires  dans  les  mines. 

III.  Travaux  préparatoires. 

727.  —  Depuis  1888,  les  travaux  parlementaires  attestent  la 
préoccupation  du  législateur  de  favoriser  le  développement  des  caisses 
de  secours  alimentées  par  les  patrons  et  les  ouvriers  '.  Mais  la 
rédaction  de  la  formule  législative,  qui  devait  répondre  à  cette  préoc- 
cupation, a  donné  lieu  à  d'assez  vives  discussions.  Deux  tendances 
opposées  se  sont  manifestées,  l'une  sacrifiant  les  intérêts  des  patron^ 
a  ceux  des  ouvriers,  l'autre  trop  favorable  au  chef  d'entreprise.  La 
première  l'emporta  dans  le  projet  de  1893,  dont  l'art.  9  n'affranchit 
le  patron  d'une  partie  de  ses  obligations  qu'à  la  condition  de  lui 
faire  supporter  toutes  les  charges  des  caisses  dese€ours  ^  On  trouve 
au  contraire  l'influence  de  la  deuxième  dans  l'art.  9  du  projet  de 
1895  qui  ne  subordonne  l'exonération  du  patron  qu'à  l'affiliation  de 
ses  ouvriers  à  une  caisse  de  secours,  quelle  que  soit  sa  part  contri- 
butive à  l'alimentation  de  cette  caisse  ^ 

728.  —  Cette  disposition  n'ayant  pas  été  reproduite  dans  le  texte 
de  la  commission  du  Sénat  de  1896,  M.  Lecourl-Grandmaison  la 
reprit  à  titre  d'amendement  dans  la  séance  du  -23  mars  1896  *.  Elle 


1  Chambre  des  députés,  séance  du  26  mai  1888,  J.  0.,  Déb.  pari.,  p.  1516. 

2  Chambre  des  députés,  séance  du  5  juin  1893,  J.  0.,  Déb.  p.irl.,  p.  1614. 
5  Rapport  Poirrier,  28  juin  1895,  /.  0.,  Doc.  pari..  Sénat,  p.  297. 

*  /.  0.,  Déb.  pari.,  p.  298. 
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fut  rejetée  sur  les  instances  de  M.  F'revet  qui,  parlant  au  nom  de  ia 
commission,  flt  valoir  les  motifs  suivants.  De  deux  choses  l'une,  dit 
en  substance  l'honorable  sénateur.  Ou  bien  les  caisses  de  secours 
sont  alimentées  uniquement  par  les  versements  des  ouvriers,  et  alors 
il  est  inadmissible  qu'elles  déchargent  le  patron  de  ses  obligations. 
Ou  bien  les  industriels  subviennent  seuls  à  leur  entretien,  et  alors  il 
va  de  soi  que  les  secours  alloués  par  elles  le  sont  à  la  décharge  du 
chef  d'entreprise,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'écrire  dans  la  loi.  «  On 
ne  demande  pas  à  un  patron  de  payer  deux  fois,  mais  simplement 
de  verser  une  indemnité.  Qu'il  la  paie  directement  ou  qu'il  la  fasse 
payer  par  un  tiers  chez  qui  il  est  allé  verser  une  provision  suffisante 
pour  que  le  paiement  ait  lieu,  peu  importe  ».  Ce  dilemme  n'était 
nullement  probant.  La  plupart  des  caisses  de  fabrique  sont  entrete- 
nues, partie  par  les  ouvriers,  partie  par  les  patrons,  et,  comme  le  fit 
remarquer  M.  Waddington,  cette  collaboration  dans  les  sacrifices  et 
dans  la  gestion  présente  les  plus  grands  avantages  au  point  de  vue 
social.  D'autre  part  les  caisses  de  secours  ne  viennent  pas  seulement 
en  aide  aux  victimes  d'accidents,  elles  procurent  aussi  des  soulage- 
ments aux  malades  et  généralement  à  tous  ceux  qui  sont  momenta- 
nément dans  le  besoin. 

Or,  à  moins  de  vouloir  la  dissolution  immédiate  de  ces  institutions 
d'assistance,  dont  l'utilité  n'est  pas  à  démontrer,  il  faut  bien  indi- 
quer dans  quelle  mesure  les  secours  alloués  par  elles  exonéreront  le 
chef  d'entreprise,  ou  tout  au  moins  prévoir  l'organisation  d'une 
société  mixte  d'un  type  spécial  dans  laquelle  la  part  contributive  du 
patron  serait  assez  élevée  pour  que  les  secours  puissent,  sans  préju- 
dice pour  les  ouvriers  participants,  s'imputer  sur  les  indemnités 
mises  à  la  charge  du  patron  en  matière  d'accidents  du  travail. 

C'est  à  ce  dernier  parti  que  le  législateur  a  fini  par  s'arrêter  '. 

DEUXIÈME    SECTION 
Commentaire  des  art.  5  et  6. 

729.  —  La  loi  du  9  avril  1898  offre  aux  chefs  d'entreprise 
deux  moyens  de  se  soustraire  à  une  partie  de  leurs  obliga- 
tions relatives  au  Irailemenl  médical  et  au  paiement  de  l'in- 

>  Sénat,  séance  du  18  mars  18'.»s,  J.  0.,  Déb.  pari.,  p.  32<J. 
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demnilé  temporaire,  ou  plus  exactement  de  s'acquitter  de 
ces  obligations  sous  une  forme  différente  :  l'un  de  ces  moyens, 
inscrit  à  Part.  5,  est  applicable  à  toutes  les  entreprises,  à 
l'exception  des  mines;  l'autre,  qui  fait  l'objet  de  Part.  6, 
est  spécial  aux  mines,  mais  peut  être  adopté  par  les  autres 
evploilations.  Nous  commenterons  successivement  chacun  de 
ces  articles. 

I 
Commentaire  de  Tart.  5. 

730.  —  Art.  5  :  «  Les  chefs  d'entreprise  peuvent  se  déchar- 
ger, pendant  les  30,  60  ou  90  jours  à  partir  de  r accident,  de 
l'obligation  de  payer  aux  victimes  les  frais  de  maladie  et  de 
rindemnité  temporaire,  ou  une  partie  seulement  de  cette 
indemnité,  comme  il  est  spécifié  ci-après,  s'ils  justifient  : 
i"  qu'ils  ont  affilié  leurs  ouvriers  à  des  sociétés  de  secours 
jnutîiels  autorisées  et  pris  à  leur  charge  une  quote-part  de  la 
cotisation  qui  aura  été  détermi?iée  d'un  commun  accord  et  en 
se  conformant  aux  statuts-types  approuvés  par  le  ministre 
compétent,  mais  qui  ne  devra  pas  être  inférieure  au  tiers  de  cette 
cotisation; —  2°  qne  ces  sociétés  assurent  à  leurs  membres,  en 
cas  de  blessures,  pendant  les  30,  60  ou  90  jours,  les  soins 
médicaux  et  pharmaceutiques  et  une  indemnité  journalière. 
—  Si  lindemjiité  journalière  servie  par  la  société  est  inférieure 
à  la  moitié  du  salaire  quotidien  de  la  victime,  le  chef  d'entre- 
prise est  tenu  de  verser  la  différence  » . 

731.  —  Il  était  à  craindre  que  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi  de  1898  ne  vînt  à  porter  un  coup  funeste  aux  sociétés  de 
secours  mutuels,  ou  tout  au  moins  à  déterminer  les  patrons 
à  se  désintéresser  entièrement  de  ces  œuvres  de  bienfaisance. 
Le  but  de  l'art,  o  a  été  de  prévenir  celle  fâcheuse  consé- 
quence. Grâce  aux  dispositions  de  ce  texte,  les  chefs  d'entre- 
prise seront  intéressés  à  affilier  leurs  ouvriers  à  des  sociétés 
de  secours  mutuels.  Un  autre  écueil  était  aussi  à  éviter  :  il 
ne  fallait  pas  que  les  patrons  parvinssent,  par  la  création  de 
ces  sortes  de  sociétés,  à  se  soustraire  aux  obligations  que  la 
loi  met  à  leur  charge:  c'est  pourquoi  le  législateur  a  eu  soin 
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d'e.xiger  que  les  chefs  d'eiilreprise  versent,  de  leurs  d'eniers, 
une  quote-part  périodique  au  moins  égale  au  tiers  de  la  coti- 
sation totale.  Il  est  en  effet  avéré,  a  dit  le  rapporteur  au 
Sénat  i^niars  1898),  que  dans  la  plus  grande  partie  des  socié- 
tés de  secours  mutuels  fonctionnant  actuellement,  les  frais 
de  maladie  et  d'indemnités  temporaires  résultant  d'accidents 
ne  s'élèvent  même  pas  au  tiers  des  disponibilités. 

Mais,  dira-t-on,  si  le  patron  est  tenu  de  payer  aux  sociétés 
de  secours  une  subvention  au  moins  égale  au  montant  des 
dépenses  mises  à  sa  charge  [)ar  la  loi  sur  les  accidents,  on 
ne  voit  pas  bien  l'intérêt  qu'il  pourrait  avoir  à  l'affiliation  de 
ses  ouvriers.  Ne  trouvera-t-il  pas  plus  simple  de  promettre 
lui-même  la  gratuité  des  soins  médicaux,  en  cas  d'accidents 
professionnels,  et  de  payer  directement  de  ses  propres  deniers 
les  indemnités  afférentes  aux  incapacités  de  travail?  Ou  bien, 
s'il  veut  recourir  à  un  intermédiaire,  ne  préférera-t-il  pas 
une  société  d'assurance  à  une  caisse  de  secours  mutuels  ? 

Rien  n'est  plus  inexact  qu'un  tel  raisonnement.  L'intérêt 
du  patron  à  organiser  des  sociétés  de  secours  dans  les  termes 
de  la  loi  est  à  la  fois  matériel  et  moral. 

Il  est  matériel,  car  avec  une  société  de  secours  mutuels  les 
fraudes  et  simulations  sont  moins  nombreuses  à  raison  de  la 
surveillance  intéressée  des  ouvriers,  et  partant  les  dépenses 
sont  moins  élevées.  En  second  lieu,  les  sociétés  de  secours 
mutuels  ne  se  contentent  pas  de  venir  en  aide  aux  victimes 
d'accidents;  elles  secourent  également  les  malades  ainsi  que 
les  ouvriers  dans  le  besoin,  et  ce,  avec  les  contributions  des 
ouvriers  eux-mêmes.  Or,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  sociétés  de 
secours  mutuels,  l'humanité  oblige  le  patron  à  procurer  des 
soulagements  à  ces  malheureux,  alors  même  que  leur  état 
de  misère  est  sans  corrélation  avec  l'existence  de  la  profes- 
sion. 

Nous  avons  dit  aussi  que  l'intérêt  du  patron  était  moral. 
Les  sociétés  de  secours  mutuels  ne  contribuent-elles  pas,  en 
effet,  à  entretenir  chez  les  ouvriers  un  esprit  de  sage  pré- 
voyance et  des  sentiments  de  solidarité  ?  Et  ne  peut-on  pas 
dire  qu'à  ce  point  de  vue  elles  sont  des  œuvres  moralisa- 
trices ? 
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Ajoutons  que  les  patrons  ne  sont  pas  les  seuls  à  tirer  profit 
du  développement  de  ces  institutions  humanitaires.  L'avan- 
tage n'est  pas  moindre  pour  les  sociétés  et  compagnies  d'as- 
surance qui  sont  désarmées  contre  les  simulations  et  les  abus, 
quand  elles  assurent  le.«  petits  accidenl.«.  Aussi  devront-elles, 
par  d'importantes  réductions  de  primes,  encourager  les  chefs 
d'entreprises  à  l'affiliatioa  de  leurs  ouvriers  dans  les  condi- 
tions prévues  par  la  loi. 

732.  —  Nous  examinerons  d'abord  à  quelles  conditions 
est  soumise  l'organisation  des  sociétés  de  secours  mutuels 
qui  déchargent  le  patron  de  Tobligalian  de  payer  les  frais  de 
maladie  et  toutou  partie  de  l'indemnité  journalière;  ensuite 
nous  rechercherons  quels  sont  les  eflets  de  l'organisation  de 
ces  sociétés  pour  les  chefs  d'entreprise. 

a;    Conditions   exigées  pour  l'organisation  des  sociétés   de  secours   mutuels 
qui  ont  pour  effet  à! exonérer  le  patron  d'une  partie  de  ses  obligations. 

Ces  conditions  sont  au  nombre  de  quatre. 

733.  —  Première  condition.  — 11  faut  que  la  société  de 
secours  mutuels  comprenne  parmi  ses  membres  les  ouvriers 
employés  chez  le  patron. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  tous  les  ouvriers  de  l'entreprise 
en  fassent  partie.  La  plupart  du  temps  une  affiliation  géné- 
rale se  heurterait  à  des  obstacles  insurmontables  ;  on  ne  peut 
être  admis  dans  une  société  de  secours  mutuels  qu'à  la  con- 
dition d'avoir  certaines  aptitudes  physiques  et  d'être  agréé 
par  l'assemblée  générale.  Dans  un  personnel  un  peu  nom- 
breux, il  ne  sera  pas  rare  de  voir  éliminer  un  ou  plusieurs 
ouvriers.  Vis-à-vis  de  ceux-ci  le  patron  ne  sera  déchargé 
d'aucune  obligation  légale.  Toutefois  quand  une  exploitation 
sera  assez  importante,  il  y  aura  arantage  pour  le  patron  et 
pour  les  ouvriers  à  organiser  une  caisse  de  secours  spéciale 
pour  le  personnel  de  l'établissement.  Les  membres  d'une 
usine,  depuis  le  chef  jusqu'au  plus  humble  employé,  sont, 
comme  les  membres  dune  même  famille;  leur  association 
en  vue  de  secours  en  cas  de  maladie  ne  peut  que  resserrer 
les  liens  de  solidarité  qui  les  unissent. 

734.  —  Deuxième  condition,  —   11    faut   que   le    patron 
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prenne  à  sa  charge  une  quote-part  qui  ne  doit  pas  être 
inférieure  au  tiers  de  la  cotisation  qui  aura  été  déterminée 
d'un  commun  accord. 

Quid  SI  le  patron  n'avait  pris  envers  la  société  de  secours 
mutuels  aucun  engagement  de  verser  des  cotisations,  mais  si 
en  fait  il  avait  versé  à  titre  gracieux  des  sommes  supérieures 
au  tiers  des  cotisations  de  ses  ouvriers?  En  pareil  cas  celte 
deuxième  condition  ne  serait  pas  remplie;  car  le  patron  n'au- 
rait pas  pris  à  sa  charge  la  quote-part  légale.  Il  ne  suffit  pas 
de  payer  à  titre  gracieux,  il  faut  contracter  l'engagement  de 
payer  '. 

Si  la  quote-part  du  chef  d'entreprise  est  lixée  d'un  com- 
mun accord,  il  sera  prudent  de  ne  l'établir  qu'après  avoir 
consulté  les  données  de  la  statistique,  la  société  de  secours 
mutuels  n'étant  en  définitive  qu'une  société  d'assurance. 
Celte  quote-part  peut  être  calculée,  soit  par  participant  et 
par  an,  ce  qui  est  la  forme  la  plus  simple,  soit  par  journée 
de  travail  de  participant,  ce  qui  pourrait  être  plus  exact, 
mais  moins  commode  et  parlant  moins  pratique.  Dans  tous 
les  cas,  elle  est  payée  à  forfait  ^ 

735.  —  Troisième  coiidilion.  —  Il  faut  que  les  statuts  de 
la  société  soient  conformes  aqx  statuts-types  approuvés  par 
le  ministre  compétent. 

Cela  signifie,  non  que  toutes  les  sociétés  de  secours 
mutuels  devront  avoir  des  statuts  uniformes  de  tous  points, 
mais  seulement  qu'un  certain  nombre  de  dispositions  recon- 
nues nécessaires  leur  seront  communes.  Dans  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  au  Sénat,  le  ministre  du  Commerce  avait 
d'abord  demandé  qu'on  obligeât  chaque  société  à  obtenir 
l'autorisation  administrative.  Cette  exigence  a  paru  au  Sénat 
exorbitante  et  contraire  à  la  liberté  des  conventions.  La 
llaule-Assemblée  a  préféré  qu'un  règlement  d'administration 
publique  fît  connaître  les  clauses  qui  seront  déclarées  obli- 
gatoires pour  toutes  les  sociétés  ^ 

1  T.  paix  Paris,  28  mars  i'M),  Gaz.  Pal,   1900.  1.  586. 

2  Cire,  du  miDistre  des  Travaux  publics  du  5  mai  1899. 

^  V.  amendement  Lecourl-Grandmaison,  séance  du  18  mars  1898,  J.  0.,  Déb. 
P'irl.,  p.  322. 
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Nous  avons  vu  plus  haut  (jue  la  loi  de  1832  avait  divisé  les 
sociétés  de  secours  mutuels  en  trois  classes  :  1°  les  sociétés 
autorisées;  2°  les  sociétés  approuvées;  3°  les  sociétés  décla- 
rées d'utilité  publique.  La  loi  du  l"  avril  1898  a  conservé 
celte  division  en  donnant  aux  sociétés  autorisées  le  nom  de 
sociétés  libres.  Le  législateur  de  1898,  s'en  référant  à  l'an- 
cienne classification,  parle  de  sociétés  autorisées.  Il  est  évi- 
dent que  les  sociétés,  qu'il  désigne  ainsi  à  l'art,  o,  peuvent 
appartenir  à  Tune  quelconque  des  trois  catégories;  il  suffit 
qu'elles  aient  rempli  les  formalités  imposées  aux  sociétés 
libres,  sans  préjudice  de  l'obligation  qui  leur  est  imposée  de 
se  conformer  aux  statuts-types. 

L'établissement  par  le  ministre  de  statuts-types  ',  aux- 
quels chaque  société  est  tenue  de  se  conformer,  a  surtout 
pour  but  de  prévenir  les  fraudes  auxquelles  les  patrons  pour- 
rait être  tentés  d'avoir  recours  pour  éluder  la  loi.  «  11  pour- 
rait arriver,  a  dit  le  ministre  du  Commerce  au  Sénat  *,  qu'un 
patron  fonde  une  société  de  secours  mutuels  dont  les  statuts 
soient  rédigés  de  telle  façon  que  les  ressources  de  la  société 
se  trouvent  presque  exclusivement  attribuées  à  la  réparation 
des  accidents,  ces  statuts  restant  muets,  par  exemple,  sur  la 
question  des  risques  ordinaires  de  maladie.  Il  en  résulterait 
que  la  totalité  ou  la  presque  totalité  des  ressources  de  cette 
société,  subventions  de  membres  honoraires,  cotisations  des 
membres  participants,  donations,  sans  compter  le  tiers 
venant  des  versements  du  patron,  pourraient  être  consacrées, 
aux  termes  de  l'art.  5,  §  1,  à  exonérer  le  plus  longtemps  pos- 
sible ce  patron  de  l'obligation  de  payer  aux  victimes  d'acci- 
dents les  frais  de  maladie  et  l'indemnité  temporaire.  Or,  c'est 
ce  que  n'a  pas  voulu  la  loi  qui  a  décidé  au  contraire  que, 
quoi  qu'il  arrive,  la  totalité  des  frais  incomberait  au  patron  ». 

736.  —  Quatrième  condition.  —  Il  faut  que  ces  sociétés 
assurent  à  leurs  membres,  en  cas  de  blessures,  pendant  les 
30,  60  ou  90  jours,  les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques 
et  une  indemnité  journalière. 


»  Arrêté  du  ministre  de  l'Intérieur  du  16  mai  1899,  /.  0.,  17  mai  1899. 
2  Séance  du  18  mars  1898,  J.  0..  Déb.  pari.,  p.  322. 
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Celte  condition  établit  une  dilîépence  entre  les  frais  médi- 
caux et  pharmaceutiques  qui  doivent  être  intégralement  à  la 
charge  de  la  société  et  l'indemnité  journalière  dont  le  taux 
n'est  [)as  déterminé.  H  est  vrai  que  Tart.  5  ajoute  que,  dans 
le  cas  où  l'indemnité  journalière  servie  par  la  société  serait 
inférieure  à  la  moitié  du  salaire  quotidien  de  la  victime,  le 
chef  d'entreprise  serait  tenu  de  payer  la  différence  ou  d'en 
tenir  compte  à  la  société. 

b)  Effets  de  l'organisation  de  ces  sociétés  de  secours  mutuels 
pojiv  les  chefs  d'entreprise. 

737.  —  Une  société  de  secours  mutuels  ainsi  organisée 
produit  envers  le  patron  un  effet  soit  en  ce  qui  concerne  son 
obligation  de  payer  les  frais  de  maladie,  soit  en  ce  qui  con- 
cerne celle  d'acquitter  l'indemnité  temporaire. 

La  société  supporte,  aux  lieux  et  place  du  patron,  tous  les 
frais  de  traitement  médical,  mais  seulement  pendant  un  laps 
de  temps  limité,  suivant  les  statuts,  à  30,  60  ou  90  jours.  Si 
la  blessure  n'est  pas  consolidée  dans  le  délai,  le  chef  d'en- 
treprise reprend  pour  l'avenir  la  charge  des  frais  de  médecin 
et  de  pharmacien. 

738.  —  La  société  supporte-t-elle  aussi  les  frais  funéraires? 
Non,  l'art.  5  ne  parle  que  des  frais  de  maladie;  rien  n'auto- 
rise à  penser  qu'on  doive  en  étendre  l'application  aux  acci- 
dents mortels,  et  spécialement  aux  frais  funéraires. 

739.  —  Quant  à  l'obligation  d'acquitter  l'indemnité  tem- 
poraire, le  patron  n'en  est  aussi  dispensé  que  dans  la  mesure 
où  la  société  en  est  elle  même  tenue.  Or  l'obligation  de  la  so- 
ciété n'est  pas  seulement  limitée  dans  la  durée,  comme  en 
matière  de  frais  médicaux,  elle  peut  l'être  aussi  dans  la  quo- 
tité. 

La  durée  maxima,  pendant  laquelle  une  société  de  secours 
mutuels  est,  aux  termes  de  l'art,  o,  obligée  de  payer  une 
indemnité  quotidienne,  est  également  de  90  jours;  il  est 
loisible  aux  statuts  de  réduire  cette  durée  à  60  ou  à  30  jours. 

C'est  donc,  suivant  les  cas,  pendant  90,  60  ou  SOjours  que 
le  patron  sera  déchargé  de  l'obligation  d'acquitter  l'allocation 
journalière. 
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740.  — Cerlaioessociétés  desecoursinutuels,  actuellement 
existantes,  assurent  à  leurs  membres  les  frais  médicaux,  el 
pharmaceutiques,  ainsi  qu'une  indemnité  quotidienne,  pen- 
dant quatre  mois  et  même  pendant  six.  mois.  L'ouvrier,  affilié 
à  une  de  ce?  sociétés  dans  les  conditions  prévues  par  l'art,  o, 
pourrait-il  recevoir,  après  le  quatre-vingt-dixième  jour,  lin- 
demnilé  du  patron  et  celle  de  la  société?  Rien  ne  paraît  s'y 
opposer  \  Toutefois  les  frais  de  traitement  médical  ne  de- 
vraient être  réclamés  qu'à  l'un  des  deu.\  débiteurs,  au  choix 
du  blessé.  Empressons-nous  d'ajouter  que  ce  cas  ne  se  pré- 
sentera que  fort  rarement;  avant  de  consentir  à  faire  partie 
d'une  société  de  secours  mutuels,  les  cliefs  d'entreprise  ne 
manqueront  pas  d'exiger,  comme  condition  de  leur  participa- 
tion pécuniaire,  la  mise  en  harmonie  complète  des  statuts 
avec  les  dispositions  de  l'art,  o;  car,  dans  une  société  qui 
promettrait  à  ses  membres  des  avantages  supérieurs  à  ceux 
prévus  par  la  loi,  la  part  contributive  du  patron  serait  néces- 
sairement plus  élevée. 

D'autre  part,  si  l'indemnité  journalière  fixée  par  les 
statuts  de  la  société  est  inférieure  à  la  moitié  du  salaire 
de  la  victime,  le  chef  d'entreprise  devra  verser  la  diffé- 
rence. 

741.  —  Qu'arriverait-il  si  la  société  de  secours  mutuels  ne 
s'acquittait  pas, de  l'obligation  qu'elle  a  contractée  vis-à-vis 
de  l'ouvrier  en  remplacement  du  patron  ?  ■Nous  pensons  que, 
dans  ce  cas,  l'ouvrier  n'aurait  aucun  recours  contre  le  chef 
d'entreprise^.  Celui-ci  s'est  déchargé  de  son  obligation  confor- 
mément à  la  loi  et  sans  recours  possible.  M.  Balsan  avait  pro- 
posé, dans  la  séance  du  26  octobre  1897,  l'admission  de  ce 
recours.  Mais  sa  demande  a  été  rejetée. 

742.  —  Certaines  sociétés  inscrivent  dans  leurs  statuts  une 
clause  astreignant  les  participants  à  ne  recourir  qu'au  service 
médical  par  elles  organisé.  Cette  clause,  permise  par  l'arrêté 
sur  les  statuts-types,  a  pour  effet  de  faire  perdre  au  mutua- 
liste la  faculté  que  lui  donne  l'art.  4,  n"  2,  de  la  loi,  de  faire 

i  Contra,  Paris.  17  juio  1902,  3.  1902.  2.  57et  la  note  de  M.  Wahl  qui  conclut 
comme  nous,  à  la  légalité  du  cumul,  D.  1913.  2.  351. 
2.C.  Paris,  17  juin  1902,  Gaz.  Pal.,  1903.  1.  25.  Chardiny,  loc.  cit.,  p.  141. 
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choix  lui-même  d'un  méiJiîcin  ea   cas  de  blessure  résultant 
d'un  accident  industriel  '. 

II 
Commentaire  de  Tari.  6. 

743.  —  l/art.  6  de  la  loi  du  9-  avril  1898  donne  aux  chefs 
d'entreprise  et  spécialemeolaux  exploitanlsdemines,  minières 
et  carrières,  un  autre  moyen  de  se  décharger  des  mêmes  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques,  ainsi  que  des  indemnités  jour- 
nalières. Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

.(.  Les  cxploitanls  de  mines,  minières  et  carrières  peuvent  se 
décharger  des  frais  et  indemnités  journalières  mentionnés  à 
l'article  précédent  moyennant  une  subvention  annuelle  versée 
aux  caisses  ou  sociétés  de  secours  constituées  dans  ces  entrepri- 
ses en  vertu  de  la  loi  du  W  Juin  1894. 

«  Le  montant  et  les  conditions  de  cette  subvention  devront 
être  acceptés  par  la  société  et  approuvés  par  le  ministre  des 
Travaux  publics. 

«  Ces  deux  dispositions  seront  applicables  à  tous  autres 
chefs  d^ndustrie  qui  auront  créé  en  faveur  de  leurs  ouvriers 
des  caisses  particulières  de  secours  en  conformité  du  titre  III 
de  la  loi  du '^O  juin  1894.  L'approbation  prévue  ci-dessus  sera, 
en  ce  qui  les  concerne,  donnée  par  M.  le  ministre  du  Commerce 
et  de  l'Industrie  ».  • 

744.  —  Ce  texte  prévoit  deux  hypothèses  :  celle  où  le 
bénéfice  du  ses  dispositions  est  invoqué  par  un  exploitant  de 
mines,  minières  ou  carrières,  el  celle  où  un  autre  industriel 
désire  s'en  prévaloir. 

Dans  le  premier  cas,  l'exploitant  de  mines,  minières  ou 
carrières,  ayant  sa  société  de  secours  organisée  conformément 
à  la  loi  de  1894,  n'aura  qu'à  payer  une  subvention  préalable- 
mentacceptée  par  ladile  société  et  approuvée  parle  ministre. 
De  son  côté,  celle-ci  sera  tenue  d'assurer  aux  victimes  d'acci- 
dents les  soins  médicaux  et  l'indemnité  jouirnalière  pendant 
trente,  soixante  ou  quatre-vingt-dix  jours,  comme  il  est  dit  à 

1  Art.  7  de  l'arrèlé  du  16  mai  1899,  J.  0.,  17  mai  1899.  Circulaire  du  ministre 
des  Travaux  publies  du  5  mai  1899. 
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l'arl.  5,  c'est-à-dire  pendant  la  période  durant  laquelle  Tex- 
ploilant  des  mines  sera  exonéré  de  remplir  celte  obligation. 
Dans  le  deuxième  cas,  lorsque  le  bénéfice  des  dispositions 
de  l'art.  6  sera  revendiqué  par  un  industriel  autre  qu'un  ex- 
ploitant de  mines,  le  chef  d'entreprise  devra  d'abord  créer 
une  société  de  secours  conforme  à  celle  qui  est  imposée  parla 
loi  de  4894  aux  établissements  miniers.  Les  conditions  essen- 
tielles de  cette  organisation  sont  mentionnées  dans  les  art.  6, 
7  et  8  de  la  loi  1894. 

745.  —  A.UX  termes  de  l'art.  6,  la  caisse  de  chaque  société 
de  secours  est  alimentée  par  :  1°  un  prélèvement  sur  le  salaire 
de  chaque  ouvrier  ou  employé,  dont  le  montant  sera  fixé  par 
le  conseil  d'administration  de  la  société,  sans  pouvoir  dépasser 
2  0/0  du  salaire  ;  2°  un  versement  de  l'exploitant  égal  à  la 
moitié  de  celui  des  ouvriers  ou  employés;  3"  les  sommes 
allouées  par  l'Etat  sur  les  fonds  de  subvention  aux  sociétés 
de  secours  mutuels;  4"  les  dons  et  legs;  o°  le  produit  des 
amendes  encourues  pour  infractions  aux  statuts  et  de  celles 

.infligées  aux  membres  participants  par  application  du  règle- 
ment intérieur  de  l'entreprise. 

746.  —  L'art.  7  oblige  les  sociétés  de  secours  à  détermi-^ 
ner  dans  leurs  statuts  :  1°  la  nature  et  la  quotité  des  secours 
et  des  soins  à  donner  aux  membres  participants  que  la  ma- 
ladie ou  des  infirmités  empêcheraient  de  travailler;  2'  en  cas 
de  décès  des  membres  participants,  la  nature  et  la  quotité 
des  subventions  à  allouer  à  leurs  familles  ou  ayants  droit.  — 
Les  statuts  peuvent  autoriser  l'allocation  de  secours  en  ar- 
gent et  des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  aux  femmes 
et  enfants  des  membres  participants  et  à  leurs  ascendants. 
Ils  peuvent  aussi  prévoir  des  secours  journaliers  en  faveur 
des  femmes  et  des  enfants  des  réservistes  de  l'armée  active  et 
des  hommes  de  l'armée  territoriale  appelés  à  rejoindre  leurs 
corps,  enfin  des  allocations  exceptionnelles  et  renouvelables 
en  faveur  des  veuves  ou  orphelins  d'ouvriers  ou  employés  dé- 
cédés après  avoir  participé  à  la  société  de  secours. 

747.  —  En  cas  de  maladie  entraînant  une  incapacité  de 
travail  de  plus  de  quatre  jours  avec  suppression  de  salaire, 
la  caisse  de  la  société  de  secours  doit,  aux  termes  de  l'art.  S, 
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verser,  à  la  fiQ  de  chaque  semestre,  au  compte  individuel  du 
sociétaire  participant  à  une  caisse  de  retraites,  une  somme 
au  moins  égale  à  40  0  de  l'indemnité  de  maladie  prévur 
par  les  statuts.  —  L'obligation  de  ce  versement  cessera  avec 
l'indemnité  de  maladie  elle-même. 

748.  —  La  société  de  secoursune  fois  établie  surces  bases, 
le  chef  d'industrie  devra  remplir  les  formalités  supplémen- 
taires dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  c'est-à-dire  prendre 
l'engagement  de  payer,  outre  sa  cotisation  légale,  une  suh-  ^ 
vention  dont  le  montant  auraélé  préalablement  accepté  par  la 
société  et  approuvé  par  le  ministre. 

749.  —  Les  chefs  d'entreprises  autres  que  les  exploitations 
minières  doivent,  en  principe,  préférer  aux  caisses  de  secours 
prévues  par  Tari.  6.  l'affiliation  de  leurs  ouvriers  à  des  socié- 
tés de  secours  mutuels  organisées  conformément  à  l'art,  .o. 
Les  charges  sont  moins  onéreuses  et  les  avantages  sont  les 
mêmes  '. 

1  Comité  consult.,  avis  du  21  juin  1899,  /.  0.,  6  janv.  1900. 


CHAPITRE  X 

EFFETS  DE  LA  LOI  SUR  LES  ACTIONS  CONTRE  LE  PATRON 
ET  CONTRE  LES  TIERS 

750.  —  Les  effets  de  le  loi  de  1898  sur  les  droits  et  actions 
des  ouvriers  à  raison  des  accidents  dont  ils  sont  victimes  dans 
leur  travail  peuvent  se  résumer  en  deux  mots  :  tous  les  droits 
et  actions  contre  le  patron  ou  ses  préposés  sont  supprimés  et 
remplacés  par  les  droits  et  actions  dérivant  de  la  loi  nouvelle 
(art.  2).  Au  contraire,  tous  les  droits  et  actions  contre 
les  tiers,  c'est-à-dire  les  personnes  autres  que  le  patron  ou 
ses  préposés,  sont  conservés  intacts  quant  au  fond,  et  mis, 
quant  à  la  forme  de  leur  exercice,  en  harmonie  avec  les  dis- 
positions de  la  législation  sur  le  risque  professionnel  (art.  7). 
De  là  une  division  en  deux  sections  :  1°  droits  et  actions  con- 
tre le  patron  ;  2°  droit  et  actions  contre  les  tiers. 

PREMIÈRE    SECTION 
Effets  de  la  loi  sur  les  droits  et  actions  contre  le  patron. 

751.  —  Art.  2,  al.  1  :  «  Lef;  ouvriers  et  employés  désignés 
à  l'article  précédetit  ne  peuvent  se  prévaloir,  à  raison  des 
accidents  dont  ils  sont  victimes  dans  leur  travail  d'aucuîie  dis- 
position autre  que  celle  de  la  présente  loi  ». 

La  loi  de  1898  est,  avons-nous  dit,  une  disposition  addi- 
tionnelle du  contrat  de  louage  d'ouvrage  et  de  celui  d'appren- 
tissage pour  les  exploitations  assujetties.  Son  champ  d'appli- 
cation est  strictement  limité  aux  rapports  des  ouvriers  et  des 
patrons.  D'autre  part,  comme  elle  est  d'ordre  public  (art.  30), 
ses  dispositions  sont  impératives  et  il  est  interdit  d'y  déroger 
par  des  conventions  particulières.  Les  droits  qu'elle  confère  à 
l'ouvrier  envers  son  patron  sont  donc  les  seuls  dont  il  puisse 
se  prévaloir;  ils  excluent  tous  les  autres  droits  et  actions 
qu'il  avait  antérieurement  à  raison  d'accidents  du  travail. 
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Le  §  1  de  Tari.  2  ayant  élé  précisé  dans  son  sens  et  dan> 

^a  portée,  nous  en  ferons  l'application   aux  accidents  dus  à 

la  faute  ou   la  négligence  du  patron  ou  de  ses  préposés,  puis 

aux  accidents  inlenlionnellemenl  provoqués  par  le  patron  ou 

ses  préposés. 


Aocidents  dus  à  la  faute  du  patron  ou  de  ses  préposés. 

752.  —  Parmi  les  accidents  industriels  donnant  ouver- 
ture à  l'action  de  la  loi  de  1898,  il  en  est  qui  sont  dus  à  la 
faute  du  patron.  Le  droit  commun  accordait  à  la  victime  une 
action  fondée  sur  l'article  1382  du  Code  civil.  D'autres  peu- 
vent être  engendrés  par  la  faute  d'un  ouvrier  ou  préposé  du 
patron.  La  victime  avait  alors  deux  actious  :  l'une  contre  l'au- 
teur de  l'accident  (art.  1382,  C.  civ.),  l'autre  contre  le  patron 
civilement  responsable  (art.  1384,  C.  civ.).  L'art.  7  fait  à  ces 
divers  cas  une  application  des  principes  posés  par  l'art.  2  : 
il  enlève  à  la  victime  le  droit  d'exercer  toute  autre  action  que 
celle  de  la  loi  nouvelle.  Il  n'importe  que  l'accident  soit  dû  à 
une  faute  inexcusable  du  patron  ou  d'un  préposé.  Le  cas  de 
dolseul,  c'est-à-dire  d'attentat  criminel,  fait  exception  à  cette 
règle  (V.  n°^  761  et  s.). 

753.  —  Il  suit  de  là  que  la  victime  ou  ses  représentants 
sont  irrecevable  à  exercer  l'action  de  droit  commun,  qu'elle 
qu'en  soit  la  forme,  c'est-à-dire  non  seulement  à  introduire 
une  instance  en  dommages-intérêts  devant  un  tribunal  civil, 
mais  encore  à  se  porter  partie  civile  devant  une  juridiction 
répressive  contre  le  patron  ou  un  de  ses  préposés  poursuivis 
à  raison  d'une  infraction  pénale  génératrice  de  l'accident  (par 
exemple  pour  le  délit  de  blessures  ou  homicide  par  impru- 
dence ').  Celle  fin  de  non  recevoir  peut  même  être  soulevée 
d'office  par  le  tribunal  à  raison  du  caractère  d'ordre  public 
de  ta  loi. 

1  orf 'n*^''  ^"^  ^^'''-  '*^^'  ^'''-  ^""^^  ^'-^^l-  ^-  53'^-  Cass.  civ.,  5  mai  1914,  D.  1917. 
A  Vioo  ^^'"  '  •  •'"'^'  ^'^"J""'  *  P^"'^  *!"«  l'ouvrier,  quoique  gm-anli  par  la  loi 
de  lay»,  pouviiit  avoir,  dans  certains  cas,  intérêt  à  figurer  dans  i-jnstance  répres- 
sive; Il  a  déposé  un  projet  de  loi  tendant  à  lui  donner  le  droit  de  s'y  faire  repré- 
senter y,  0.,  Ch.  des  députés,  séance  du  20  mai  1901,  p.  1096). 
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754.  —  Celle  irrecevabililé  D'atleint-elle  que  les  victimes 
d'accidenls  el  ceux,  des  pareols  qui  sont  désignés  comme 
ayants  droit  par  l'art.  3,  c'est-à-dire  le  coujoiol,  les  descen- 
dants et  les  ascendants?  Les  autres  parents,  tels  que  les 
frères  et  sœurs,  qui  sont  exclus  du  bénéfice  de  la  loi  el  quï 
cependant  peuvent  éprouver  des  dommages  par  le  décès  de 
la  victime,  n'ont-ils  pas  du  moins  la  ressource  de  se  prévaloir 
contre  le  patron  des  règles  du  droit  commun,  c'est-à-dire 
des  art.  4382  el  s.  du  Code  civil?  .Non.  Le  législateur  a 
limité  à  dessein  le  nombre  des  ayants  droit,  soit  pour  per- 
mettre de  calculer  avec  quelque  approximation  les  primes 
d'assurances,  soit  à  litre  forfaitaire  en  compensation  de  l'ex- 
tension de  la  responsabilité  du  palron  à  tous  les  accidents  du 
travail.  En  un  mol,  si  le  palron  est  débiteur  de  rindemnité 
légale  dans  tous  les  accidents  du  travail,  il  ne  doit  rien  au 
delà  à  raison  des  blessures  ou  du  décès  de  ceux  de  ses 
ouvriers  qui  en  sont  victimes ^ 

755.  —  Par  les  mêmes  motifs,  sont  exclus  par  l'art.  2  de 
l'exercice  de  l'action  de  droitcomraun  endommages-intérêts: 
tout  en  se  trouvant  privés  du  bénéBce  de  la  loi  de  1898  : 
4°  les  ascendants  de  la  victime  qui  n'étaient  pas  à  la  charge 
de  celle-ci  ou  qui  sont  évincés  par  la  veuve  ou  par  les  en- 
fants'; 2°  les  parents  d'un  apprenti  non  rétribué  décédé  des 
suites  d'un  accident  du  travail^;  3°  la  veuve  el  les  descen- 
dants d'une  victime  de  nationalité  étrangère  qui,  au  jour  de 
l'accident,  demeuraient  à  l'étranger*. 

756.  —  Ces  considérations  conduisent  aussi  à  refuser  à 
une  compagnie  d'assurances  sur  la  vie  qui.  ayant  assuré  la 
victime  d'un  accident  du  travail,  a  versé  aux  représentants 
de  celle  victime  le  capital  stipulé,  le  droit  d'exercer  contre  le 
palron  auteur  involontaire  de  l'accident  une  action  fondée 
sur  les  dispositions  des  art.  4382   et  s.  du  Code  civil.  Il  est, 

1  Dans  ce  sens,  T.  Seine,  7  nov.  1900,  S.  1901.  2.  23.  G.  Paris.  16  mars  1901, 
S.  1902.  2.  143.  Cass.  req.,  16  nov.  1903,  S.  1907.  1.  27,  D.  1904.  1.  132.  Civ., 
19  nov.  1919  (Veuve  Faraido  c.  Tramwavs  de  Nice). 

2  Cass.  civ.,  1"  août  i9Qô,  S.  1907.  1."  25. 

3  Cass.  req.,  16  janv.  19(J6,  S.  1907.  1.  25. 

♦  T.  Seine,  2  nov.  1900  et  C.  Paris,  16  mars  1901,  précités.  Cass.  req.,  16  nov. 
1903,  D.  1904.  1.  132,  S.  1907.  1.  27. 
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en  elTel,  admis  par  la  jurisprudence  (et  c'est  là  un  principe 
de  bon  sens)  qu'un  assureur  ne  peut  réclamer  à  l'auleur  d'un 
accident  une  somme  supérieure  à  la  valeur  du  préjudice  eCFec- 
lif  éprouvé  par  la  victime  '.  Or,  en  matière  d'accident  du 
travail,  révalualiou  de  ce  préjudice  a  été  fixée  à  forfait  par 
la  loi  de  1898  dont  les  dispositons  sont  d'ordre  public.  Ce  for- 
fait légal  est  donc  opposable,  non  seulement  à  la  victime  elle- 
même  et  à  ses  parents,  mais  encore  à  toutes  les  personnes 
quelles  qu'elles  soient,  à  qui  son  décès  a  causé  un  dommage. 
La  compagnie,  qui  a  assuré  la  victime  elle-même  sur  la  vie, 
est  évidemment  au  nombre  de  ces  personnes  ^ 

757.  —  La  prohibition  de  l'art.  2  ne  s'applique  qu'aux 
seuls  accidents  du  travail.  Par  suite,  un  ouvrier  viendrait-il 
à  être  victime  d'un  accident  dû  à  une  faute  du  patron  ou  d'un 
préposé  mais  sans  relation  avec  le  travail,  la  loi  de  1898  ne 
serait  pas  applicable  et  le  droit  commun  reprendrait  son 
empire  ^ 

758.  —  Ouand  un  seul  et  même  accident,  ayant  sa  cause 
dans  le  travail,  fait  plusieurs  victimes,  dont  les  unes  sont  des 
ouvriers  du  patron,  les  autres  des  personnes  étrangères,  les 
ouvriers  ou  leurs  représentants  ne  peuvent  se  prévaloir  que 
de  l'action  delà  loi  de  1898;  au  contraire,  les  autres  victimes 
ou  leurs  représentants  ne  peuvent  exercer  que  l'action  de 
droit  commun  dérivant  des  art.  1382  et  s. 


Il 

Accidents  dus  à  un  attentat  criminel  du  patron 
ou  d'un  de  ses  préposés. 

759.  —  Législ.\tio.n  étrangère.  —  Aux  termes  des  art.  96  et97 
de  laloi  allemande  àe.  t884,deveûus  successivemeDtlesart.135  et  136 
delà  loi  de  1900,  et  898  à  900  du  Code  des  assurances  de  1911,  quand 
une  décision  pénale  a  reconnu  un  chef  d'entreprise  ou  l'un  de  ses 

•  T.  Seine,  13  juin  1899,  J.  des  ûssur.,  1899,  p.  497.  Paris,  13  juin  1893,  D.  94. 
2.  505. 

.,  ^  J?:'"^ce  sens,  Amiens,  4  déc.  1902,  D.  1903.  2.  313  (V.  cependant  la  note  de 
.>!.  nitier). 

>  T.  l'onloise,  21  mars  IWU,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  569.  Baudry-Lacanlinerie  et 
^^;ltll,  Louaye.  t.  !I,  n^  1993. 
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fondés  de  pouvoir  ou  surveillants  de  travaux  coupables  d'avoir  inten- 
tionnellement provoqué  Taccident,  l'action  de  droit  conn m  un  en  ré- 
paration du  dommage  causé  par  cet  accident  est  ouverte  à  tous  les  in- 
téressés, sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  aux  ouvriers  ou  à 
leurs  représentants  de  se  servir  de  l'action  spéciale  de  la  loi  de  1884. 
Dans  ce  cas,  les  personnes  lésées  peuvent  réclamer  la  réparation  in- 
tégrale du  dommage  dont  elles  ont  souffert.  Si  le  décès  du  coupable, 
son  état  mental  ou  sa  fuite  ont  eu  pour  effet  d'éteindre  ou  de  suspen- 
dre l'exercice  de  l'action  publique  et  par  suite  de  rendre  impossible 
ou  de  retarder  indéfiniment  sa  condamnation  pénale,  la  victime  ou  ses 
parents  survivants  sont  autorisés  à  ne  point  attendre  la  décision  ré- 
pressive pour  exercer  l'action  de  droit  commun. 

On  trouve  des  dispositions  identiques  dans  les  art.  io  et  46  de  la 
loi  autrichienne  de  1887. 

La  loi  anglaise  est  beaucoup  plus  générale  :  elle  dispose,  dans 
l'art.  2  {b)  du  titre  I^  que  si  l'accident  est  causé,  par  le  fait  volon- 
taire du  patron  ou  d'une  personne  pour  le  fait  ou  l'omission  de  laquelle 
le  patron  est  responsable,  l'ouvrier  pourra,  à  son  choix,  ou  bien  ré- 
clamer une  indemnité  en  vertu  de  la  loi  nouvelle,  ou  bien  recourir  à 
la  procédure  qui  lui  était  ouverte  antérieurement. 

760. —  Nous  étudierons  successivement l'allenlal criminel 
du  patron  et  celui  de  ses  préposés. 

a)  Attentat  criminel  du  patron. 

761.  —  La  loi  de  1898  contient  à  cet  égard  une  grave 
lacune.  L'art.  20,  qui  a  prévu  le  dol  de  la  victime,  est  muet 
sur  le  doi  du  patron.  Et  cependant  le  fait  intentionnel  du 
chef  d'entreprise  n'est  pas  exclusif  de  l'accident  industriel. 
Par  exemple,  un  entrepreneur  de  travaux  provoque,  dans  un 
but  criminel,  la  chute  d'un  échafaudage  sur  lequel  travaille 
un  de  ses  ouvriers.  La  cause  de  l'accident  étant  inhérente 
au  travail,  l'action  de  la  loi  de  1898  est  ouverte  à  la  vic- 
time et  à  ses  ayants  droit;  elle  aura  sans  contredit  pour 
effet  de  faire  condamner  le  patron  à  payer  une  indemnité 
majorée  dans  les  termes  de  l'art.  20,  le  patron  criminel  ne 
pouvant  être  traité  moinsdurement  que  le  patron  auteur  d'une 
faute  inexcusable.  Mais  cette  indemnité,  bien  que  majorée, 
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peut  èlre  inférieure  au  préjudice  causé  ;  on  sait,  en  effel,  que 
la  pension  ne  doit  pas  dépasser  le  montant  total  du  salaire. 
D'autre  pari,  celte  majoration  ne  s'applique  pas  aux  accidents 
sui\is  d'incapacilé  temporaire.  Eulin,  en  dehors  des  repré- 
sentants déterminés  par  la  loi  de  1898,  il  se  trouve  parfois 
dautres  parents  de  la  victime  qui  ont  éprouvé  un  préjudice. 
Est-ce  que  ni  la  victime,  ni  ses  représentants  ou  héritiers  ne 
pourront  intenter  une  action  autre  que  celle  deladile  loi?L'in- 
térèt  de  la  question  apparaît  clairement.  Si  on  décide  que 
l'art.  7  est  applicable  à  cette  hypothèse,  on  favorise  le  patron 
criminel  au  détriment  de  la  victime  et  de  ses  ayants  droit. 
Et  cependant  il  semble  que  les  termes  de  cet  art.  7  soient 
formels. 

762  —  Le  silence  de  notre  texte  sur  tous  ces  points  est 
profondément  regrettable.  Malgré  la  généralité  de  ses  termes, 
nous  nous  refusons  à  admettre  que  l'art.  7  s'applique  au  dol 
du  patron.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  loi  de  1898  est 
une  loi  forfaitaire  :  elle  consacre  une  transaction  entre  le 
capital  et  le  travail.  Celle  Iransaption  a  pour  objet  les  causes 
des  accidents;  elle  comprend  parmi  ces  causes  le  cas  fortuit, 
ainsi  que  les  fautes  ordinaires  du  patron  et  de  l'ouvrier,  et  elle 
s'étend  même  jusqu'aux  fautes  inexcusables,  en  ayant  soin 
dédicler  à  ce  propos  quelques  dispositions  spéciales;  mais 
elle  ne  va  pas  et  ne  peut  pas  aller  au  delà.  C'est  sa  limite 
extrême.  On  ne  saurait,  en  effet,  concevoir  qu'une  loi  restrei- 
gne la  responsabilité  d'un  patron  criminel.  Une  disposition 
({ui  établirait  un  forfait  entre  un  assassin  et  sa  victime  révol- 
terait la  conscieice  publique.  Nous  ne  pouvons  prêter  une 
pareille  intention  à  notre  législateur.  Dès  lors,  que  conclure? 
En  cas  de  crime  du  patron,  la  victime  ou  ses  représentants 
auront  d'abord  l'action  spéciale  de  la  loi  de  1898.  Cela  est  cer- 
tain. Ouaot  à  l'action  de  droit  commun  en  supplément  de 
domm.ages-intérêls,  on  ne  saurait  la  leur  refuser.  Mais  com- 
ment s'e\ercera-l-elle?  Une  distinction  s'impose  :  ou  bien  le 
patron  aura  été  condamné  par  une  juridiclion  répressive,  ou 
bien  il  n'aura  pas  été  poursuivi.  Dans  le  premier  cas,  la  vic- 
time ou  ses  représentants  se  fonderont  sur  la  décision  crimi- 
decnander   les  dommagres-intérêts    afférents   au 
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préjudice  que  l'indemnilé  forfaitaire  n'aurail  pas  réparé. 
Dans  le  secoud  cas  ils  auront  le  choix  :  ou  de  mettre  en  mou- 
vement l'action  publique  en  se  constituant  partie  civile  devant 
le  juge  d'instruction,  ou  d'introduire  une  instance  civile  et  de 
demander  à  prouver  suivant  les  voies  de  droit  commun  le 
crime  du  patron.  Cette  instance  devant  les  tribunaux  civils, 
sans  être  précédée  d'une  condamnation  au  criminel,  est  fort 
rare;  le  ministère  public  est  assez  vigilant  pour  ne  pas  laisser 
dans  l'impunité  les  taits  criminels  dont  la  démonstration  est 
possible.  Cependant  il  est  certaines  circonstances  qui  éteignent 
l'action  publique  (par  exemple,  le  décès  du  coupable;  ou 
qui  en  suspendent  l'exercice  (l'aliénation  mentale';,  tout  en 
laissant  subsister  l'action  civile.  D'autre  part  certaines  parties 
lésées,  pensant  (à  tort  généralement)  que  des  considérations 
particulières  ont  arrêté  ou  peuvent  arrêter  le  cours  de  l'action 
publique,  préfèrent  saisir  directement  les  tribunaux  civils. 
Pour  obtenir  l'autorisation  de  faire  la  preuve  testimoniale  du 
crime  dont  elles  se  plaignent,  elles  doivent  articuler  des  faits 
précis,  pertinents  et  concluants;  et  il  appartient  au  tribunal 
d'apprécier  si  ces  articulations  remplissent  les  conditions- 
exigées  par  la  loi  pour  l'admissibilité  de  la  preuve.  Si  donc 
un  tribunal  constate  à  la  lecture  de  ces  articulations  que  la 
demande  est  sans  fondement  ou  dictée  par  la  mauvaise  foi, 
il  peut  de  piano  ne  pas  autoriser  l'enquête  et  rejeter  pure- 
ment et  simplement  les  prétentions  des  demandeurs. 

b:  Attentat  criminel  du  préposé. 

763.  —  Lorsque  l'accident  a  été  intentionnellement  provo- 
qué par  un  préposé  du  patron,  la  situation  est  un  peu  diffé- 
rente. Si  la  cause  en  est  inhérente  au  travail,  la  victime  ou 
ses  représentants  auront,  à  n'en  pas  douter,  l'action  spéciale 
de  la  loi  de  1898.  La  voie  du  droit  commun  leur  sera  aussi 
ouverte  suivant  les  distinctions  que  nous  avons  faites  dans  la 
précédente  hypothèse,  et  aussi  à  raison  des  mêmes  motifs. 
Cependant  il  est  une  des  actions  de  droit  commun  qu'ils  oe 
pourront  jamais  exercer,  c'est  l'action  en  responsabilité  civile 
de  l'art.  1384,  car  elle  est  inconciliable  avec  les  dispositions 
de  l'art.  7,  le  patron  n'ayant  commis  aucun  dol. 
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764.  —  De  son  côté  le  chef  d'entreprise,  respon.sable  con- 
formément à  la  loi  de  1898  envers  les  victimes  de  l'accident, 
pourrait  se  prévaloir  des  dispositiens  des  art.  1382  et  s.  du 
Code  civil  pour  réclamer  des  dommages-intérêts  à  son  pré- 
posé, qui,  par  son  crime,  aurait  provoqué  ledit  accident. 


DEUXIEME    SECTION 
De  l'action  contre  les  tiers. 

765.  —  Art.  7  modifié  par  la  loi  du  22  mars  1902  :  «  In- 
dépendamment de  faction  résultant  de  la  présente  loi,  la 
victime  ou  ses  représentants  conservent,  cojitre  les  auteurs  de 
l'accident  autres  que  le  patron  ou  ses  ouvriers  et  préposés,  le 
droit  de  réclamer  la  réparation  du  préjudice  causé,  conformé- 
ment aux  règles  du  droit  commun. 

«  L'indemnité  qui  leur  sera  allouée  exonérera,  à  due  con- 
currence, le  chef  d'entreprise  des  obligations  mises  à  sa  charge. 
Dans  le  cas  où  l'accident  a  entraîné  une  incapacité  permariente 
ou  la  mort,  cette  indemnité  devra  être  attribuée  sous  forme  de 
rentes  servies  par  la  Caisse  nationale  des  retraites.  —  En  outre 
de  cette  allocation  sons  forme  de  rente,  le  tiers  reconnu  res- 
ponsable pourra  être  condamné  soit  envers  la  victime,  soit 
envers  le  chef  de  ï entreprise,  si  celui-ci  intervient  dans  l'ins- 
tance, au  paiement  des  autres  indemnités  et  frais  prévus  aux 
art.  S  et  4  ci-dessus. 

<(  Cette  action  contre  les  tiers  respoiisables  pourra  même 
être  exercée  par  le  chef  d'entreprise  à  ses  risques  et  périls  aux 
lieu  et  place  de  la  victime  ou  de  ses  aijants  droit,  si  ceux-ci 
négligent  d'en  faire  usage  ». 

Nous  avon^  vu  dans  la  précédente  section,  en  commentant 
l'art.  2,  que  dans  les  rapports  de  l'ouvrier  et  du  patron  le  lé- 
gislateur avait  supprimé  tous  les  droits  et  actions  de  droit  com- 
mun en  réparation  des  accidents  du  travail  et  qu'il  n'avait 
laissé  subsister  que  le  droit  et  l'action  dérivant  de  la  loi  de 
1898.  Par  contre,  en  dehors  des  rapports  de  l'ouvrier  et  du 
chef  d'entreprise,  tous  les  droits  et  actions  auxquels  un  acci- 
dent peut  donner  lieu  sont  restés  intacts  ;  ces  droits  et  actions 
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sont  précisément  ceux  qui  apparlienuent  à  la  victime  ou  à 
ses  représentants  contre  les  auteurs  de  l'accident  autres  que 
le  patron  ou  ses  ouvriers  et  préposés.  Telle  est  la  significa- 
tion générale  de  l'art.  7. 

766.  —  Un  accident  dû  à  la  faute  et  même  au  dol  dun 
tiers  peut  revêtir  un  caractère  industriel  et,  par  conséquent, 
donner  ouverture  à  l'action  de  l'art.  7.  Cela  ne  fait  aucun 
doute.  Par  exemple,  une  rupture  se  produit  dans  le  méca- 
nisme d'un  métier  et  blesse  un  ouvrier.  L'enquête  démontre 
que  cette  rupture  est  due  à  un  vice  de  fabrication  :  la  respon- 
sabilité du  constructeur-mécanicien  peut  être  engagée.  — 
Un  malfaiteur  s'introduit  nuitamment  dans  une  usine  et  dé- 
visse par  malveillance  les  écrous  d'une  chaudière;  il  en  ré- 
sulte une  explosion  qui  fait  plusieurs  victimes  dans  le  per- 
sonnel industriel.  L'auteur  de  cet  attentat  est  arrêté  et 
condamné  au  criminel.  —  Ces  deux  accidents  ayant  une  cause 
inhérente  au  travail,  les  victimes  ont  une  action  contre  le 
patron  aux  termes  de  la  loi  de  1898;  et,  en  même  temps, 
le  droit  commun  leur  permet  de  demander  à  ceux  qui  les 
ont  provoqués  par  leur  faute  ou  par  leur  dol.  la  réparation  du 
dommage  causé  (art.  1383,  C.  civ.)'. 

Par  sa  généralité  l'art.  7  embrasse  l'exercice  de  tous  les 
droits  et  actions  qui  tendent  à  la  réparation  du  préjudice  ré- 
sultant de  l'accident,  aussi  bien  les  droits  et  actions  dérivant 
d'un  contrat,  notamment  d'un  contrat  de  transport,  que  ceux 
ayant  leur  source  dans  un  quasi-délit  '^art.  1382;.  Cette  préci- 
sion à  son  in-portance  depuis  la  nouvelle  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  qui  attribue  un  caractère  contractuel  à 
la  responsabilité  des  transporteurs  au  regard  des  voyageurs 
victimes  d'accidents  en  cours  de  roule.  Par  suite,  l'ouvrier 
qui  pendant  l'accomplissement  d'un  voyaoe  pour  le  compte 
de  son  patron  est  victime  d'un  accident  de  chemin  de  fer  a 
droit  à  la  fois  de  réclamer  l'indemnité  de  la  loi  de  1898  à  son 
patron  et,  en  outre,  d'exercer  le  recours  de  l'art.  7  contre  la 
compagnie  pour  violation  des  obligations  du  contrat  de  trans- 
port. 

1  Douai,  22  janv.  1901,  S.  1901.  2.  208.  Trib.  comm.  Seine,  16  déc.  1903,  Gaz. 
Pal.,  1904.  1.  249. 
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Nous  étudierons  siiccessivemeûl  :  l'  par  qui  et  à  quelles 
conditions  l'action  contre  les  tiers  peut  être  exercée;  2"  contre 
«luels  tiers  elle  peut  l'être  ;  3°  les  formes  qu'elle  peut  revêtir; 
4°  ses  effets. 

I 
Par  qui  et  à  quelles  conditions  elle  peut  être  exercée. 

767.  Le  droit  d'exercer  l'action  de  droit  commun  contre 
les  tiers  est  reconnu  expressément  par  l'art.  7  :  1°  à  la  vic- 
time; 2"  à  ses  représentants;  3"  au  patron.  Dans  un  qua- 
trième et  un  cinquième  alinéa  nous  étudierons  le  droit  de 
l'assureur  et  celui  de  la  caisse  nationale  des  retraites. 

768.  —  Victime.  —  L'exercice  de  cette  action  appartient 
à  la  victime  dans  les  accidents  suivis  d'une  incapacité  tem- 
poraire ou  permanente.  11  n'importe  ici  que  l'incapacité  n'ait 
pas  dépassé  quatre  jours  ou  même  que  la  blessure  n'ait  en 
rien  diminué  l'aptitude  de  la  victime  au  travail  (tel  serait, 
par  exemple,  le  cas  d'une  cicatrice  au  visage);  il  suffît  que 
le  demandeur  à  l'action  ait  éprouvé  un  préjudice  quelconque. 
C'est,  en  effet,  le  droit  commun  dont  il  sollicite  l'applica- 
tion. ■  '^^ 

Par  le  même  motif,  si  la  victime  est  une  femme  mariée 
-elle  n'est  pas,  comme  dans  l'instance  en  payement  de  la 
rente  légale  (n»  1163  dis),  dispensée  de  l'autorisation  ou  de 
l'assistance  de  son  mari;  car  les  dommages-intérêts  qu'elle 
réclame  dans  l'action  de  l'art.  7  ne  représentent  plus,  comme 
les  indemnités  prévues  par  la  loi  de  1898,  !e  produit  de  son 
travail,  mais  constituent  la  réparation  du  préjudice  que  lui 
a  causé  la  faute  d'un  tiers  '. 

769,  —  Keprésentams  de  la  victime.  —  Les  mêmes  motifs 
nous  font  admettre  que  par  représentants  de  la  victime  il  faut 
entendre,  non  seulement  les  ayants  droit  spécifiés  par  l'art.  3, 
mais  encore  les  autres  parents  survivants  et,  d'une  façon  plus 
générale  encore,  toutes  les  personnes,  même-non  parentes, 
à  qui  le  décès  de  la  victime  a  causé  un  préjudice,  ce  préju- 
dice ne  fût-il  que  moral. 

'  TriL  Seine,  26  mars  1908,  D.  1912.  2.  17  et  la  noie  de  M.  Ulou. 
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770.  —  Patron.  —  Comme  en  liéfiDitive  le  tiers  respon- 
sable de  l'accident  doit  supporter,  dans  la  limite  des  dom- 
mages-intérêts mis  à  sa  charge,  l'obligation  dérivant  pour  le 
patron  de  la  loi  de  1898,  il  importait  d'assurer  à  celui-ci  son 
recours  contre  ce  tiers  et,  dans  cette  mesure,  de  le  traiter 
comme  une  caution.  On  a  été  ainsi  amené  à  le  faire  béné- 
ficier de  la  subrogation  légale,  non  seulement  après  un  paie- 
ment effectif  (art.  1201-3"  et  2030,  G.  civ.),  mais  encore  en 
cas  de  simple  poursuite  en  justice  en  exécution  de  l'obliga- 
tion (art.  2032).  C'est  ce  qu'énonce  en  termes  un  peu  différents 
l'art.  7  qui  autorise  le  chef  d'entreprise  à  exercer  l'action 
contre  le  tiers  responsable,  au  lieu  et  place  de  la  victime,  si 
ceux  ci  négligent  de  le  faire.  11  suit  de  là  que  l'exercice  de 
l'action  du  chef  d'entreprise  est  soumise  à  une  double  condi- 
tion, à  savoir  : 

1°  Que  l'accident  ait  eu  pour  effet  de  le  rendre  débiteur 
d'une  indemnité  en  exécution  de  la  loi  de  1898.  Depuis  la 
loi  du  17  octobre  1919,  qui  met  les  frais  médicau^x  à  la  charge 
du  chef  d'entreprise  même  en  cas  d'incapacité  ne  dépassant 
pas  quatre  jours,  le  peu  d'importance  de  l'accident  a  cessé 
d'être  une  cause  d'irrecevabilité  pour  défaut  d'intérêt; 

2°  Que  la  victime  ou  ses  représentants  aient  négligé  d'exer- 
cer l'aclion  contre  le  tiers  responsable. 

771.  —  Quand  cette  dernière  condition  sera-t-elle  rem- 
plie? La  question  mérite  d'être  examinée  à  un  double  point 
de  vue.  Tout  d'abord,  le  patron  est  recevable  en  principe 
à  exercer  son  action  dès  que  l'ouvrier  l'a  assigné  en  paie- 
ment de  l'indemnité  légale  et  tant  qu'il  n'a  pas  introduit  d'ins- 
tance contre  le  tiers  responsable  '.  En  cas  d'urgence,  par 
exemple,  s'il  y  avait  poursuite  correctionnelle  dirigée  contre 
le  tiers  responsable,  le  patron  pourrait  exercer  son  action, 
en  se  portant  partie  civile,  même  avant  toute  assignation,  au 
cours  de  la  procédure  en  conciliation  devant  le  président  du 
tribunal,  ou  encore  pendant  l'enquête  faite  par  le  juge  de 
paix. 

Mais  l'introduction  par  le  patron  d'une  instance  en  respon- 

1  Dans  ce  sens,  C.  Paris,  27  mars  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  1.  540. 
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sabililc  contre  le  tiers  n'implique  pas  nécessairement  que 
l'ouvrier  ait  négligé  d'user  de  son  droit.  Si  donc  il  exerce 
cette  même  action  à  une  date  ultérieure  et  sans  qu'il  y 
ait  négligence  de  sa  part,  l'instance  engagée  par  le  chef 
d'entreprise  tombe  d'elle-même  comme  devenant  sans  objet; 
car  il  n'y  avait  qu'une  seule  action,  celle  de  l'ouvrier,  et  le 
chef  d'entreprise  n'avait  obtenu  de  la  loi  la  faculté  de  l'exer- 
cer qu'à  ses  risques  et  périls  '. 

771  bis.  —  Ceci  nous  ramène  à  notre  point  de  départ. 
Quand  la  victime  de  l'accident  aura-t-elle  négligé  d'exer- 
cer son  action?  Cette  négligence  commencera  dès  l'instant 
où  la  tardivelé  de  l'exercice  de  l'action  sera  préjudiciable  aux 
intérêts  du  chef  d'entreprise,  par  exemple,  si  une  prescrip- 
tion ou  une  déchéance  est  opposable  à  l'action  exercée  par 
l'ouvrier;  tel  serait  aussi  le  cas  si  au  moment  où  l'ouvrier  se 
décide  à  agir,  l'instance  engagée  par  le  chef  d'entreprise 
comportait  déjà  une  procédure  dont  l'abandon  serait  de 
nature  à  compromettre  l'issue  du  procès,  par  exemple,  si  des 
enquêtes  ou  une  expertise  avaient  eu  lieu  en  vertu  d'un 
jugement  interlocutoire.  Il  appartiendra  aux  juges  du  fait  de 
constater  avec  soin  ces  diverses  circonstances  et  d'en  déduire, 
mais  alors  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation,  si  l'action 
exercée  par  le  chef  d'entreprise  survit  à  celle  exercée  par 
l'ouvrier. 

Cette  question  n'offre  de  l'intérêt  que  si  l'instance  du  pa- 
tron et  celle  de  l'ouvrier  sont  engagées  devant  deux  juridic- 
tions ditîérentes,  par  exemple  l'une  comme  partie  civile  devant 
la  juridiction  répressive,  l'autre  endommages-intérêts  devant 
un  tribunal  civil;  car  si  le  même  tribunal  était  saisi  des  deux 
instances,  il  n'aurait  qu'à  en  ordonner  la  jonction. 

772.  —  L'ouvrier,  même  déclaré  irrecevable,  pour  cause 
de  lardiveté  à  exercer  son  action,  n'en  conserve  pas  moins 
le  droit  d'intervenir  dans  l'instance  engagée  par  le  chef  d'en- 
treprise; il  peut,  en  effet,  réclamera  l'auteur  responsable  de 
l'accident  des  dommages-intérêts  supérieurs  à  ceux  que  lui 
alloue  la  loi  de  1898,  tandis  que  l'action  du  patron  esl  limitée 

>  Cass.  civ.,  5  mars  1919  (.Mutualité  industrielle  c.  Compagnie  générale  des  tram- 
ways; ;  13  raai  1919  ;AfT.  Trojet  c.  Compagnie  parisienne  des  tramways). 
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à  la  garantie  de  l'obligation  que  la. loi  de  1898  met  à  sa 
charge. 

773.  —  Enfin,  le  patron  lui-même  a  le  droit  d'intervenir 
dans  une  instance  déjà  introduite  par  l'ouvrier  soit  devant  le 
tribunal  civil  soit  devant  la  juridiction  répressive  contre  le 
tiers  responsable  pour  faire  condamner  le  tiers  à  lui  rembour- 
ser les  indemnités  temporaires  et  le»  frais  médicaux  et  phar- 
maceutiques qu'il  aurait  déjà  payés  (art.  7,  -al.  3)  \ 

773  bis.  —  Assureur.  —  En  cas  d'assurance,  le  droit 
d'exercer  l'action  de  l'art.  7  appartient  aussi  à  l'assureur  qui, 
aux  termes  de  l'art.  16,  modifié  par  la  loi  de  1903,  doit  être 
substitué  au  chef  d'entreprise  dans  les  condamnations  pro- 
noncées contre  ce  dernier  en  paiement  de  rentes  et  pensions. 
On  peut  même  se  demander  si  la  décision  qui  subslitue  l'as- 
sureur au  patron  n'enlève  pas  à  celui  ci  tout  intérêt  et,  par 
suite,  tout  droit  à  l'exercice  de  celle  action.  La  solution  de 
celte  question  nous  paraît  comporter  une  distinction.  En  effet, 
nonobstant  la  substitution,  le  patron  conserve  un  double 
intérêt  qui,  à  la  vérité,  est  seulement  éventuel.  Tout  d'abord 
il  reste  débiteur  de  l'indemnité  journalière  et  des  frais  de 
traitement  médical,  pour  lesquels  il  est  seulement  couvert 
par  l'assurance  ;  mais,  en  cas  d'insolvabilité  de  cette  dernière, 
son  obligation  redeviendrait  entière.  D'autre  part,  en  ce  qui 
concerne  les  rentes  et  pensions,  il  n'est  pas  à  l'abri  des  effets 
des  déchéances  de  sa  police  qui,  si  elles  ne  sont  pas  opposables 
aux  victimes  ou  à  leurs  ayants  droit,  peuvent  donner  lieu  à 
un  recours  de  l'assureur  contre  lui  (n°  1792).  En  principe 
donc,  le  patron  assuré  sera  admis  à  faire  valoir  l'action  de 
l'art.  7,  à  moins  toutefois  que,  les  éventualités  signalées  plus 
haut  n'étant  plus  à  craindre,  il  ait  cessé  d'avoir  un  intérêt 
quelconque  à  la  garantie  du  tiers  responsable.  Mais  alors 
c'est  à  l'assureur  qu'il  appartiendra  de  prendre  ses  lieu  et 
place  dans  l'instance. 

773  tej\  —  Caisse  des  retraites.  —  Enfin  quand  la  caisse 
nationale  des  retraites  paie  pour  le  compte  du  chef  d'entre- 
prise insolvable,  elle  est  légalement  subrogée  dans  les  droits 

1  Cass.  crim.,  13  févr.  190'i,  D.  1904.  1.  583,  S.  1906.  1.  160. 

Sachet.  —  C«  éd.  —  T.  I.  .30 
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de  l'ouvrier  qu'elle  désintéresse  et  elle  peut,  en  celle  qualilé, 
exercer  l'action  de  l'art.  7  dans  les  cas  et  conditions  où  l'ou- 
vrier pourrail  lui-même  l'exercer  '  (n°  1658). 

II 
Contre  qui  elle  peut  Têtre. 

774.  —  L'exercice  de  l'action  du  droit  commun  est  auto- 
risé par  l'art.  7  contre  toute  personne  autre  que  le  patron 
ou  ses  ouvriers  et  préposés  ^  En  effet,  quand  un  accident 
ayant  un  caractère  industriel  est  dû  à  la  faute  ordinaire  ou 
même  inexcusable  d'un  ouvrier  ou  préposé  du  patron,  la 
victime  ou  ses  représentants  ne  peuvent  agir  qu^en  vertu  de 
la  loi  de  1898.  D'après  le  droit  commun  ils  avaient  une  double 
action  :  l'une  contre  l'auteur  de  l'accident,  l'autre  contre  le 
patron  civilement  responsable  dans  les  termes  de  l'art.  1384 
du  Code  civil.  Ces  deux  actions  sont  supprimées  par  l'art.  7  et 
le  législateur  y  a  substitué  l'action  en  indemnité  forfaitaire 
contre  le  chef  d'entreprise  seul  \ 

774  bis.  —  D'après  la  Cour  de  cassation,  l'art.  7  devrait, 
semble-l-il,  se  compléter  par  le  §  3  de  l'art.  20.  Par  suite,  les 
personnes  contre  lesquelles  l'action  de  droit  commun  ne 
peut  pas  s'exercer  sont,  non  seulement  les  ouvriers  et  les  pré- 
posés du  patron,  mais  aussi  tous  ceux  à  qui  celui-ci  aurait 
laissé  la  direction  du  travail,  alors  même  qu'ils  ne  seraient  ni 
ses  ouvriers  ni  ses  préposés  ^ 

Celte  thèse  a  trouvé  son  application  dans  le  cas  où  un 
patron  met  ses  ouvriers  à  la  disposition  d'un  autre  chef  d'en- 
treprise. La  Cour  de  cassation  commence  par  déclarer  —  et 
cela  fort  justement  —  que  ce  patron  continue  à  être  respon- 

t  Dans  ce  sens,  Cass.  civ.,  10  juill.  1911,  D.  1912.  1.  230. 

2  Par  exemple,  la  Compagnie  de  chemins  de  fer  sur  le  réseau  duquel  un  ouvrier  a 
été  victime  d'un  accident  au  cours  d'un  voyage  effeclué  sur  l'ordre  de  son  patron 
et  pour  le  compte  de  l'entreprise.  C.  Paris,  5  déc.  1912,  Gaz.  Pal.,  1913.  1.  49. 

3  C.  Paris,  17  févr.  1901.  Gaz.  Pal.,  1901.  1.  537. 

*  Larrèl  de  la  chambre  civile  du  14  mars  19<)4  ;D.  1904.  1.  155  avec  la  note  de 
M.  le  président  Sarrut,  .S.  1907.  1.  553)  vise  expressément  l'art.  20;  celui  des  Cham- 
bres réunies  du8  janv.  1908  {Gaz.  Pal.,  1908.  1.  222  avec  les  conclusions  de  .\1.  le 
procureur  général  Baudouin,  D.  1908.  1.  185  et  la  note  de  M.  Dupuich,  S.  1911. 
1.  25),  le  passe  sous  silence,  mais  en  rappelle  presque  textuellement  les  termes. 
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sable,  dans  les  termes  de  la  loi  de  1898,  des  accidents  qui 
surviennent  à  ses  propres  ouvriers,  alors  même  que'leur  tra- 
vail cesse  d'être  sous  sa  surveillance,  la  responsabilité  établie 
par  la  loi  de  1898  étant  une  conséquence  directe  du  contrat 
de  travail.  iMais  elle  ajoute  —  et  c'est  ce  point  qui  nous  paraît 
contestable  —  que  le  chef  d'entreprise  à  la  disposition  de  qui 
les  ouvriers  du  premier  patron  ont  été  placés  se  trouve  dégagé 
de  la  responsabilité  de  droit  commun  qu'il  aurait  encourue 
pour  des  fautes  génératrices  des  accidents  précités;  car  ayant 
eu,  par  suite  de  la  convention  passée  avec  le  patron,  la  direc- 
tion du  travail  au  cours  duquel  l'accident  s'est  produit,  il  ne 
saurait  être  considéré  comme  un  tiers  soumis  par  l'art.  7  à 
l'action  du  droit  commun  *. 

A  l'inverse,  si  ce  sont  les  ouvriers  de  ce  chef  d'entreprise 
qui  sont  victimes  d'un  accident,  ils  ont  contre  lui  Taclion  de 
la  loi  de  1898  en  paiement  de  l'indemnité  légale  ;  mais  ils  ne 
peuvent  pas  davantage,  à  raison  de  la  communauté  du  travail 
sous  une  direction  unique,  poursuivre  l'autre  patron  comme 
tiers  responsable  en  vertu  de  l'art.  7  dans  le  oas  où  par  sa 
faute  il  aurait  provoqué  l'accident*.  En  définitive  quand 
deux  patrons  collaborent  à  une  œuvre  commune  et  que  dans 
un  chantier  dirigé  par  l'un  deux  se  trouvent  des  ouvriers 
dépendant  des  deux  entreprises,  chaque  patron  est  respon- 
sable dans  les  termes  de  la  loi  de  1898  des  accidents  qui  sur- 
viennent à  ses  propres  ouvriers,  mais  il  échappe  à  la  respon- 
sabilité du  droit  commun  de  l'art.  1.S82  Code  civil,  en  ce  qui 
concerne  les  accidents  dont  sont  victimes  les  ouvriers  de 
l'autre  patron.  Telle  est  du  moins  la  jurisprudence  admise 
par  la  Cour  de  cassation  et  contre  laqueUe  s'élèvent  selon 
nous,  les  plus  sérieuses  objections.  Du  moment  que  celui  qui 
par  sa  faute  a  causé  un  accident  n'est  ni  le  patron  ni  un  pré- 
posé du  patron  de  la  victime,  il  nous  paraît  être  un  tiers 
responsable  dans  les  termes  du  droit  commun.  Tout  autre 
critérium  conduit,  selon  nous,  à  l'arbitraire  et  à  des  consé- 
quences qui  blessent  manifestement  l'équité. 

'  Ch.  réunies,  8  jaov.  1908,  précité. 

2  Cass.  civ.,  31  juiil.  1918  (Aff.  La  Paix  c.  Nordslron).  Cf.  aussi  Cass.  req., 
15  juin.  1913,  Gaz.  Pal.,  1913.  2.  350. 
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Le  palron  à  qui  des  ouvriers  étrangers  à  son  entreprise  sont 
confiés  pour  un  travail  commun  perd  tout  intérêt  à  prendre 
à  leur  égard  les  mesures  de  protection  usuelles,  puisqu'il 
n'encourt  aucune  responsabilité  en  cas  d'accident.  De  là  le 
bouleversement  des  règles  de  l'assurance.  Une  compagnie 
qui  aura  traité  avec  un  chef  d'entreprise  consciencieux  et 
prudent  et  qui  lui  aura  consenti  une  réduction  du  taux  des 
primes  à  raison  de  la  bonne  tenue  de  son  établissement  devra 
supporter  les  conséquences  de  l'élourderie  ou  de  la  mala- 
dresse d'un  patron  qu'elle  ne  connaît  pas  et  à  qui  elle  n'au- 
rait pas  accordé  les  mêmes  avantages  si  elle  l'avait  connu. 

775.  —  On  propose,  il  est  vrai,  un  correctif.  L'arrêt  de  la 
Chambre  civile  du  14  mars  1904  reconnaît  au  chef  d'entreprise 
Je  droit  d'exercer  son  recours  contre  celui  qu'il  s'est  substi- 
tué dans  la  direction  et  elle  vise  spécialement  le  cas  où  il  y  a 
eu  une  faute  inexcusable  de  ce  dernier.  Nous  touchons  ici  à 
une  question  un  peu  complexe. 

L'action  en  dommages -intérêts  exercée  par  un  palron 
contre  son  préposé  ne  peut  se  fonder  que  sur  une  inexécu- 
tion des  obligations  de  l'un  au  regard  de  l'autre  dans  la  con- 
vention qui  les  lie  tous  les  deux.  Le  préposé  s'est  engagé  à 
apporter  tous  ses  soins  dans  la  direction  et  la  surveillance 
qui  lui  ont  été  confiées.  xMais  l'application  la  plus  soutenue 
n'exclut  pas  quelques  défaillances  :  errare  humaniim  est.  Il 
s'ensuit  que  toute  faute  ou  négligence  du  préposé,  même 
quand  elle  a  occasionné  un  accident,  ne  constitue  pas  né- 
cessairement une  violation  du  contrat  susceptible  de  faire 
naître  au  profit  du  préposant  une  action  en  remboursement 
des  indemnités  qu'il  a  dû  payer  à  raison  de  cet  accident.  Il 
faut  que  cette  faute  soit  assez  grave  pour  n'avoir  pu  entrer 
dans  les  prévisions  des  parties  contractantes.  Tel  est,  à  coup 
sur,  le  cas  de  la  faute  inexcusable.il  semble  bien  qu'on  doive 
admettre  aussi  ce  degré  de  gravité  comme  la  limite  de  la  res- 
pon'^abilité  du  préposé  au  regard  du  préposant. 

775  fns.  —  Cette  solution  aurait  l'avantage  d'être  en  con- 
cordance avec  le  §  1^  de  l'art.  20  de  la  loi  de  1898  qui  auto- 
rise la  majoration  de  l'indemnité  seulement  dans  le  cas 
où  l'accident    est  imputable     à  June    faute    inexcusable  du 
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patron  ou  de  celui  qu'il  s'est  substitué  dans  la  direcli(jn. 
Mais  on  s'aperçoit  tout  de  suite  qu'elle  cesse  de  satisfaire 
l'équité,  quand  il  s'agit  d'un  ouvrier  victime  d'un  accident 
dans  une  entreprise  à  la  disposition  de  laquelle  il  avait  été 
placé  par  son  patron.  Lne  rigueur  bien  plus  grande  s'impose 
contre  le  chef  d'entreprise  dont  la  faute  a  occasionné  l'acci- 
dent. C'est  qu'en  effet  l'obligation  que  ce  chef  d'entreprise  a 
contractée  en  sollicitant  d'un  autre  patron  le  concoursdun  ou 
de  plusieurs  ouvriers  pour  exécuter  son  propre  travail  ne 
peut  pas  s'apprécier  avec  la  même  mesure  que  l'obligation 
du  préposé  au  regard  de  son  patron  qui  lui  confie  la  direc- 
tion d'un  chantier  ou  la  surveillance  d'une  équipe  d'ouvriers. 
Ce  sont  là  deux  contrats  essentiellement  différents,  deux  situa- 
tions juridiques  qui  n'ont  aucun  rapport  entre  elles.  En  les 
considérant  comme  identiques,  la  Cour  de  cassation  conduit 
par  cela  même  à  des  solutions  inconciliables. 

En  ce  qui  concerne  les  ouvriers  et  préposés  autres  que  les 
substitués  dans  la  direction,  nous  estimons  par  les  motifs 
énoncés  plus  haut  qu'ils  échappent  à  tout  recours  du  patron 
pour  les  accidents  dus  à  une  faute  ne  présentant  pas  les  carac- 
tères d'une  faute  inexcusable.  Ce  recours  est-il  autorisé  quand 
leur  faute estinexcusable?  Nousinclinerions  vers  l'affirmative; 
mais,  comme  cette  faute  n'est  pas  de  nature  à  majorer  l'in- 
demnité légale,  elle  ne  sera  pas  relevée  dans  la  procédure 
suivie  en  vertu  de  la  loi  de  1898.  Il  sera  donc  bien  difficile 
au  chef  d'entreprise  d'en  établir  la  preuve. 

111 
Formes  de  l'action. 

a)  Lorsqu'elle   est  exercée  par  l'ouvrier   ou  par  ses  représentants. 

IIQ. —  Pour  l'exercice  de  leur  action,  la  victime  ou  ses 
représentants  peuventemployer  toutes  les  voies  qu'ils  auraient 
à  leur  disposition  sous  l'empire  du  droit  commun,  notamment 
celle  de  la  partie  civile  devant  la  juridiction  répressive,  si  la 
responsabilité  du  tiers  découle  d'une  infraction  pénale '. 

»  C^.  Paris,  27  mars  1901,  T.  Seine,  2  avr.  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  1.  537.  Cass. 
crim.,  13  févr.  1904,  D.  1904.  1.  598,  S.  1906.  1.  160. 
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Ils  pourraienl  également  la  porter  devant  le  tribunal  de 
coinniercp,  dans  le  cas  où  cette  juridiction  serait  compétente 
à  raison  de  la  qualité  de  l'auleurde  l'accident. 

777.  —  Toutefois  l'aclion  contre  le  tiers  ne  peut,  dans 
aucun  cas,  être  fondée  sur  le  risque  professionnel;  car  un 
seul  et  même  accident  n'est  pas  susceptible  de  donner 
droit  à  deux  indemnités  forfaitaires  à  la  charge  de  deux 
patrons  différents.  Ainsi  dans  les  accidents  dus  à  l'usage 
d'une  machine  agricole,  si  l'agriculteur,  qui  était  en  même 
temps  chef  d'industrie,  a  été  déclaré  débiteur  de  l'indem- 
nilé  légale  envers  la  victime,  la  loi  de  1898  ou  celle  de 
1899  sur  les  accidents  agricoles  ne  peuvent  pas  être  invoquées 
contre  l'exploitant  de  la  machine  \  Et  réciproquement  la  con- 
damnation de  l'exploitant  au  paiement  de  l'indemnité  légale 
exclut  l'application  de  la  loi  de  1898  à  l'agriculteur. 

778.  —  11  n'importe  que  l'action  de  droit  commun  soit 
exercée  avant  ou  après  l'action  spéciale  de  la  loi  de  1898,  ces 
deux  actions  étant  en  la  forme  complètement  indépendantes 
l'une  de  l'autre  ■. 

779.  —  Une  victime  d'accident  f»ourrail-elle  assigner 
le  tiers  responsable  et  le  patron  dans  une  seule  et  même  ins- 
tance? Nous  ne  le  pensons  pas  ;  car,  d'après  les  principes  uni- 
versellement admis,  deuxactions  ne  peuvent  être  jointesqu'en 
cas  de  connexité,  c'est-à-dire  lorsque,  sans  avoir  le  même 
objet,  elles  reposent  tout  au  moins  sur  le  même  fondement 
et  exigent  l'examen  des  mêmes -questions  pour  apprécier  les 
obligations  respectives  des  parties*.  Or,  ici  l'action  contre  le 
patron  se  fonde  sur  une  obligation  légale  dérivant  du  coin- 
trat  de  louage  et  exige  l'examen  de  la  loi  de  1898,  tandis  que 
l'action  contre  le  tiers  responsable  repose  sur  un  quasi-délit 
ou  sur  la  violation  d'un  contrat  tout  différent  (par  ex.  le 
contrat  de  transport  en  cas  daccident  de  chemin  de  fer). 
Donc,  n'ayant  entre  elles  aucun  lien  de  connexité,  elles  doi- 
vent faire  l'objet  de  deux   instances  distinctes.  Au  surplus, 

/ 

»   Cass.,  6  août  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  2.307.  V.  chap.  XII,  2*  sect.,  n»951. 
2  T.  .Seine,  2  dvr.  1901,  précité.  C.  Paris,  26  mai  1^01,  Gaz.  Pal.,  1901.  1.  765. 
■'  Cass.,  5  mai  1829;  23  févr.  1876,  S.  76.  1.  165.  Carré  etChauvcau.  quest.  1320; 
l'.Miëi^eau  el  Laisney,  V  Régi,  déjuges,  n"  5;  Bioche,  eod.  v,  n»  26. 
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les  règles  parliculières  auxquelles  l'aclion  spéciale  de  l'art.  3 
est  soumise  en  ce  qui  concerne  la  prescription,  la  procédure, 
les  délais  d'appel,  etc.,  feraient  encore  obstacle  à  sa  jonction 
à  une  action  de  droit  commun. 

b)  Lorsqu'elle  est  exercée  par  le  chef  d'entreprise. 

780.  —  Quand  la  victime  ou  ses  ayants  droit  négligent  de 
faire  usage  de  l'action  contre  les  tiers,  l'art.  7  donne  expres- 
sément au  patron  le  droit  de  l'exercer  en  leurs  lieu  et  place 
et  à  ses  risques  et  périls.  C'est  donc,  comme  nous  l'avons  vu, 
en  qualité  de  subrogé  légalement  aux  droits  et  actions  de 
l'ouvrier  que  le  patron  agit  contre  le  tiers  '.  Il  suit  de  là  qu'il 
peut  se  servir  de  toutes  les  voies  que  la  victime  on  ses  ayants 
droit  auraient  eues  sous  l'empire  du  droit  commun ',  spéciale- 
ment de  celle  de  la  partie  civile  devant  une  juridiction 
répressive  '.  Il  pourrait  également  porter  son  action  devant 
la  juridiction  consulaire,  dans  le  cas  où  celle-ci  est  compé- 
tente *. 

781.  —  L'action  du  patron  contre  le  tiers  serait-elle  rece- 
vable  par  voie  d'appel  en  garantie  de  ce  tiers  dans  l'instance 
en  fixation  de  l'indemnité  forfaitaire?  Non,  car  l'appel  en 
garantie  n'est  autorisé  que  lorsque  la  dette  du  garant  et  celle 
du  garanti  sont,  sinon  identiques^  du  moin?  indivisibles  ou 
connexes.  Or  nous  avons  expliqué  que  l'obligation  du  chef 
d'entreprise  est  complètement  distincte  de  celle  du  tiers  res- 
ponsable et  qu'il  n'existe  entre  elles  aucun  lien  de  con- 
nexité  \ 

1  T.  Seioe,  16  févr.  1900,  Gaz.  Pal.  7  mars  190C'. 

î  C.  Paris,  27  mars  1901.  T.  Seine,  Gaz.  Pal.,  19*}!.  1.  537. 

3  Mêmes  décisions. 

t  Contra,  T.  comm.  Marseille,  8  mai  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  121. 

■■•  Cette  soliUioo  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  cassation,  arant  le  vole  de  la  loi 
de  lfî98,  dans  deux  circonstances  présentant  une  grande  analogie  avec  notre  ma- 
tière. Dans  la  première  espèce,  il  s'agissait  d'une  action  en  dommages-intérêts  diri- 
gée par  un  ouvrier  contre  son  patron  et  celui-ci  demandait  à  appeler  en  garantie  la 
compagnie  d'assurances  avec  laquelle  il  avait  traité.  Si  ces  deux  actions,  dit  l'arrêt 
de  la  Cour,  sont  en  fait  exercées  à  roccasion  d'un  accident  qui  est  leur  cause  com- 
mune, elles  dérivent  en  droit  de  deux  obligations  sans  connexité  et  toutes  deux  di- 
-  rectes  et  principales.  Cass.,  3  Janv.  1882,  S.  82.  1.  12U,  D.  83.  1.  20.  Limoges, 
11  nov.  1884,  S.  85.  2.  182.  Cass.,  6  juill.  190.3,  Gaz.  Rai.,  2  déc.  19(33.  Dans  la 
deuxième  espèce,  une  partie,  qui  avait  souffert  directement  un  quasi-délit,  avait 
assigné  en  réparation,  non   l'auteur  du  dommage,  mais  un  tiers  qui  était  obligé  à 
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En  vain  objecle-l-on  que  l'art.  7  aurait  créé  en  faveur  du 
chef  d'entreprise  une  action  en  garantie  spéciale  contre  l'au- 
teur du  domniîige;  ce  texte  se  borne  à  conférer  au  chef  d'en- 
treprise les  mêmes  droits  qu'à  la  victime.  Or  celle-ci  ne  peut 
assigner  l'auteur  responsable  que  devant  le  tribunal  de  son 
domicile  '. 

782.  —  Si  le  chef  d'entreprise  n'a  pas  le  droit  d'appeler 
en  garantie  le  tiers  responsable,  est-ce  que  du  moins  celui-ci 
peut  intervenir  dans  l'instance  en  paiement  de  l'indemnité 
prévue  par  notre  loi?  Nous  ne  le  pensons  pas.  On  admet 
généralement  que  l'intervention  dans  un  procès  est  recevable 
de  la  part  de  toute  personne  à  laquelle  le  jugement  à  rendre 
pourrait  préjudicier,  quand  même  cette  personne  ne  serait 
pas  dans  les  conditions  requises  pour  y  former  tierce  opposi- 
tion ^  Or,  quelle  que  soit  la  décision  qui  termine  l'instance 
engagée  entre  le  patron  et  la  victime,  elle  ne  peut  en  aucune 
façon  nuire  aux  droits  du  tiers  responsable  ou  constituer 
un  préjugé  contre  lui,  la  question  de  responsabilité  étant 
complètement  étrangère  aux  débals  qui  s'agitent  entre  la 
victime  et  le  chef  d'entreprise.  Dira-t-on  que  l'auteur  de 
l'accident  a  un  intérêt  manifeste  à  assister  à  l'enquête?  11  ne 
faut  pas  oublier  que  l'enquête  précède  l'ouverture  de  l'ins- 
tance; ce  n'est  donc  pas  par  la  procédure  d'intervention  que 
le  tiers  responsable  pourrait  obtenir  que  l'enquête  fût  faite 
contradictoirement  avec  lui.  D'autre  part,  nous  verrons  plus 
loin  que  le  législateur  désigne  limitativement  les  personnes 
dont  la  présence  à  l'enquête  est  autorisée. 

cette  réparation,  en  vertu  d'un  contrat.  Le  tiers  avait,  de  son  côté,  assigné  en  ga- 
rantie l'auteur  du  quasi-délit.  Cet  appel  en  garantie  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassa- 
tion non  recevable  et  cela  pour  des  motifs  identiques.  Cass.,  15  mars  1875,  S.  75. 
t.  252. 

»  Dijon,  15  mars  1900,  Gaz.  Pal.,  4  avr.  1900.  Seine,  7  avr.  1900,  Gaz.  Pal., 
19<X).  1.  634.  Seine,  28  .sept.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  159.  —  Conlrà,  Saint- 
Calais,  12  janv.  1900,  Gaz.  Pal.,  17  févr.  1900. 

«  Cass.,  15  juill.  1882.  6  avr.  1830.  Carré  et  Chauveau,  q.  1270  et  1270  bis;  Ro- 
dière,  t.  1,  p.  476;  Boitard,  t.  1,  n»  531:  Kousseau  et  Laisney,  v  Intervention, 
n-  7  et  8.;  BonfiLs,  n»  1180;  Garsoonet,  t.  2,  §  374,  p.  674. 
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IV 
Effets  de  l'exercice  de  l'action. 

783.  —  L'ouvrier  ou  le  patron,  qui  exerce  l'aclion  de 
l'art.  7,  est  tenu  de  rapporter  la  preuve  que  l'accident  dont 
il  demande  la  réparation  a  été  causé  par  la  fautedu  tiers  qu'il 
a  assigné  \  Celte  preuve  faite,  quelle  indemnité  pourra-l-il 
réclamer? 

783  àis.  —  Du  principe  de  la  subrogation  du  patron  dans 
les  droits  et  actions  de  la  victime  ou  de  ses  représentants, 
découlent  cette  conséquence  que  le  patron,  qui  exerce  l'ac- 
tion contre  le  tiers,  ne  peut  réclamer  une  indemnité  supé- 
rieure à  celle  dont  i!  est  lui-même  débiteur  en  vertu  de  la 
loi  de  1898.  Au  contraire,  si  la  victime  ou  ses  représentants 
exercent  eux-mêmes  l'action  contre  le  tiers,  ils  peuvent  obte»- 
nir  la  réparation  intégrale  du  préjudice  qui  leur  a  été  causé  ; 
or  cette  réparation  consistera  parfois  dans  une  indemnité 
supérieure  à  celle  fixée  par  la  loi  de  1898  ■. 

Si  cette  indemnité  est  supérieure  ou  égale,  il  y  aura  exoné- 
ration complète  du  patron,  et,  dans  le  premier  cas,  la  victime 
ou  ses  représentants  auront,  en  outre,  droit  à  un  excédent. 
Si  elle  est  inférieure,  l'obligation  du  chef  d'entreprise  ne 
sera  éteinte  que  jusqu'à  due  concurrence. 

784.  —  Le  texte  primitif  voté  en  1898  ne  prévoyait  pas  le 
cas  où  l'indemnité  de  droit  commun  est  allouée  en  capital; 
cette  lacune  était  de  nature  à  soulever  des  difficultés  d'appli- 
cation. Dans  nos  deux  premières  éditions  nous  proposions  d'y 
remédier  en  plaçant  ces  capitaux  en  rentes  viagères.  La  loi 
du  22  mars  1902  est  entrée  dans  ces  vues;  elle  impose  aux 
tribunaux  l'obligation  de  donner  à  l'indemnité  de  droit  com- 
mun une  forme  qui  soit  en  harmonie  avec  les  différentes 
indemnités  allouées  par  la  loi  de  1898. 

784  bis.  —  En  cas  d'aggravation  de  son  état,  la  victime 
peut  demander  au  tiers  responsable  un  supplément  d'in- 
demnité ;  l'autorité  qui  s'attache  à  la  chose  jugée  ne  fait  pas 

«  Cass.  req.,  6  mai  1903,  S.  1904.  1.  184. 

2  Sur  l'insaisissabililé  de  ces  rentes,  v.  n*  675.  .     . 
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obstacle  à  une  demande  ullcrieiire  en  vue  de  la  réparation 
du  préjudice  nouveau  sur  lequel  la  première  décision  n'avait 
pas  statué'.  Par  suite,  le  patron  ou  l'assureur  substitué  qui, 
en  suite  d'une  action  en  revision,  est  condamné  à  payer  à  la 
victime  une  rente  plus  élevée,  a  le  droit  d'exercer  contre  le 
tiers  responsable  une  instance  en  paiement  d'une  rente 
équivalente. 

A  l'inverse  le  tiers  responsable  ne  peut  pas,  en  principe 
du  moins,  demander  à  être  déchargé  de  tout  ou  partie  de  la 
rente  à  laquelle  il  a  été  condamné,  même  si  la  victime  se 
trouvait  dans  le  cas  d'être  l'objet  d'une  demande  en  diminu- 
tion de  rente  par  voie  d'instance  en  revision  ;  car  il  se  heur- 
terait au  principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée' (V.  n°  13f)l). 
11  s'ensuit  que  le  patron  ou  l'assureur  substitué  sont  de 
leur  côté  sans  intérêt  et  partant  sans  droit  pour  provoquer 
Faction  en  revision  à  raison  d'une  réduction  de  capacité  de 
travail  \  On  peut  remédier,  nous  semble-t-il,  à  cette  injus- 
tice en  insérant  dans  la  décision  qui  condamne  le  tiers 
responsable  une  disposition  aux  termes  de  laquelle  la  rente 
pourra  être  réduite  ou  même  supprimée  en  cas  d'améliora- 
tion ou  de  guérison  constatée  dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi  de  1898  pour  l'exercice  de  l'action  en  revision.  Un 
simple  donné  acte  de  réserve  nous  paraîtrait  insuffisant. 

iNous  allons  maintenant  étudier  chacune  dessix  formes  que 
l'indemnité  légale  peut  revêtir  à  savoir:  1°  rentes  viagères; 
2°  rentes  temporaires  aux  ayants  droit  survivants;  3°  alloca- 
tions journalières;  4°  frais  médicaux  et  pharmaceutiques; 
5*  frais  funéraires;  6°  capital. 

a)  Rentes  viagères  ou  temporaires. 

785.  —  En  cas  d'accidents  entraînant  une  incapacité  per- 
manente ou  la  mort,  l'indemnité  mise  à  la  charge  du  tiers 
responsable  devra  êlre,  aux  termes  de  l'art.  7,  attribuée  sous 
forme  de  rentes  servies  par  la  Caisse  nationale  des  retraites. 
Par  rentes,  le  législateur  a  entendu  parler  de  rentes  viagères 

»  Cass.,  10  déc.  1861,  S.  62.  1.  521,  D.  62.  1.  123. 
»  Nancv,  10  juill.  1875,  S.  76.  2.  5,  D.  76.  2.  65. 
3  Paris,  24  déc.  1912,  Gaz.  Pal.,  1913.  1.  224. 
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OU  temporaires  suivant  les  dislinclions  faites  par  la  loi  de  1898 
en  matière  d'accidents  mortels  et  d'incapacité  permanente. 
Les  tribunaux  devront  aussi,  aulant  que  possible,  admettre 
au  point  de  vue  du  taux,  de  ces  rentes  une  proportion  iden- 
tique à  celle  consacrée  par  la  législation  de  1898,  de  façon 
qu'il  soit  possible  d'établir  le  degré  d'exonération  du  chef 
d'entreprise.  Mais,  sauf  ces  réserves  de  pure  concordance, 
la  loi  de  1898  n'a  apporté  aucune  limite  au  pouvoir  souve- 
rain d'appréciation  en  ce  qui  concerne  l'évaluation  des  dom- 
mages-intérêts dus  en  vertu  de  l'arl.  1382  du  Code  civil.  Les 
rentes  représentant  ces  dommages-intérêts  pourront  être, 
ainsi  que  nous  l'avons  montré  plus  haut,  numériquement 
supérieures,  égales  ou  inférieures  à  celles  résultant  de  l'appli- 
cation de  la  loi  de  1898  '.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en 
effet,  que,  pour  l'allocation  des  dommages-intérêts  en  vertu 
des  art.  1382  et  s.  du  Code  civil,  les  tribunaux  n'ont  à  tenir 
compte  que  de  deux  éléments  :  la  faule  du  tiers  et  l'impor- 
tance du  dommage  causé,  et  qu'ils  ne  doivent  en  aucune 
façon  se  préoccuper  du  principe  forfaitaire  de  la  loi  de  1898. 
11  suit  de  là  que  pour  l'évaluation  du  dommage,  les  tribu- 
naux peuvent  faire  entrer  en  ligne  de  compte  des  éléments 
prohibés  par  la  loi  de  1898,  tels  que  gains  exceptionnels  réa- 
lisés par  la  victime  en  sus  du  salaire  normal,  préjudice 
moral,  etc.,  de  telle  sorte  que,  dans  certains  cas,  la  rente  due 
par  le  tiers  se  trouvera  supérieure  au  salaire  annuel  de  la 
victime,  tel  qu'il  doit  être  calculé  par  la  loi  de  1898. 

785  bis.  —  Si  le  tiers  responsable  d'un  accident  du  travail 
est  condamné  à  payer  àla  victime  de  l'accident  une  indemnité 
supérieure  à  celle  que  la  loi  met  à  la  charge  du  patron^ 
cette  indemnité  ne  peut  être  attribuée,  en  cas  d'incapacité 
permanente,  que  sous  forme  do  rente  servie  par  la  Caisse 
nationale  des  retraites  non  seulement  pour  la  partie  de  ladite 


1  Toutefois,  s'il  y  avait  excèdent,  cet  excédent  devra  porter  d'abord  sur  l'iDdem- 
nilé  temporaire  et  sur  les  frais  médicaux,  ptiarmaceutiques  et  funéraires;  et  c'est 
seulement  dans  le  cas  où  l'ensemble  de  l'indemnité  forfaitaire  de  la  loi  de  1898 
paraîtrait  insufisant  comme  dommages-intérêts  que  les  tribunaux  pourraient  élever 
la  rente  des  ayants  droit  au-dessus  du  taux  légal,  ainsi  que  nous  l'expliquerons 
o*  788. 
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indemoilé  deslinéeà  exonérerle  chef  d'entreprise  maisencore 
pour  celle  qui  dépasse  les  allocations  forfailairesde  la  loi  '. 

786.  —  De  même  Tari.  7  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
les  Iriljunaux  accordent  des  dommages-intérêts  à  des  parents 
qui,  d'après  la  loi  de  1898,  seraient  sans  droit  à  en  réclamer, 

787.  —  Ce  texte  exige,  en  outre,  que  ces  rentes  soient 
servies  par  la  Caisse  nationale  des  retraites.  Il  faut  donc 
qu'elles  soient  au  préalable  capitalisées  conformément  au  tarif 
de  celte  caisse  et  que  le  capital  en  soit  versé  par  le  tiers  res- 
ponsable. Cette  ca[iitalisalion  et  ce  versement  ne  sont  obli- 
gatoires que  pour  les  rentes  dues  aux  ayants  droit  de  la  loi 
de  1898.  Les  dommages-intérêts  accordés  par  décision  de  jus- 
tice aux  autres  parents  revêtent  la  forme  que  les  tribunaux 
jugent  à  propos  de  leur  donner. 

b)  Indemnités  journalières.  —  Frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 
Frais  funéraires. 

788.  —  En  outre  de  cette  allocation  sous  forme  de  renie, 
le  tiers  reconnu  responsable  pourra,  dit  l'art.  7,  être  con- 
damné, soit  envers  la  victime,  soit  envers  le  chef  d'entre- 
prise s'il  intervient  dans  linstance,  au  payement  des  autres 
indemnités  et  frais  prévus  aux  art.  3  et  4  ci-dessus.  On 
remarquera  que  dans  cet  alinéa  le  législateur  s'est  servi  de 
l'expression  pourra,  tandis  que  l'alinéa  précédent  contient 
celle  de  (/eyra.  Cette  différence  de  rédaction  montre  que,  quand 
des  dommages-intérêts  sont  mis  par  décision  de  justice  à  la 
charge  du  tiers  responsable,  ils  doivent  tout  d'abord  revêtir 
la  forme  d'une  rente  viagère  ou  temporaire;  et  c'est  seulement 
dans  le  cas  oij  ils  dépassent  le  taux,  légal  de  ces  rentes,  qu'il 
y  a  lieu  de  les  accommoder  à  la  forme  d'indemnités  temporai- 
res et  de  frais  médicaux,  pharmaceutiques  ou  funéraires,  de 
façon  à  pouvoir  en  imputer  le  montant  sur  les  indemnités  de 
celte  nature.  C'était,  en  effet,  le  seul  moyen  pratique  d'arri- 
ver à  calculer  exactement  le  degré  d'exonération  des  chefs 
d'entreprise. 

789.  —  Tout  en  étant  tenus  de  donnera  chaque  nature 

'  Cass.  civ.,  17  janv.  1912.  D.  1912.  1.  77.  Cass.  civ.,  19  mai  1914,  Gaz.  Pal, 
.3  juill.  19U.  V.  toutefois  n»  7%  bit. 
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d'indemnité  la  forme  adoptée  par  la  loi  de  1898,  les  tribunaux. 
Dc  seront  liés  ni  par  le  minimum,  ni  par  le  maximum  légal. 

790.  —  Notre  texte  prévoit  spécialement  l'intervention  du 
patron  dans  Tinstance  dirigée  contre  le  tiers  responsable;  il 
peut  s'y  trouver  en  réalité  soit  comme  partie  intervenante,  soit 
comme  demandeur.  Dans  les  deux  cas  sa  situation  est  la 
même.  S'il  n'est  pas  en  cause,  il  a  intérêt  à  intervenir  toutes 
les  fois  qu'il  a  commencé  à  payer  une  partie  de  l'indemnité 
légale;  c'est  pour  lui  le  seul  moyen  d'obtenir  un  -titre  en 
remboursement  des  sommes  déjà  acquittées. 

L'assureur  substitué  au  chef  d'entreprise  pour  le  paiement 
de  l'indemnité  aura  les  mêmes  droits  que  son  assuré,  ainsi 
que  nous  l'avons  démontré  n°  773  bis. 

c)  Indemnité  en  capital. 

791 .  —  Il  faut  supposer  que  le  tiers  responsable  s'est  libéré 
de  la  condamnation  prononcée  contre  lui  en  versant  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites  les  sommes  destinées  à  faire  face 
au  paiement  des  rentes  duesà  la  victime  ou  à  ses  ayants  droit. 
Ainsi  nantie  du  capital  représentatif,  la  Caisse  nationale  sera 
devenue  la  seule  débitrice  de  la  rente.  Cette  hypothèse  étant 
admise,  passons  en  revue  les  différents  cas  de  capitalisation. 

792.  —  Tout  d'abord,  aux  termes  de  l'art.  3,  le  conjoint 
€n  cas  de  nouveau  mariage  et  l'ouvrief  étranger  qui  cesse  de 
résider  sur  le  territoire  français  voient  leur  rente  viagère 
transformée  en  un  capital  égal  à  trois  annuités.  Ce  capital 
étant  manifestement  inférieur  à  la  valeur  réelle  de  la  rente, 
la  Caisse  nationale  n'éprouverait  donc  aucune  perle  en  opé- 
rant une  telle  conversion.  Mais  peut-elle  l'imposer?  Nous  ne 
le  pensons  pas;  car  il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  définitive 
cette  rente  est,  non  l'indemnité  légale  payée  par  le  chef  d'en- 
treprise, mais  l'équivalent  des  dommages-intérêts  mis  à  la 
charge  du  tiers  responsable.  Or,  ces  dommages-intérêts, 
pouvant  être  plus  élevés  que  la  rente  légale  et  correspondant 
exactement  au  préjudice  effectivement  causé,  ne  sont  pas 
soumis  à  des  réductions  qui  sont  sans  relation  avec  une  dimi- 
nution de  dommage. 

793.  —  Devrait-elle  ou  pourrait-elle  l'accorder,  si  le  con- 
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joint  ou  l'étraojjrer  la  sollicitait,  fout  en  se  trouvant  dans  le  cas 
prévu  pour  l'obtenir?  La  question  est  plus  délicate.  Il  nous  sem- 
ble qu'on  ne  saurait  contraindre  la  Caisse  des  retraites  à  accep- 
ter une  telle  conversion,  mais  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  les 
doux  parties  convinssent  valablement  de  l'opérer;  car,  en 
définitive,  elles  ne  feraient  qu'étendre  le  champ  d'applica- 
tion de  la  loi  de  1898,  ce  qui  n'^st  interdit  par  aucun  texte. 
794., —  En  ce  qui  concerne  les  dispositions  de  l'art.  9  qui 
autorisent  la  conversion  du  quart  en  capital  et  la  constitution 
avec  le  capital  restant  d'une  rente  viagère  réversible  pour 
partie  sur  la  tête  du  conjoint,  elles  sont  évidemment  conci- 
liables  avec  notre  texte.  Il  s'agit,  en  effet,  d'une  facilité 
accordée  à  la  victime  de  toucher  un  petit  capital  et  de  faire 
participer  son  conjoint  au  bénéfice  de  sa  pension  sans  aug- 
menter en  aucune  façon  les  charges  du  chef  d'entreprise. 
Cette  opération  peut  donc  s'effectuer  sans  causer  le  moindre 
préjudice  à  la  Caisse  des  retraites;  et  il  serait  vraiment  regret- 
table que  la  victime,  dans  l'intérêt  de  qui  elle  a  été  autorisée 
par  le  législateur,  se  vît  opposer  une  fin  de  non  recevoir  par 
le  motif  qu'au  lieu  d'avoir  eu  le  patron  seul  comnje  débiteur 
de  son  indemnité  légale,  elle  a  trouvé  un  surcroît  de  garantie 
dans  la  condamnation  du  tiers  responsable.  La  circonstance 
que  cette  conversion  ne  peut  être  invoquée  qu'après  le  délai 
de  revision  ne  saurait  être  considérée  comme  un  argument 
en  faveur  de  la  thèse  contraire,  puisqu'en  définitive  la  Caisse 
nationale  des  retraites  est  substituée  ici  au  tiers  responsable 
et  au  patron  ;  la  décision  de  justice  interviendra  entre  la  vic- 
time et  la  Caisse  nationale  des  retraites. 

795.  —  Les  mêmes  considérations  nous  font  admettre  que 
la  conversion  conventionnelle  des  rentes  ne  dépassant  pas 
100  francs  (art.  21),  est  applicable  aussi  aux  rentes  dues  par 
le  tiers  responsable.  Cette  conversion  peut  être  convenue 
indistinctement  avant  ou  après  le  versement  à  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites;  mais  ici  il  s'agit  d'une  convention  qui 
nécessite  l'accord  des  deux  parties. 

796.  —  Reste  la  suspension  provisoire  du  service  de  la 
rente  (art.  21  j.  Cette  suspension  n'est  nullement  une  conver- 
sion en  capital;  elle  constitue  simplement  une  mesure  pro- 
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visoire  permettant  au  patron  d'occuper  la  victime  dans  son 
établissement  et  de  lui  donner,  en  rémunération  de  cet  em-. 
ploi,  un  salaire  plus  élevé  que  la  rente  dont  il  est  redevable 
et  qui,  de  l'accord  des  parties,  se  confond  avec  elle.  Cet  accord 
entre  le  patron  et  son  ouvrier  ne  diminue  en  aucune  façon 
le  dommage  consécutif  à  l'accident  et,  par  suite,  ne  saurait 
avoir  une  répercussion  quelconque  sur  les  obligations  du  tiers 
responsable. 

IQSbis.  —  Des  INDEMNITÉS.CONSENTIES  PAR  CONVENTION.  —  L'au- 

teur  de  l'accident  peut,  avant  toute  action  judiciaire,  recon- 
naître sa  responsabilité  et  prendre  l'engagement  de  réparer 
le  préjudice  qui  en  résulte.  Les  dommages-intérêts  stipulés 
par  convention  doivent  revêtir  les  mêmes  formes  que  s'ils 
avaient  été  alloués  par  décision  judiciaire;  l'inobservation  des 
dispositions  des  alinéas  2  et  3  de  lart.  7  entraînerait  donc  la 
nullité  d'une  telle  convention,  en  ce  sens  qu'elle  la  rendrait 
inopérante  au  point  de  vue  de  l'exonération  du  chef  d'entre- 
prise. C'est,  en  effet,  sous  ce  rapport  seulement  que  les  dom- 
mages-intérêts dus  par  les  tiers  ont  un  point  de  contact  avec 
l'application  de  la  loi  de  1898.  Toutes  les  dispositions  de  cette 
loi  étant  d'ordre  public,  la  violation  des  règles  de  l'alinéa  3 
serait  une  cause  de  nullité  aussi  bien  que  celles  de  l'alinéa  2, 
les  unes  et  les  autres  étant  également  impéralives '. 

d)  Étendue  de  l'exonération  du  chef  d'entreprise. 

797.  —  Si  l'indemnité  mise  à  la  charge  du  tiers  respon- 
sable e.xonère  à  due  concurrence  le  chef  d'entreprise  de  ses 
obligations  légales,  c'est  à  la  condition  sous-entendue  par  le 
législateur  que  le  chef  d'entreprise  n'ait  pas  été  lui-même  un 
des  coauteurs  de  l'accident;  il  cesserait  alors  d'être  exonéré 
ou  du  moins  ne  pourrait  l'être  que  dans  la  mesure  où  sa  res- 
ponsabilité appréciée  au  point  de  vue  quasidélicluel  eût  été 
moins  onéreuse  pour  lui  que  la  garantie  forfaitaire  de  la  loi 
del898\ 


1  La  différence  de  rédaction  qui  a  fait  adopter  à  l'aii  léa  2  le  verbe  pouvoir  au 
lieu  de  celui  de  deroiV  n'implique  nullement  une  facuîté,  n"  788. 

2  Civ.  14  janvier  1919  (Chemins  de  fer  de  l'Etat  c.  Kérhardy;. 


CHAPITRE    XI 
DU  SALAIRE  DE  BASE 

798.  —  Le  salaire  est  une  valeur  fixe  ou  variable,  mais 
délerniinée  suivant  des  bases  convenues  d'avance,  que  l'ou- 
vrier reçoit  de  son  patron,  eu  exécution  du  contrat  de  louage 
d'ouvrage,  pour  la  rémunération  de  son  travail.  Il  peut  con- 
sister soit  dans  une  somme  d'argent,  soit  dans  des  denrées, 
marchandises  ou  autres  objets  en  nature,  soit  enfin  dans  un 
intérêt  au  succès  de  l'entreprise  ou  dans  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  une  participation  aux  bénéfices.  Quelle  qu'en  soit 
la  forme,  le  travailleur  y  trouve  sa  principale,  sinon  son  uni- 
que ressource.  Un  accident,  qui  viendrait  à  l'en  priver,  serait 
pour  lui  d'autant  plus  coûteux  à  réparer  que  le  taux  en  serait 
plus  élevé.  C'est  l'idée  que  nous  avons  exprimée  en  disant 
que  l'importance  du  dommage  causé  par  un  accident  était 
en  rapport  direct  avec  le  montant  du  salaire. 

Il  est  dès  lors  naturel  que  les  compagnies  d'assurances  et 
les  législateurs,  qui  ont  eu  en  vue  de  garantir  la  réparation 
des  accidents,  aient  choisi  le  salaire  de  la  victime  comme 
mesure  du  dommage  de  chaque  accident  et,  par  suite,  comme 
base  de  l'indemnité  correspondante.  La  rente  due  à  la  victime 
d'un  accident  du  travail,  dit  la  Cour  de  cassation,  doit  être 
une  fraction  de  la  rémunération  effective  que  l'ouvrier  a  reçue 
pendant  les  douze  mois  qui  ont  précédé  l'accident  et  réparer 
ainsi,  dans  une  mesure  fixée  à  forfait,  le  préjudice  qui  résulte 
de  l'accident  soit  pour  lui  soit  pour  ceux  aux  besoins  desquels 
il  subvenait  '. 

Quand  un  ouvrier  travaille  régulièrement  six  jours  par 
semaine  et  reçoit  une  rémunération  fixe  en  argent,  le  calcul 
du  salaire  moyen  est  facile  à  établir.  .Mais  il  n'en  est  plus  de 
même  (et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent)  lorsque  l'industrie, 

1  Cîiss.  civ.,  i5  mrir.s  1904,  Gaj.  Pal.,  1904.  1.  561. 
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dont  dépend  la  victime,  est  sujette  à  des  chômages,  lorsque 
les  paiements  s'efFectuent  partie  en  argent,  partie  en  nature, 
lorsque  les  salaires  sont  variables  ou  collectifs  et  consistent  en 
intérêts  dans  l'entreprise,  etc. 

C'est  la  solution  de  ces  difficultés  que  nous  allons  étudier 
dans  le  présent  chapitre.  Les  législations  étrangères  se  con- 
tentent d'un  salaire  de  base  pour  le  calcul  de  toutes  les  in- 
demnités. La  loi  de  1898  en  impose  deux  :  l'un  appelé  salaire 
annuel  pour  le  calcul  des  rentes  en  matière  d'accidents  sui- 
vis de  mort  ou  d'incapacité  permanente  fart.  10),  l'autre 
appelé  salaire  journalier  pour  l'évaluation  des  indemnités 
journalières  dues  soit  aux  victimes  atteintes  seulement  d'in- 
capacité temporaire  (art.  3j,  soit  aux  autres  blessés  pendant 
la  durée  du  traitement  médical. 

Ces  deux  unités  de  salaire  seront  étudiées  séparément  dans 
deux  sections  distinctes  que  nous  ferons  précéder  d'une  sec- 
tion préliminaire,  consacrée  à  l'examen  :  1°  de  la  législation 
allemande;  2°  des  autres  législations  étrangères  et  des  polices 
d'assurances;  3"  des  travaux  préparatoires. 

PnÉLIMiyAIBES. 

I.  Législation  allemande. 

799.  —  Le  salaire  qui  sert  de  base  à  la  fixation  des  iodemoités  est 
en  principe  le  salaire  naoyen  d'une  année,  ce  que  les  Allemands  appel- 
lent le  gain  annuel  de  travail.  Aux  termes  de  l'art.  566  du  Code  des 
assurances,  est  considéré  comme  gain  annuel  de  travail,  tant  qu'il  ne 
se  compose  pas  de  sommes  fixées  au  moins  par  semaine,  le  produit 
de  trois  cents  fois  la  moyenne  du  gain  journalier.  Dans  les  industries 
où  le  mode  usuel  d'exploitation  donne,  pour  l'ouvrier  occupé  régu- 
lièrement toute  l'année,  un  chiffre  de  journées  de  travail  plus  élevé 
ou  plus  bas,  ce  chiffre  sert  de  base  au  calcul  du  gain  annuel  de  tra- 
vail au  lieu  du  chiffre  de  300. 

Ainsi  la  première  des  opérations  consiste  à  calculer  le  montant  du 
salaire  effectivement  louché  par  la  victime  dans  l'année  qui  a  précédé 
l'accident.  Comme  ce  chiffre  brut  pourrait  être  sous  l'influence  d'évé- 
nements divers  (chômage,  maladies,  suractivité  dans  la  production), 
Sachet.  —  6"  éd.  —  T.  L  31 
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supérieur  ou  inférieur  à  la  normale,  on  le  divise  par  le  nombre  de 
journées  de  travail  que  la  victime  a  réellement  effectuées  dans  l'année, 
ce  qui  donne  la  moyenne  du  salaire  journalier.  ^Mais  tous  les  jours  de 
l'année  ne  sont  pas  des  jours  de  travail;  il  faut  tenir  compte  des 
dimanches,  fiHes  e'  autres  causes  de  chômage  ou  de  repos;  telle  usine 
ne  fonrtionno  normalemt-nl  que  pendant  200 ou  220 jours,  quand  tel!», 
autre  chôme  à  peine  les  dimanches,  et  jours  fériés.  La  moyenne  du 
salaire  annuel  est  donc  le  produit  du  salaire  quotidien  normal  multi- 
plié par  le  nombre  moyen  des  journées  de  travail  de  l'établissement 
dans  lequel  la  victime  était  employée.  Les  Allemands  estiment  qu'en 
moyenne  un  ouvrier  industriel  travail  300  jours  par  an.  C'est  par  le 
chiffre  de  300  qu'ils  multiplient  en  général  le  salaire  quotidien  pour 
obtenir  le  gain  annuel  du  travail.  Empressons-nous  d'ajouter  qu'ils  ne 
considèrent  pas  celle  règle  comme  invariable.  Si  le  mode  d'exploita- 
tion de  certaines  industries  comporte  un  nombre  habituel  de  journées 
de  travail  inférieur  ou  supérieur  à  300,  c'est  ce  nombre,  non  le  chiffre 
de  300,  qui  sert  de  multiplicateur  au  salaire  quotidien  (art.  o64  du 
Code  des  assurances). 

800.  —  Ces  principes  posés,  nous  examinerons  rapidement  les 
difficultés  qui  naissent  soit  de  la  nature  ou  du  mode  de  paiement  du 
salaire,  soit  du  genre  de  travail  de  l'ouvrier. 

a)  Difficultés  qui  naissent  de  la  forme  du  salaire. 

801.  —  Ces  difficultés  sont  de  quatre  sortes;  elles  proviennent  ou 
bien  de  ce  que  le  salaire  n'est  pas  évalué  à  la  journée(travail  à  l'heure, 
à  la  semaine,  au  mois,  travail  à  la  tâche)  —  ou  encore  de  ce  qu'il  est 
variable  (participation  aux  bénéfices),  ou  enfin  de  ce  qu'il  est  supé- 
rieur ou  inférieur  à  un  certain  chiffre.  A  la  différence  des  lois  précé- 
dentesle  Code  des  assurances  de  1911  n'a  pas  eu  à  s'occuper  du  salaire 
en  nature  qui  a  été  prohibé  par  la  loi  du  l^""  juin  1891 . 

802.  —  \.  Du  salaire  qui  n'est  pas  évalué  à  la  journée. 

Il  comprend  :  le  salaire  à  l'heure,  le  salaire  à  la  semaine  ou  au  mois 
ou  à  l'année,  le  travail  à  la  tâche. 

a)  Salaire  à  l'heure.  —  Si  le  salaire  est  fixé  à  l'heure,  il  appartient 
de  déterminer,  suivant  les  usages  locaux  ou  suivant  la  nature  de  l'in- 
dustrie, le  nombre  des  heures  de  travail  dont  se  compose  une  journée. 
Si,  en  dehors  des  journées  régulières,  l'ouvrier  a  fait  des  heures  sup- 
plémentaires, il  lui  en  est  tenu  compte.  Toutefois  l'Office  impérial 
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a  décidé  que  le  nombre  annuel  des  journées  de  travail  ne  pouvait 
être,  par  l'adjonction  des  heures  supplémentaires,  supérieur  au  nom- 
bre de  jours  de  l'année,  c'est-à-dire  dépasser  365  ou  366  '. 

b)  Salaire  à  la  semaine,  au  mois  ou  à  Vannée.  —  Si  le  salaire  est 
fixé  par  semaine  ou  par  période  de  plus  longue  durée  (art.  oH9)  le 
salaire  quotidien  s'obtient,  comme  dans  le  cas  général  ;  mais  le  salaire 
de  base  est  calculé  en  multipliant  le  salaire  quotidien,  non  plus  par 
300  ou  par  le  nombre  annuel  normal  de  JDurs  de  marche  de  l'établis- 
sement, mais  par  le  nombre  de  jours  de  travail  effectif.  Si  toutefois 
le  nombre  de  jours  de  travail  effectif  ne  peut  être  déterminé,  on 
adopte  le  chiffre  300,  tant  pour  la  détermination  du  salaire  quotidien 
que  pour  celle  du  salaire  de  base  -. 

c)  Du  salaire  à  la  tâche.  —  Dans  le  travail  à  la  tâche,  il  est  souvent 
difficile  de  connaître  le  temps  consacré  par  l'ouvrier  à  terminer  la 
tâche  dont  la  rémunération  a  été  convenue  d'avance.  Ce  calcul  est 
cependant  indispensable  pour  évaluer  le  nombre  annuel  des  journées 
de  travail  effectif.  La  durée  du  travail  afférent  à  chaque  tâche  étant 
':onnue,  il  suffit  d'appliquer  les  usages  locaux  et  industriels  pour 
déterminer  la  longueur  de  la  journée  de  l'ouvrier. 

803.  —  2.  Du  salaire  variable  et  notamment  de  la  participation 
aux  bénéfices. 

La  participation  aux  bénéfices  constitue  rarement  le  salaire  unique 
de  l'ouvrier.  Elle  est  généralement  concédée  par  le  patron  a  titre  de 
rémunération  supplémentaire.  Quelle  qu'elle  soit,  principale  ou  acces- 
soire, la  participation  aux  bénéfices  entre  en  ligne  de  compte  pour 
l'évaluation  du  salaire  de  base;  c'est  ce  qu'exprime  formellement  le 
§  1"  de  l'art.  3  par  ces  mots  :  «  Sont  également  considérés  comme 
traitement  ou  salaire  dans  le  sens  de  la  loi  les  tantièmes,  etc.  ». 

804.  —  3.  Des  salaires  qui  sont  trop  élevés  ou  trop  bas  pour  servir 
à  calculer  le  salaire  de  base. 

A)  Salaires  qui,  à  raison  de  leur  taux,  subissent  une  réduction.  — 
Et  d'abord  il  importe  de  ne  pas  oublier  que  la  loi  allemande  de  1911 
n'est  pas  obligatoirement  applicable  aux  ouvriers  et  employés  dont 
le  traitement  ou  gain  annuel  dépasse  5.000  marks  (art.  544),  En  admet- 
tant une  année  composée  de  trois  cents  journées  de  travail  effectif, 
5.000  marks  représentent  un  gain  quotidien  de  16  marks.  Ainsi  les 

1  Dec.  du  10  juin  1886,  analysée  dans  Bellom,  loc.  cit.,  p.  94.  • 

2  Dec.  Off,  imp.,  21  mars  1887,  Bellom,  9p.  cit.,  p.  95. 
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ouvriers  qui  gagnent  en  moyenne  plus  de  Ifi  marks  par  jour  sont  en 
général  exclus  de  l'assurance.  On  suppose  que  leurs  ressources  sont 
suffisantes  pour  leur  permettre  de  faire  face  par  eux-mêmes  aux 
éveDlualités  fâcheuses  de  l'avenir. 

Une  autre  différence  est  faite  au  détriment  des  ouvriers  dont  le 
salaire  annuel  est  supérieur  à  I.KOO  marks.  Aux  termes  de  l'art.  oO;^ 
la  portion  de  gain  qui  dépasse  ce  maximum,  n'est  comptée  que  pour 
UD  tiers  dans  le  calcul  du  salaire  journalier  qui  doit  servir  à  constituer 
le  salaire  annuel  de  base. 

b)  Salaires  qtii,  à  raison  de  leur  modicité,  doivent  subir  une  aug- 
mentation. —  Tel  est  le  cas  des  jeunes  ouvriers  et  des  apprentis  qui 
viendraient  à  être  victime  d'un  accident.  L'art.  570  les  assimile  au 
point  de  vue  du  salaire  aux  ouvriers  adultes  ordinaires.  Pour  obtenir 
leur  salaire  annuel  de  base,  il  suffira  de  multiplier  par  300  le  prix  de 
la  journée  généralement  admis  dans  la  localité. 

b)  Des  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu  la  nature  de  la  profession 

de  l'ouvrier. 

805.  —  La  principale  difficulté  naît  dans  les  industries  qui,  par 
leur  nature,  ne  fonctionnent  qu'à  certaines  époques  de  l'année,  telles 
que  les  sucreries,  brasseries,  distilleries,  eic.  Dans  le  cas  des  indus- 
tries de  saison,  on  calcule  le  salaire  de  base  de  la  manière  suivante  : 
le  salaire  quotidien  s'évalue  à  raison  du  travail  f(jurni  par  le  blessé 
pendant  la  campagne  sans  tenir  compte  du  travail  qu'il  a  pu  fournir 
dans  d'autres  établissements  durant  le  reste  de  l'année;  s'il  existe 
dans  l'établissement  des  ouvriers  assimilables  au  blessé  et  occupés 
pendant  toute  l'année,  on  doit  (art.  565)  prendre  pour  salaire  quo- 
tidien du  blessé,  le  salaire  quotidien  de  ces  ouvriers;  mais,  en  l'ab- 
sence de  tels  ouvriers,  on  calcul  le  salaire  quotidien  du  blessé  en 
substituant  la  durée  de  la  campagne  à  celle  d'une  année,  c'est-à-dire 
en  adoptant  pour  salaire  quotidien  celui  des  ouvriers  assimilables 
durant  la  campagne  pendant  laquelle  le  blessé  a  été  frappé  ou  durant 
la  campagne  précédente,  suivant  que  l'accident  est  arrivé  au  cours  ou 
au  début  de  la  campagne.  On  peut  adopter  le  salaire  même  du  blessé 
pendant  la  campagne  à  la  période  de  laquelle  appartient  l'accident, 
si  ce  dernier  s'est  produit  vers  l'expiration  de  cette  campagne  '.  Le 
salaire  quotidien  ainsi  obtenu  sera  multiplié  par  300. 

1  Ofr.  imp.,  31  déc.   1890  et  12  oct.  1802,  Bellom,  p.  95,  noie. 
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II.  Autres  législations  et  compagnies  d'assurances. 

806.  —  Autriche.  —  En  Autriche  le  salaire  de  base  est  calculé 
suivant  les  mêmes  principes  qu'en  Allemagne.  Plusieurs  particularités 
méritent  cependant  d'être  notées. 

A  la  diftérence  de  l'Allemagne  où  l'ouvrier  gagnant  plus  de  5.000 
marcs  est  placé  en  dehors  de  l'application  de  la  loi,  aucun  traitement 
ou  salaire,  si  élevé  qu'il  soit,  ne  dispense  de  l'assurance  l'ouvrier  ou 
employé  autrichien  qui  appartient  à  une  industrie  visée  par  la  légis- 
lation spéciale.  L'art.  6,  al.  6,  de  la  loi  de  1887  dispose  seulement 
que,  si  le  gain  annuel  de  tra/ail  d'un  ouvrier  ou  d'un  employé  dépasse 
"2.400  couronnes  (autrefois  '2.o'20  fr.),  l'excédent  n'entre  pas  en  ligne 
décompte.  Une  disposition  analogue  existe  en  Allemagne  pour  les 
salaires  annuels  dépassant  1800  marcs;  mais  l'excédent  est  compté 
pour  un  tiers. 

En  Autriche  comme  en  Allemagne,  c'est  le  gain  de  l'année  immé- 
diatement antérieure  à  l'accident  qui  est  considéré  pour  l'évaluation 
de  l'indemnité.  Mais  tandis  qu'en  Allemagne  on  se  sert  du  gain  de 
cette  dernière  année  pour  établir  une  moyenne,  en  Autriche  on  prend 
directement  comme  base  le  gain  total  de  cette  année,  sauf  d^ans  les 
deux  cas  suivants  :  1°  lorsque  la  victime  n'avait  point  été  employée 
dans  la  même  usine  pendant  une  année  entière  à  partir  du  jour  de 
l'accident;  2°  lorsque  l'emploi,  dont  elle  était  titulaire,  est  de  ceux 
qui,  par  leur  nature,  ne  durent  pas  une  année  entière,  mais  seulement 
pendant  une  certaine  période  de  chaque  année. 

Dans  la  première  hypothèse,  on  adopte  comme  salaire  de  base  le 
gain  qu'aura  obtenu,  pendant  le  même  temps,  un  ouvrier  du  même 
genre  dans  le  même  travail,  —  tout  au  moins  dans  un  travail  aussi 
analogue  que  possible  à  celui  où  s'est  produit  l'accident. 

Dans  la  deuxième  hypothèse  (mais  seulement  dans  cette  hypo- 
thèse) on  évalue  le  gain  journalier  (comme  la  loi  allemande  prescrit 
de  le  faire  dans  tous  les  cas),  et  on  multiplie  ce  gain  par  300,  sans 
se  préoccuper  des  interruptions  accidentelles  de  travail. 

Enfin  pour  les  apprentis,  les  volontaires,  les  pratiquants,  et  toute 
autre  personne  qui,  à  cause  de  leur  instruction  encore  incomplète,  ne 
gagnent  encore  rien  ou  n'ont  qu'un  gain  tout  à  fait  faible,  le  gain 
annuel  doit  être  compté  comme  égal  au  moins  au  salaire  annuel  moyen 
le  plus  faible  que  gagne  un  ouvrier  ordinaire  dont  l'apprentissage 
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est  achevé  ou  au  salaire  annuel  le  plus  faible  des  employés  formés 
par  ce  genre  d'apprentissage,  sans  cependant  que  le  gain  puisse 
jamais  dépasser  annuellement  600  couronnes  (630  francs  d'après  le 
change  d'avant-guerre).  La  législation  allemande  est  un  peu  plus 
favorable  à  cette  classe  de  travailleurs  en  ce  qu'elle  les  assimile  en 
tous  points  aux  ouvriers  ordinaires,  au  lieu  de  les  considérer  comme 
gagnant  le  salaire  le  plus  faible  des  ouvriers  ordinaires;  d'autre  part 
elle  n'assigne  aucun  maximum  à  leur  salaire  annuel  de  base. 

807.  —  -Norvège.  —  En  Norvège  la  loi  du  -23  juillet  1894  ne  dif- 
fère de  la  loi-  autrichienne  qu'en  ce  qui  concerne  le  salaire  des  ou- 
vriers employés  dans  les  exploitations  sujettes  à  des  chômages  pério- 
diques et  celui  des  apprentis. 

Dans  le  premier  cas,  le  salaire  annuel  est  fixé  par  le, directeur  de 
l'établissement  d'assurance,  sauf  recours  devant  une  commission 
supérieui'e;  c'est  le  salaire  d'un  mois  entier  qui  doit  servir  à  établir 
le  salaire  de  Tannée;  et,  s'il  n'y  a  pas  eu  un  mois  consécutif  de  tra- 
vail on  prend  comme  base  de  calcul  le  salaire  quotidien  moyen  que 
l'on  multiplie  par  300,  sans  que  le  salaire  ainsi  déterminé  puisse  être 
inférieur  à  la  somme  correspondant  au  salaire  moyen  des  manou- 
vriers  de  la  localité  de  même  sexe  et  de  même  âge  (art.  6,  §§  2  et  5 
de  la  loi  précitée). 

Quant  aux  apprentis  et  ouvriers  dont  la  rémunération  est  excep- 
tionnellement faible,  on  admet  dans  le  calcul  du  salaire  une  base  quo- 
tidienne de  1  couronne  50  ores  pour  les  hommes  et  l  couronne  pour 
les  femmes.  Si  l'indemnité  calculée  sur  ces  bases  vient  à  excéder  le 
salaire  effectif  de  la  victime,  on  la  réduit  à  la  valeur  de  ce  dernier, 
pourvu  que  le  blessé  n'ait  pas  atteint  l'âge  de  vingt  ans  et  que  le 
minimum  prévu  pour  l'indemnité  d'incapacité  totale  soit  observé 
(art.  6,   §4)'. 

808.  —  Angleterre.  —  En  Angleterre  le  salaire  de  base  est  le 
salaire  hebdomadaire  moyen.  «  On  le  calcule,  dit  l'art.  1  B,  de  l'an- 
nexe l  de  la  loi  de  1897,  sur  les  derniers  douze  mois  si  l'ouvrier  a  été 
pendant  cette  période  au  service  de  son  patron  ou,  sinon,  sur  le 
temps  pendant  lequel  il  a  été  efTectivement  à  ce  service  ».  Et  l'art.  "2 
ajoute  :  «  En  fixant  le  montant  de  l'indemnité  hebdomadaire,  on 
tiendra  compte  de  la  différence  qui  existe  entre  le  salaire  hebdoma- 

1   bellotn,  np.  cit.,  t.  3,  p.  1115. 
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daire  moyen  de  l'ouvrier  avant  son  accident  et  le  salaire  qu'il  est 
capable  de  gagner  depuis;  on  tiendra  compte  également  de  toules 
sommes,  autres  que  des  salaires,  que  la  victime  pourra  recevoir  de 
son  patron,  en  raison  du  dommage  qu'il  a  éprouvé,  pendant  la  durée 
de  son  incapacité  ». 

La  détermination  des  valeurs  comprises  dans  le  salaire  est  conforme 
■d  celle  qui  est  admise  par  les  aatres  législations.  Pour  l'évaluation 
du  salaire  de  base,  deux  hypothèses  seulement  sont  envisagées  :  celle 
où  l'ouvrier  a  été  pendant  les  derniers  douze  mois  au  service  de  son 
patron  et  celle  où  il  l'a  été  pendant  une  durée  moindre.  Dans  la  pre- 
mière, le  salaire  hebdomadaire  est  calculé  sur  les  derniers  douze 
mois;  dans  la  deuxième  il  l'est  sur  le  temps  pendant  lequel  la  vic- 
time a  été  effectivement  employée  chez  son  patron.  Tel  est  le  prin- 
cipe général.  Le  législateur  se  garde  bien  de  dire  comment  on  effec- 
tuera ce  calcul.  Prendra-t-on  la  rémunération  effective  des  douze 
derniers  mois  et  la  divisera-t-on  par  le  nombre  de  semaines?  Dans 
quelle  mesure  tiendra-t-on  compte  des  périodes  de  chômage,  des  in- 
terruptions de  travail,  etc.  ?  Sur  toutes  ces  difficultés,  la  loi  anglaise 
s'en  rapporte  à  la  bonne  foi  des  parties,  ou,  en  cas  de  désaccord,  à 
l'équitable  et  saine  appréciation  de  l'arbitre.  Pas  de  règle  inflexible, 
telle  est  sa  devise. 

809.  —  Italie.  —  La  loi  italienne  admet,  comme  la  loi  alle- 
mande, que  le  salaire  annuel  est  égal  à  trois  cents  fois  le  salaire 
quotidien.  Mais  pour  calculer  le  salaire  quotidien,  elle  se  borne  à 
envisager  les  cinq  dernières  semaines  de  travail  de  l'ouvrier  et  à 
di'.Mser  le  gain  réalisé  par  l'ouvrier  pendant  cette  période  par  le 
nombre  des  journées  effectives  de  travail  de  la  même  période.  C'est 
ce  qu'exprime  l'art.  10,  al.  2  et  3,  de  la  loi  de  1898  dont  le  texte  est 
ainsi  conçu  :  «  Pour  déterminer  la  mesure  des  indemnités  fixées  aux 
n°^  1,  "2  et  5  de  Tart.  9,  l.e  salaire  annuel  sera  considéré  comme  égal 
à  trois  cents  fois  le  salaire  ou  gaia  journalier  jusqu'à  une  limite  maxi- 
mum de  2.000  lires.  —  Ce  salaire  journalier  s'obtiendra  en  divisant 
la  somme  des  gains  faits  par  l'ouvrier  pendant  les  cinq  dernières 
semaines  de  travail  par  le  nombre  de  journées  effectives  de  travail 
de  la  même  période  ». 

Cette  loi,  simple  et  claire  en  apparence,  n'est  pas  exempte  de  cri- 
tiques :  elle  a  le  tort  d'attribuer  le  même  salaire  de  base  à  l'ouvrier 
qui  ne  se  repose  que  les  dimanches  et  jours  fériés  et  à  celui  qui 
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chôme  plusieurs  jours  par  semaine  ou  qui  a  de  fréquentes  interrup- 
tions de  travail.  La  loi  allemande,  dont  elle  s'est  visiblement  inspi- 
rée, est  plus  compliquée,  mais  aussi  plus  juste. 

810.  —  -Assurances.  —  Certaines  compagnies  d'assurances  ne 
tenaient  compte,  dans  le  règlement  de  leurs  sinistres,  que  du  salaire 
de  la  victime  au  moment  de  l'accident,  tel  qu'il  était  constaté  par  la 
dernière  feuille  de  paie  sur  laquelle  l'ouvrier  avait  été  nominative- 
ment porté.  Ce  système  qui  aurait  été  à  la  rigueur  acceptable  pour 
la  fixation  des  pensions  de  courte  durée,  exposait  les  parties  contrac- 
tantes aux  mécomptes  les  plus  graves  dans  les  autres  cas  :  il  pouvait 
arriver  en  effet  que,  dans  les  quelques  jours  qui  avaient  précédé 
l'accident,  la  victime  eût  touché  exceptionnellement  un  salaire  plus 
élevé  ou  plus  faible  qu'en  temps  ordinaire.  Se  servir  de  celle  rému- 
nération anormale  comme  d'une  base  pour  évaluer  une  indemnité 
définitive  (rente  viagère  ou  pension  de  plusieurs  années)  serait  con- 
sacrer une  réelle  injustice  dont  l'assureur,  aussi  bien  que  l'assuré, 
peut  avoir  à  souffrir.  D'autre  part,  la  plupart  des  salaires  propre- 
ment dits,  payables  à  la  journée,  à  la  semaine  ou  au  mois,  sont  gros- 
sis de  gratifications  supplémentaires  remises  à  l'ouvrier  à  des  époques 
indéterminées.  Ces  sommes  souvent  assez  importantes  et  qui  ont  été 
stipulées,  sinon  expressément,  du  moins  tacitement  dans  le  contrat 
de  louage  d'ouvrage,  ne  sont  pas  comptées,  dans  ce  système,  pour 
évaluation  de  l'indemnité. 

Ces  considérations  ont  fait  adopter  par  les  législations  étrangères 
le  mode  de  calcul  que  nous  avons  développé  dans  les  paragraphes 
précédents  et  qui  a  pour  fondement  le  salaire  annuel  moyen  de  la  vic- 
time. Beaucoup  de  compagnies  avaient  aussi  suivi  cette  voie. 

III.    Travaux  préparatoires. 

811.  —  La  commission  de  la  Chambre  desdéputés  de  1887,  ayant 
comme  rapporteur  l'honorable  M.  Duché,  s'était  appropriée,  pour  la 
détermination  du  salaire  moyen,  les  dispositions  contenues  dans  les 
propositions  de  loi  de  MM.  Félix  Faure  et  de  Mun  '  et  qui  s'ins- 
pirent du  principe  de  la  loi  allemande.  L'art.  10  de  ce  projet  était 


1  Projet  de  Mun,  2  févr.  1886,  J.  0.,  1886,  Doc.  pari.,  Ch.,  p.  891.  Projet  Félix 
Faure,  26  juin  1886,  /.  0.,  1887,  Doc.  pari.,  Ch.,  p.  147.  Rapport  Duché,  28  nov. 
1887,  /.  0.,  1887,  Doc.  pari.,  Ch.,  p.  386. 
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ainsi  conçu  :  «  Le  salairemoyen  annuel, au  sens  de  laprésente  loi,  s'en- 
tend d'une  somme  égale  à  trois  cents  fois  le  salaire  quotidien  de  l'ou- 
vrier au  moment  de  l'accident.  Si  une  portion  du  salaire  est  fournie 
en  nature,  le  juge  fera  l'évaluation  des  choses  fournies  suivant  les 
usages  elles  prix  du  lieu.  — Si  l'ouvrier  ou  l'employé  est  payé  à  la 
semaine,  le*salaire  annuel  moyen  s'eniend  de  cinquante  fois  le 
salaire  de  la  semaine,  s'il  est  payé  au  mois,  le  salaire  moyen  annuel 
s'entend  de  douze  fois  le  salaire  mensuel.  —  Si  Fourrier  est  payé 
a  la  tâche  ou  à  la  pièce,  le  salaire  moyen  annuel  s'entend  d'une 
somme  égale  à  trois  cents  fois  le  gain  moyen  des  quinze  jours  de 
travail  qui  ont  précédé  l'accident,  ou  si  l'ouvrier  était  depuis  moins 
longtemps  occupé  à  l'entreprise,  des  jours  pendant  lesquels  il  a  tra- 
vaillé. —  Pour  l'ouvrier  mineur  de  dix-huit  ans  et  l'apprenti  victimes 
d'un  accident,  le  salaire  moyen  annuel  ne  sert  de  base  à  la  fixa- 
tion de  l'indemnité  que  s'il  est  égal  ou  supérieur  à  une  somme  com- 
posée de  trois  cents  fois  le  salaire  quotidien  le  plus  bas  des  ouvriers 
de  la  même  profession  occupés  dans  l'entreprise  où  l'accident  a  eu 
lieu.  Dans  le  cas  contraire  le  calcul  des  indemnités  sera  basé  sur 
cette  dernière  somme  ». 

812.  —  La  Chambre  des  députés  modifia  un  peu  les  dispositions 
de  ce  texte;  l'art.  1.3  qu'elle  vota  en  deuxième  délibération  le  7  juillet 
1888  '  et  qui  correspond  à  l'art.  10  du  projet  était  ainsi  conçu  :  <<  Le 
salaire  moyen  annuel,  au  sens  de  la  présente  loi,  s'entend  d'unesomme 
égale  à  trois  cents  fois  le  gain  quotidien  moyen  des  jours  de  travail 
compris  dans  les  douze  mois  écoulés  avant  l'accident,  ou,  si  l'ouvrier 
était  occupé  depuis  moins  longtemps  dans  l'entreprise,  trois  cents 
fois  legain  quotidien  moyen  des  jours  pendant  lesquels  il  a  travaillé  » . 
Ce  premier  paragraphe  reproduit  la  loi  allemande  avec  celte  seule 
différence  qu'il  n'établit  aucune  distinction  entre  les  établissements 
qui,  tout  en  fonctionnant  régulièrement  l'année  entière,  ont  l'habi- 
tude de  chômer  plusieurs  jours  par  semaine  et  ceux  qui  occupent 
leurs  ouvriers  six  jours  par  semaine  ou  qui  les  astreignent  parfois  à 
des  heures  supplémentaires  de  travail. 

Le  même  art.  13  ajoutait  comme  la  loi  allemande  :  Si  une  portion 
de  salaire  est  fournie  en  nature,  le  juge  fera  l'évaluation  des  choses 
fournies  suivant  les  usages  et  les  prix  du  lieu.  —  Le  salaire  quo- 

1  J.  0.,  8  juill.  1888,  Déb.  pari.,  Ch.,  p.  2019. 
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lidien  s'entend  du  gain  quotidien  moyen  tel  qu'il  ^st  défini  aux  para- 
graphes précédents  ».  Ainsi,  dans  ce  projet,  comme  dans  la  loi 
allemande,  il  faut,  dans  tous  les  cas,  évaluer  le  salaire  quotidlea; 
puis,  le  salaire  connu,  on  le  multiplie  toujours  par  300;  tandis  que, 
d'après  la  loi  allemande,  la  multiplication  se  fait,  non  par  300,  mais 
par  le  nombre  effectif  des  journées  de  travafl  si  l'iDdustrie  est  sujette 
à  des  chômages  hebdomadaires.  C'était,  à  la  vérité,  une  simplifi- 
cation; mais  on  est  en  droit  de  se  demander  si  elle  était  vraiment 
heureuse.  La  fin  de  l'article  est  la  reproduction  littérale  de  la  disposi- 
tion finale  de  Tari.  10  du  projet  de  la  commission. 

813.  —  L'art.  13  de  la  loi  votée  en  1888  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés devint  l'art.  3  du  texte  adopté  par  le  Sénat  le  13  mai  1890  '.  Ce 
qui  caractérise  le  projet  du  Sénat,  c'est  la  substitution  du  salaire 
quotidien  moyen  au  salaire  annuel  moyen  comme  base  de  fixation  de 
l'indemnité,  a  Le  salaire  quotidien  moyen  s'entendra,  dit  l'art.  3.  de 
la  rémunération  accordée  par  le  chef  d'entreprise  à  l'ouvrier  soit  en 
argent,  soit  en  nature  pendant  les  douze  mois  écoulés  avant  l'acci- 
dent, ladite  rémunération  divisée  par  365.  —  Les  ouvriers  occupés 
depuis  moins  de  douze  mois  seront  assimilés,  pour  la  fixation  des 
indemnités  ou  des  pensions  viagères,  aux  ouvriers  ayant  le  même 
salaire  et  visés  par  le  paragraphe  précédent.  —  Pour  les  industries 
où  le  travail  n'est  pas  continu,  le  salaire  quotidien  sera  calculé  d'après 
la  période  d'activité  de  ces  industries  ». 

Ce  mode  de  détermination  du  salaire  de  base  se  rapproche  un  peu 
plus  du  système  autrichien  que  du  système  allemand.  Il  ressemble 
au  système  autrichien  en  ce  sens  que,  lorsqu'un  ouvrier  a  travaillé 
pendant  un  an  dans  la  même  usine  avant  le  jour  de  l'accident,  le 
salaire  touché  par  lui  pendant  cette  année  sert  de  base  à  l'évaluatiun 
de  l'indemnité;  il  est  vrai  que  l'unité  de  salaire  est  envisagée  par 
jour  au  lieu  de  l'être  par  année.  Mais  cette  différence  est  sans  intérêt 
pratique;  il  importe  peu  qu'une  pension  soit. calculée  par  an  ou  par 
jour,  si  l'on  entend  par  jour  la  365'  partie  de  l'année,  ainsi  que  le 
faisait  le  texte  voté  parle  Sénat.  Pour  les  ouvriers  qui  au  moment 
de  l'accident  étaient  occupés  depuis  moins  de  douze  mois,  la  déter- 
mination du  salaire  de  base  est  à  peu  près  identique  aux    lois  alle- 


1  V.  les  débats  au  Sénat  des  21  mars  et  13  mai  1890,  /.  0.,  Déb.  pari.,  p.  310  et 
423.  V.  aussi  ceux  du  2  juill.  1889,  /.  0.,  Déb.  pari.,  p.  856. 
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maDde  et  aulrichienae.  Quant  au  troisième  paragraphe  afférent  aux 
industries  où  le  salaire  n'est  pas  continu,  la  rédaction  en  parait  un 
peu  obscure  :  que  faut-il  entendre  par  ie  calcul  du  salaire  quotidien 
d'après  la  période  d'activité  de  l'industrie?  Faut-il  supposer  que 
l'industrie  intermittente  Fonctionne  toute  l'année  sans  interruption  et 
calculer  sur  cette  supposition  le  salaire  quotidien,  en  divisant  le 
salaire  annuel  par  3tjo?  Ou  bien  faut-il  diviser  le  salaire  touché 
pendant  la  période  d'activité  par  le  nombre  de  j'Tftrs  dont  se  compose 
ce  laps  de  temps?  Il  est  vrai  que  les  deux  solutions  diffèrent  peu; 
mais  encore  le  Sénat  aurait-il  pu  préciser  le  mode  de  calcul  qu'il 
convenait  d'adopter.  —  Reste  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  3  rela- 
tif aux  ouvriers  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  et  aux  apprentis.  La 
rédaction  en  est  à  peu  près  identique  à  la  teneur  des  précédents  textes 
de  Ini. 

814.  —  Le  "28  juin  1890,  M.  Jules  Roche,  alors  ministre  du 
Commerce  et  de  l'Industrie,  déposa  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
un  projet  dans  lequel  les  pensions  allouées  à  titre  d'indemnité 
soct  des  fractions  du  salaire  annuel':  mais  le  texte  ne  définit 
point  ce  qu'on  doit  entendre  par  salaire  annuel  et  comment  on  doit 
le  calculer. 

Dans  la  proposition  de  loi  présentée  par  M.  Pierre  Richard  -,  on 
lità  l'art.  10  :  «  La  rente  sera  évaluée  en  prenantpour  base  le  salaire 
annuel  du  blessé  pendant  l'année,  qui  aura  précédé  l'accident  ;  et, 
pour  le  cas  où  le  blessé  n'aurait  pas  encore  accompli  une  année  en- 
tière de  travail  dans  la  maison  où  aura  lieu  l'accident,  h  rente  sera 
calculée  d'après  la  moyenne  de  son  salaire  journalier.  Pour  tous  les 
ouvriers  et  employés  autres  que  ceux  payés  au  mois  ou  à  l'année,  le 
salaire  annuel  sera  calculé  à  raison  de  300  jours  de  travail  par  an.  — 
Quant  aux  employés  et  ouvriers  logés  et  nourris  par  le  patron  ou  em- 
ployeur, il  sera  tenu  compte  du  logement  et  de  la  nourriture  re- 
çus par  eux  comme  d'un  complément  de  salaire  pour  l'évaluation  de 
la  rente  servie  ».  Ce  projet  est  la  reproduction,  en  termes  très  peu 
différents,  des  dispositions  contenues  dans  l'art.  13  de  la  loi  votée  en 
deuxième  délibération  par  la  Chambre  des  députés  le  10  juillet  1888. 
C'est  le  premier  texte  qui  prévoit  expressément  le  salaire  en  nature 


»  /.  0.,  Ch.,  Doc.  pari.,  p.  1427, 

2  Dépôt,  27  janv.  ISlJl,  J.  0.,  Doc.  par  .,  IS91,  p-  312. 
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(DourritLire,  logement)  ;  et  cependant  ce  salaire  est  assez  en  usagedaos 
la  petite  industrie. 

L'art.  9  de  la  proposition  de  loi  présentée  par  M.  Dron  est  la  copie 
littérale  de  l'art.  13  du  texte  adopté  par  le  Sénat  le  i20  mai  1890. 

815.  —  Le  6  juin  1893,  la  Chambre  des  députés  a  adopté,  sur  le 
rapport  de  M.  Ricard,  un  nouveau  texte  '  dont  l'art.  11  s'exprime 
ainsi  :  «  Le  salaire  annuel  s'entend  pour  l'ouvrier  occupé  dans  l'en- 
treprise pendant  les  douze  mois  écoulés  ^vant  l'accident  de  la  rému- 
nération elTecti  ve  à  lui  accordée  par  le  chef  de  l'entreprise,  soit  en  na- 
ture, soit  en  argent.  —  Pour  les  ouvriers  occupés  depuis  moins  de 
douze  mois  avant  l'accident,  le  salaire  annuel  s'entend  de  la  rémuné- 
ration effective  qu'ils  ont  reçue  depuis  leur  entrée  dans  l'entreprise 
augmentée  de  la  rémunération  moyenne  qu'ont  reçue  pendant  la  pé- 
riode nécessaire  pour  compléter  les  douze  mois  les  ouvriers  de  la 
même  catégorie.  —  Pour  les  industries  où  le  travail  n'est  pas  continu, 
le  salaire  annuel  est  calculé  tant  d'après  la  période  d'activité  de  ces 
industries  que  d'après  le  gain  del'ouvrier  pendant  le  reste  de  l'année. 
—  Si  une  portion  du  salaire  est  payée  en  nature,  l'évaluation  est  faite 
suivant  l'usage  et  le  prix  du  lieu....  Les  indemnités  se  calculent, 
dans  tous  les  cas,  d'après  le  salaire  quotidien  touché  par  la  victime  au 
moment  de  l'accident  ». 

L'innovation  introduite  par  ce  texte  consiste  dans  l'adoption  de 
deux  salaires  de  base  :  l'un  pour  les  indemnités  permanentes,  c'est  le 
salaire  moyen  annuel;  l'autre  pour  les  indemnités  temporaires,  c'est 
le  salaire  quotidien  louché  par  la  victime  au  moment  de  l'accident. 

Huant  à  la  détermination  du  salaire  moyen  annuel,  elle  ne  diffère 
des  calculs  proposés  antérieurement  qu'en  ce  qui  concerne  les  indus- 
tries où  le  travail  n'est  pas  continu  :  on  établit  le  salaire  annuel,  non 
plus  en  tenant  compte  exclusivement  de  la  période  d'activité  de 
l'usine  ou  des  industries  similaires,  mais  en  se  plaçant  au  point  de 
vue  personnel  delà  victime.  Combien  la  victime  gagnait-elle  pendant 
la  durée  du  chômage  de  l'exploitation  intermittente?  Telle  sera  la 
question  que  J'on  devra  se  poser.  Avait-elle  un  autre  emploi  lucratif 
ou  bien  passait-elle  son  temps  dans  l'oisiveté?  Hien  n'est  plus  juste 
que  de  tenir  compte  de  cette  considération  pour  apprécier  dans  quelle 
mesure  l'accident,  qui  lui  est  survenu,  devra  être  réparé. 

1   J.  O.,  1893,  Déb.  par!.,  Ch.,  p.  1615. 
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816.  —  Le  28  octobre  1895,  le  Sénat  vota  un  nouveau  projet*, 
qui,  comme  le  précédent,  admettait  deux  salaires  de  base  :  le  salaire 
annuel  pour  les  renies  et  le  salaire  quotidien  pour  les  indemnités 
temporaires.  Mais  le  salaire  quotidien,  au  lieu  d'être  évalué,  comme 
dans  le  système  des  compagnies  d'assurances,  d'après  la  somme  tou- 
chée journellement  par  l'ouvrier  au  moment  de  l'accident,  devait  être 
la  trentième  partie  du  salaire  du  dernier  mois,  de  telle  sorte  que 
l'unité  de  salaire  était,  en  réalité,  dans  ce  dernier  cas,  le  salaire  men- 
suel. 

Un  autre  projet  proposa  comme  unité  le  salaire  hebdomadaire. 

Notre  texte  définitif  a  maintenu  la  même  distinction  entre  les  deux 
salaires  de  base.  Mais  pour  la  fixation  du  salaire  quotidien,  il  a  défi- 
nitivement consacré  le  système  du  projet  de  1893,  qui  se  rapproche 
beaucoup  de  celui  en  usage  dans  un  certain  nombre  de  compagnies 
d'assurances. 

PREMIÈRE  SECTION 
Da  salaire  annuel. 

817.  —  Nous  étudierons  successivement  la  constitution  du 
salaire  annuel,  son  mode  de  calcul  et  enfin  la  situation 
spéciale  des  ouvriers  âgés  de  moins  de  seize  ans  et  des  ap- 
prentis. 

Il 
Des  valeurs  constitutives  du  salaire. 

818.  —  L'art.  10  énonce  que  le  salaire  annuel  s'entend 
((  de  la  rémunéralion  effective  qui  a  été  allouée  à  ï ouvrier  soit 
«  en  argent,  soit  en  nature  ».  La  rémunéralion  signifie  le 
prix  du  travail.  On  doit  donc  comprendre  dans  le  salaire  an- 
nuel toutes  les  valeurs  qui  représentent  le  prix  du  travail;  peu 
importe  que  ces  valeurs  consistent  en  argent,  en  fournitures, 
en  aliments,  en  allocation  gratuite  d'un  logement  ou  d'un  jar- 
din potager,  ou  en  avantages  de  natures  diverses. 

Toute  convention  tendant  à  faire  exclure  du  salaire  de  base 
une   allocation   de  celte   nature  serait  nulle  et  devrait  être 

1  /.  0.,  1895,  Déb.  pari..  Sénat,  p.  8G7. 
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considérée  comme  non  avenue  '.  A  l'inverse  les  allocations 
supplémentaires  qui  sont  le  remboursement  des  dépenses 
imposées  à  l'ouvrier  par  le  travail  professionnel  n'entre  pas 
en  ligne  de  compte  dans  le  salaire  annnel  -. 

819.  —  Les  expressions  effective  et  allouée  méritent  quel- 
ques explications.  ^diV effective^  il  faut  entendre  une  rémuné- 
ration vraie,  qui  n'est  ni  fictive,  ni  de  complaisance,  et  (J(J(' 
l'ouvrier  a  réellement  eu  la  possibilité  de  toucher.  Il  peut,  en 
effet,  arriver  que,  pour  trouver  plus  facilement  à  embaucher 
des  ouvriers,  un  patron  promette  des  avantages  qu'il  est  dans 
l'impossibilité  de  procurer.  Ces  avantages  ne  doivent  pas  en- 
trer en  ligne  de  compte  pour  l'évaluation  du  salaire  de  base. 
Cet  article  a  été  rédigé  alors  que  le  législateur  avait  organisé 
tout  un  système  d'assurance.  Sous  ce  régime  il  était  à  craindre 
qu'il  ne  se  produisît  entre  le  patron  et  l'ouvrier  une  collusion 
frauduleuse  pour  induire  en  erreur  l'association  d'assurance. 
C'est  surtout  en  vue  de  cette  éventualité  que  le  qualificatif 
à' effectif  a  été  ajouté  au  mot  salaire. 

D'autre  part,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  rémunération 
ait  été  reçue,  il  suffit  qu'elle  ait  été  allouée,  c'est-à-dire  que 
l'ouvrier  y  ait  droit  en  vertu  d'une  stipulation  du  contrat  de 
louage  d'ouvrage.  Un  ouvrier  peut  avoir  gagné  un  salaire  très 
élevé  et  en  être  encore  créancier  au  moment  de  l'accident, 
soit  pour  le  tout,  soit  pour  partie.  Tel  est  le  cas  où  le  chef 
d'entreprise  aurait  fait  de  mauvaises  affaires  et  encore  celui 
plus  rare,  il  est  vrai,  oij  un  terme  aurait  été  convenu  entre 
le  patron  et  l'ouvrier  pour  le  paiement  du  salaire  ^  Enfin  ce 
paiement  aurait  pu  être  retardé  par  une  contestation  sur  le 
montant  de  la  rémunération.  Il  est  bien  certain  que,  dans  ces 
différentes  hypothèses,  la  déconfiture  du  patron,  la  stipulation 
d'un  terme  non  encore  échu  ou  une  instance  judiciaire  ne 
sauraient  être  une  cause  de  réduction  du  salaire  de  base.  C'est 
pourquoi    le   législateur  a   très  justement   substitué   le   mot 


•  Cass.,  21  janv.  1903  et  4  mars  1903,  D.  1903.  1.  105,  S.  1906.  1.  337,  3   août 
1903.  S.  1907.   1.  28,  D.  19a3.  1.  570. 

2  Cass.,  21  jaDv.  1903,  4  mars  1903  et  3  août  1903  déjà  cités. 

3  Voir  plus  loin  un  exemple  de  salaire  à  terme  dans  le  salaire  gradué  sur  le  prix 
de  vente  ou  salaire  à  échelle  mobile  (n°»  838  et  s.;. 


SALAIRE    ANNUEL.    —    SA    CONSISTANXE.  495 

allouée  »  à  celui  de  «  reçue  »  qui  se  trouvait  dans  les  pre- 
miers projets  et  aolainmenl  daus  le  texte  voté  en  189o. 

Passons  en  revue  maintenant  les  différents  avantages  ac- 
cessoires ou  modes  de  rémunération  qui  peuvent  donner  lieu 
à  des  difficultés. 

a^  Gratifications  du  patron. 

820.  —  Travail  suppléme.ntaire.  —  Pour  qu'une  gratifica- 
tion soit  considérée  comme  faisant  partie  intégrante  du  sa- 
laire, il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  ait  fait  l'objet  d'une  clause 
expresse  du  contrat  de  louage  d'ouvrage,  il  suffît  qu'elle 
puisse  s'induire  implicitement  de  la  convention  des  parties. 
Or,  lorsqu'un  ouvrier  s'embauche  chez  un  patron,  il  est  taci- 
tement convenu  que  tout  travail  supplémentaire  sera  rému- 
néré. En  principe  donc  le  bénéfice  qu'il  en  retire  fait  partie 
du  salaire.  Comment  d'ailleurs  en  serait-il  autrement?  L'ou- 
vrier n'était  pas  tenu  de  travailler  après  les  heures  réglemen- 
taires. Il  aurait  pu  refuser.  S'il  y  a  consenti,  c'est  à  raison  de 
la  promesse,  sinon  formelle,  du  moins  sous-entendue,  qu'on 
le  rémunérerait  d'une  façon  équitable.  L'exécution  de  ce  tra- 
vailsupplémentaire  a  fait  naître  à  son  profit  un  droit  de  créance 
contre  son  patron.  En  d'autres  termes  il  s'est  formé  entre 
eux  un  second  contrat  de  louage  d'ouvrage,  accessoire  au  pre- 
mier, et  dont  la  gratification  est  le  prix  *. 

821.  —  Zèle,  activité,  etc.  —  La  question  est  plus  délicate 
en  ce  qui  touche  les  gratifications  accordées,  à  litre  de  ré- 
compense, pour  zèle,  activité  ou  dévouement?  L'ouvrier  n'a 
pas,  à  vrai  dire,  un  droit  de  créance  lui  permettant  de  récla- 
mer en  justice  le  paiement  d  une  gratification  de  cette  nature 
qui  dépend  uniquement  du  bon  vouloir  du  patron.  Mais, 
s'il  n'y  a  pas  obligation  civile  de  la  part  de  celui-ci,  on  ne 
saurait  nier  l'existence  d'une  obligation  morale.  L'ouvrier, 
qui  se  distingue  des  autres  par  son  activité,  par  son  intelli- 
gence, par  son  assiduité,  rend,  à  coup  sûr,  plus  de  services 
que  celui  qui  se  contente  de  faire  le  strict  nécessaire.  La 
récompense  qui  lui  est  accordée  à  raison  de  sa  conduite  n'a 
donc  pas  le  caractère  d'une  pure  libéralité.  Elle  doit  être  con- 

>  Dans  ce  sens  Cass.  civ,  27  mars  1917,  D.  1917.  1.  30  iDd*  espèce  . 
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sidérée  comme  l'accessoire  du  prix  du  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage. L'ouvrier  a  fait  spontanément  plus  de  travail  utile  ;  en 
lui  olîranl  un  supplément  de  salaire,  le  patron  ne  fait  que  le 
payer  de  sa  peine. 

822.  —  Etrennes  ou  versements  pérjodiqles.  —  On  doit 
encore  compter,  pour  l'évaluation  du  salaire,  les  étrennes  que 
les  patrons  ont  l'habitude  de  payera  leurs  employés  à  certaines 
époques  de  l'année,  par  exemple  au  jour  de  l'an,  à  l'occasion 
d'une  fête  patronale,  etc.  La  périodicité  de  ces  paiements  leur 
donne  le  caractère  d'une  rémunération  sur  laquelle  l'ouvrier 
est  en  droit  de  compter. 

823.  —  Doit-on  comprendre  aussi  dans  le  salaire  les  som- 
mes périodiques  que  le  patron,  par  exemple  une  compagnie 
de  chemins  de  fer,  a  versées  au  nom  de  l'ouvrier  et  sans  rete- 
nue sur  le  salaire,  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  afin  de 
lui  constituer  une  pension  viagère?  La  jurisprudence  est  divi- 
sée sur  ce  point  '. 

824.  —  Dons  exceptionnels.  —  Il  en  serait  autrement  d'une 
gratification  exceptionnelle  faite  à  l'occasion  d'un  événement 
non  périodique  et  qui  n'aurait  point  pour  but  de  récompenser 
spécialement  le  travail  ;  par  exemple,  un  don  fait  par  le  patron 
à  ses  ouvriers  à  l'occasion  de  son  mariage,  ou  encore  de  la 
naissance  ou  du  mariage  de  l'un  de  ses  enfants.  Ici  le  travail 
n'est  pas  la  cause  déterminante  de  la  gratification;  il  n'en  est 
que  la  cause  occasionnelle.  Le  patron  obéit,  en  pareil  cas,  à 
une  idée  de  libéralité  provoquée  par  l'événement  qui  le  com- 
ble de  joie.  La  somme  qu'il  distribue  à  ses  ouvriers  n'est  point 
l'équivalent  du  bénéfice  que  ceux-ci  lui  ont  procuré  par  leur 
travail. 

825.  —  .\cTES  DE  charité.  — De  même  on  ne  doit  pas  com- 
prendre dans  le  décompte  du  salaire  les  actes  de  charité 
du  chef  d'entreprise  :  un  patron,  sachant  qu'un  de  ses 
ouvriers  a  à  sa  charge  des  parents  pauvres  ou  malades,  lui  fait 
de  temps  à  autre  des  dons  en  nature  ou  en  argent  pour  lui 
venir  en  aide.  Ces  dons  sont  complètement  indépendants  de 

1  DHns  le  sens  de  l'affirmative,  Bourjjes,  17  juill.  1901,  S.  1901.  2.  241,  D.  1902. 
2.  481.  —  C'tntrà,  Paris,  18  juill.  mi,  D.  1902.  2.  481  (V.  aussi  n»  844,  in  fine). 
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la  [émunéralion  du  travail.  Nous  traiteroos  plus  loin  q"  833 
des  indemnités  pour  charges  de  familles. 

b)  Pourboires  donnés  par  les  clients. 

826.  —  Co|rime  il  s'agit  ici  de  sommes  données  par  des 
personnes  autres  que  le  patron,  on  doit  se  montrer  un  peu 
plus  rigoureux  que  dans  le  paragraphe  précédent  pour  les 
admettre  comme  partie  intégrante  du  salaire  annuel.  Il  ne 
suffit  pas  que  le  pourboire  ail  été  remis  à  l'ouvrier  à  titre  de 
rémunération  d'un  travail  spécial  ou  d'un  service  rendu,  il 
faut  surtout  qu'il  constitue  la  rémunération  habituelle  princi- 
pale ou  seulement  accessoire  de  la  profession',  de  telle  sorte 
que  le  patron  ait  pu,  aussi  bien  que  l'ouvrier,  en  évaluer 
approximativement  le  montant  au  moment  de  la  formation 
du  contrat  de  louage  d'ouvrage.  En  d'autres  termes,  dans  les 
entreprises  oii  l'usage  veut'que  l'ouvrier  reçoive  un  pourboire 
du  client  et  où,  par  suite,  le  chef  d'entreprise  ne  lui  paie 
qu'un  salaire  inférieur  aux  ouvriers  de  même  catégorie  sans 
rapport  avec  le  public,  le  pourboire  devient  un  supplément 
de  salaire  dont  il  doit  être  tenu  compte  pour  déterminer  la 
rémunération  effective  de  l'ouvrier  -. 

Tel  est  le  cas  des  pourboires  qu'il  est  dans  l'usage  de  don- 
ner :  i°  aux  charretiers,  voituriers  ou  camionneurs  pour  le 
déchargement  et  pour  le  transport  à  l'étage  des  colis  livrés  à 
domicile  ^;  2"  aux  cochers  de  fiacre,  garçons  de  café,  etc., 
alors  même  que  ces  pourboires  ne  sont  pas  la  rémunération 
d'un  service  supplémentaire. 

827.  —  A  l'inverse,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  tenir  compte, 
dans  le  calcul  du  salaire  annuel,  des  pourboires  donnés  par 

1  Et  c'est  là  un  point  de  fait  pour  la  constatation  duquel  les  juges  interprètent 
souverainement  les  usages  de  la  profession  et  les  conditions  du  contrat  de  travail 
(Cass.  req.,  21  déc.  1907,  D.  1911.  1.  167,  S.  1912.  1.  359);  il?  peuvent  notamment 
admettre  le  pourboire  comme  constitutif  du  salaire,  alors  même  que  le  chef  d'entre- 
prise aurait  inséré  en  tète  de  ses  feuilles  de  livraison  une  mention  portant  qu'il  <i  n'est 
rien  dû  au  facteur  en  dehors  des  sommes  ci-dessus  »  (même arrêt;. 

2  Ca»s.  civ.,  15  mars  190i,  Gaz.  Pal,  1904.  1.  561.  S.  1905.  1.  399,  D.  1904.  1. 
553. 

3  Grenoble,  9  août  1900,  S.  19<D1.  2.  209.  D.  1901.  2.  a39,  Paris,  12  janv.  1901, 
S.  1902.  2.  68.  D.  1901.  2.  253.  Saint-Étienne,  13  mai  1901,  D.  1902.  2.  i97.  Cass. 
civ.,  15  mars  1904,  précité.  Contra.  Douai,  25  juin  1900,  S.  1901.  2.  209,  D.  1901. 
2.  a39.  Limoges,  17  mai  1901,  D.  19<^J2.  2.  297. 

Sachet.  —  6'  éd.  —  ï.  I.     ■  32 
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pure  générosité  d'une  façon  accidentelle  et  clandestine  et  qui, 
étant  impossibles  à  prévoir,  n'ont  pu  entrer  en  ligne  de 
compte  dans  les  conditions  du  contrat  de  louage  d'ouvrage  '. 

c)  Primes. 

828.  —  Les  primes  étant,  en  général,  destinées  à  rému- 
nérer un  surcroît  d'attention,  d'habileté,  de  fatigues,  de  tra- 
vail, etc.,  et  ayant  été  stipulées  dans  le  contrat  de  louage 
d'ouvrage,  constituent  à  ce  double  titre  un  des  éléments  cons- 
titutifs du  salaire  annuel  de  base.  Les  plus  usuelles  sont  celles 
qui  sont  allouées  aux.  mécaniciens  et  chauffeurs  des  compa- 
gnies de  chemin  de  fer  pour  économie  dp  combustibles  ^  et  pour 
bon  entretien  des  machines^ ^  ainsi  qu'à  raison  de  la  vitesse  \ 
ou  de  la  longueur  du  parcours^.  Quand  ces  primes  sont  tou- 
chées à  échéances  périodiques,  par  exemple  à  l'expiration  de 
chaque  semestre,  en  avril  et  octobre,  il  y  a  lieu  d'ajouter  au 
salaire  de  base  le  montant  de  deux  semestres  de  primes  tou- 
chées par  l'ouvrier  aux  deux  échéances  semestrielles  surve- 
nues pendant  les  douze  mois  qui  ont  précédé  l'accident,  mais 
non  de  calculer  par  un  autre  mode  les  primes  qu'il  a  [)U  gagner 
pendant  ces  douze  mois*.  La  rapidité  de  la  production,  la 
durée  des  services  à^LWè  une  même  usine  peuvent  aussi  être 
encouragées  et  récompensées  à  l'aide  de  primes  qui  grossi- 
ront d'autant  le  salaire  annuel  :  car  le  patron  a  un  intérêt 
manifeste  à  accroître  la  célérité  de  sa  fabrication  et  à  avoir 
un  personnel  attaché  à  son  exploitation. 

d)  Indemnités. 

829.  — A  la  différence  des  primes,  les  indemnités  corres- 
pondent, en  principe,  à  un  surcroît  de  dépenses;  elles  sont 
donc  à  ce  point  de  vue  la  compensation  d'un  dommage  plutôt 

«  Grenoble,  8  aoAt  1900  et  Paris,  12  janv.  1901,  précités. 

2  Cass.  civ.,  .3  janv.  1910,  D.  1911.  1.  168. 

3  T.  Bourges,  7  juin  1900,  S.  1900.  2.  309.  T.  Seine,  3  oct.  1900,  Gaz.  Pal., 
1901.  1.  158.  C.  Bourges,  20,  nov.  1900  et  T.  Corbeil,  9  août  1900,  Gaz.  Pal.,  1901. 
1.  227,  D.  1902.  2.  481.  C.  Paris,  26  janv.  1901,  Gaz.  Pal,  1901.  1.  409.  Poitiers, 
8  juill.  1901,  D.  1902.  2.  481. 

*  C.  Poitiers,  8  juill.  1901,  D.  1902.  2.  481. 

s  C.  Paris,  26  janv.  1901,  Gaz.  Pal,  1901.  1.  409,  D.  1902.  2.  298. 

«  Cass.  civ.,  3  janv.  1910,  D.  1911.  1.  168. 
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que  la  rémunération  du  travail.  Mais  il  arrive  souvent  que 
le  montant  de  l'indemnité  est  supérieur  au.\  dépenses  aux- 
quelles il  est  destiné  à  faire  face;  l'ouvrier  bénéficie  dans  ce 
cas  d'un  gain  qui  a  tous  les  caractères  d'un  supplément  de 
salaire.  Telle  est  la  distinction  fondamentale,  dont  Tapplicu- 
tion  à  chaque  cas  particulier  soulève  parfois  des  difficultés 
assez  délicates. 

830.  —  Indemnités  de  déplacement.  —  Quand  l'indemnité 
de  déplacement  n'est  que  l'équivalent  du  coût  du  transport 
en  chemin  de  fer  ou  en  voiture,  tout  le  monde  s'accorde  à 
l'exclure  du  salaire  de  base.  Mais  quand  elle  représente  aussi 
le  remboursement  des  dépenses  supplémentaires  de  nourri- 

•:  tare  et  de  logement,  la  jurisprudence  est  divisée  :  certaines 
décisions  judiciaires  refusent  de  la  faire  entrer,  même  pour 
partie,  dans  la  constitution  du  salaire  annuel';  d'autres  con- 

L  sidèrent  le  remboursement  des  dépenses  supplémentaires  de 
nourriture  et  de  logement  comme  l'équivalent  d'une  alloca- 
tion en  nature  dont  le  salaire  de  base  doit  se  trouver  accru'. 
La  vérité  se  trouve,  à  notre  avis,  entre  ces  deux  opinions 
extrêmes.  Souvent  l'indemnité  de  déplacement  est  comptée 
très  largement  et  assure  à  l'ouvrier  un  bénéfice  dont  les  tri- 
bunaux doivent  déterminer  le  montant  pour  en  tenir  compli; 
dans  le  salaire  annuel.  Tout  spécialement  les  sommes  allouées 
par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  à  leurs  employés,  à 
titre  de  déplacement,  méritent  d'être  considérées,  au  moins 
pour  partie,  comme  une  rémunération  supplémentaire,  a 
raison  de  la  gratuité  du  transport  \  Elles  peuvent  même  l'être 
pour  le  tout,  lorsqu'elles  sont  attribuées  d'une  manière  fixe 
à  tous  les  agents  du  même  grade,  et  qu'elles  sont  proportion- 
nées, non  au  montant  des  dépenses  elles-mêmes,  mais  au  grade 

»  C.  Dijon,  2  avr.  1900,  D.  19iX).  2.  253.  C.  Lyon,  15  juin  1900.  T.  Toulouse,  26 
juin  1900,  D.  1900.  2.  478.  C.  Besançon,  U  avr.  19C-0.  S.  1901.  2.  301.  C.  Paris, 
26  janv.  1901,  D.  1902.  2.  298.  Nancv,  27  avr.  1901,  Lvon,  23  juilL  1000  et  21  janv. 

1901,  D.  1902.  2.  36. 

2  Angers.  19  mai  1900,  D.  1900.  2.  253.  Caen.  19  nov.  190<j,  S.  1901.  2.  301,  D. 

1902.  2.  364. 

3  T.  Lavai,  3  févr.  1900,  Gaz.  Pal.,  190<J.  1.  284.  C.  Douai,  19  mai  190(j,  D. 
1900.  2.  478.  Corbeil,  9  août  1900,  Gaz.  Pal..  1901.  1.  227.  Angers,  19  mai  1900, 
Caen,  10  nov.  1900,  loc.  cit.  Grenoble.  5  nov.  1900,  D.   1902.  2.  463.  Bourges,  6 

.  nov.  1900,  D.  1902.  2.  481.  Cass.  civ.,  21  janv.  1903  (2  arrêts).  Cass.  req.,  4  mars 
1903  (2  arrêts),  Gaz.  Pal,  1903.  1.  232,  339,  D.  1903.  1.  105,  S.  1906.  1.  322. 
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et  aux  appoinlemenls '.  Au  contraire,  les  iodemnilés  varia- 
bles ou  lemporaires  accordées  à  certains  agents  par  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  pour  les  remboursements  de  frais 
que  leur  ont  occasionnés  des  déplacements  accidentels  ne 
rentrent  pas  dans  le  salaire^  L'appréciation  du  juge  du  fait 
sur  le  caractère  de  ces  allocations  échappe  au  contrôle  de  la 
Gourde  cassation ^ 

831.  —  La  circonstance  qu'une  compagnie  de  chemins 
de  fer  insérerait  dans  ses  règlements  généraux  ou  ses  règle- 
ments d'ordre  intérieur  que  les  indemnités  de  déplacement 
sont  uniquement  destinées  au  remboursement  des  dépenses 
résultant  des  déplacements  n'implique  pas  nécessairement 
que  ces  frais  n'aient  pas  un  caractère  de  salaire  supplémen- 
taire. Ln  patron  ne  peut  pas,  par  ses  propres  règlements, 
arriver  à  déroger  aux  dispositions  de  la  loi  qui  ont  un  carac- 
tère d'ordre  public.  Les  tribunaux  ont  toujours  le  droit  d'ap- 
précier en  fait  et  l'ouvrier  peut  être  admis  à  faire  la  preuve 
de  ses  allégations  par  tous  les  moyens  de  droit. 

832.  —  Indemnités  de  résidence.  —  Des  indemnités  de 
résidence  qui  .sont  accordées  par  certaines  compagnies  de  che- 
mins de  fer  à  raison  de  renchérissement  des  vivres  et  des 
logements  sont  en  général  considérées  comme  faisant  partie 
intégrante  du  salaire*;  caries  résidences  dans  lesquelles  les 
vivres  et  les  loyers  sont  plus  chers  sont  habituellement,  à 
raison  de  l'agrément  du  séjour,  considérées  comme  des  postes 
d'avancement. 

833.  —  Lndemnités  pour  charges  de  famille.  —  Quand  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  accorde  à  ses  employés  chargés 
de  famille  une  allocation  spéciale  déterminée  par  un  ordre 
général  de  service,  certaines  décisions  estiment  qu'une  telle 

1  Cmss.  civ.,  27  ocl.  1903,  D.  1904.  1.  73,  S.  1906.  1.  .341. 

2  Cass.  civ.,  27  oc  t.  1903,  précité.  Ainsi  la  somme  payéC/par  le  chef  d'industrie 
au  restaurateur  chez  lequel  l'ouvrier  prenait  ses  repas  pendant  le  temps  où  il  était 
employé  hors  de  l'usine  peut  êîre  considérée  comme  ne  constituant  pas  un  supplé- 
ment de  salaire.  Cf.  également,  Cass.  civ.,  3  janv.  19}0,  D.  1911,  1.  168. 

3  Cass.  civ.,  3  août  1903,  S.  1907.  1.  28.  D.  1903.  1.  570. 

*  Caen,  19  nov.  1900,  D.  1902.  2.  364.  ï.  Narbonne,  17  juill.  1900,  liull.  min. 
comm.,  n»3,  p.  378.  Oans  ce  sens,  Cass.  req..  4  mars  1903,  Gaz.  Pal.,  1903.  1. 
428,  D.  1903.  1.  105,  S.  1906.  1.  337.  —  Contra,  T.  Narbonne,  2  janv.  1901,  Bull, 
min.  comm.,  n"S,  p.  197. 
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allocalioQ,  donnée  non  à  raison  d'une  somme  plus  considé- 
rable de  travail,  mais  uniquemeol  en  considéralion  des  char- 
ges de  famille  du  bénéficiaire,  constitue  de  la  part  du  chef 
d'entreprise  une  libéralité  qui  ne  doit  pas  entrer  en  ligne  de 
compte  dans  le  calcul  du  salaire  annuel'.  Ce  motif  repose, 
nous  semble-t-il,  sur  une  conception  inexacte  de  ce  qu'on  doit 
entendre  par  libéralité  dans  les  rapports  du  patron  et  de 
l'ouvrier.  11  n'y  a  de  libéralité  que  lorsqu'un  patron  donne 
spontanément  à  un  ouvrier  ce  dont  il  n'était  pas  tenu  envers 
lui.  En  est-il  ainsi  lorsqu'un  ordre  général  porte  à  la  connais- 
sance de  tout  le  personnel  d'une  industrie  que  les  employés 
remplissant  telle  ou  telle  condition  recevront  tels  ou  tels 
secours?  Est-ce  que  ces  avantages  expressément  promis  par  le 
patron  ne  sont  pas  de  nature  à  attirer  dans  son  entreprise 
certains  ouvriers  qui  seraient,  peut-être  sans  cela,  allés  s'em- 
baucher ailleurs?  Est-il  bien  sûr  d'ailleurs  qu'un  patron 
n'ait  pas  intérêt  à  avoir  des  ouvriers  mariés  et  pères  de  famille, 
c'est-à-dire  des  hommes  plus  mûrs  et  moins  accessibles  aux. 
entraînements  que  les  célibataires?  Ce  n'est  donc  pas  par  pur 
esprit  de  charité  que  des  faveurs  sont  faites  à  cette  catégorie 
de  salariés-. 

e)   Allocations  en   nature. 

834.  —  Les  allocations  en  nature  fournies  gratuitement 
par  le  patron  constituent,  à  n'en  pas  douter,  une  portion  du 
salaire  \  Elles  consistent  généralement  dans  :  1"  le  logement 
à  l'usine^;  2"  la  nourriture';  3°  des  fournitures  diverses, 
telles  que  du  combustible  ^  des  vêtements,  etc.  Elles  doivent 
figurer  dans  le  salaire  pour  le  prix  auquel  l'ouvrier  les  aurait 
payées  s'il  avait  dû  les  acheter.  Par  suite,  alors  même  qu'elles 
seraient  sans  valeur  pour  le  chef  d'entreprise,  elles  n'en  cons- 
tituent pas  moins,  pour  l'ouvrier,  un  gain  qui  entre  dans  le 
calcul  du  salaire  de  base. 


1  .\Dgers,  19  mai  19i)0,  Caen,  19  aov.  1901,  S.  1901.  2.  301,  D.  19<X).  2.  253  et  364. 

2  DaQ3  notre  sens. T.  Laval,  3  févr.  1900,  Gaz.  Pal.,  19 W.  1.  28i  ;  C.  Limoges, 
28  avr.  1918,  Gaz.  des  trib.,  28  mai  1919. 

3  T.  Seine,  2  ocL  1900,  Rec.  min.  comm.,  n°  3,  p.  424. 
*  Paris,  16  levr.  19iJl,  D.  1901.  2.  456. 

«  T.  Mavenne,  23  mars  19<>J,  D.  1901,  2.  275. 
6  Douai,' 29  janv.  1901,  D.  1901.  2.  275. 
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835.  —  Il  est  bien  eiUehdu  (|ue  les  allocations  fournies  à 
litre  onéreux,  telles  que  les  fournitures  achetées  dans  une 
cantine  patronale  ou  un  logement  dont  l'ouvrier  est  le  loca- 
taire, ne  sont  plus  des  rémunérations  accessoires  du  salaire  '. 

fj   Participation  aux  bénéfices  et  coopération. 

836.  —  La  parlicipation  aux  bénéfices  est  un  mode  de  ré- 
munération du  travail  qui  consiste  à  intéresser  l'ouvrier  à  la 
réussite  de  l'entreprise,  pour  laquelle  il  collabore,  en  lui 
assurant  une  quote-part  des  bénéfices.  La  part  dans  les  béné- 
fices peut  constituer  ou  bien  l'unique  rémunération  de  l'ou- 
vrier, ou  bien  un  gain  supplémenlaire  venant  s'ajouter  au 
salaire  proprement  dit.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  elle  n'est  que 
l'équivalent  du  travail  fourni  et  doit  par  conséquent  être  com- 
prise dans  le  salaire  annuel  •. 

Les  bénéfices  étant  généralement  calculés  à  l'expiration  de 
l'année,  il  y  a  lieu  d'ajouter  au  salaire  ceux  qui  ont  été  effec- 
tivement touchés  à  l'échéance  annuelle  précédente  comprise 
danslesdouze  mois  immédiatement  antérieurs  à  l'accident'. 
La  clause  d'un  règlement  d'atelier  qui  fait  du  départ  d'un 
ouvrier  avant  le  31  décembre  une  cause  d'exclusion  de  la 
participation  aux  bénéfices  ne  s'applique  pas  à  l'ouvrier 
atteint  d'une  incapacité  permanente  et  absolue,  par  suite 
d'accidents  du  travail  *. 

837.  —  Quant  à  la  coopération,  si  l'on  admet  que  dans 
les  rapports  des  ouvriers  associés  et  de  l'association,  elle  n'est 
qu'une  des  formes  du  contrat  de  louage  (n°  200),  le  salaire 
annuel  de  ces  ouvriers  consistera  dans  tout  le  produit  de  leur 
coopération. 

g)  Travail  à  la  tâche. 

838.  —  Dans  le  travail  à  la  tâche  ou  à  la  pièce,  le  calcul 
de  la  rémunération  ne  soulève  aucune  difficulté. 

Le  salaire  progressif  qui  est  une  variété  du  travail  à  la 
lâche,  comprend,  outre  le  salaire  proprement  dit,  une  prime 

'  Douai,  29janv.  l'JUl,  loc.  cit. 

'■i  Dans  ce  sens,  Cass.  civ.,  8  déc.  191.3,  Gaz.  Pal,  1914.  1.  130,  D.   1917.  1.  17 
(10*  espèce). 
3  Arg.  par  analogie  de  Cass.  civ.,  3  janv.  1910,  D.  1911.  1.  168  (v»  n»  328). 
*  Cass.  civ.,  8  nov.  1913,  Gaz.  Pal.,  1914.  1.  130. 
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proportionnée  à   la  rapidilé  de  fabrication.  Cette  prime  est, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  le  connplémeat  du  salaire. 

839.  —  Le  salaire  gradué  sur  le  prix  de  la  vente  ou  à 
échelle  mobile  est  essentiellement  variable;  il  ne  peut  être 
calculé  que  lorsque  les  prix  de  vente  sont  connus.  11  comprend 
parfois  deux  parts  distinctes  :  l'une  fixe  comportant  une 
somme  minima  payable  chaque  semaine  ou  chaque  quin- 
7,aine,  l'autre  proportionnée  au  prix  et,  par  suite,  payable  à 
plus  longues  échéances  '.  C'est  la  réunion  de  ces  deux  parts 
qui  constituera  le  salaire  annuel. 

840.  —  Parmi  les  formes  du  travail  à  la  tâche,  on  peut 
encore  citer  le  marchandage^  c'est-à-dire  le  contrat  d'après 
lequel  un  seul  ouvrier  ou  plusieurs  associés  prennent  à  leur 
charge  une  entreprise  pour  l'exécution  de  laquelle  ils  em- 
ploient un  certain  nombre  d'autres  ouvriers  non  associés. 
Les  sous-contrats  que  l'entrepreneur  de  marchandage  passe 
avec  les  ouvriers  sont  conciliables  avec  toutes  les  formes  du 
contrat  de  louage  et  toutes  les  variétés  du  salaire.  Quand  le 
ou  les  entrepreneurs  de  marchandage  sont  eux-mêmes  con- 
sidérés comme  des  ouvriers  au  regard  du  chef  d'industrie 
(n°*  196  et  s.),  on  doit,  pour  la  détermination  de  leur  salaire, 
tenir  compte  de  tout  le  bénéfice  réalisé  par  eux,  c'est-à-dire  du 
prix  du  traité  passé  avec  le  patron,  défalcation  faite  du  prix 
par  eux  payé  aux  ouvriers  non  associés. 

h)   Salaire  conditionnel. 

841.  —  On  peut  encore  prévoir  une  hypothèse  dont  la 
pratique  n'offre  que  de  très  rares  exemples,  c'est  la  stipula- 
tion d'un  salaire  conditionnel.  Comment  faudra-t-il  calculer 
le  salaire  de  base?  Une  distinction  s'impose  :  si  la  condition 
s'est  réalisée  avant  l'accident  et  a  fait  naître  au  profit  de  l'ou- 
vrier un  droit  ferme  à  la  somme  stipulée,  celle-ci  doit  être 
comprise  pour  le  tout  dans  le  montant  de  la  rémunération. 
A  l'inverse,  si  au  jour  de  l'accident  la  condition  n'était  pas 
accomplie  tout  en  étant  encore  susceptible  de  l'être,  il  con- 
viendrait de  supputer  les  chances  favorables  et  défavorables 

'  Villey,  Traité  d'économie  politique,  p.  431. 


504       TITRE    I.  —    CHAPITRE    XI.    —    SECTION    I.    —    ART.    10. 

de  réalisation  et  de  tenir  compte  de  ces  probabilités  dans^ 
révalualion  du  salaire.  Enfin,  si  au  jour  de  l'accident  l'évé- 
nement, auquel  était  subordonnée  la  partie  conditionnelle 
du  salaire,  ne  pouvait  plus  se  produire,  il  y  aurait  lieu  de 
n'en  pas  tenir  compte, 

i)  Retenues  sur  le  salaire. 

842.  —  Après  nous  être  expliqué  sur  les  valeurs  qui^ 
groupées  ensemble,  constituent  le  salaire,  nous  avons  à  nous 
demander  si  certaines  éventualités  ne  commandent  pas  d'opé- 
rer des  retranchements  à  ce  total.  Il  est  dans  les  usages  in- 
dustriels que  le  patron  fasse,  à  raison  de  circonstances  dé- 
terminées, des  retenues  sur  le  salaire  de  ses  ouvriers  ou  leur 
inflige  des  amendes  *.  Le  montant  de  ces  retenues  ou  de  ces 
peines  pécuniaires  doit-il  être  retranché  du  salaire  annuel? 
La  réponse  à  cette  question  appelle  une  distinction. 

843.  —  Si  la  retenue  est  effectuée  pour  malfaçon,  elle 
est  calculée  sur  la  dépréciation  de  l'objet  fabriqué;  elle  esl 
ainsi  une  preuve  que  l'ouvrier  a  fourni  une  qualité  de  tra- 
vail inférieure  à  celle  qui  avait  été  prévue  au  contrat  et  que 
la  valeur  de  son  travail  est,  non  plus  la  rémunération  stipu- 
lée, mais  cette  rémunération  diminuée  de  la  retenue.  Les 
sommes  retenues  pour  celte  cause  par  le  patron  ne  doivent 
donc  pas  être  comprises  dans  le  salaire  annuel. 

844.  —  Si  l'ouvrier  a  été  puni  d'une  retenue  ou,  plus 
exactement,  d'une  amende  pour  une  infraction  disciplinaire 
indépendante  de  la  bonne  fabrication  des  produits,  par  exem- 
ple pour  refus  d'obéissance  ou  pour  une  parole  grossière 
adressée  à  un    contremaître,  la  valeur  de  son  travail  n'en 

>  Il  est  vrai  que  la  Chambre  des  députés  a  volé,  sur  la  proposition  de  M.  Oumay, 
un  texte  de  loi  proscrivant  dans  les  établissements  industriels  les  retenues  et  les- 
amendes.  Ce  projet  de  loi,  qui  était  la  reproduction  presque  littérale  d'un  arrêté  de 
la  Commune  de  Paris  du  24  avr.  1871,  n'a  point  été  accueilli  par  le  Sénat.  Tout 
porte  à  croire  que  les  efforts  du  parti  socialiste  pour  faire  revivre  cette  mesure 
prohibitive  échoueront  devant  le  bon  sens  de  la  majorité  des  membres  du  Parlement. 
M.  "^'ves  Cuyot,  qui  s'est  spécialement  occupé  de  la  question  des  salaires,  a  montré 
clairenaent  dans  sa  <■  Tyrannie  socialiste  »  que,  si  l'unique  sanction  des  règlements 
était  désormais  la  mise  à  pied  ou  le  renvoi,  la  situation  des  ouvriers  aurait  beaucoup 
empiré.  La  seule  obligation  que  l'on  puisse  imposer  au  chef  d'entreprise,  c'est  de 
ne  pas  tirer  un  bénéfice  personnel  des  amendes  et  de  les  verser  dans  une  caisse  de 
secours  destinée  à  soulager  les  misères  de  la  classe  ouvrière. 


SALAIRE    ANNUEL.    -    SA    CONSISTANCE.  505 

étant  pas  diminuée,  il  deviendrait  injuste  de  retrancher 
le  montant  de  cette  amende  de  son  gain  annuel.  Cependant 
on  pourrait  induire  de  ces  mots  «  rémunération  effective  », 
que  le  législateur  a  eu  l'intention  de  ne  jamais  comprendre 
dans  le  salaire  de  base  le  montant  des  retenues,  quelle  qu'en 
ait  été  la  cause. 

Il  va  de  soi  que  les  retenues,  destinées  à  constituer  une 
pension  de  retraite  ou  à  entretenir  une  caisse  de  secours,  ne 
diminuent  en  rien  le  montant  du  salaire  effectif.  Elles  cons- 
tituent, en  effet,  de  véritables  placements  effectués  dans  l'in- 
térêt de  l'ouvrier  et  dont  celui-ci  tire  un  profit  fort  appré- 
ciable '. 

II 
Calcul  du  salaire  annuel. 

845. —  L'art.  10  comprend  quatre  alinéas  :  Le  premier 
est  relatif  aux  ouvriers  occupés  dans  l'entreprise  depuis  douze 
mois,  le  deuxième  aux  ouvriers  occupés  depuis  moins  de 
douze  mois,  le  troisième  au  cas  de  travail  discontinu,  le  quar 
trième  aux  chômages  exceptionnels.  Tel  est  l'ordre  que  nous 
suivrons  aussi  dans  nos  explications,  en  y  ajoutant  un  der- 
nier paragraphe  sur  la  preuve  du  montant  du  salaire. 

a^  Ouvriers  occupés  depuis  douze  mois. 

846.  —  «  Pour  l'ouvrier  occupé  dans  Teritreprise  pendant 
les  douze  mois  écoulés  avant  l  accident,  le  salaire  servant  de 
bcLse  à  la  fixation  des  rentes  s  entend^  dit  l'art.  10,  al.  1,  de 
la  rémunération  effective  qui  lui  a  été  allouée  pendant  ce  temps, 
soit  en  argent,  soit  en  nature  ».  Le  paragraphe  précédent,  en 
traitant  des  valeurs  constitutives  du  salaire  annuel,  a  précisé 
le  sens  et  la  portée  des  expressions  :  rémunérations  effectives 
en  argent  et  en  nature. 

Le  salaire  annuel  dont  il  est  question  dans  le  présent  ali- 
néa présente  cette  particularité,  que  sa  composition  com- 
prend exclusivement  des  rémunérations  relatives  à  des  Ira- 

1  T.  Valeociennes,  17  avr.  1889,  Gaz.  Pal.,  10  janv.l90J.T.  Alais,  5  janv.  19Cxj, 
Bull.  min.  comm.,  n'  3,  p.  151.  G.  Dijon,  18  juin  190^3,  S.  190L  2.  293,  D.  1900. 
2,  495   (V.  aussi  n"  823,. 
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vaux  elïeclués  pour  le  compte  del'exploilalion.  Il  peutarriver, 
par  exemple,  qu'un  ouvrier,  une  fois  sa  journée  finie,  fasse 
pour  le  compte  d'une  autre  personne  un  travail  supplémen- 
taire qui  lui  rapporte  un  certain  bénéfice.  Le  produit  de  ce 
travail  n'entrera  pas  en  ligne  de  compte.  C'est  seulement 
dans  les  industries  à  chômages  périodiques  (3°  al.  de  l'art.  10) 
que  les  salaires  gagnés  en  dehors  de  l'usine  peuvent  être 
pris  eu  considération.  En  ce  qui  concerne  les  chômages 
exceptionnels,  nous  en  traiterons  à  l'ai,  d,  n°  868. 

847.  —  Qu'il  nous  soit  permis  de  signaler  une  anomalie 
qui  peut  résulter  de  l'application  de  l'art.  10.  Supposons  que 
trois  ou  quatre  mois  avant  l'accident,  l'ouvrier  blessé  ait 
obtenu  une  augmentation  de  salaire.  Est-ce  que  le  dommage 
que  lui  cause  l'accident  n'est  pas  en  rapport  avec  l'impor- 
tance de  ce  nouveau  salaire?  Et  cependant,  au  lieu  de  cal- 
culer l'indemnité  sur  le  montant  de  cette  rémunération,  on 
prendra  comme  base  une  moyenne  entre  l'ancien  et  le  nou- 
veau salaire,  et  cette  moyenne  sera  d'autant  moins  élevée  que 
l'accroissement  de  salaire  sera  plus  récent '.  Toutefois  si,  au 
lieu  d'obtenir  une  simple  augmentation  de  salaire,  l'ouvrier 
avait  eu  successivement  dans  la  même  exploitation  des  em- 
plois différents,  il  serait  bien  fondé  à  soutenir  qu'il  a  passé 
plusieurs  contrats  de  louage  d'ouvrage  successifs,  que  par 
suite  il  doit  être  dans  la  situation  d'un  ouvrier  qui  serait 
entré  dans  l'entreprise  au  jour  du  dernier  contrat,  c'est-à- 
dire  de  la  dernière  augmentation  du  salaire.  En  pareil  cas, 
ce  serait  l'ai.  2.  de  l'art.  10,  qui  serait  applicable,  de  telle 
sorte  qu'au  salaire  effectif  touché  par  l'ouvrier  depuis  sa  der- 
nière augmentation,  il  y  aurait  lieu  d'ajouter  pour  complé- 
ter l'année  le  salaire  des  ouvriers  de  la  même  catégorie  ^ 


*  On  pourrait  se  demander  si  une  augmentation  de  salaire  ne  constitue  pas,  à 
elle  seule,  une  rupture  du  contrat  primitif  et  la  substitution  à  ce  contrat  d'un  nou- 
veau plus  rémunérateur.  La  Cour  de  cassation  ne  paraît  pas  entrer  dans  cette  voie; 
elle  semble  consacrer  une  thèse  contraire  dans  son  arrêt  du  13  févr.  1904  rendu  it 
propos  d'un  ouvrier  occupé  depuis  moins  de  douze  mois  (n°  856). 

2  T.  Chàlons,  13  mars  1900,  S.  1901.  2.  293.  11  s'agissait  dans  l'espèce  .jugée  par 
celte  décision  d'un  blessé  qui  avait  été  successivement,  au  cours  de  la  même  année 
et  dans  la  même  usin»,  apprenti,  manœuvre  et  ouvrier  mineur.  La  Cour  de  cassation 
a  admis  les  mêmes  principes  dans  son  arrêt  du  4  mai  1904  en  matière  de  grève 
(n"  857),  en  considérant  que  la  grève  est  une  rupture  du  contrat  de  travail. 
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848.  —  Qu'on  admette  le  cas  inverse.  Un  ouvrier  devenu 
négligent  ou  paresseux  est  frappé  par  son  patron  d'une  réduc- 
tion de  salaire,  et,  deux  ou  trois  mois  après  cette  déchéance, 
il  esl  grièvement  blessé  dans  un  accident.  L'équité  comman- 
derait de  le  moins  bien  traiter  que  l'ouvrier  précédent;  car 
l'incorrection  de  sa  conduite  fait  présumer  qu'il  n'a  pas  à 
espérer  de  gains  importants  dans  l'avenir.  A  égalité  de  degré 
d'incapacité  de  travail,  le  premier  éprouve  un  dommage  plus 
considérable  que  le  second.  Et  cependant  ils  recevront  tous 
deux  une  indemnité  identique.  Bien  plus,  si  la  diminution  du 
traitement  de  l'un  est  plus  récente  que  l'élévation  du  salaire 
de  l'autre,  l'ouvrier  paresseux  sera  mieux  rétribué  que  l'ou- 
vrier diligent.  De  même  que,  dans  le  cas  précédent,  si  cet 
ouvrier  négligent,  au  lieu  de  subir  une  simple  diminution 
de  salaire,  a  reçu  un  emploi  différent,  le  patron  pourra  sou- 
tenir, avec  raison,  qu'il  y  a  eu  un  nouveau  contrat  de  travail 
el  que,  par  suite,  le  salaire  effectif  ne  doit  être  compté  qu'à 
partir  du  jour  de  l'affectation  à  ce  nouvel  emploi,  le  salaire 
du  surplus  de  Tannée  étant  celui  des  ouvriers  de  la  même 
catégorie  (al.  2  de  l'art.  10). 

b)    Ouvriers  occupés  depuis  moins  de  douze  mois. 

849.  —  Art.  10,  al.  2  :  «  Pour  les  ouvriers  occupés  pendant 
moins  de  douze  mois  avant  l accident,  le  salaire  doit  s^ enten- 
dre de  la  rémunération  effective  qu'ils  ont  reçue  depuis  leur 
entrée  dans  V entreprise,  awjmentée  de  la  rémunération  quils 
auraieïit  pu  recevoir  pendant  la  période  de  travail  nécessaire 
pour  compléter  les  douze  mois,  d'après  la  rémunération 
moyenne  des  ouvriers  de  la  même  catégorie  ». 

Ces  dispositions  s'appliquent  non  seulement  aux  ouvriers 
employés  depuis  moins  de  douze  mois  dans  une  exploitation 
ancienne  à  travail  continu,  mais  encore  aux  ouvriers  et  em- 
ployés victimes  d'un  accident  du  travail  dans  une  exploitation 
à  travail  continu  qui  se  trouve  encore  dans  la  première  année 
de  son  fonctionnement. 

850.  —  Elles  sont  aussi  applicables  :  1°  à  l'ouvrier  occupé 
depuis  plus  d'un  an  dans  l'exploitation  mais  qui,  dans  le 
courant  de  l'année  immédiatement  antérieure  à  l'accident. 
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ravailquillée  pour  aller  travailler  ailleurs  et  y  était  ensuite 
revenu  '  ;  2°  à  l'ouvrier  qui  dans  le  courant  de  la  même  année 
a  eu  son  contrat  de  louage  rompu  par  une  grève  (n"  857); 
3°  à  celui  qui,  dans  le  courant  de  la  même  année,  avait  occupé 
dans  l'exploitation  plusieurs  emplois  nettement  distincts  et 
comportant  des  traitements  différents  (i>°  847). 

Mais  elles  ne  s'appliquent  pas  aux  ouvriers  occupés  depuis 
moins  d'un  an  dans  une  entreprise  à  travail  discontinu.  La 
situation  de  ces  ouvriers  est  réglée  par  le  §  3  de  l'art,  10 
(V.  n°  863). 

851.  —  Dans  l'hypothèse  de  ce  deuxième  alinéa,  le  salaire 
annuel  de  base  comprend  deux  portions  distinctes  :  1°  le 
salaire  effectivement  alloué  à  l'ouvrier  depuis  son  entrée  dans 
l'enlreprise  ;  2°  celui  afférent  à  la  période  nécessaire  pour 
compléter  l'année.  Pour  la  constitution  de  la  première  portion 
de  ce  salaire,  on  n'aura  qu'à  se  conformer  aux  règles  posées 
dans  le  paragraphe  précédent. 

852.  —  La  deuxième  partie,  c'est-à-dire  la  seule  qui  sol- 
licite nos  explications,  comprend,  dit  notre  texte,  la  rému- 
nération que  les  ouvriers  auraient  pu  recevoir  pendant  la  pé- 
riode nécessaire  pour  compléter  les  douze  mois,  d'après  la 
rémunération  moyenne  des  ouvriers  de  la  même  catégorie. 

853.  —  Le  texte  primitif  semblait  imposer  au  juge  l'obli- 
gation de  réduire  le  salaire  d'un  ouvrier  nouveau-venu  dans 
l'usine  à  raison  d'un  chômage  accidentel  antérieur  à  son 
entrée  en  fonctions.  Cette  interprétation  littérale  du  texte 
blessait  tellement  l'équité  que  nous  n'avions  pas  hésité  dans 
nos  précédentes  éditions  à  reconnaître  aux  tribunaux  un  pou- 
voir souverain  d'appréciation.  C'est  aussi  à  cette  opinion  que 
s'était  rangée  la  Cour  de  cassation 2.  Le  législateur  de  1905  a 
mis,  d'une  façon  claire  et  précise,  le  nouveau  texte  en  harmo- 
nie avec  cette  interprétation  jurisprudentielle.  Désormais  il 
n'y  aura  plus  de  doute  à  avoir:  pour  la  période  complémen- 
taire de  l'année  on  établira  une  rémunération  moyenne  et 

1  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  y  a  deux  contrats  de  louage  distincts,  et  l'on  se  trouve 
dans  une  situation  juridiquement  identique  à  celle  d'un  ouvrier  repris  par  son  patron 
après  une  grève  (n°  857). 

2  Cass.  civ.,  4  mai  1904,  Gaz.  Pal.,  1904.  1.  697. 


I 


SALAIRE   DES    OUVRIERS    OCCUPÉS    DEPUIS    DOUZE    MOIS.     509 

équitable  des  ouvriers  de  la  même  catégorie,  en  l'augmen- 
tant du  salaire  que  ces  ouvriers  auraient  pu  gagner  pendant 
des  chômages  exceptionnels.  Nous  nous  expliquerons  à  l'ai,  rf, 
n°  868,  sur  la  nature  de  ces  chômages  exceptionnels. 

854.  —  La  définition  du  mol  catégorie  a  donné  lieu  en 
1895  à  une  discussion  assez  vive  entre  deux  honorables  séna- 
teurs, M.  Félix  l>Jartin  et  le  rapporteur  de  la  commission. 
M.  Félix  Martin  a  soutenu  que  celte  expression  manquait  de 
précision  et  pouvait  provoquer  dans  la  pratique  des  diver- 
gences d'interprétation.  Cette  objection  a  été  combattue  par 
le  rapporteur  et  aussi  par  M.  Scheurer-Kesiner.  De  celte  dis- 
cussion il  semble  résulter  que  l'on  doit  entendre  par  owyners 
de  la  même  catégorie,  ceux  qui  dans  un  établissement  indus- 
triel ont  à  peu  près  le  même  emploi  et  touchent  le  même 
salaire  que  la  victime  '.  Pour  calculer  la  moyenne  de  la  rému- 
nération de  ces  ouvriers,  on  devra  d'abord  additionner  les 
salaires  qui  leur  ont  été  eflectivement  alloués  pendant  la 
période  complémentaire,  puis  diviser  ce  total  par  le  nombre 
desdils  ouvriers.  —  Si  la  victime  était  seule  de  sa  catégorie 
dans  l'exploitation  sinistrée,  ou  si  l'exploitation  se  trouvait 
dans  la  première  année  de  son  fonctionnement,  on  prendrait 
des  termes  de  comparaison  dans  les  entreprises  similaires  de 
la  localité  ou  des  localités  les  plus  rapprochées.  Sur  ce  point 
les  juges  ont  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  '. 

854  bis.  —  Toutefois  le  salaire  moyen  des  ouvriers  de  la 
même  catégorie  doit  être  évalué  d'après  les  conditions  de 
travail  stipulées  dans  le  contrat  conclu  entre  le  chef  d'entre- 
prise et  la  victime.  Par  exemple,  quand  celle-ci  est  occupée 
un  jour  par  semaine  depuis  moins  d'un  an,  sa  rémunération 
efîeclive  est  augmentée,  pour  compléter  les  douze  n)ois,  d'une 
rémunération  fictive  calculée  d'après  le  salaire  d'un  ouvrier 
ne  travaillant  aussi  qu'un  jour  par  semaine ^  Il   en   est  de 


»  Sénat,  séance  du  28  oct.  1895,  /.  0.  du  29,  p.  870. 

2  Cass.  civ.,  4  mai  1904,  Gaz.  Pal.,  1904.  1.  697,  D.  1904.  1.  289;  30  juillet  1919 
(àff.  Lop.  c.  Cowen)  ;  l"aoùt  1919  (aff.  Duval  c.  La  Foncière);  31  mars  1920  (aff. 
Colombet  c.  Ville  de  Calai«). 

3  Cass.  civ.,  11  juia  1912,  S.  1912.  1.  444,  D.  1912.  5.  31.  —  31  mars  1920  (aff. 
Colombet  c.  Ville  de  Calais). 
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même  de  l'ouvrier  employé  seulement  deux  heures  par  jour  ' 
ou  de  celui  qui  élail  engagé  dans  l'entreprise  pour  une  durée 
ne  dépassant  pas  trois  mois;  Dans  ce  dernier  cas  l'ouvrier  de 
la  même  catégorie  est  celui  qui  est  occupé  dans  l'entreprise 
pour  le  même  laps  de  temps  ^  liinfin  une  femme  ne  sau- 
rait prétendre  faire  compléter  son  salaire  de  base  par  la 
rémunération  d'un  homme  occupé  aux.  mêmes  travaux 
qu'elle  ". 

855  —  Nous  avons  fait  remarquer  dans  rhypoihèse  pré- 
cédente que  le  législateur  avait,  avec  raison,  substitué  au 
mot  <(  l'eçu  »  qui  se  trouvait  dans  le  texte  primitif  celui  de 
u  alloué  »  dont  la  signification  était  plus  conforme  à  sa  pensée. 
C'est  évidemment  par  suite  d'un  oubli  que  la  même  correc- 
tion n'a  pas  été  faite  dans  le  deuxième  paragraphe.  Il  n'est 
pas  possible  d'admettre  que  le  législateur  n'ait  voulu  tenir 
compte  que  des  salaires  effectivement  reçua  et  qu'il  ait  à  des- 
sein écarté  ceux  dont  les  ouvriers  seraient  restés  légitime- 
ment créanciers  de  leur  patron. 

856.  —  Emi'LOis  différents  inégalement  rétribués.  —  Lors- 
que l'ouvrier,  entré  dans  l'entreprise  moins  d'un  an  avant 
l'accident  dont  il  a  été  victime,  a,  pendant  cette  période,  suc- 
cessivement occupé  dans  cette  entreprise  des  emplois  diffé- 
rents inégalement  rétribués,  il  y  a  lieu,  pour  compléter  fic- 
tivement les  douze  mois  de  travail  devant  concourir  à  la 
détermination  de  son  salaire  de  base,  de  prendre  en  considé- 
ration le  salaire  afférent  à  la  première  catégorie  d'ouvriers 
dans  laquelle  il  avait  tout  d'abord  été  admis,  lors  de  son 
enibauchage,  et  non  celui  qu'il  touchait  en  dernier  lieu  au 
moment  de  l'accident  *.  Cette  solution  ne  mérite  d'être 
accueillie  qu'avec  réserve,  ainsi  que  nous  l'avons  montré, 
n"  847.  On  pourra,  suivant  les  circonstances,  considérer  la 
nomination  à  un  emploi  différent  comme  constituant  un 
nouveau  contrat  de  louage,  de  telle  sorte  que  l'ouvrier  serait 
censé   être    entré   dans   l'usine   au   moment   de  sa  dernière 


'  Cass.  req.,  k  novembre  1912,  S.  1913.  1.  128,  D.  1913.  1.  3i3. 

*  Cass.  civ.,  29  octobre  1918. 

3  C.  Amiens,  28  novembre  191.3,  Gaz.  Pal.,  1913.  2.  24. 

'  Cass.  civ.,  13  février  1906,  Gaz.  Pal,  1906.  1.  437,  S.  1910.  1.  531. 
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augmenlalion  de  salaire.  Celle  thèse  plus  jusle  a  été  admise 
par  la  Cour  de  cassation  en  cas  de  grève  (n°  837). 

857.  —  Grève.  —  Le  calcul  du  salaire  annuel,  lorsqu'une 
grève  s'est  produite  dans  l'année  immédiatement  antérieure 
à  l'accident^  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  contestations  aux- 
quelles la  Cour  de  cassation  a  définitivement  mis  un  terme 
par  l'exposé  des  principes  suivants  :  Le  louage  de  services 
fait  sans  détermination  de  durée  peut  toujours  prendre  fin 
par  la  volonté  d'une  des  parties  contractantes.  La  grève  y  met 
tîn  du  fait  des  ouvriers  et  elle  peut  donner  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts à  la  charge  de  ceux-ci  et  au  profit  du  chef  de 
l'entreprise,  si,  préjudiciable  à  ce  dernier,  elle  a  été  abusive- 
ment déclarée.  Il  suit  de  là  que,  la  grève  terminée,  lorsque 
les  ouvriers  rentrent  à  l'atelier  ou  à  l'usine  où  à  la  mine,  un 
nouveau  contrat  de  louage   de  service,  quelles  qu'en  soient 

I  les  conditions,  se  forme  entre  eux  et  le  chef  d'entreprise,  et 
si  l'un  de  ces  ouvriers  est  victime  d'un  accident  avant  que 
douze  mois  se  soient  écoulés  depuis  la  reprise  du  travail,  on 
ne  saurait  le  considérer,  parce  qu'il  travaillait  dans  l'entre- 
prise avant  la  grève,  comme  ayant  été  occupé  dans  l'année 
qui  a  précédé  l'accident.  Dès  lors,  le  salaire,  qui  pourra  être 
dû  soit  à  cet  ouvrier,  soit  à  ses  représentants,  devra  être  cal- 
culé, conformément  aux  dispositions  de  l'ai.  2  de  l'art.  10  de 
la  loi  du  9  avril  1898,  c'est-à-dire  comme  celui  des  ouvriers 
occupés  depuis  moins  de  douze  mois  dans  l'entreprise  *. 

858.  —  Si  la  cessation  de  travail  a  été  complète  dans  l'en- 
treprise de  telle  sorte  qu'il  n'ait  été  payé  aucun  salaire  pen- 
dant la  période  nécessaire  pour  compléter  les  douze  mois  ou 
pendant  partie  de  cette  période,  le  juge  du  fait  déterminera 
souverainement  la  rémunération  moyenne  des  ouvriers  de  la 
même  catégorie.  Aucune  prescription  de  la  loi  ne  l'oblige  à 
ne  se  décider  que  d'après  les  éléments  d'appréciation  fournis 
par  les  livres  de  l'entreprise  où  l'accident  est  survenu  -. 

859.  —  En  d'autres  termes,  si  la  grève  a  eu  pour  effet  une 
augmentation  ou  une  diminution  de  salaire,  cette  variation 

'  Cass.  civ.,  4  mai  1904,  Gaz.  Pal..  19Ui.  l.  697,  S.  1906.   1.  497.  D.  1904.   1. 
289. 
-  Même  arrêt. 
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aura  sa  répercussion  sur  le  salaire  aonuci,  non  seulement 
pour  la  période  écoulée  depuis  la  grève,  mais  aussi  pour  la 
période  antérieure. 

c)   Travail  discontinu. 

860.  —  «  Si  le  travail  n'est  pas  continu,  dit  l'ai.  3  de 
l'art.  iO,  le  salaire  a7inuel  est  calculé  ta?it  d'après  la  rémuné- 
ration reçue  pendant  la  période  d'activité,  que  d'après  le  gain 
de  t  ouvrier  pendant  le  reste  de  l'année». 

861.  —  OuA.ND  LE  TRAVAIL  EST-IL  DISCONTINU?  —  Dans  les  in- 
dustries, oij  le  travail  n'est  pas  continu,  sont  compris  : 

\°  Les  établissements  qui  chôment  régulièrement  une  partie 
derannée(c'estcequ'on  appelle  lesindustriesàmortes saisons). 
Ainsi  les  peintres  en  bâtiment  ne  travaillent  guèred'une  façon 
normale  que  pendant  huit  mois  de  l'année.  Les  maçons  sont 
à  peu  près  dans  le  même  cas,  ils  chôment  une  grande  partie  de 
l'hiver  '.  Dans  les  fabriques  de  sucre  de  betterave,  la  période 
d'activité,  ;<  la  campagne  »  comme  on  dit,  commence  en 
octobre  pour  finir  en  janvier  ou  en  février,  etc.  11  n'est  pas 
nécessaire  que  les  chômages  soient  à  périodes  fixes  et  détermi- 
nées à  l'avance,  il  suffit  qu'ils  résultent  de  l'organisation  de 
l'entreprise  dont  l'objet  comporterait  l'exécution  d'un  travail 
ne  devant  pas  se  poursuivre  sans  interruption  -. 

2°  Les  établissements  qui,  fonctionnant  régulièrement  toute 
l'année,  ont  des  jours  de  chômage  plus  fréquents  que  les 
industries  ordinaires,  de  telle  sorte  que  les  ouvriers,  qui  y 
sont  employés,  peuvent  simultanément  exercer  une  autre  pro- 
fession; par  exemple,  les  houllières  des  Bouches-du-Rhône 
ne  travaillent  que  trois  jours  par  semaine  pendant  l'été  et 
quatre  jours  pendant  l'hiver. 

3°  Les  exploitations  qui  fonctionnent  tous  les  jours,  mais  seu- 
lement une  partie  de  la  journée,  par  exemple,  trois  ou  quatre 
heures,  laissant  ainsi  à  leurs  ouvriers  la  facilité  d'occuper  fruc- 
tueusementle  restant  de  leurs  journées  en  dehors  de  l'usine  ^ 


1  Nancy,  20  déc.  1901,  S.  1901.  1.  270. 

2  Tel  sérail  le  cas  d'un  casseur  de  pierres  au  service  d'une  commune  qui  ne  ferait 
procéder  à  des  travaux  de  cette  nature  que  par  intermittence  lorsque  l'entretien  de  la 
voirie  l'exige.  Cass.  req.,  29  août  1913,  Gaz.  Pal.,  1913.  2.  1G6. 

3  C.  Besançon,  23  janv.  1901,  Gaz.  Pal,  1901.  1.  607. 
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Il  faudrait  se  garder  d'assimiler  à  la  situation  des  employés  de 
ces  exploitations  celle  d'un  ouvrier  qui,  occupé  dans  une 
industrie  à  travail  normal  et  continu,  emploieraitses  moments 
de  loisir  à  des  travaux  lucratifs  en  dehors  de  l'exploitation 
(V.  n°  846). 

862.  —  Y  aurait-il  lieu  d'appliquer  les  dispositions  du  pré- 
sent alinéa  au  cas  où,  par  suite  d'une  convention  librement 
consentie  entre  un  patron  et  un  ouvrier,  celui-ci  obtient  l'au- 
torisation de  chômer  périodiquement  pour  se  livrer  à  d'autres 
travaux,    bien  que   l'exploitation  du  chef  d'entreprise  fonc- 
tionne régulièrement  toute  l'année?  INous  avons  soutenu  l'af- 
firmative; il  s'agit,  en  effet,  de  chômages  périodiques  spéciale- 
ment stipulés  dans  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  et,  parsuite, 
de  tous  points  identiques  à  ceux  nécessités  par  les  intermit- 
tences du  fonctionnement  de  l'exploitation.  Le  patron  prévenu 
d'avance  des  chômages  peut  se  renseigner  sur  le  gain  que 
réalise  l'ouvrier  hors  de  son  établissement.  Telle  serait  notam- 
ment la  situationd'unouvrierqui  conviendrait  avec  son  patron 
d'une  interruption  annuelle  d'une  durée  déterminée  pour  lui 
permettre  de  se  livrer  à  certains  travaux  agricoles  \  La  Cour 
de   cassation   a  exprimé   un  avis  nettement  contraire;   elle 
estime  que  la  discontinuité  du  travail  doit  s'appliquer  à  l'en- 
treprise elle-même  et  non  à  un  ou  plusieurs  ouvriers  pris  isolé- 
ment. Quand  un  ouvrier  ne  travaille  que  quelques  heures  par 
jour  dans  une  entreprise  où  le  travail  est  continu,  son  salaire 
effectif  ne  comporte  aucune  augmentation  -.  A  plus  forte  rai- 
son ne  peut-on  pas  lui  faire  application  de  l'ai. 2  de  l'art.  10. 
De  même  si  le  travail  discontinu  auquel  est  employé  la  vic- 
time n'estquel'accessoiredu  travail  normal  delà  profession  qui 
estlui-mémecontinu,  le  §3  del'art.  lOn'estpas  applicable.  Tel 
serait  le  cas  du  charpentier  qui  ferait  abattre  des  arbres  par  ses 
propres  ouvriers  ;  le  travail  d'abatage  d'arbres,  quoique  discon- 
tinu, n'est  dans  l'espèce  que  l'accessoire  de  l'exercice  de  la  pro- 
fession de  charpentier  et  revêt,  comme  tel,  le  même  caractère'. 

1  Dans  ce  sens,  Riom.  4  avr.  1900,  D.  1901.  2.  178. 

2  Cass.  civ.,  27  juin  1912,  S.  1912.  1.  444.:Cass.  civ.,  3avr.  1913,8.  1913.1.296, 
D.  1914.  1.  m.  Cf. aussi  Cass.  civ.,  11  juin  1912,  S,  1912. 1.444  (V.  n»  854 in  fine). 

3  Cass.  Keq.,  15  juill.  1908,  D.  1911.  1.  199. 
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863. —  Il  [leiil  arriver  qu'une  même  société  ou  un  même 
palron  exploite  deux  eulreprises  juxtaposées,  l'une  à  travail 
continu,  l'autre  à  travail  diècootinu  ;  le  salaire  des  ouvriers  de 
la  1"  entreprise  sera  calculé  d'après  les  §  1  et  2  de  l'art.  10, 
celui  des  ouvriers  d'après  le  §  3  '. 

A  l'inverse,  quand  dans  une  entreprise  à  travail  discontinu, 
quelques  ousriers  sont  occupés  toute  Tannée  pour  l'exécution 
de  travaux  accessoires,  ne  présentant  pas  les  caractères  d'une 
entreprise  distincte,  leur  salaire  doit  être  calculé  d'après  le 
§  3  de  l'art.  10,  relatif  au  travail  non  continu  de  l'entreprise  '\ 

Lesj  uges  du  fait  doivent  s'expliquer  sur  Torganisalion  du  tra- 
vail dansl'entreprise  où  la  victime  étaitemployéepour  permet- 
Ire  à  la  Cour  de  cassation  d'exercer  son  contrôle  sur  les  carac- 
tères de  continuité  ou  de  discontinuité  du  travail  de  celte 
entreprise  '. 

864.  —  Dans  quelle  catégorie  convient-il  de  classer  les 
entreprises  temporaires  dont  la  durée  ne  doit  pas  atteindre 
un  an,  par  exemple,  une  entreprise  de  démolition  d'un 
<|uartier  d'une  ville?  La  question  est  controversable.  On  pour- 
rait l'assimiler  aux  entreprises  à  travail  continu  qui  sont  dans 
la  première  année  de  leur  existence  et  que  nous  avons  consi- 
dérées comme  régies  par  l'ai.  2  (V.  n°  849).  Il  nous  semble 
cependant  préférable  de  les  faire  figurer  au  nombre  des 
exploitations  à  travail  discontinu  ;  car,  comme  celles-ci,  elles 
n'ont  aucun  de  leurs  ouvriers  qui  puisse  recevoir  d'elles  un 
salaire  annuel  intégral, 

865.  —  Calcul  du  salaire.  —  Quand  le  travail  n'est  pas 
continu,  le  salaire  annuel  de  base  comprend,  aux  termes  du 
vi  3  de  l'art.  10  :  \°  la  rémunération  reçue  par  l'ouvrier  pen- 
dant la  période  d'activité  ;  2"  le  gain  qu'il  a  réalisé  pendant  le 
reste  de  l'année. 

La  généralité  de  ces  deux  expressions  vise  non  seulement 
les  ouvriers  occupés  depuis  plus  d'un  an  dans  l'entreprise, 
mais  encore  ceux  qui  y  travaillent  depuis  moins  d'une  année. 

'  Cass.  civ.,  11  mars  1918  (afî.  Perche  c.  Hailaust  et  Gulzeit). 

2  Tfl  est  le  cas  douvriers  mécaniciens  occupés  toute  l'année  dans  une  usine  de 
fabrication  de  sucre  qui  a  des  chômages  périodiques.  Cass.  civ.,  31  m;irs  1919  (afT. 
(J^irème  c.  société  Say). 

»  Cass.  civ.,  11  mars  1918  (aiï.  Perche  c.  Hailaust  et  Gulzeit). 
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Ceux-ci  atiroot  à  faire  état  du  salaire  qu'ils  ont  touché  depuis 
leur  entrée  dans  l'entreprise  et  ils  y  ajouteront  le  gain  réalisé 
par  eux  pendant  le  reste  de  l'année,  c'est-à-dire  pendant  la 
période  nécessaire  pour  compléter  l'année  qui  a  précédé  lac- 
cident  '. 

866.  —  G.iiN  RÉALISÉ.  —  Que  faut-il  entendre  par  gain  réa- 
lisé? C'est  évidemment  le  produit  du  travail  de  l'ouvrier. 
Aucune  difficulté  ne  saurait  s'élever  si  celui-ci  a  travaillé 
pour  autrui;  la  rémunération,  qu'il  aura  gagnée,  sera  aisé- 
ment déterminée.  Alais  enlendra-t-on  aussi  par  gain  réalisé 
le  bénéfice  qu'il  aura  fait  en  travaillant  pour  son  compte? 
Par  exemple,  un  ouvrier  propriétaire  d'un  champ  a  consacré 
ses  loisirs  à  cultiver  son  bien  ;  ce  travail  lui  a  procuré  un 
profit.  Devra-t-on  lui  en  tenir  compte  dans  l'évaluation  du 
gain  réalisé  par  lui  en  dehors  de  son  usine?  Sans  aucun  doute. 
Le  mot  gain  dont  le  législateur  s'est  servi  a  un  sens  plus  cam- 
préhensif  que  celui  de  salaire  ou  de  rémunération  ;  il  implique 
non  seulement  le  prix  dun  contrat  de  louage  d'ouvrage,  mais 
encoretout  ce  qu'un  homme  peut  gagner  par  un  moven  légi- 
time, notamment  par  la  culture  de  la  terre  -. 

867.  —  Precve  du  gain.  —  C'est  à  la  victime  qu'il  appar- 
tient d'établir  soit  l'existence,  soit  l'importance  de  ce  gain. 
Cette  preuve  sera  faite  conformément  au  droit  commun.  La 
preuve  testimoniale  ou  par  présomption  sera  admissible  même 
si  le  montant  du  gain  doit  dépasser  150  francs;  car  il  s'agit 
ici  de  faits  purs  et  simples  n'impliquant,  par  eux-mêmes,  ni 
obligation,  ni  libération  dans  les  rapports  de  la  victime  et  du 

1  Cass.  civ.,  13janvier  1914.  S.  1914.  1.  312.  D.  1917.  1.  18. 

2Cass,civ., 13  janv.l914.S. 1914.1.312,0.1917.  1.  18,  cf.  aussi  Riom,4  avr.  1900, 
D.1900.  2.  178.  Au  surplus  les  paroles  de  M.  le  Rapporteur  de  la  coramissioudu  Sénat 
ne  laissent  subsister  aucun  doute  sur  ce  point  (séance  du  18  mars  1898'.  L'honorable 
sénateur  cite  l'exemple  d'un  maçon  qui  quitte  le  déparlement  de  la  Creuse,  vient  à 
Paris,  y  travaille  pendant  six  mois,  et  retourne  ensuite  dans  son  pays.  Son  salaire 
annuel  sera  calculé,  aux  termes  du  §  3,  tant  d'après  la  rémunération  qu'il  a  touchée 
pendant  son  séjour  à  Paris,  que  d'après  le  gain  par  lai  réalisé  pendant  le  reste  de 
l'année.  <<  Nous  mettons  le  mot  «  gain  x,  ajoute  le  rapporteur,  parce  qu'il  ne  s'agira 
plus  de  salaire  pendant  le  reste  de  l'année,  l'ouTrier  ne  travaillant  plus  comme  ma- 
Qon,  mais  chez  lui  dans  le  département  de  la  Creuse,  il  va  cultiver  son  champ, 
il  va  se  louer  comme  manoeuvre,  il  va  en  un  mot  faire  une  série  de  travaux  qui  lui 
constitueront  des  gains  particuliers  d'un  ordre  spécial  en  dehors  ds  sa  profession. 
C'est  la  moyenne  de  ces  gains  que  le  tribunal  ajoutera  au  salaire  gagné  pendant  les 
six  mois  passés  à  Paris,  pour  compléter  le  salaire  annuel  ». 


516      IITRE    I.    —    CHAPITBE    XI.    -     SKCTION    I.    —    ART.    10. 

patron'.  Mais,  pourra-t-on  objecter,  si  le  gain,  dont  la  vic- 
time entend  faire  la  preuve-,  est  le  prix  d'un  contrat  de  louage 
d'ouvrage  contracté  par  elle  dans  une  autre  usine,  ne  devra- 
t-elle  pas  établir  par  écrit  les  clauses  de  ce  contrat,  en  ad- 
mettant qu'il  ?'agisse  d'une  valeur  supérieure  à  150  francs? 
Non,  car  l'obligation  de  recourir  à  la  preuve  littérale  n'est 
imposée  qu'aux  parties  contractantes  et  dans  leurs  rapports 
entre  elles.  Si  l'ouvrier,  qui  plaide  contre  son  patron  non 
commerçant  sur  un  contrai  de  travail,  est  tenu  de  faire  la 
démonstration  écrite  de  l'existence  de  ce  contrat  dans  le  cas 
où  l'intérêt  en  jeu  dépasse  ISO  francs,  il  n'en  est  plus  de 
même  s'il  se  sert  de  ce  contrat  contre  une  tierce  personne. 
Pareillement,  celle-ci  peut,  dans  le  cas  où  un  texte  écrit  lui 
est  opposé,  prouver  par  témoins  l'existence  de  faits  juridiques 
modifiant  ou  complétant  les  dédaralions  contenues  dans  l'acte 
inslrumentaire  '\ 

d)  Chômages  exceptionnels,  interruptions  volontaires. 

868.  —  Art.  10,  al.  4  :  Si,  pendant  les  périodes  visées  aux 
alinéas  précédents,  fouvrier  a  chômé  exceptioimellement  et 
pour  des  causes  indépendantes  de  sa  volonté,  il  est  fait  état 
du  salaire  moyen  qui  eût  correspondu  à  ces  chômages...  ». 

869.  —  Ce  texte,  introduit  par  le  législateur  de  1905,  ne 
faitque  combler,  conformément  à  la  jurisprudence,  la  lacune 
que  nous  avions  signalée  dans  nos  premières  éditions.  JNous 
étudierons  successivement  :  1°  ce  qu'on  doit  entendre  par 
chômages  exceptionnels  ayant  des  causes  indépendantes  de 
la  volonté  de  l'ouvrier;  2°  lefTet  de  ces  chômages  sur  le  cal- 
cul du  salaire  dans  chacune  des  trois  hypothèses  visées  par 
l'art.  10. 

870.  —  Cbômages  exceptionnels  non  volontaires.  —  Pour 
qu'il  puisse  être  fait  étal  dans  le  salaire  de  base  du  salaire 
moyen  correspondant  à  des  chômages,  il  faut  que  ces  chô- 
mages aient  été  :  1"  exceptionnels,  sinon  le  salaire  de  base  se 

>  Art.  1341  du  Code  civil;  C.  18  mars  1888,  S.  88.  1.  424;  dans  ce  sens,  Aubry  et 
Haii,  Larombière,  Laurent,  etc. 

2  Req.,  23  mal  1887,  S.  89.  1.  407;  daos  ce  sens,  Demolombe,  Laurent,  Larom- 
bière, Baudry-Lacantinerie. 
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trouverait,  contre  toute  justice,  plus  élevé  que  le  salaire  effectif 
habituel;  2°  indépendants  de  la  volonté  de  Voumier^  car  il 
importe  de  ne  pas  donner  une  prime  à  la  paresse  '. 

871.  —  Les  chômages  ainsi  définis,  peuvent  être  dus  soit  à 
une  clause  personnelle  à  l'ouvrier,  soit  au  fonctionnement 
de  l'exploitation. 

872.  —  Dans  la  première  catégorie  on  peut  citer  les  ma- 
ladies de  l'ouvrier  ou  celles  de  son  conjoint  ^,  les  blessures,  le 
service  militaire  ^  et  tout  spécialement  la  mobilisation  pen-  I 
dant  la  guerre.  Mais  on  ne  saurait  y  faire  rentrer  les  interrup- 
tions de  travail  dues  à  la  paresse  ou  à  une  faute  personnelle 
de  l'ouvrier  *  (car  elles  cesseraient  d'être  indépendantes 
de  sa  volonté),  ni  celles  provenant  des  indispositions  inhé- 
rentes au  tempérament  de  l'ouvrier  ^,  le  caractère  excep- 
tionnel prescrit  par  la  loi  faisant  défaut  dans  ce  cas. 

873.  — A  la  deuxième  catégorie  se  rattachent  les  chômages 
provoqués  par  la  nécessité  de  faire  de  grosses  réparations 
dans  les  ateliers,  par  l'incendie  d'une  partie  des  bâtiments 
de  l'usine,  par  une  stagnation  exceptionnelle  des  affaires, 
etc.  *. 

Il  en  serait  de  même  des  interruptions  de  travail  dues  à  des 
intempéries  anormales,  à  une  inondation,  à  un  froid  plus 
rigoureux  que  d'habitude,  etc.  Mais  du  moment  où  ces  causes 
revêtiraient  un  caractère  habituel  ou  périodique,  les  chômages 
en  résultant  ne  mériteraient  plus  d'être  pris  en  considération 
pour  une  augmentation  de  salaire.  Ils  pourraient  seulement 
avoir  pour  effet  de  faire  classer  l'exploitation  au  nombre  des 
industries  à  travail  discontinu. 


1  Ainsi  on  ne  peut  considérer  comme  tels  les  intervalles  accoutumés  pendantlesquels 
un  ouvrier  n'est  pas  employé  dans  l'entreprise.  Cass.  civ.,  3  avr.  1913,  S.  1913.  1. 
196. 

2  G.  Lyon,  14  févr.  1908,  sous  Cass.,  1"  mars  1910,  D.  1911.  1.  165. 

3  Telle  était  déjà  la  jurisprudence  antérieure  à  la  loi  de  1905,  G.  de  Dijon,  3  juill. 
1900,  Gaz.  Pal.,  1901.  1.  501,  D.  1902.  2.  250.  G.  Aix,  3  août  1900,  Gaz.  Pal., 
1900.  2.  474.  G.  Rennes,  19  mars  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  1.  587.  Besançon,  8  août 
1900,  Gaz.  Pal.,  19C0.  2.  475,  D.  19(Jl.  2.  178. 

t  Lorient,  29  mai  1900,  D.  1900.  2.  449. 

5  Aix,  3  août  1900,  S.  1901.  2.  214,  D.  1901.  2.  178.  Req.,  16  mai  I9l7.  Gaz. 
Trib.,  24  mai  1917. 

6  La  jurisprudence  antérieure  était  déjà  dans  ce  sens,  Orléans,  30  mai  1900,  D. 
1900.  2.  449. 
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874.  —  Ouaud  un  ouvi'itT,  jiar  la  nature  de  ses  occupa- 
lions,  n'est  employé  chaque  jour  qu'un  très  pelil  nombre 
d'heures  dans  une  entrepiise  à  travail  continu,  nous  avons 
vu  que  son  salaire  ne  peut  être  calculé  ni  d'après  les  règles 
du  ^  2  de  lart.  10  ni  d'après  celles  du  §  3  (n°  862).  Peul-on 
du  moins  le  faire  bénélicier  du  §  4?  Pas  davantage  :  car 
ses  chômages  ne  sont  pas  exceptionnels.  Il  y  a  là  une  lacune 
de  la  loi  à  combler. 

875.  —  En  ce  qui  concerne  les  chômages  complets  ou 
partiels  du  dimanche  et  des  jours  de  fêle,  on  ne  peut  les 
considérer  comme  exceptionnels.  Si  l'exploitation  chôme  la 
journée  entière  ou  seulement  à  partir  de  midi,  le  salaire  ne 
doit  pas  être  compté  ou  ne  doit  l'être  que  pour  moitié  dans 
le  salaire  annuel  *. 

876.  —  Effets  DES  chômages  exceptionjNels.  —  Cet  effet  doit 
être  considéré  dans  chacune  des  trois  hypothèses  prévues  par 
l'art.  10. 

877.  —  Si  l'ouvrier  occupé  depuis  plus  de  douze  mois 
dans  l'entreprise  a  dû,  pendant  ces  douze  mois,  inter- 
rompre exceptionnellement  son  travail  pour  des  causes  indé- 
pendantes de  sa  volonté,  on  ajoutera  au  salaire  par  lui  effec- 
tivement touché  une  somme  équivalente  à  celle  qu'il  aurait 
gagnée  pendant  la  durée  de  son  ou  de  ses  chômages. 

878.  —  Pour  les  ouvriers  occupés  depuis  moins  de  douze 
mois,  il  convient  de  distinguer  suivant  que  le  chômage  excep- 
tionnel non  volontaire  a  eu  lieu  depuis  leur  entrée  dans 
l'entreprise  ou  avant  celte  date.  Dans  le  premier  cas,  l'aug- 
mentation du  salaire  est  calculée  comme  il  a  été  dit  plus 
haut.  Dans  le  deuxième  cas,  c'est  la  rémunération  des  ouvriers 
de  la  même  catégorie  qui  est  fictivement  grossie  d'une  somme 
correspondant  à  la  durée  du  chômage. 

879.  —  Enfin  quand  il  s'agit  d'un  travail  discontinu,  on 
applique  les  mêmes  principes  aux  chômages  exceptionnels 
non  volontaires  qui  sont  afférents  à  la  période  d'activité  de 
l'entreprise;  mais,  dans  le  cas  où  l'ouvrier  prétend  être  tombé 
malade  pendant  la  morte-saison,  la  question  devient  beau- 

1  Cass.  req.,  9  déc.  1901,  S.  1902.  1.  1S2,  D.  1902.  1.  381. 
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coup  plus  délicate,  à  raison  de  la  difficulté  oii  l'on  se  trouve 
soit  d'apprécier  si  sa  maladie  ou  lévénement  qu'il  invoque  l'a 
empêché  de  réaliser  un  bénéfice,  soit  de  déterminer  la  mesure 
dans  laquelle  il  a  été  lésé.  Ce  sera,  en  tout  cas,  à  la  victime 
qu'il  appartiendra  de  faire  cette  double  preuve,  et  les  tribu- 
naux, tout  en  se  montrant  circonspects,  auront  un  pouvoir 
souverain  d'appréciation  sur  le  point  de  savoir  si  elle  a  été 
suffisamment  administrée. 

880.  —  Dans  les  exploitations  soumises  à  plusieurs  jours 
de  chômage  hebdomadaire,  les  interruptions  exceptionnelles 
non  volontaires  de  travail,  telles  qu  une  maladie,  pourront 
porter  à  la  fois  sur  les  jours  d'activité  et  sur  les  jours  d'arrêt 
de  l'usine.  Cette  circonstance  sera  de  nature  à  accroître  encore 
la  difficulté  de  la  solution;  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appar- 
tiendra d'arbitrer,  en  appliquant  les  mêmes  principes. 

III 

Du  salaire  annuel  des  ouvriers  mineurs  de 
seize  ans  et  des  apprentis. 

881.  —  L'art.  8  dispose  que,  pour  les  ouvriers  âgés  de 
moins  de  seize  ans  et  les  apprentis,  le  salaire  annuel  de  base 
«  ne  sera  pas  inférieur  au  salaire  le  plus  bas  des  ouvriers  va- 
lides de  la  même  catégorie  occupés  dans  l' entreprise  ^^ . 

L'apprenti  ne  touche  aucun  salaire.  L'ouvrier  mineur  de 
seize  ans  ne  reçoilqu'une  rémunération  généralementminime. 
Et  cependant,  s'ils  sont  blessés  dans  leur  travail,  leur  situation 
est  au  moins  aussi  digne  d'intérêt  que  celle  des  ouvriers  plus 
âgés.  Leur  droit  à  l'indemnité  est  le  même.  Au  surplus  si  la 
valeur  de  leur  travail  ne  se  chiffre  pas  par  une  somme  d'ar- 
gent, elle  n'en  existe  pas  moins:  elle  est  représentée,  a  dit 
fort  justement  M,  le  ministre  du  Commerce  (séance  du  o  mars 
1898),  parleur  propre  éducation  professionnelle  et  aussi  par 
les  outils  qu'ils  usent  et  les  matières  premières  qu'ils  gâchent. 
Mais  comment  faire  le  calcul  de  ces  valeurs?  Le  législateur  a 
assimilé  celle  classe  de  travailleurs  aux  ouvriers  les  moins 
rémunérés. 

882.  —  Par  ouvriers  valides,  on  doit  entendre  des  ouvriers 
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dont  aucune  infirmité  ne  diminuerait  la  valeur  profession- 
nelle; mais  on  ne  doit  pas  nécessairement  entendre  des 
ouvriers  majeurs  de  vingt  et  un  ans;  car  s'il  est  juste  de  ne 
pas  prendre  pour  salaire  de  base  du  mineur  de  seize  ans  ou 
de  l'apprenti  le  salaire  effectif  qu'ils  louchaient,  il  n'est  pas 
possible,  non  plus,  de  leur  faire  une  situation  meilleure  que 
celle  qu'ils  auront  soient  à  seize  ans,  soit  le  jour  où,  cessant 
d'être  des  apprentis,  ils  deviendront  des  ouvriers  '. 

883.  —  Le  mot  «  catégorie  »  a  donné  lieu  au  Sénat  en 
1895  à  une  discussion  qui  n'a  pas  contribué  beaucoup  à  en 
préciser  le  sens  et  la  portée.  La  définition  qui  en  a  été  don- 
née plus  haut,  n°  854,  est  inapplicable  ici.  Il  semble  naturel 
d'admettre  que  la  t-a/e^^one  d'ouvriers  visée  par  notre  texte 
est  celle  à  laquelle  l'ouvrier  mineur  de  seize  ans  ou  l'apprenti 
victime  d'un  accident  se  destine,  ou  se  prépare  ^  A  défaut 
d'ouvrier  de  cette  catégorie  actuellement  employé  dans 
l'entreprise,  on  prendrait  pour  base  de  salaire  des  ouvriers 
valides  de  même  catégorie  récemment  employés  dans  l'en- 
treprise ou  subsidiairementdans  des  entreprises  analogues 
de  la  localité  ou  des  localités  similaires  ^ 

884.  —  Par  les  expressions  «  71e  sera  pas  ^inférieur  »  le 
législateur  a  assigné  aux  juges  un  minimum  au-dessous  du- 
quel il  ne  leur  est  pas  permis  de  descendre.  11  ne  s'en  suit 
pas  cependant  qu'ils  puissent  arbitrairement  l'élever  et  cal- 
culer l'indemnité  avec  un  salaire  supérieur;  car  il  s'agit  là 
d'une  dérogation  faite  dans  l'intérêt  de  l'ouvrier  au  principe 
de  la  loi  et  une  telle  dérogation  doit-être  interprétée  limitati- 
vement.  En  d'autres  termes,  si  l'ouvrier  mineur  de  seize  ans 
ou  1  apprenti  touche  un  salaire  inférieurau  salaire  minimum 
des  ouvriers  valides  de  la  même   catégorie,  c'est  ce  salaire 

»  Cass.  civ.,  29  mai  1906,  Gaz.  Pal,  1906.  2.  79,  S.  1908.  1.  412,  D.  1909,1. 
445,  15  mai  1919  (afT.  Grande  Blanchisserie  du  Havre  c.  veuve  Masson).  C.  Dijôn^ 
23  juin.  \im,Rec.  min.  Comm.,  n»  3,  p.  65.  Cf.  Loubat,  n»  202.  Contra  Rapport 
Duché,  J.  0.,  1897,  doc.  pari.,  a-  2150.  T.  Hochechouart,  18  mai  1900,  et  C 
Limoges,  16  juill.  1900,  Hec.  min.  Comm.,D'  3,  p.  314  et  651.  C.  Rennes,  26  déc 
1900,  S.  1901.  2.  237,  D.  1901.  2.  60. 

2  Comité  consult.,  avis  du  7  févr.  1900,  /.  0.,  16  fév.  p.  1008.  C.  Paris,  15  déc 
1900.  Gaz.Trib.,  26  janv.  1901,  Req.30  déc.  1917,  Gaz.  des    Trib.,  9  nov.  1918." 

»  Comité  consult.,  avis  du  7  févr.  1900,  loc.  cit.  Civ.  22  mars  1920  (aff.  Guvard 
c.  Bollivel). 
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minimum  qui  doit  servir  de  base  au  calcul  de  l'iodemnilé, 
saos  que  les  juges  puissent  l'augmenter  ou  le  diminuer'.  Dans 
le  cas,  au  contraire,  où  le  salaire  touché  par  l'ouvrier  mineur 
de  seize  ans  ou  par  l'apprenti  dépasse  celui  des  ouvriers  vali- 
des de  la  même  catégorie,  le  droit  commun  de  la  loi  reprend 
son  empire  et  l'indemnité  doit  se  calculer,  non  plus  sur  le 
minimum  ci-dessus  spécifié,  mais  sur  le  salaire  effectif  de 
la  victime^. 

885.  —  Il  arrivera  fréquemment  en  matière  d'accident 
suivi  d'incapacité  permanente  que  l'indemnité  payée  au  jeune 
?jlessé  sera  supérieure  au  salaire  effectif  qu'il  touchait  en 
pleine  santé.  Ce  résultat  na  rien  qui  doive  étonner,  puisque 
l'indemnité  est  destinée  à  tenir  lieu,  non  seulement  du  salaire 
antérieur  à  l'accident,  mais  aussi  et  surtout  de  celui  que  la 
victime  aurait  gagné  dans  la  suite.  11  a  d'ailleurs  été  prévu 
dans  les  travaux  préparatoires^  Et  sur  l'objection  présentée 
par  M.  Féli\  Martin,  le  législateur  a  disposé  que  pour  les 
indemnités  temporaires  seulement  la  victimene  pourrait  pas 
toucher  une  somme  supérieure  au  montant  de  son  salaire; 
mais  en  matière  d'incapacité  permanente  aucune  restriction 
n'a  été  apportée. 

885  bis.  —  Pour  la  fixation  du  salaire  fictif  de  l'ouvrier 
âgé  de  moins  de  seize  ans  ou  de  l'apprenti,  le  juge  du  fait 
apprécie  souverainement  le  nombre  de  journées  qui  consti- 
tuent la  durée  moyenne  du  travail  annuel  des  ouvriers  valides 
de  la  même  catégorie  occupés  dans  l'entreprise.  Ainsi,  il  peut 
évaluer  cette  durée  moyenne  à  300  jours,  bien  que  la  victime 
de  l'accident  n'ait  travaillé  effectivement  qu'un  nombre  de 
jours  inférieur\ 

DEUXIÈME    SECTION 
Du  salaire  de  base  des  iademnités  temporaires. 

886.  —  Le  législateur  français  s'est  écarté  des  systèmes  autrichien 
et  allemand  pour  la  détermination  du  salaire  de  base  en  matière  d'in- 

1  Dans  ce  sens,  Cass.  civ.,  16  mai  1911,  S.  1913.  1.  39,  D.  19H.  5.  14.  Cass.  civ., 
16  févr.  1915.  D.  1917.  1.  24  (34'  espèce]. 
^  2  Cass.  civ., 5  juin. 1904,  S. 1906. 1.85.Amiens,22déc.  1904,  Ga^.  Pa/..  1905. 1.4S9. 

3  Sénat,  séance  du  28  cet.  18^.  /.  0.,  28  oct..  p.  871. 

*  Cass.  civ.,  14  nov.  1914,  D.  1917.  1.  22  (28"  espèce;. 
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capacité  temporaire  de  travail.  Au  lieu  de  se  fonder  sur  le  salaire 
annuel,  tel  qu'il  est  calculé 'en  matière  d'incapacité  permanente,  il  a 
cru  dev.ur  prendre  comme  unité  le  salaire  quotidien  touché  au  mo- 
ment de  l'accident.  En  cela  il  a  adopté  le  système  en  usage  dans  les 
compagnies  et  sociétés  d'assurances.  Nous  ne  savons  s'il  a  été  bi.n 
.nsp.ré  Son  désir  de  simplifier  les  calculs  l'a  peut-être  conduit  à  des 
diHicultés  nouvelles. 

887.  -  Le  projet  le  plus  rationnel  est  celui  que  le  Sénat  avait  voté 
me  première  fois  le  20  mai  1890  et  dont  l'art.  3  était  ainsi  conçu  • 
c<  Le  salaire  quotidien  moyen  s'entendra  de  la  rémunération  accordée 
par  le  chef  d'entreprise  à  l'ouvrier,  soit  en  argent,  soit  en  nature  pen- 
dant les  douze  mois  écoulés  avant  l'accident,  ladite  rémunération 
divisée  par  365  ».  C-élait  claire  et  précis'.  Pourquoi  y  avoir  renoncé'' 
t  est  ce  qu'il^est  difficile  d'expliquer.  «  Nous  avons  pensé,  a  di^ 
M.  Poirier  au  Sénat  (séance  du  28  oct.  1895)  qu'il  était  désirable 
que  ce  salaire  quotidien  se  rapprochât  daussi  près  que  possible  du 
alaire  effectif  que  l'ouvrier  gagnait  au  moment  de  l'accident.  C'est 
pour  cela  que  dans  sa  première  rédaction  la  commission  avait  dit  • 
«  Le  salaire  quotidien  qui  doit  servir  à  déterminer  l'indemnité  en  cas  * 
d  incapacité  temporaire  correspondra  au  salaire  que  l'ouvrier  recevait 
au   moment  de  l'accident  >,.  Mais  cette  disposition  a  paru  un  peu 
vague.  Q-.eî  était  ce  salaire  que  l'ouvrier  gagnait  au  moment  de  l'acci- 
dent? Celui  du  jour  de  l'accident,  de  la  veille,  de  la  l'avant- veille  ou 
d  un  autre  jour  encore?  Pour  préciser,  dans  une  seconde  rédaction 
nous  avions  dit:  ce  sera  le  septième  du  salaire  gagné  dans  la  semaine 
qui  a  immédiatement  précédé  l'accident.  Certains  de  nos  collègues 
ont  alors  fait  observer  que  la  base  sur  laquelle  on  allait  opérer  pour 
dégager  le  salaire  quotidien  était  trop  étroite,  qu'elle  comprenait  un 
bien  trop  petit  nombre  de  jours,  qu'il  pouvait  arriver  que,  pendant 
la  semame  qui  a  immédiatement  précédé  l'accident,  l'ouvrier  ait 
chôme.  C'est  alors  que  l'on  est  arrivé  à  proposer,  et  c'était  l'objet  de 
1  amendement  Cordelet,  de  prendre  le  salaire  effectif  reçu  par  l'ou- 
vrier pendantles  trentederniers  jours  qui  ont  précédé  l'accident  et  de 
led.v.ser  par  30  >,.Bien  quecemode  de  procéder  parût  très  équitable 
a  I  honorable  rapporteur,  le  Sénat  en  adopta  un  autre  en  deuxième 
lecture  et  prit  comme  base  d'évaluation  le  gain  total  des  quinze  der- 

'  U  loi  belge  du  28  déc.  1903  sest  approprié  ce  te.te  dans  son  art.  8.  in  fine. 
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niers  jours,  lequel  gain  devait  être  divisé  par  quinze.  En  1897,  la 
Chambre  des  députés  reprit  le  premier  texte  de  la  commission  du 
Sénat  de  1895,  qui  n'était  autre  d'ailleurs  que  celui  voté  en  1893  par 
la  Chambre  elle-même  sur  le  rapport  de  l'honorable  M.  Ricard.  C'est 
.?  dernier  texte  qui  est  devenu  définitif.  En  matière  d'indemnité  tem- 
poraire, le  salaire  de  base  n'est  autre  que  le  salaire  touché  par  la 
la  victime  au  moment  de  l'accident. 

888.  —  Les  hésitations  du  législateur  sur  la  rédaction  de  notre 
texte  témoignent  de  la  complexité  de  la  question.  Ici  encore,  au  fur 
et  à  mesure  qu'on  a  essavé  de  réglementer,  on  a  vu  surgir  des  diffi- 
cultés nouvelles;  et,  dans  l'impossibilité  où  l'on  s'est  trouvé  de  les 
résoudre,  on  a  préféré  s'en  rapporter  à  l'appréciation  des  tribunaux. 
La  tâche  n'en  est  que  plus  lourde  pour  les  magistrats.  Dans  notre 
matière,  c'est  aux  juges  de  paix  qu'elle  incombe.  Fort  heureusement 
le  législateur  de  1903  a  comblé  quelques-unes  des  lacunes  du  texte 
primitif. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  la  détermination  de  l'indemoité  temporaire, 
le  législateur  a  laissé  subsister  une  iniquité  qu'il  importe  de  signaler. 
En  prenant  comme  salaire  de  base  la  rémunération  d'une  journée 
de  travail  et  non  la  rémunération  moyenne  d'une  journée  compara- 
tivement au  travail  effectué  pendant  un  laps  de  temps  plus  ou  moins 
long  (tel  qu'une  semaine,  une  quinzaine  ou  un  mois),  il  a  favorisé 
les  ouvriers  paresseux  qui  travaillent  par  intermittence  au  détriment 
de  ceux  qui  vont  chaque  jour  à  leur  besogne.  Par  exemple,  l'ouvrier 
occupé  4  jours  par  semaine  à  10  francs  et  qui  se  repose  3  jours  aura 
droit  à  une  indemnité  journalière  de  5  francs,  tandis  que  son  cama- 
rade qui  peine  6  jours  par  semaine  à  raison  de  6  francs  par  jour  ne 
touf'hera  que  3  fraucs;  et  cependant  ce  dernier  est  beaucoup  plus 
méritant  et  digne  d'intérêt  que  le  premier. 

889.  —  La  partie  de  l'art.  3  afférente  à  l'objet  de  notre 
seclioD  est  ainsi  conçue  :  «  Dans  les  cas  prévus  à  Tart.  i^""  l'ou- 
vrier ou  l'employé  a  droit...  pour  V incapacité  temporaire  à 
une  indemnité  journalière  égale  à  la  moitié  du  salaire  touché 
au  moment  de  l'accident,  à  moins  que  le  salaire  ne  soit  varia- 
ble; dans  ce  dernier  cas,  l'iyidemnité  journalière  est  égale  à  la 
moitié  du  salaire  moyen  des  journées  de  travail  pendant  le 
mois  qui  a  précédé  l'accident  ». 
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H  Toutefois,  ajoule  Tart.  8,  io  fine,  dans  le  cas  d'incapacité 
temporaire,  ^indemnité  de  l'ouvrier  âgé  de  moins  de  seize  ans 
ne  pourra  pa<^  dépasser  le  montant  de  son  salaire  ». 

a)  De  la  consistance  du  salaire  de  base. 

890.  —  Le  salaire  journalier,  qui  sert  de  base  aux  indem- 
nités temporaires,  doit  comprendre,  comme  le  salaire  annuel, 
les  rémunérations  en  nature,  aussi  bien  que  les  rémunéra- 
tions en  argent.  Doit-il  être  limité  aux  valeurs  dont  le  paie- 
ment est  périodique  et  ne  point  s'étendre  aux  gratifications 
exceptionnelles,  alors  même  qu'elles  seraient  le  prix  d'un 
travail  réellement  efîectué?  Nous  l'avions  pensé.  11  nous  avait 
semblé  qu'en  mentionnant  seulement  le  salaire  louché  au 
moment  de  faccident,  le  législateur  avait,  dans  un  but  de 
simplification  et  de  célérité,  entendu  exclure  les  sommes  tou- 
chées à  des  dates  antérieures'.  Tel  n'est  pas  cependant  l'avis 
de  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation.  Les  gratifîca 
lions,  dit-elle,  doivent  s'ajouter  au  salaire  normal  et  si  elles 
rendent  celui-ci  variable,  l'indemnité  journalière  sera  de  la 
moitié  du  salaire  moyen  des  journées  de  travail  pendant  le 
mois  qui  a  précédé  l'accident  -.  Nous  nous  rangeons  volontiers 
à  cette  opinion  qui  a  pour  elle  l'équité. 

891.  —  Certaines  formes  de  rémunération  ne  comportent 
la  réduction  à  l'unité  de  jour  qu'à  l'aide  de  calculs  plus  ou 
moins  compliqués  ;  tels  sont  les  salaires  à  la  lâche,  le  prix  de 
la  participation  aux  bénéfices,  les  gains  résultant  de  l'associa- 
tion de  marchandage,  et  aussi  les  salaires  à  l'heure,  etc.  Ces 
rémunérations  n'en  doivent  pas  moins  être  comprises  dans 
l'évaluation  du  salaire  journalier;  elles  font  d'ailleurs  l'objet 
d'un  calcul  spécial  (n"  893). 


J 
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b)  Salaire  fixe  à  la  jownée. 

892.  —  Ouand  le  salaire  est  fixe  et  qu'il  est  payé  à  la 
journée,  le  calcul  est  d'une  extrême  simplicité.  On  prend 
la  journée  de  travail  qui  a  précédé  l'accident  et  le  salaire 
touché  à  raison  de  cette  journée  constitue  le  salaire  de  base. 

1  Danscesens,  Cass.  req.,  1"  juill.  1908,  S.  1911.  1.  326,  D.  1909.  1    191 

2  Cass   civ.,  3  août  1909,  S.  1911.  1.  326,  D.  1910.  1.  461. 
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En   d'autres  termes,    la  moitié   de  ce  salaire   représente  le 
montant  de  l'indemnité  journalière  de  la  victime. 

c)  Salaire  variable  et  salaire  au  mois,  à  la  quinzaine,  etc.,   ou  à  la  tâche. 

893.  —  Quand  le  salaire  de  la  victime  est  variable,  c'est- 
à-dire  quand  il  subit  d'un  jour  à  l'autre  des  fluctuations  appré- 
ciables, comme  par  exemple,  chez  les  ouvriers  déchargeurs 
des  ports  qui  gagnent  tantôt  3  francs  tantôt  25  francs  par  jour*, 
il  serait  injuste  de  fixer  invariablement  l'indemnité  journa- 
lière à  la  moitié  de  la  somme  touchée  par  la  victime  la  veille 
de  l'accident.  Le  législateur  de  1905  dispose  très  sagement 
que  l'on  doit  prendre  comme  base  du  calcul  le  salaire  moyen 
des  journées  de  travail  pendant  le  mois  qui  a  précédé  l'acci- 
dent. Si,  par  exemple,  la  victime  a  travaillé  21  jours  sur  les 
30  précédents,  on  additionnera  les  21  salaires  et  l'on  divisera 
le  total  par  21  ^  Quand  la  victime  aura  fait  plusieurs  demi- 
journées,  on  comptera  deux  demi-journées  pour  une  journée  '. 
Nous  avions  déjà  admis  ces  principes  sous  l'empire  de  l'ancien 
texte. 

894.  —  On  devra  procéder  de  même  pour  les  salaires 
réglés,  non  par  journée,  mais  par  quinzaine  ou  par  mois,  ou 
payés  à  la  tâche,  en  ayant  soin  de  diviser  le  salaire  total  par  le 
nombre  des  journées  de  travail  effectif  accomplies  pendant 
la  quinzaine  ou  pendant  le  mois,  ou  encore  depuis  le  dernier 
règlement  de  compte  et  non  par  le  nombre  total  des  jours  com- 
pris dans  ces  périodes  *,  c'est,  en  en  effet,  le  seul  moyen  d'ob- 
tenir le  gain  moyen  d'une  journée  de  travail.  Au  surplus  le 
texte  additionnel  de  la  loi  de  1905  sur  les  salaires  variables 
ne  laisse  subsister  aucun  doute  sur  ce  point. 

895.  —  Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  pour  le 
calcul  de  l'indemnité  journalière  d'un  ouvrier  payé  à  l'heure 


1  Discours  de  M.  Prevet  au  Sénat,  séance  du  16  juin  1904,  /.  0.,  p.  556. 

2  Cass.  civ.,29juill.  ï'Xn,  Gaz.  Pal.,  1907.  1.  278,  S.  1910.  1.  137.  Cass.  civ., 
16  févr.  1910,  S.  1910.  1.  3«4,  D.  1911.  1.  134.  Cass.  civ.,  24  févr.  1913,  D.  1913. 
5.  45.  Bull,  civ.,  n»  27.  Cass.  civ.,  16  mars  1915,  D.  1917.  1.  24  (36»  espèce).  — 
19  novembre  1919  (Collier  c.  Société  des  Ardoisières  de  l'Anjou). 

3  Cass.  civ.,  29  juill.  1907,  précité. 

*  Dans  ce  sens,  Dijon,  3  juill.  1900,  D.  1901.  2.  250. 
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el  dont  le  salaire  journalier  varie  avec  le  nofnbre  d'heures 
par  lui  fournies  '. 

896.  —  Par  mois  ([ui  a  précédé  l'accident,  il  faut  enten- 
dre la  période  de  28,  30  ou  31  jours  qui  a  pris  tin  au  jour  de 
l'accident  et  qui  a  commencé  au  jour  correspondant  du  mois 
précédent.  Cependant,  quand  il  s'agit  de  travaux  payés  à  la 
tâche  ou  aux  pièces  le  mois  précédent  est  celui  qui  prend  fin, 
non  au  jour  même  de  l'accident,  mais  au  jour  du  dernier 
règlement  avani  l'accident;  car  il  n'est  pas  possible  de  connaître 
exactement  la  valeur  du  travail  exécuté  dans  la  lâche  qui  était 
en  cours  au  moment  où  l'accident  est  survenu.  D'autre  part, 
l'ouvrier  à  la  tâche  ou  aux  pièces  emploie  des  périodes  de 
temps  variables  pour  accomplir  sa  tâche  ou  terminer  sa  pièce  ; 
le  plus  souvent,  on  sera  dans  l'impossibilité  de  faire  concor- 
der avec  un  intervalle  de  30  ou  31  jours  celles  de  ces  périodes 
qui  ont  précédé  immédiatement  l'accident.  Le  calcul  devra 
donc  se  faire  sur  un  intervalle  de  temps  se  rapprochant  autant 
<;ue  possible  de  30  jours. 

897.  —  En  ce  qui  concerne  l'ouvrier  à  salaire  variable 
qui  est  victime  d'un  accident  moins  d'un  mois  après  son 
entrée  dans  l'usine,  aucunedifficulté  ne  peuts'élever,  en  géné- 
ral du  moins,  puisqu'on  ne  tient  compte  que  des  journées  de 
travail  accomplies  effectivement.  Par  exemple,  si  depuis  son 
embauchage  il  n'avait  travaillé  que  douze  jours,  on  addition- 
nerait la  rémunération  de  ces  douzes  journées  et  le  douzième 
du  total  donnerait  le  salaire  destiné  à  servir  de  base  au  cal- 
cul de  l'indemnité  temporaire.  Mais  s'il  en  était  à  sa  première 
journée  au  moment  de  l'accident  ou  s'il  n'avait  travaillé  que 
deux  ou  trois  jours,  son  salaire  afférent  à  cette  première  jour- 
néeoii  awx  deuxou  trois  journéesantérieures  pourrait  être  pré- 
cisément un  de  ceux  dont  le  taux  est  anormal.  En  pareil  cas, 
on  serait  porté  à  appliquer  par  analogie  les  dispositions  de 
l'art.  10  relatives  au  salaire  de  base  en  cas  d'incapacité  per- 
manente; il  suffirait  d'ajouter  à  la  rémunération  reçue  par 
la  victime  celle  «  qu'elle  aurait  pu  recevoir  pendant  la  période 
nécessaire  pour  compléter  le  mois,  d'après  la  rémunération 

1  Cass.  req.,  21  janv.  1914,  Gaz.  Pal.,   1914.  1.  366,  S.  1914.  1.  439,  D.  1917. 
1.  18  (14«  espèce);  Cass.  civ.,  16  mars  1915,  D.  1917.  1.  24  {Sd»  espèce). 
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moyenne  des  ouvriers  de  la  même  catégorie  pendant  ladite 
période  ».  La  Cour  de  cassation  n'admet  pas  ce  calcul  par 
analogie.  Elle  s'en  tient  à  l'ioterprétatioD  littérale  du  texte. 
Pour  le  calcul  de  Tindemnité  temporaire  on  ne  doit  prendre 
en  considération  que  le  salaire  afférent  aux  journées  de  travail 
faites  chez  le  chef  d'entreprise  débiteur  de  l'indemnité.  En 
conséquence,  si  dans  le  mois  qui  a  précédé  l'accident  l'ou- 
vrier à  salaire  variable  n'a  fait  chez  lechef  d^entreprise  qu'une 
seule  journée  de  travail,  son  salaire  moyen  se  confond  avec 
celui  qu'il  touchait  au  moment  de  l'accident';  tel  est  le 
cas  de  l'ouvrier  victime  d'un  accident  le  jour  de  son  embau- 
chage ^  Deux  demi-journées  doivent  être  comptées  pour  une 
journée  entière  ^. 

898.  —  Une  autre  difficulté  devra  être  résolue  lorsque  la 
victime  sera  occupée  dans  une  industrie  où  le  travail  n'est 
pas  continu.  S'il  s'agit  d'un  établissement  sujet  à  des  mortes- 
saisons,  le  calcul  s'opérera  comme  il  est  dit  ci-dessus  :  l'acci- 
dent étant  arrivé  pendant  la  période  d'activité,  l'unité  de 
salaire  sera  la  rémunération  touchée  par  l'ouvrier  pendant 
une  journée  de  travail.  Mais  s'il  s'agit  d'une  usine  chômant 
plusieurs  jours  par  semaine,  devra-t-»n  prendre  pour  base  de 
l'indemnité  le  salaire  d'une  journée  de  travail?  Nedevra-t-on 
pas  faire  la  distinction  proposée  parle  législateur,  en  matière 
d'incapacité  permanente,  entre  les  ouvriers  qui  réalisent  un 
gain  en  dehors  de  l'usine  pendant  les  jours  de  chômage  et 
ceux  qui  restent  dans  l'oisiveté.  L'équité,  à  coup  sur,  com- 
manderait de  ne  pas  placer  sur  le  même  pied  ces  deux  caté- 
gories d'ouvriers  ;  mais,  dans  le  silence  de  la  loi,  il  paraît  dif- 
ficile de  faire  une  différence.  Cependant  les  termes  si  vagues 
de  notre  texte  donnent  à  penser  que  le  législateur  a  voulu 
laisser  au  juge  une  grande  latitude.  Cette  latitude  irait-elle 
jusqu'à  substituer  au  salaire  d'une  journée  de  travail  dans 
l'usine  le  gain  moyen  de  l'ouvrier  entre  une  journée  à  l'usine 
et  une  journée  en  dehors?   Nous  craignons  qu'en  adoptant 

J  Cass.  civ.,  22  mai  1911,  S.  1912.  1.  501.  D.  1913.  1.  3S7.  Cass.  c'w.,  4  juill. 
1916,  D.  1917.  1.  27  (48»  espèce). 

2  Cass.  req.,  4  juin  1913,  Gaz.  Pal..  1913.  2.  42,  S.  1914.  1.  372,  D.  1914.  5.  26. 

3  Ca-ss.  clv.,  29  juill.  1907,  D.  1911.  1.  134;  Cass.  civ.,  22  mai  1911  (sol.  impl.) 
loc.  cit. 
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l'opinion  affirmalive  nou^  ne  prenions  noire  désir  pour  la 
réalité.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  serait  certai- 
nement contraire  à  cette  solution. 

899.  —  Dans  certains  cas,  le  salaire  à  la  journée  est  com- 
plété par  une  rémunération  variable  payée  périodiquement; 
c'est  ce  qui  se  produit  notamment  dans  la  participation  aux 
bénéfices.  Nous  avons  dit  que  le  produit  de  celte  participation 
devait  venir  s'ajouter  au  salaire  fixe;  mais,  bien  entendu, 
cette  augmentation  ne  doit  se  produire  que  dans  de  justes 
proportions;  si  par  exemple  le  bénéfice  de  la  participation  se 
rapporte  à  une  période  de  six  mois,  on  devra  en  diviser  le 
total  par  le  nombre  de  journées  de  travail  accomplies  pendant 
cette  période,  c'est-à-dire  approximativement  140  ou  150. 

900.  —  Nous  avons  jusqu'ici  supposé  que,  le  salaire  étant 
payé  à  des  intervalles  de  temps  comprenant  plusieurs  jour- 
nées, l'unité  s'obtenait  à  l'aide  d'une  division.  L'inverse  peut 
se  produire.  Certains  salaires  sont  payables  à  l'heure.  Pour 
évaluer  l'unité  de  salaire,  on  devra  multiplier  la  rémunération 
d'une  heure  par  le  nombre  d'heures  de  travail  journalier.  Ce 
sera  là  une  difficulté  nouvelle.  Les  parties  ou,  en  cas  de  désac- 
cord, le  juge  devra  rechercher  quel  était  le  nombre  moyen 
des  heures  de  travail  de  la  victime  pour  chaque  jour  non 
férié  '.  Cette  moyenne  variera  suivant  les  industries  et  aussi 
suivant  les  ouvriers. 

d)    Minews  de  seize  ans  et  apprentis. 

901.  —  Pour  les  mineurs  de  seize  ans  et  apprentis,  le  sa- 
laire de  base  est  calculé  comme  il  est  dit  à  l'art.  8  dont  nous 
avons  donné  le  commentaire  sous  les  n"  881  et  s.  Les  dispo- 
sitions de  ce  texte  sont  générales  et  s'appliquent  aussi  bien 
aux  indemnités  temporaires  qu'aux  rentes  et  pensions-. 

902.  —  L'art.  8  est  complété  ainsi  qu'il  suit  par  un  paragra- 
phe qui  vise  spécialement  les  indemnités  temporaires.  «  Tou- 
tefois, y  est-il  dit,  dans  le  cas  d'incapacité  temporaire,  Tin' 
defnnité  de  l'ouvrier  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne  pourra  pas 

i  Daos  ce  sens,  T.  paii  Paris,  28  mars  1900,  Gaz.  Pal.,  1930.  1.  586.  (V.  auss 
n«  895). 
2  Com.  cons.,  7  févr.  1900,  /.  0.,  16  févr.  1900,  p.  1008. 
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dépasser  le  montant  de  son  salaire  ».  M.  Félix  Alarlin  avait 
fait  remarquer,  en  1893,  qu'il  pouvait  arriver  que  des  jeunes 
gens  blessésdans  leur  travail  louchassent,  par  application  du 
premier  paragraphe,  une  indemnité  cinq  ou  six  fois  supérieure 
à  leur  salaire.  Le  législateur  a  pensé  qu'en  matière  d'indem- 
nité temporaire,  c'est-à-dire  de  blessures  sans  gravité,  il  n'y 
avait  pas  d'inconvénient  à  fixer  comme  maximum  le  salaire 
même  du  jeune  ouvrier.  Seulement  cette  limitation  ne  peut 
s'étendre  aux  apprentis  dont  le  salaire  est  nul  ou  tout  au 
moins  excessivement  réduit  '.  Il  en  résultera  cette  étrange 
conséquence,  qu'un  jeune  ouvrier  et  un  apprenti,  ayant  été, 
dans  un  même  accident,  atteints  d'une  blessure  identique, 
recevront  des  indemnités  inégales,  en  ce  sens  que  celle  de 
l'apprenti  sera  trois  ou  quatre  fois  supérieure  à  celle  du 
jeune  ouvrier. 

903.  —  Il  y  aura  ainsi  parfois  un  très  grand  intérêt  à  re- 
chercher si  le  contrat  qui  lie  la  victime  de  l'accident  au  chef 
d'entreprise  est  un  contrat  de  louage  de  services  ou  un  con- 
trat d'apprentissage.  Le  paiement  d'un  salaire  n'étant  pas,  par 
lui-même,  incompatible  avec  l'existence  d'un  contrat  d'ap- 
prentissage, le  juge  devra  préciser  la  nature  du  contrat  en  se 
fondant  sur  les  autres  clauses  stipulées  par  les  parties  -.  H 
devra  dans  tous  les  cas  faire  connaître  si  le  blessé  est  un 
tnineur  de  seize  ans  ou  un  apprenti,  pour  permettre  à  la  Cour 
de  cassation  d'exercer  son  contrôle  ^ 

»  Com.  coDs.,  7  févr.  1900,  J.  0.,  7  févr.  1900.  C.  Rennes.  4  nov.  1901,  Goz. 
Pal.,  1901.  2.  380,  S.  1903.  2.  94.  Cass.  civ.,  7  août  1907,  Ga:.  Pal..  19<j7.  2.  346. 
D.  19<j9.  1.  444.  Cass.  civ.,  22  nov.  1909.  S.  1911.  1.  135,  D.  1911.  1.221,  22  mars 
1920  (Guyard  c.  Bollivet). 

2  Cass.  civ.,  7  août  1907,  précité.  V.  aussi  n='  161  la  définition  du  contrat  d'.ip- 
prentissage. 

3  Cass."  civ.,  11  mai  1912,  D.  191.3.  1.  65. 
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CHAPITRE  XII 

DES    ACCIDENTS    AGRICOLES 

904.  —  La  question  de  savoir  dans  quelle  mesure  la  loi  sur  les 
accidents  serait  applicable  à  l'agricullure  adonné  lieu  à  de  vives  con- 
troverses. Les  travaux  agricoles  présentent  deux  sortes  de  dangers  : 
d'une  part  lesdangerK  anciens,  c'est-à-dire  ceux  inhérents  à  la  cul- 
ture telle  qu'elle  est  comprise  depuis  les  temps  les  plus  reculés,  et 
ce  ne  sont  pas  les  moindres.  Que  de  chutes  mortelles  au  moment  de 
l'ébranchage  des  arbres  élevés  ou  de  la  cueillette  de  certains  fruits! 
Que  de  victimes  aussi  chez  ceux  qui  sont  en  contact  journalier  avec 
les  chevaux,  les  taureaux  et  autres  animaux  domestiques!  Que  de 
blessures  souvent  graves  chez  les  faucheurs,  les  bûcherons  et  tous 
ceux  qui  ont  à  manier  des  haches,  faux  et  autres  outils  tranchants! 
—  D'autre  part,  les  dangers  nouveaux,  dont  la  cause  réside  dans 
l'usage  de  machines  à  vapeur  et  autres  moteurs  et  aussi  dans  la  mise 
en  œuvre  d'explosifs.  Les  accidents  survenus  dans  les  travaux  d'agri- 
culture, avait  dit  M.  Ricard,  rapporteur  de  la  commission  de  1892, 
sont  très  fréquents  :  ils  sont  dus  à  des  causes  diverses  :  les  machines 
employées  ont  rarement  leurs  organes  dangereux  protégés;  elles  sont 
peu  ou  mal  surveillées;  elles  sont  servies  par  des  gens  inexpérimentés 
et  qui  s'otïrent  au  danger  avec  une  inconscience  étonnante.  Aussi 
n'est-on  pas  surpris,  en  consultant  les  statistiques^  notamment  celle 
qui  vient  d'être  publiée  en  Autriche,  de  voir  que,  dans  une  période 
donnée,  la  proportion  des  accidents  agricoles  signalés  est  notablement 
plus  forte  que  celle  des  accidents  industriels. 

L'accord  s'est  tout  d'abord  établi  pour  éliminer  les  accidents  de  la 
première  cal^égorie  qui,  bien  que  faisant  de  nombreuses  victimes,  ne 
peuvent  dès  aujourd'hui  trouver  place  dans  une  loi  destinée  à  atté- 
nuer les  inconvénients  du  machinisme.  Après  de  longs  débats,  on 
finit  par  assimiler  les  exploitations  agricoles  aux  autres  exploitations 
en  général  qui  sont  assujetties  souscondition  au  risque  professionnel. 
Mais  la  promulgation  de  la  loi  de  1898  souleva  les  protestations  du 
monde  agricole.  Le  législateur  s'émut  et  vota  le  30  juin  1899  une  loi 
spéciale  à  l'agriculture. 
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904  bis.  —  L  article  unique  de  celle  loi  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  accidents  occasionnés  par  l'emploi  de  machines  agri- 
■iles  mues  par  des  moteurs  inanimés  et  dont  sont  victimes^ 
par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail,  les  personnes,  quelles 
qu  elles  soient,  occupées  à  la  conduite  ou  au  service  de  ces 
moteurs  ou  machines,  sont  à  la  charge  de  l'exploitant  dudit 
moteur. 

Est  considéré  comme  exploitant  l'individu  ou  la  collectivité 
qiii  dirige  le  moteur  ou  le  fait  diriger  par  ses  préposés. 

Si  la  victime  n'est  pas  salariée  ou  na  pas  un  salaire  fixe . 
i  indemnité  due  est  calculée,  selon  les  tarifs  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  d'après  le  salaire  moyen  des  ouvriers  agricoles  de  la 
commune. 

En  dehors  du  cas  ci-dessus  déterminé,  la  loi  du  9  avril  1898 
n'est  pas  applicable  à  l'agriculture  ». 

Nous  diviserons  ce  chapitre  en  deux  sections  :  1°  des  exploi- 
tations agricoles;  2"  réparation  des  accidents  agricoles. 

p.iemiè:;e   section 
Des  exploitations  agricoles  soumises  au  risque  professionnel. 

905.  —  Après  avoir  assujetti  au  risque  professionnel  les 
accidents  occasionnés  par  l'emploi  de  machines  agricoles 
mues  par  des  moleurs  inanimés,  noire  article  dispose  dans 
son  alinéa  final  qu'en  dehors  de  ce  cas,  la  loi  du  9  avril  1898 
n'est  pas  applicable  à  l'agriculture.  Cette  double  disposition 
nous  conduit  à  examiner  deux  questions  :  1°  Que  doit-on 
entendre  par  agriculture,  c'est-à-dire  par  travaux  agricoles! 
2°  Les  exploitations  agricoles,  qui  mettent  en  œuvre  des 
matières  explosives,  échappenl-elles  à  l'application  du  risque 
professionnel"? 

1 
Travaux  agricoles. 

906.  —  Agriculture  en  général.  —  L'agriculture  est  la 
source  productrice  de  la  matière  organique  et  vivante.  A  ce 
litre,  elle  est  la  première  des  industries. 
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Comme  toutes  les  inddslries  elle  comporte  une  série  d'opé- 
rations. Par  la  culture  propremeol  dite  du  sol  elle  transforme 
la  matière  inorg^ani(iue  en  matière  organique;  par  l'élevage 
el  la  reproduction  des  bestiaux,  des  poissons,  etc.,  elle  pro- 
duit la  matière  vivante.  Cette  transformation  une  fois  opérée, 
elle  en  recuei'fle  les  produits  qui  sont  les  uns  organiques, 
tels  que  les  céréales,  le  foin,  les  fruits,  les  coupes  d'arbres, 
les  œufs,  le  lait,  etc.,  les  autres  vivants,  comme  le  jeune 
bétail,  les  porcs,  les  volailles,  les  poissons  des  viviers,  les  huîtres 
des  parcs  d'ostréiculture,  etc.  Enfin,  elle  fait  subir  à  certains 
de  ces  produits  les  préparations  ou  transformations  néces- 
saires pour  en  tirer  parti;  telle  est  la  séparation  du  grain  et 
de  la  paille  dans  les  céréales,  la  fabrication  du  vin  avec  le 
raisin,  etc.,  etc.  De  là  tiois  sortes  de  travaux  qui,  ressortis- 
sant à  l'agriculture,  sont  compris  sous  la  dénomination  de 
travaux  agricoles. 

907.  —  Les  travaux  de  culture  proprement  dits  sont  exé- 
cutés généralement  à  l'aide  d'instruments  encore  à  l'état 
rudimentaire  et  actionnés  par  la  force  humaine  ou  animale. 
Tout  au  plus  commence-l-on  seulement  à  faire  quelques  essais 
de  charrues  mues  par  l'électricité,  la  vapeur  ou  le  pétrole. 
La  loi  de  1899  n'a  donc  pour  le  moment  que  de  très  rares 
sujets  d'application  en  ce  qui  concerne  cette  premiè|re  série 
de  travaux. 

908.  —  La  récolte  des  produits  périodiques  du  sol  est  un 
peu  plus  avancée  au  point  de  vue  mécanique  :  l'adaptation 
de  la  vapeur,  du  pétrole  ou  de  l'électricité  aux  travaux  des 
moissons,  du  fauchage  des  l'oins,  des  transports,  est  en  voie 
de  s'accomplir  et  élargira  peu  à  peu  le  champ  d'application 
du  risque  professionnel  dans  ce  domaine. 

909.  —  Enfin  nous  arrivons  à  la  transformation  des  pro- 
duits en  vue  de  les  rendre  aptes  à  la  vente.  C'est  surtout  pour 
cette  troisième  catégorie  de  travaux  el  spécialement  pour  les 
batteuses  à  blé  que  la  loi  de  1899  a  été  faite.  Ici  l'agriculture 
se  rapproche  de  plus  en  plus  des  autres  industries;  et  la  dif- 
ficulté de  notre  sujet  est  précisément  de  tracer  avec  précision 
la  ligne  de  démarcation  qui  les  sépare.  La  distinction  entre 
les  travaux  agricoles  et  les  travaux  industriels  a  une  impor- 
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lance  capitale,  à  raison  de  ce  que  la  loi  de  1899  sur  l'agricul- 
ture est  d'une  application  beaucoup  plus  restrictive  que  celle 
de  la  loi  de  1898  sur  l'industrie.  Ainsi  tel  travail  sera  protégé 
par  la  législation  sur  le  risque  professionnel  si  on  lui  recon- 
naît un  caractère  industriel  et  ne  le  sera  pas  si  on  le  consi- 
dère comme  agricole  (V.  n"'  915,  916,  923). 

910.  —  Distinction  kntre  le  trwail  agricole  et  le  travail 
INDUSTRIEL.  —  Le  rôle  de  l'agriculteur  est,  avons  nous  dit, 
de  produire  par  la  culture  du  sol  ou  par  l'élevage  et  de 
tirer  parti  de  la  récolle;  celui  de  l'industriel  consisie  à  trans- 
former la  matière  première  en  produits  destines  à  la  vente. 
L'agriculteur  et  l'industriel  sont  Tun  et  l'autre  des  transfor- 
mateurs, le  premier  par  l'intermédiaire  du  sol  ou  des  animaux 
domestiques,  le  second  à  l'aide  de  procédés  artificiels.  Mais  la 
récohe  d'un  produit  agricole  ne  suffit  pas  toujours  à  lui 
donner  une  valeur  marchande  ;  une  ou  plusieurs  transforma- 
tions sont  parfois  nécessaires  ou  du  moins  utiles.  Ces  trans- 
formations relèveront-elles  de  l'agriculture  ou  de  l'industrie? 
La  délimitation  est  assez  délicate  pour  certains  produits  tels 
que  les  raisins,  les  pommes,  le  lait,  les  noix,  les  olives,  les 
betteraves,  etc.,  qui  se  vendent  en  partie  à  l'état  naturel,  en 
partie  sous  forme  de  vin,  cidre,  beurre  ou  fromage,  huile, 
alcool,  sucre,  etc. 

En  principe,  la  transformation  des  produits  du  sol  conserve 
un  caractère  agricole^  quand,  effectuée  dans  l'exploilation 
rurale  qui  les  a  récoltés,  elle  constitue  un  des  travaux  indis- 
pensables de  cette  exploitation,  en  ce  sens  que  sans  elle  l'agri- 
culteur ne  pourrait  pas  en  tirer  parti  '.  Dans  la  pratique,  les 
tribunaux  se  montreront  plus  ou  moins  rigoureux  suivant  la 
nature  des  récoltes;  c'est  ainsi  que  le  viticulteur  qui  fait  du 
vin  avec  les  raisins  de  son  domaine  accomplit  toujours  une 
œuvre  agricole,  alors  même  qu'il  lui  serait  loisible  de  vendre 
ses  raisins  sur  pied.  Mais,  s'il  distille  son  vin,  il  est  présumé 
se  faire  industriel  et  il  ne  fera  tomber  cette  pfésomption 
qu'en  rapportant  la  preuve  que  cette  distillation  était  néces- 


»  Cass.civ.,  8  nov.  1910.  5.  1912.  1.  17;  24  janv.  1912,  S.  1912.  1.  196,  D.  1912. 
1.  381. 
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saire  pour  lui  permettre  de  tirer  parti  de  sa  récolte.   Nous 
ferons  plus  loin  des  applications  de  ces  principes. 

911-  — Il  faut,  croyons-nous,  se  g-arder,  même  depuis  la 
loi  du  12  avril  11)06  qui  a  étendu  l'application  de  la  législation 
nouvelle  à  toutes  les  entreprises  commerciales,  d'exiger 
comme  critérium  d'assujettissement  le  caractère  commercial 
de  l'exploitation.  Les  actes  industriels  n'ont  pas  toujours  un 
caractère  commercial.  On  peut  être  industriel  sans  être 
commerçant.  Pour  faire  de  l'industrie,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'acheter  pour  revendre;  il  suffit  de  transformer  la  matière 
première,  alors  même  qu'on  l'extrait  directement  du  sol;  tel 
est  le  «a» des  mines,  minières  et  carrières.  Tant  que  la  trans- 
formation d'une  récolte  ou  d'un  fruit  est  indispensable  à 
l'agriculteur  pour  lui  permettre  d'en  tirer  parti,  elle  constitue 
un  accessoire  de  l'exploitation  rurale;  mais  dès  l'instant  où 
l'agriculteur  lui  fait  subir  des  transformations  ultérieures,  il 
sort  de  ses  attributions  agricoles  pour  devenir  industriel,  si  du 
moins  il  destine  à  la  vente  les  produits  ainsi  fabriqués.  Les 
travaux  préparatoires  ne  laissent  subsister  aucun  doute  sur 
l'intention  du  législateur  à  cet  égard  '. 

912.  --  B\TTAGK  DU  BLÉ.  —  Lc  blé  cu  gerbe  n'ayant  pas  de 
valeur  marchande,  l'opération  du  battage  qui  consiste  à  sé- 
parer le  grain  de  la  paille  rentre  dans  la  catégorie  des  tra- 
vaux agricoles;  c'est  même  tout  spécialement  pour  en  garantir 
les  risfjues  que  la  loi  de  1899  a  été  votée. 

913.  —  Meunerie.  —  La  conversion  du  blé  en  farine,  n'é- 
tant plus  nécessaire  à  l'écoulement  des  produits  agricoles, 
constitue  en  principe  un  travail  industriel  qui  est  soumis  au 

'  L'alinéa  final  de  l'article  unique  a  été  inséré  dans  la  loi  sur  l'initiative  du  Sénat. 
Afin  d'en  bien  préciser  la  portée,  M.  Mirman,  rapporteur  à  ta  Chambre,  eut  une  con- 
férence avec  les  membres  de  la  commission  du  Sénat.  Lorsque  le  texte  du  Sénat 
revint  en  discussion  devant  la  Chambre,  M.  .Mirman  fit  la  déclaration  suivante  : 
«  Dans  la  commission  extra-parlementaire  à  laquelle  je  viens  de  faire  allusion,  il  a 
été  bien  entendu  par  tous  que  le  mot  «  agriculture  »  qui  a  été  employé  dans  l'ad- 
jonction que  je  viens  de  lire,  devait  être  pris  dans  son  sens  exact  et  limité.  1!  s'agit 
expressément  de  l'agriculture  proprement  dite;  il  ne  peut  s'agir  des  entreprises  anJ 
nexées  parfois  à  l'agriculture,  telles  que  distilleries,  sucreries,  etc.  Je  ne  me  hasar-i 
derai  pas  à  en  faire  une  éaumération  complète.  Personne  n'a  jamais  eu  la  pensée,  pas 
plus  au  Sénat  qu'à  la  Chambre,  de  soustraire  aux  charges  de  la  loi  ces  induslries 
agricoles  annexes  et  de  priver  ainsi  ceux  (|ui  y  sont  occupés  du  bénéfice  de  la  loi 
du  9  avr.  1898  »  (Ch.  des  députés,  séance  du  30  juin  1899,  J.  0.,  i"  juiil.,  p. 
1751). 
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risque  professionnel  dans  les  cas  et  conditions  spécifiés  par 
la  loi  de  1898.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  la  mouture  du 
blé  est  faite  ou  non  par  l'agriculteur  lui-même.  C'est  seule- 
ment dans  le  cas  où  celui-ci  limiterait  sa  mouture  au  besoin 
de  la  consommation  de  son  personnel  agricole  qu'il  serait 
fondé  à  soutenir  qu'il  n'a  pas  fait  acte  d'industriel  et  que  dès 
lors  la  loi  de  1899  serait  seule  applicable. 

914.  —  Moulin  a  huile.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  de 
la  mouture  du  blé  est  applicable  aux  moulins  destinés  à 
fabriquer  l'huile  d'olive,  l'huile  de  noix  et  les  autres  huiles 
organiques. 

915.  —  Fabrication  du  beurre  et  du  fromage.  —  Bien  que 
le  lait  ait,  eu  lui-même,  une  valeur  marchande,  il  n'est  pas 
possible  en  général  à  un  agriculteur  d'en  tirer  complètement 
parti  sous  cette  forme,  à  raison  de  la  rapidité  avec  laquelle 
il  se  corrompt.  La  fabrication  du  beurre  et  du  fromage  a  donc 
un  caractère  agricole,  lorsque  l'agriculteur  s'y  livre  avec  le 
lait  de  ses  propres  bestiaux  ou  s'il  n'a  recours  que  d'une  fa- 
çon tout  accidentelle  ou  accessoire  aux  produits  d'autrui. 
Mais  il  en  serait  autrement  si,  pour  les  besoins  de  sa  fabrica- 
tion, il  employait  régulièrement  et  en  quantité  notable  du 
lait  acheté  au  dehors'.  A  plus  forte  raison  on  devrait  recon- 
naître le  caractère  industriel  à  une  entreprise  qui  fabrique 
rait  en  grand,  pour  la  revente,  du  beurre  et  du  fromage 
avec  du  lait  acheté  aux  agriculteurs ■. 

La  question  est  plus  délicate  en  ce  qui  concerne  les /ri- 
zières ou  fromageries^  c'est-à-dire  les  associations  coopéra- 
tives de  cultivateurs  qui  mettent  en  commun  le  lait  de  leurs 
bestiaux  pour  en  faire  du  beurre  et  du  fromage  et  qui  se 
répartissent  entre  eux  les  bénéfices  suivant  la  quantité  de 
lait  fournie  par  chacun  d'eux.  Nous  inclinons  à  penser  que 
la  législation  nouvelle  leur  serait  également  applicable. 

Dans  tous  les  cas  on  ne  saurait  contester  le  caractère  agri- 
cole aux  exploitations  des  fermiers  de  pâturages  alpestres 
qui,  pendant  la  belle  saison,  font  paître  des  vaches  louées 


»  Cass.,  6  avril  1909,  S.  1912.  1.  .37,  D.  1952.  1.  .^8. 

2  T.  Rochefort,  6  mars  1900,  Rec.  min.  Comm.,  t.  II,  87. 
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par  eux  à  des  propriétaires  et  fahriqueol,  avec  le  lait  de  ces 
vaches,  du  beurre  et  du  fromage  destinés  à  la  vente.  La  fabri- 
cation du  beurre  et  d(j  fromage  n'est,  en  effet,  dans  ces  ex- 
ploitations, que  l'accessoire  de  l'élevage  du  bétail  et  de  l'en- 
tretien des  prairies.  Le  chef  de  l'exploitation  est,  non  un 
industriel,  mais  un  agriculteur  locataire  des  bestiaux  qui  pro- 
duisent le  lait  et  fermier  des  pâturages  dans  lesquels  se  nour- 
rissent ces  bestiaux;  à  ce  double  titre,  il  échappe  à  l'application 
de  la  loi  de  1898. 

916.  —  Fabrication  du  vin,  du  cidre,  de  i,a  moirée. Le 

raisin,  comme  le  lait,  ne  peut  trouver  un  écoulement  suffi- 
sant sous  sa  forme  naturelle.  L'agriculteur  est  obligé  de 
convertir,  sinon  la  totalité,  du  moins  la  plus  grande  partie  de 
sa  vendange.  La  fabrication  du  vin.  en  tant  qu'elle  est  effec- 
tuée par  le  propriétaire  récoltant,  est  donc  un  travail  agricole, 
même  si  une  petite  partie  du  raisin  avait  été  achetée  au  dehors. 
Elle  cesse  de  l'être  chez  un  marchand  de  vins,  fût  il  viticul- 
teur, si  du  moins  la  plus  grande  partie  du  raisin  vinifié  pro- 
venait d'acquisitions  (v.  n°*  91  et  129).  Il  y  a  lieu  également 
de  reconnaître  un  caractère  industriel  susceptible  d'assujettir 
à  la  loide  1898  la  vinification  opérée  par  une  société  coopéra- 
tive d^griculteurs  même  avec  les  seuls  raisins  de  ses  adhé- 
rents, si  du  moins  cette  société  ne  cultive  pas  les  vignobles 
producteurs  de  ces  raisins  '.  Les  mêmes  principes  sont  appli- 
cables à  la  conversion  des  pommes  en  cidre,  des  poires  en 
poirée.  etc. 

917.  —  Vln  SANS  ALCOOL.  —  Dans  certains  pays  on  fabrique 
du  vin  sans  alcool  ou  plus  exactement  du  jus  de  raisin  con- 
servé par  la  pasteurisation.  C'est  là  une  véritable  industrie 
qui,  détournant  le  raisin  de  sa  destination  première,  ne  sau- 
tait se  retrancher  derrière  un  caractère  agricole. 

918.  —  Distillerie.  —  La  distillation  du  marc  de  raisin 
effectuée  par  le  viticulteur  peut  aussi  être  considérée  comme 
un  accessoire  de  son  exploitation  rurale,  le  marc  trouvant 
difficilement  un  écoulement  dans  le  commerce.  Mais  toutes 


»  Cf.  Cass.  civ.,  22  mars  1920  (aff.  Jourdan  c.  Vve  Sig;aud)  qui  insiste  surtout  sur 
1  importance  et  la  nature  de  l'outillage. 
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les  autres  distillations  revêlent  un  caractère  industriel,  telles 
que  celles  du  vin,  celles  des  fruits  divers,  prunes,  cerises, 
betteraves,  etc.  Aussi  quand  des  distilleries  de  cette  nature 
sont  annexées  à  une  ex|)loitation  rurale,  le  chef  de  l'exploi- 
tation n'échappe  à  l'application  de  la  loi  de  1898  qu'à  la  con- 
dition de  démontrer  la  nécessité  où  il  était  de  distiller  son 
vin,  ses  betteraves  ou  ses  autres  fruits  pour  en  tirer  parti'. 

919.  —  Féculeries,  sucreries,  etc.  —  Les  féculeries,  su- 
creries sont,  à  plus  forte  raison,  de  véritables  industries  que 
les  principes  exposés  plus  haut  ef  les  travaux  préparatoires 
s'accordent  à  exclure  de  l'agriculture-. 

920.  —  Conserves  alimentaires.  —  On  ne  saurait  refuser 
un  caractère  agricole  aux  travaux  de  dessicalion  de  certains 
fruits,  tels  que  les  prunes,  lorsque  cette  dessication  est  faite 
par  ragriculleur.  A  l'inverse  tous  les  autres  établissements 
de  conserves  de  légumes  ou  de  fruits  constituent  des  indus- 
tries indépendantes  de  l'agriculture  ^ 

921.  —  Exploitations  forestières.  —  La  sylviculture  est, 
cela  n'a  jamais  été  mis  en  doute,  une  des  branches  de  l'agri- 
culture, puisque,  comme  elle,  elle  produit  la  matière  orga- 
nique. La  coupe  des  bois  constitue  la  récolte  des  produits 
forestiers;  l'exploitation  d'une  coupe  de  bois  en  forêt  est  donc 
toujours  un  travail  agricole,  indépendamment  de  la  qualité 
de  ceux  qui  s'y  livrent  ou  pour  le  compte  de  qui  elles  sont 
entreprises  \  Par  suite,  le  marchand  de  bois  qui  ayantacheté 

1  Cass.  civ.,  8  nov.  1910,  S.  1912.  1.  17,  24  janv.  1912,5.  1912.  1.  196,  6  nov. 
1912,  S.  1913.1.  96,  D.  1913.  1.  .338. 

2  Ainsi  il  a  été  jugé.que  lorsqu'un  iuduslriel  sucrier  joint  à  son  usine  la  culture 
de  quelques  terres,  l'accident  survenu  à  un  charretier  pendant  un  charroi  de  bet- 
teraves à  l'usine  rentre  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  sont  visés  par  la  loi  de  1898, 
si  ce  charretier,  loin  d'être  exclusivement  attaché  à  celte  culture,  était  pendant  les 
trois  mois  que  dure  la  campagne  sucrière  attaché  au  service  de  l'usine,  y  faisant 
des  charrois  tant  de  terres  que  de  betteraves,  quelle  que  fût  la  provenance  de  ces 
dernières  et  si  l'accident  est  survenu  pendant  celte  période.  Cass.  civ.,  30  juin  1908, 
Gaz.  Pal.,  1908.  2.  50,  S.  1911.  1.  36. 

3  Toutefois  un  simple  étuvage  complémentaire  de  la  part  d'un  commerçant  de 
pruneaux  ne  constitue  pas  un  travail  de  transformation  industrielle.  Cass.  civ., 
26oct.  1903,  Gaz.  Pal.,  190.3.  2.  522,  S.  1905.  1.  270. 

*  Conseil  d'Etat,  arrêldu  28  févr.l902,D.  1902.  3.18  (2  arrêts).  T.  Saint-Dié,  l"ju=n 
1900,  Gaï.PaL,  1901.1.  130.  Nancv,  15  déc.  1900,  Rec.min.  Comm.,  n°3,p.698. 
Cass.,  20  mars  1912,  S.  1912. 1.  279,'  D.  1913  1.  59.  Cass.  civ.,  6  mars  1917,  D.  1917. 
1.  28.  —  Contra,  C.  Paris,  2  avr.  1901,  C.  Pau,  17  mai  1901,  Rec.  min.  Comm. 
n"  3,  p.  785  et  816.  Comité  consult.,  avis  du  21  juin  1899,  J.  0.,  6  janv.  1900. 
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des  arbres  sur  pied,  les  Tait  abattre  et  exploite  la  coupe,  ne 
se  livre  pas  à  un  travail  industriel  rendant  ses  ouvriers  béné- 
ficiaires, en  cas  d'accident,  de  la  loi  de  1898,  alors  mètne  qu'en 
sa  qualité  de  négociant  il  serait  soumis,  en  vertu  de  la  loi 
du  12avr.  1906,  à  la  législation  de  1898  dans  ses  rapporlsavec 
les  ouvriers  et  employés  de  son  commerce  et  que  l'exploitation 
de  la  coupe  serait  entreprise  pour  les  besoins  de  son  com- 
merce '.  Seule  la  loi  de  1899  serait  applicable  s'il  faisait  usage 
de  machines  mues  par  des  moteurs  inanimés (V.  n"  430). 

922,  —  A  quel  moment  précis  cesse  le  caractère  agricole 
de  l'exploilalioii  forestière  et  commence  le  caractère  indus- 
triel? La  question  est  fort  délicate.  Elle  a  perdu  beaucoup  de 
son  intérêt  depuis  la  loi  du  15  juill.  191i  qui,  dans  son  art.  2, 
assujettit  à  la  législation  sur  le  risque  professionnel  les  exploi- 
tations totalesou  partielles  de  terrains  boisés  dont  la  superficie 
excède  trois  hectares,  n°*  1982  et  s.  Tout  d'abord,  l'exploitation 
agricole  ou  forestière  de  la  coupe  comporte  toutes  les  opéra- 
lions  qui  vont  depuis  l'abatage  jusqu'au  sciage  nécessaire  pour 
les  rendre  aptes  au  transport^-  Le  sciage  en  vue  de  débi- 
ter les  arbres  en  bois  de  chauiTage  ne  constitue  pas  davan- 
tage un  travail  industriel  '.  Si  ce  sciage  est  effectué  à 
l'aide  d'un  moteur  inanimé,  la  loi  de  1899  sera  seule  appli- 
cable. 

Le  transport  lui-même,  du  moins  jusqu'à  la  remise  à  un 
entrepreneur  de  transport,  reste  une  opération  agricole  *. 
Toutefois  quand  l'exploitation  a  été  confiée  à  un  maître 
bûcheron  complètementindépendant  dans  son  travail,  le  trans- 
port effectué  par  uh  négociant  en  bois  depuis  le  parlerre  de 

'  Cass.  civ.,20  mars  1912,  S.  1912. 1.279,  D.  1913. 1.59.  D'une  façon  générale  laba- 
lage  d'arbres  dans  une  propriélé  est,  par  lui-même,  un  travail  agricole  et  il  conserve 
ce  caractère  quel  que  soit  le  but  industriel  ou  commercial  que  poursuit  l'exploitaDt. 
Chss.  civ.,  19  mai  19U,  D.  1917.  1.  20;  10  mai  1916,  D.  1917.  1.  27. 

-  Dans  ce  sens,  T.  Saint-Dié,  loc.  cit.  .Nancv,  15  déc.  IfOO,  loc.  cit.  Cass.  civ., 
4  août  1914  et  26  ocl.  1903,  Gaz.  Pal.,  1903."  2.  539,  S.  1904.  1.  491.  Cass.  req.,i 
8  févr.  1904,  D   1905.  1.  468.  Conseil  d'Etat,  28  févr.  1902,  D.  1902.  3.  18.  V.  aussi] 
chapitre  II,  n"  95. 

«  Cass.  req.,  8  févr.  1904,  D.  1905.  l.  468. 

*  Ainsi,  n'est  pas  régi  par  la  loi  de  1898,  l'accident  survenu  à  un  ouvrier  pen- 
dant qu'il  chargeait  dans  une  gare  du  bois  provenant  d'une  coupe  exploitée  part 
ses  patrons,  bien  que  ceux-ci  fussent  négociants  en  bois.  Cass.  civ.,20  mars  1912,  S.J 
1912.  1.  28<j,  D.  1913.  1.  59. 
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la  coupe  jusqu'à  son   entreprise  peut  revêtir  un    caractère 
commercial  *. 

Mais  que  décider  du  sciage  etîectué  sur  place,  c'est-à-dire 
en  forêt,  dans  le  but  de  convertir  les  pièces  de  bois  en  plan- 
ches? Nous  estimons  qu'il  y  a  là  un  travail  exclusivement 
industriel  ;  car  le  débit  en  planches  est  complètement  indé- 
pendant de  la  récolte  du  produit.  C'est  une  véritable  trans- 
formation qui  n'est  nullement  nécessaire  pour  donner  au 
bois  une  valeur  marchande.  Par  suite  le  sciage  de  bois  en 
planches  a  toujours  un  caractère  industriel,  alors  même  qu'il 
serait  exécuté  par  le  propriétaire  de  la  forêt.  Une  telle  scierie 
actionnée  par  un  moteur  inanimé  tomberait  donc  sous  l'ap- 
plication de  la  loi  de  1898.  Il  en  serait  de  même  de  l'équaris- 
sage,  cette  opération  n'étant  nullement  nécessaire  au  trans- 
port. Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  ces  distinctions  doivent  se 
combiner  désormais  avec  la  loi  du  15  juill.  1914  sur  les 
exploitations  forestières  dont  nous  donnons  le  commentaire 
n°  1982. 

923.  —    Y  A-T-IL    DES    CHANTIERS   AGRICOLES.   —    Le    Heu    OLl 

s'exécutent  des  travaux  agricoles  ne  constituent  jamais  un 
chantier  rendant  applicable  la  loi  de  1898.  Mais  tous  les  tra- 
vaux qu'un  agriculteur  fait  exécuter  sur  son  propre  terrain, 
même  dans  l'intérêt  de  son  exploitatiou  rurale,  n'ont  pas 
nécessairement  un  caractère  agricole.  De  même  ([u'un  agri- 
culteur peut,  en  faisant  subir  à  ses  produits  certaines  trans- 
formations, devenir  un  industriel  assujetti  à  la  loi  de  1898, 
de  même  il  peut  se  livrer  à  certains  travaux  du  bâtiment  ou  de 
terrassement  comportant  l'installation  de  véritables  chantiers 
dans  le  sens  de  la  loi  de  1898.  Tel  serait  notamment  le  cas 
d'une  carrière  qu'il  établirait  sur  son  propre  fonds,  alors 
même  qu'il  en  emploierait  les  pierres  à  la  construction  d'un 
bâtiment  rural.  Au  surplus  la  construction  d'un  bâtiment 
rural  ne  saurait  être  considérée  comme  ayant  un  caractère 
agricole.  Elle  implique  l'installation  d'un  cAa/2//er  assujetti  à 
l'application  de  la  loi  de  1898. 

924.  —  Seules  les  réparations  courantes  aux  bâtiments 

1  Cass.  civ.,  13  mars  1917,  D.  1917.  1.  29,  S.  1917.  1.130  et  la  note  de  Al.  Sachet. 
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d'exploitation  sont  des  travaux  agricoles,  lorsque  Tagriculleur 
les  fait  exécuter  par  sou  personnel.  Les  travaux  d'entretien 
des  chemins  d'exploitation  privés  présentent  aussi  un  carac- 
tère agricole.  On  pourrait  en  dire  autant  de  la  construction 
même  de  ces  chemins,  lorsqu'elle  ne  comporte  pas  de  travaux 
d'art. 

Au  contraire,  l'agriculteur  sortirait  de  la  sphère  de  ses 
attrihutions  agricoles  si,  voulant  utiliser,  à  titre  de  spécula- 
tion, une  source  qui  se  trouve  dans  son  domaine,  il  creusait 
des  fi)ssés,  plaçait  des  conduites,  construisait  des  tahourels 
de  jaugeage,  achetait  des  droits  de  passage  et  vendait  à  dif- 
férentes personnes  l'eau  ainsi  canalisée.  La  question  serait 
plus  délicate  si,  au  lieu  de  spéculer  sur  l'eau  de  la  source, 
l'agriculteur  se  contentait  de  l'amener,  à  l'aide  de  fôsséset  de 
lu  vaux,  jusqu'au  xbAtimenls  fermiers  pour  l'usage  de  son  exploi- 
tation. Il  nous  semble  que  là  encore  il  ferait  acte  d'entrepre- 
neur directeur  de  chantier  et  non  œuvred'agriculteur.  Il  tom- 
berait dès  lors  sous  l'application  du  risque  professionnel  '. 

925.  —  On  emploie  également  en  agriculture  de  la  tourbe 
et  du  sable.  Est-ce  que  l'extraction  par  l'agriculteur  de  la 
tourbe  nécessaire  à  la  culture  de  ses  terres  ou  l'exploitation 
d'une  carrière  de  sable  pour  un  usage  exclusivement  agri- 
cole pourraient  être  considérées  comme  des  travaux  agricoles, 
échappant  à  l'application  du  risque  professionnel?  INous  ne 
le  pensons  pas,  car  l'extraction  de  la  tourbe  elles  carrières  de 
sable  rentrent  expressément  sous  la  dénomination  des  mines, 
minières  et  carrières  spécialement  visées  par  l'art.  1. 

926.  —  Horticulture.  —  L'horticulture  est,  elle  aussi,  une 
des  branches  de  l'agriculture,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distin- 
guer si  elle  a  un  but  de  pur  agrément  ou  de  profit  pécuniaire  ^ 
Par  suite  les  moteurs  inanimés  qui  élèvent  l'eau  pour  l'arro- 
sage des  jardins,  parcs,  etc.,  sont  des  machines  agricoles  dans 
le  sens  de  la  loi  de  4899.  Il  en  serait  autrement  si  l'eau  ainsi 
élevée  ne  devait  servir  qu'à  des  usages  domestiques  ^ 

Dans  aucun  cas  les  calorifères  destinés  exclusivement  au 

*  V.  sur  les  chantiers  installés  par  les  particuliers,  n"  87. 

2  Dans  ce  Pen.s,  Cass.  req.,  6juill.  1911,  Bull.  off.  trav.,  1912,  p.  84. 

'  Dans  ce  sens,  Loubal,  Accidents  agricoles,  n"  94. 
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chauffage  des  serres  ne  sauraient  êlre  assimilés  à  des  machines 
mues  par  des  moteurs  inanimés,  puisqu'ils  ne  comportent 
aucun  moteur.  Ouand  ils  sont  à  vapeur,  la  vapeur  joue  un 
rôle  purement  passif;  elle  n'est  qu'un  agent  de  transmission 
de  la  chaleur  et  n'est  pas  utilisée  comme  force  motrice  *. 

927.  —  Engr.^is  et  vidanges.  —  Personne  ne  songe  à  sou- 
tenir qu'une  fabrication  d'engraischimiques,  même  entreprise 
par  un  agriculteur  pour  le  compte  de  son  exploitation,  ait  un 
caractère  agricole.  Les  entreprises  de  vidanges  sont  dans  le 
même  cas  et  l'agriculteur,  qui  va  vider  les  fosses  à  domicile 
pour  se  procurer  de  l'engrais,  se  livre  à  un  travail  étranger  à 
son  exploitation  rurale  2.  il  en  serait  autrement  s'il/se  bornait 
à  vider  les  fosses  d'aisances  de  son  exploitation  ou  de  sa 
maison  pour  en  utiliser  le  contenu  ;  le  caractère  agricole  d'un 
tel  travail  ne  saurait  être  contesté  ^ 

H 
De  l'emploi  des  matières  explosives  en  agriculture. 

928.  — Est-ce  que  l'emploi  d'un  moteur  inanimé  est  la 
seule  circonstance  qui  assujettisse  l'agriculture  aux  disposi- 
tions de  la  loi  de  1899?  Dans  quelle  situation  juridique 
se  trouve  une  exploitation  agricole  qui,  pour  ses  travaux  de 
culture,  met  en  œuvre  des  matières  explosives?  La  réponse  à 
cette  question  se  trouve  dans  le  texte  même  de  la  loi,  qu'il 
est  bon  de  rapprocher  des  circonstances  dans  lesquelles  le 
législateur  est  inte-rvenu. 

Après  la  promulgation  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  les  culti- 
vateurs se  demandaient  avec  inquiétude  dans  quelle  mesure 
ils  allaient  être  atteints.  Ils  insistèrent  auprès  des  pouvoirs 
publics  pour  qu'on  précisât  et  limitât,  en  ce  qui  les  concer- 
nait, la  sphère  d'application  du  risque  professionnel.  Leur 
demande  fut  entendue.  Le  législateur  se  mit  à  l'œuvre  et, 
par  la  loi  du  30  juin   1899,  il  spécifia  nettement  le  cas  oii  les 

>  Contra,  Loubat,  loc,  cit.,  a"  93. 

2  Sur  le  point  de  savoir  si  les  entreprises  de  vidanges  sont  soumises  à  la   loi   de 
1898.  V.  n°  80. 

3  Dans  ce  sens,  Loubat,  loc.  cit.,  w  81. 
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exploilalioQs  rurales  emploieraient  des  moteurs  ioanimés; 
eofio,  pour  achever  de  rassurer  les  esprits,  il  inséra  dans  son 
texte  le  paragraphe  adiiitioanel  suivant  :  «  En  dehors  du  eau 
ci-dessus  détenniné,  la  loi  du  9  avr.  189S  n'est  pas  applica- 
ble à  C agriculture  ».  On  ne  pouvait  être  plus  formel.  Il  résulte 
avec  la  plus  claire  évidence  de  cette  disposition  que  les  acci- 
dents agricoles  dus  à  la  mise  en  œuvre  de  matières  explosi- 
ves sont  exclus  de  la  nouvelle  législation  '. 

Les  matières  explosives  peuvent  être  utilisées  en  agricul- 
ture dans  trois  cas  principaux,  comme  insecticides,  pour  pra- 
tiquer des  défoncemenls  et  enfin  pour  se  protéger  contre  la 
grêle. 

929.  —  Insecticides.  —  Parmi  les  insecticides  qui  sont  en 
môme  temps  des  explosifs,  on  peut  citer  le  sulfure  de  carbone. 
Les  explosions  de  sulfure  de  carbone  qui  pourraient  se  pro- 
duire pendant  le  traitement  de  la  vigne  échapperont  donc  à 
l'application  de  la  loi  sur  le  risque  professionnel.  Au  surplus 
on  pourrait  soutenir  que  le  simple  emploi  d'une  matière 
explosive  ne  constitue  pas  la  mise  en  œuvre  (V.  n"  H4). 

930.  —  Défoncement  de  terrains.  —  Nous  avons  vu  plus 
haut  que  l'agriculteur  qui  exploite  une  carrière  sur  son  ter- 
rain cesse  de  faire  œuvre  agricole  et  établit  de  véritables 
chantiers  protégés  par  la  loi  de  1898.  Mais  il  peut  avoir  à 
procéder  incidemment  à  des  défoncemenls  du  sol  dans  un 
but  exclusivement  agricole,  par  exemple  pour  planter  de  la 
vigne  ;  or  un  défoncement  nécessite  quelquefois  l'emploi  d'un 
explosif  pour  faire  sauter  un  morceau  de  rocher  trop  proémi- 
nent. On  ne  saurait  attribuer  à  cet  acte  isolé  un  caractère 
étranger  à  l'agricullure.  Nous  estimons  donc  qu'un  accident 
dû  à  l'usage  d'un  explosif  dans  de  telles  conditions  ne  serait 
pas  garanti  par  la  législation  sur  le  risque  professionnel.  Mais, 
en  fait,  nous  reconnai.ssons  volontiers  que  l'agriculteur  ne 
trouverait  aucun  avantage  à  l'application  des  règles  du  droit 
commun.  En  effet,  si  pour  un  travail  de  cette  nature  il  avait 

1  Cass.  civ.,  6  janv.  1903  (oiotifs),  D.  iy>3.  1.  18ij,  S.  1905.  1.  337,  Cass.  req., 
5janv.  1903  (motifs),  D.1904.  i.  516,  S.  1904.  1.  186,  Gm.  Pal.,  1903.  1.  2.  3.  - 
Contra,  Loubat,  Tr.  sur  le  risque  prof.,  p.  567.  Voir  cependant  le  même  aulejr. 
Accidents  agricoles,  n'  8i. 
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employé  un  ouvrier  agricole,  au  lieu  d'un  spécialiste,  par 
exemple  d'un  mineur,  on  ne  manquerait  pas  de  trouver  dans 
sa  conduite  une  f.iute  ou  une  imprudence  susceptible  d'enga- 
ger sa  responsabilité. 

931.  —  Défense  contre  la  grêle.  —  L'usage  des  mortiers 
paragrêles  a  fait  pendant  quelques  années  des  progrès  très 
rapides  dans  la  plupart  des  pays  de  vignobles.  Le  bombar- 
dement des  nuages,  même  sans  projectiles,  n'est  pas  sans 
présenter  des  dangers  assez  sérieux;  quelque  précautions 
que  Ton  prenne,  les  accidents  seront  difficiles  à  éviter.  Les 
victimes  seront-elles  du  moins  garanties  par  la  loi  sur  le 
risque  professionnel?  Non,  si  l'on  admet  que  de  tels  travaux 
sont  agricoles  ';  oui,  dans  le  cas  contraire.  Nous  devons  ici 
faire  la  même  observation  qu'au  paragraphe  précédent.  La 
non  application  de  la  loi  de  1898  aux:  accidents  survenus 
dans  les  travaux  de  cette  nature  ne  saurait  avoir  pour  effet  de 
dégager  dans  tous  les  cas  la  responsabilité  des  agriculteurs. 
Le  droit  commun  leur  commande,  en  effet,  de  veiller  à  la 
sécurité  de  leur  personnel  et,  par  suite,  de  n'employer  à  ces 
travaux  dangereux  que  des  hommes  familiarisés  avec  la 
manipulation  des  explosifs  ;rinobservalion  de  ces  précautions 
élémentaires  constituerait  de  leur  part  une  faute  quasi-délic- 
tueuse qui  les  rendrait,  aux  termes  des  art.  1382  et  s.  du  Code 
civil,  passibles  de  dommages-intérêts  envers  les  victimes.  Que 
les  agriculteurs  s'abstiennent  donc  de  mettre  les  canons  grè- 
lifuges  entre  les  mains  inexpérimentées  de  leurs  propres 
ouvriers,  qu'ils  les  confient  à  des  spécialistes  et,  au  besoin, 
qu'ils  organisent  des  syndicats  de  défense  contre  la  grêle 
comme  il  en  existe  déjà  contre  les  débordements  des  rivières. 
De  cette  façon,  les  accidents  seront  évités  dans  la  mesure  du 
possible.  Quant  aux  risques  inévitables,  ils  pourront  faire 
l'objet  d'assurances  spéciales  dont  les  primes  rentreront  dans 
les  frais  généraux  des  syndicats. 

1  Dans  ce  sens,  T.  Cusset,  9  août  1901,  T.  Villefranche,  14  juin  1902,  C.  Riom, 
6  mai  1902,  Rr^c.  min.  Comin.,  w  7,  p.  17,  102  et  227. 
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DEUXIEME    SECTION 
Réparation  des  accidents  agricoles. 

932.  —  Trois  conditions  sont  exigées  par  la  loi  de  1899 
pour  faire  naître  le  droit  à  Tindemnité  légale.  Il  faut  :  1°  que 
l'accident  ait  été  occasionné  par  l'emploi  d'une  machine  agri- 
cole mue  par  un  moteur  inanimé;  2"  que  la  victime,  quelle 
qu'elle  soit,  ait  été  occupée  à  la  conduite  ou  au  service  du 
moteur  de  la  machine;  3°  que  l'accident  soit  survenu  parle 
fait  ou  à  l'occasion  du  travail. 

Il  est  inutile  de  revenir  sur  cette  troisième  condition  qui  a 
fait  l'objet  des  chap.  IV,  Y  et  VI. 

Les  deux  autres,  au  contraire,  sont  spéciales  à  l'agriculture 
et  font  ressortirdeux  différences  caractéristiques  entre  la  situa- 
tion des  exploitations  agricoles  et  celle  des  exploitations  in- 
dustrielles au  point  de  vue  de  l'application  du  risque  profes- 
sionnel. 

933.  —  Nous  avons  vu  que  l'emploi  d'une  machine  à  mo- 
teur inanimé  a  pour  effet  de  soumettre  à  la  garantie  légale 
tous  les  accidents  qui  surviennent  dans  l'exploitation  indus- 
trielle assujettie,  ou  tout  au  moins  dans  la  partie  d'exploita- 
tion oi^i  se  trouve  le  moteur,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
entre  les  accidents  causés  par  le  moteur  et  ceux  dus  à  une 
autre  cause.  Tout  au  contraire,  dans  les  exploitations  agri- 
coles, les  seuls  accidents  donnant  droit  à  l'indemnité  légale 
sont  ceux  qui  sout  occasionnés  par  l'emploi  des  machines  ou 
de  leurs  moteurs.  A  ce  point  de  vue,  la  responsabilité  patro- 
nale, issue  de  la  loi  de  1899,  est  plus  restrictive  que  celle  qui 
découle  de  la  loi  de  1898.  A  l'inverse,  au  point  de  vue  des 

•victimes,  elle  est  plus  étendue;  car  le  bénéfice  peut  en  être 
invoqué  par  toutes  les  personnes,  quelles  qu'elles  soient, 
occupées  à  la  conduite  ou  au  service  du  moteur,  alors  même 
quelle?  ne  seraient  pas  liées  à  l'exploitant  par  un  contrat  de 
louage  d'oiivrage'. 

933  '^>i«.  —  Une  loi  du  3i  mars  1903  a  apporte  des  modi- 

»  Cass.  civ.,6jaDv.  1903,  D.  190.3.  1.  180,  S.  lOuô.  1.3:^7  (v.  n- 948). 


ACCIDENTS    AGRICOLES    GARANTIS.  545 

fications  assez  importantes  à  la  loi  du  9  avril  1898.  Ces  nou- 
velles dispositions  sont  applicables  aux.  accidenis  visés  par  la 
loi  du  30  juin  1899,  c'est-à-dire  aux  accidents  agricoles  dont 
nous  entreprenons  ici  l'étudefart.  3de  la  loi  du  31  mars  1905). 
Pour  l'interprétation  de  notre  texte,  nous  étudierons  suc- 
cessivement :  1°  les  accidents;  2°  les  victimes;  3°  les  indem- 
nités dues  aux  victimes  non  salariées  ;  4°  les  débiteurs  de  l'in- 
demnité légale. 

l 
Accideats  agricoles  garantis. 

934.  —  Pour  qu'un  accident  donne  droit  à  la  réparation 
légale,  il  faut  d'abord,  dit  la  loi  de  1899,  qu'il  ait  été  occa- 
siormé  par  l'emploi  dune  machine  agricole  mue  par  un  mo- 
teur inanimé. 

La  machine  elle  moteur  sont  deux  engins  différents  qu'il 
importe  de  ne  pas  confondre.  S'ils  concourent  au  même  but, 
et  s'ils  obéissent  à  la  même  direction,  ils  ont  du  moins  des 
fonctions  distinctes  et  nettement  délimitées.  L'un,  le  moteur, 
est  le  producteur  de  la  force;  l'autre,  la  machine,  est  l'ins- 
trument qui,  sous  l'impulsion  du  moteur,  effectue  le  travail 
ou  opère  la  transformation.  Ainsi,  dans  le  battage  du  blé,  le 
moteur  consiste  dans  la  locomobile  ou  machine  à  vapeur 
avec  sa  chaudière,  ses  cylindres  et  ses  pistons  ;  la  machine  est 
la  batteuse  proprement  dite,  avec  ses  engrenages  qui  déta- 
chent le  grain  de  la  paille. 

Une  machine  est  agricole  quand  elle  sert  à  effectuer  des 
opérations  agricoles,  telles  que  le  battage  du  blé,  le  sciage  du 
bois  pour  le  rendre  apte  au  transport  ou  pour  le  débiter  en 
bois  de  chauffage  (n"  922),  etc.  L'exploitation  de  ces  machines 
a  donc,  elle  aussi,  un  caractère  agricole  qui  soustrait  l'esploi- 
lantà  l'application  de  la  loi  de  1898,  hors  les  cas  exceptionnels 
spécifiés  par  la  loi  de  1899.  Tel  est  le  cas  de  l'entrepreneur 
d'une  batteuse  à  blé  dont  les  ouvriers  ou  employés  ne  peu- 
vent, en  cas  d'accident,  invoquer,  à  défaut  de  la  loi  de  1899, 
les  dispositions  de  la  loi  de  1898*.  Tel  serait  aussi  le  cas  de 

1  Cass.  civ.,  20  mars  1912,  S.  1912.1.467,  D.  1913. 1.  41.  Cass.  civ.,  16  déc.  1913, 
25  juin.  8  et  22juill.  1914,  S.  1916.  1.  103. 

Sachf.t.  —  6«  éd.  —  T.  I.  35 
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l'exploitant  d'une  scierie  en  forèl,  dont  les  travaux  seraient 
purement  agricoles  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Ces  éléments  étant  connus,  quand  peut-on  dire  qu'un  acci- 
dent a  été  occasionné  par  l'emploi  de  la  machine  ou  de  son 
moteur?  Nous  envisagerons  successivement  cincj  situations 
différentes  :  1°  machine  en  activité;  2"  machine  au  repos 
pendant  la  période  écoulée  depuis  Tallumage  des  feux  du 
moteur  jusqu'à  leur  extinction;  3"  mise  en  place,  montage  et 
démontage  de  la  machine  et  du  moteur;  4*  transport  hors  de 
j;i  ferme;  5°  nettoyage  et  travaux  d'entretien. 

a)  Machine  en  activité. 

935.  —  Il  est  tout  d'abord  certains  accidents  dont  la  rela- 
tion de  causalité  avec  l'emploi  de  la  macliine  ou  du  moteur 
ne  saurait  être  mise  en  doute.  Ce  sont  :  1°  ceux  dus  à  l'ex- 
plosion du  moteur,  à  des  jets  de  vapeur,  etc.  ;  2°  les  blessu- 
res occasionnées  par  les  escarbilles  échappées  du  foyer  de  la 
chaudière;  3°  les  incendies  produits  par  ces  mêmes  escarbilles 
et  qui  détermineraient  la  mort  ou  la  blessure  d'un  ou  de  plu- 
sieurs aides;  4°  les  traumatismes  causés  par  les  engrenages; 
,0°  les  lésions  de  la  vue  imputables  aux  poussières  projetées 
par  la  machine.  Il  en  serait  de  même  si  un  recul  inattendu 
ou  la  chute  du  moteur  ou  de  la  machine  venaient  à  blesser 
quelques  ouvriers;  car,  en  admettant  que  l'insuffisance  du 
calage,  l'inégalité  du  sol  ou  la  rupture  d'un  essieu  ait  pro- 
voqué ce  recul  ou  cette  chute,  il  faudrait  tenir  compte  aussi 
de  la  trépidation  produite  par  le  mouvement  du  piston  ou  la 
rotation  des  engrenages. 

Nous  arrivons  maintenant  à  d'autres  accidents  d'un  ordre 
moins  général  et  susceptibles  de  soulever  des  contestations 
ffirt  délicates.  Nous  passerons  successivement  en  revue  les 
victimes  qui  y  sont  particulièrement  exposées. 

936.  —  1"  Méc\nicien  et  cb.vuffeur.  —  Indépendamment 
des  accidents  énumérés  ci-dessus,  le  chauffeur  ou  le  mécani- 
cien sont  spécialement  exposés  à  se  blesser  en  introduisant  le 
combustible  dans  le  foyer  de  la  locomobile,  en  versant  de 
l'eau  dans  la  chaudière,  en  graissant  les  rouages,  en  serrant 
un  écrou,  en  montant  sur  le  moteur  pour  y  faire  une  répara- 
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lion,  en  sautant  à  terre,  etc.,  etc.  Ici  encore  la  relation  avec 
l'emploi  du  moteur  est  évidente  ;  de  tels  accidents  sont  régis 
par  la  loi  de  1899.  Au  contraire,  une  chute  faite  par  le  méca- 
nicien en  mettant  en  place  les  organes  de  transmission  cesse 
de  bénéficier  de  la  garantie  légale,  lorsqu'elle  est  due  à  un 
faux  mouvement,  et  non  à  une  impulsion  imputable  au 
moteur,  telle  que  la  trépidation  produite  par  la  machine'  ou 
encore,  s'il  a  été  blessé  au  moment  où  son  moteur  étant  sous 
pression,  mais  non  encore  en  marche,  il  était  monté  sur  la 
plate-forme  de  la  batteuse  pour  y  mettre  en  place  les  organes 
de  transmission  qui  devaient  la  relier  au  moteur ^  A  plus 
forte  raison  en  serait-il  de  même  d'une  chute  que  ferait  le 
chauffeur  en  se  rendant  à  une  fontaine  voisine  pour  v  cher- 
cher l'eau  nécessaire  à  l'alimentation  de  sa  chaudière  ou  en 
conduisant  un  véhicule  chargé  de  charbons  destinés  aussi  au 
foyer  de  sa  locomobile;  car  les  risques  générateurs  de  tels 
accidents  sont  des  risques  agricoles  ordinaires  qui  ne  sont 
pas  inhérents  à  l'emploi  de  la  machine  ou  du  moteur  et  qui 
n'ont  avec  cet  emploi  qu'un  rapport  indirect. 

937.  —  2°  Ouvriers  ou  aides  placés  sur  la  plate-forme  de 
LA  BATTEUSE.  —  Lcs  balteuses  à  moteurs  mécaniques  sont  sur- 
montées d'une  plate-forme  sur  la(|uelle  se  trouvent  un  ou 
plusieurs  ouvriers  chargés  de  recevoir  les  gerbes  et  de  les 
introduire  dans  les  engrenages.  La  position  de  ces  ouvriers  les 
expose  à  un  triple-risque  :  celui  d'être  atteint  par  les  engre- 
nages, celui  de  tomber  à  terre  et  celui  d'être  blessé  par  l'outil 
mis  à  leur  disposition  ou  à  celle  de  leurs  camarades.  L*  pre- 
mier de  ces  risques  est  toujours  garanti  par  la  loi,  les  deux 
autres  ne  le  sont  que  dans  le  cas  où  ils  se  trouvent  en  rela- 
tion avec  le  fonctionnement  du  moteur,  par  exemple,  lorsque 
la  chute  ou  la  blessure  sont  causées  par  le  fait  de  la  trépida- 
tion de  la  machine  \  Ainsi  la  loi  de  1899  est  applicable  :  \°  à 
la  blessure  que  l'ouvrier  monté  sur  la  plate-forme  se  fait  en 


>  Cass.,  20  juin  1908,  S.  1911.  1.  39,  D.  1909.  1.  1.39. 

î  Cass.  civ.,  20  mars  1912,  S.  1912.  1.  279,  D.  1913.  1.  61.  Cf.  également  Cass 
ci¥'.,12juill.  1914,  S.  1916.  1.  103. 

3  Cass.  civ.,  7  août  1906,  D.  1907.  I.  257;  20  juin  190S,  D.  1903.  1.  139  S 
1911.  1.  39. 
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engrenant  des  gerbes'  ;  2°  à  l'ouvrier  qui,  placé  sur  la  plate- 
forme de  la  machine  à  hallre  pour  couper  le  lien  des  gerbes 
et  les  passer  à  l'engreneur,  s'est  blessé  avec  le  couteau  qui  lui 
servait  à  ce  travail  par  suite  d'un  faux  mouvement  causé  par 
la  trépidation  de  la  machine'. 

Les  mêmes  motifs  nous  conduisent  à  admettre  que  les  chu- 
tes des  ouvriers  ou  aides,  en  montant  sur  la  plate-forme  ou 
en  descendant,  ne  donnent  droit  à  l'indemnité  légale  que  si 
elles  ont  été  occasionnées  par  le  moteur,  par  exemple,  par 
la  trépidation.  A  plus  forte  raison  n'y  aurait-il  pas  lieu  à  l'ap- 
plication de  la  loi  si  ces  ouvriers  ou  aides  étaient  blessés  par 
une  épine  qui  se  trouverait  mêlée  à  la  paille,  un  tel  accident 
étant  sans  rapport  de  causalité  avec  l'emploi  du  moteur  ^ 

938.  —  3°  Autres  ouvriers.  —  Parmi  les  autres  ouvriers, 
un  seul  se  trouve  en  contact  avec  la  machine,  c'est  celui  qui 
reçoit  les  gerbes  à  la  sortie  des  engrenages.  A  part  les  risques 
généraux  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  et  au  nombre  des- 
quels figure  celui  d'être  atteint  par  un  engrenage,  il  ne  court 
aucun  risque  qui  soit  parliculer  à  sa  position.  A  plus  forte 
raison  les  autres  ouvriers  ou  aides,  qui  ne  sont  en  contact  ni 
avec  la  machine,  ni  avec  le  moteur,  ne  peuvent-ils  invoquer 
le  bénéfice  de  la  loi  de  1899  que  dans  le  cas  oii  ils  sont  victi- 
^  mes  d'un  des  accidents  énumérés  ci-dessus,  c'est-à-dire  d'un 
accident  dont  le  rapport  de  causalité  avec  l'emploi  du  moteur 
ou  de  la  machine  est  manifeste  '\  Ainsi  le  bénéficiée  de  la  loi 
doit  être  accordé  à  l'ouvrier  qui,  occupé  à  retirer  les  balles  de 
la  vanneuse  d'une  machine  à  battre,  est  blessé  par  une  four- 
che échappée  des  mains  d'un  autre  ouvrier  et  qu'une  courroie 
de  transmission  avait  lancée  sur  la  victime  ^  ;  2°  à  l'ouvrier 
qui,  occupé  à  prendre  pour  la  lier,  la  paille  sur  le.  plan 
incliné  d'une  batteuse  avec  laquelle  il  se  trouvait  en  contact 
direct  et  sur  la  marche  de  laquelle  il  devait  régler  ses  pro- 
pres mouvements,  a  fait  une  chute  par  suite  d'un  mouvement 


1  Cass.  civ.,  29  nov.  1905,  D.  1907.  1.  257,  S.  1909.  1.  94. 
^  Cass.  civ.,  7  août  1906,  D.  1907.  1.  257,  S.  1909.  1.  95. 
:'  Sainl-Calais,  25  juin  190O,  D.  1W2.  2.  86. 
*  Cass.  req.,  5  janv.  190-3,  1).  1904.  1.  516,  S.  1904.  1.  183. 
■  Poitiers,  19  nov.  1906,  Gaz.  Pal.,  1907.  1.  225. 


ACCIDENTS    AGRICOLES    GARANTIS.  549 

mal  calculé'.  Au  contraire  la  loi  de  1899  n'est  pas  applica- 
ble :  r  à  l'ouvrier  qui,  préposé  à  renlèvement  de  la  paille, 
a  été  piqué  par  une  épine  mêlée  à  la  paille  ^  ou  s'est  blessé 
avec  une  fourche  %•  o°  à  celui  qui,  monté  sur  une  voiture 
chargée  de  gerbes,  est  tombé  par  suite  d'un  faux  mouvement 
sur  le  plancher  de  la  machine  et  s'est  grièvement  blessé*; 
4°  à  l'ouvrier  qui,  monté  sur  une  meule  de  gerbes  et  employé 
à  les  jeter  une  à  une  sur  le  plancher  d'une  batteuse,  a  perdu 
l'équilibre  et  s'est  blessé  dans  sa  chute  ^  ;  5°  à  l'ouvrier  qui  a 
été  tué  en  tombant  sous  le  char  destiné  à  remplir  un  réser- 
voir où  un  autre  ouvrier  venait  puiser  pour  alimenter  le 
moteur  de  la  machine  à  battre  *;  6°  à  l'ouvrier  qui,  étant  em- 
ployé ci  enlever  les  menues  pailles  s'échappant  d'une  machine 
à  battre  durant  son  fonctionnement  et  à  les  transporter  dans 
un  hangar  voisin,  s'est  blessé  en  jetant  une  charge  sur  son 
dos  '. 

b)  Arrêts  momentanés  de  la  machine. 

939.  —  Nous  avons  ici  à  envisager  trois  périodes  de  temps  ; 
ce  sont  :  1°  celle  qui  commence  à  l'allumage  des  feux  de  la 
chaudière  et  finit  à  la  mise  en  marche  du  moteur;  2°  les  arrêts 
de  la  machine  pour  permettre  aux  ouvriers  de  se  reposer  ou 
de  prendre  leur  repas  ;  3°  la  période  qui  commence  à  la  fin 
des  travaux  de  la  journée  et  dure  jusqu'à  l'extinction  des  feux 
de  la  chaudière. 

Pendant  ces  trois  périodes  d'inactivité,  la  force  inanimée, 
cette  force  aveugle  contre  laquelle  la  loi  de  1899  a  voulu  pro- 
téger les  ouvriers,  n'en  est  pas  moins  dangereuse.  Tout  d'a- 
bord la  situation  du  mécanicien  ou  du  chauffeur  est  la  même; 

»  Cass.  req.,  16  déc.  1908,  S.  1911.  1 .  40. 

2  T.  SaiDtCalais,  25 juin  1900,  Gaz.  Pal..  1900.  2.  140,  D.  1902.  2.  36. 

3  C.  Rennes,  26  juill.  1900,  S.  1901,2.  45,  D.  1902.  2.  36. 

*  Caen,  31  juill.  1900,  S.  1901.  2.  45.  Cass.  civ.,  5  févr.  1902,  S.  1902.  1.  181, 
D.  1902.  1.  231.  Il  en  serait  autrement  toutefois  si,  par  sa  chute  sur  le  plancher  de  la 
machine,  il  avait  été  mis  en  contact  avec  les  engrenages  et  avait  subi  de  ce  chef  une 
aggravation  de  lésion. 

3  Riom,3déc.  1900,  S.  1900.  2.  110.  Cass.  req.,  15  déc.  1902,  S.  1903.  2.  331. 
D.  1903.  1.  179,  Gaz.  Pal,  1903.  1.  41.  Cass.  civ.,  24  déc.  1902,  Gaz.  Pal., 
1903.  1.  187,  D.  1903.  1.  179.  Cass.  req.,  5  janv.  1903,  S.  1904.  1.  183,  D.  1904.  1. 
516. 

6  Cass.  civ.,  31  juill.  1906,  D.  1907.  1.  257,  S.  1909.  1.93. 

"  Cass.  req.,  15  juill.  1908,  S.  1911.  1.  39,  D.  1913.  5.  43. 
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«m'ils  procèdent  au  chauffage  de  la  chaudière,  à  l'extinction 
des  feux  ou  à  la  mise  en  marche  du  moteur,  ils  sont  exposés 
à  des  risques  sensiblement  identiques  et,  |)ar  suite,  également 
garantis  par  la  loi  de  1899. 

Ouanl  aux  autres  ouvriers,  ils  restent,  eux  aussi,  exposés 
aux  mêmes  accidents  d'ordre  général  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut,  tels  que  l'explosion  de  la  chaudière,  les  jets  de 
Tapeur,  les  blessures  produites  par  les  escarbilles,  etc.  Seuls 
les  engrenages  sont  devenus  inoffensifs  par  suite  de  l'arrêt 
du  moteur.  Mais  il  est  bien  entendu  que  de  tels  accidents  ne 
sont  régis  par  la  loi  de  1899  que  dans  le  cas  où  ils  sont 
surs  enus,  par  le  fait  où  à  Voccasion  du  travail^]  le  sens  et  la 
portée  de  ces  expressions  ont  été  donnés  au  chap.  IV,  V 
et  VI. 

c)  Mise  en  place,  montage  et  démontage  de  la  machine  et  du  moteur. 

940.  —  Nous  supposons  que  la  machine  et  le  moteur  ont 
été  amenés  séparément  dans  la  cour  de  la  ferme  où  ils  doi- 
vent fonctionner.  Il  s'agit  de  les  mettre  en  place,  de  les  relier 
l'un  à  l'autre  par  des  courroies  de  transmission,  de  s'assurer 
que  les  roues  et  engrenages  de  la  machine,  le  piston  et  les 
autres  organes  du  moteur  se  meuvent  librement.  C'est  évi- 
demment un  travail  technique  qui  est  de  la  compétence  du 
mécanicien  et  pour  l'exécution  duquel  un  ou  plusieurs  aides 
sont  souvent  nécessaires.  La  loi  de  1899  ne  garantit-elle  pas 
les  accidents  qu'il  peut  occasionner?  Nous  avons,  sans  hésita- 
tion, soutenu  l'affirmative;  car,  bien  que  tous  ces  organes  ou 
engins  soient  encore  h  l'étal  inerte,  leur  manipulation  n'en 
présente  pas  moins  des  dangers  d'un  ordre  spécial  qui  n'exis- 
teraient pas  sans  l'emploi  du  moteur  et  de  la  machine.  Tel 
n'est  pas  l'avis  de  la  Cour  de  cassation  qui  refuse  de  voir  dans 
la  mise  en  place  des  courroies  de  transmission  des  actes  pré- 
parc^toires  susceptibles  d'être  garantis  par  la  loi  de  1899  parce 


*  Ainsi,  il  n'est  dû  aucune  indemnité  aux  représentants  d'un  ouvrier  agricole  qui. 
au  cours  dune  opération  de  battage  entreprise  à  l'aide  d'un  moteur  inanimé,  »est 
endormi,  pendant  une  suspension  de  travail,  sur  le  faite  d'une  meule  qu'il  était  chargé 
d'élever  et  a  fait,  en  se  réveillant,  une  chute  mortelle.  —  Cass.  req.,  5  janv.  1903, 
D.  1904.  1.  516,  S.  190i.  1.  183. 
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que,  dil-elje,  celle  opération  s'impose  aussi  bien  dans  les  bat- 
teuses dont  le  moteur  est  animé  que  dans  celles  pourvues 
d'un  moteur  inanimé  *. 

941.  —  L'objection  de  la  Cour  de  cassation  ne  saurait 
s'étendre  au  montage  el  au  démontage  du  moteur;  c'est  là 
un  travail  technique  étroitement  et  nécessairement  lié  à  l'em- 
ploi de  ces  appareils.  Mais  les  accidents  survenus  au  cours  de 
ce  travail  ne  sont  régis  par  la  loi  de  1899  que  s'ils  ont  été 
occasionnés  par  le  moteur,  el  tel  ne  serait  pas  le  cas  d'un 
accident  survenu  à  un  ouvrier  occupé  à  déplacer  un  monle- 
paille  accolé  à  la  batteuse,  alors  que,  le  travail  étant  terminé 
et  le  foyer  éteint,  le  dit  monte-paille  était  isolé  par  l'eolève- 
meol  d^  la  courroie  de  transmission  du  moteur  dont  il  cons- 
tituait un  organe  accessoire  '. 

d;  Transport  du  moteur  et  de  la  machine. 

942.  — Avec  le  démontage,  lo  travail  technique  du  méca- 
nicien prend  fin.  Le  déplacement  et  le  transport  du  moteur 
et  de  la  machine  n'offrent  aucun  danger  spécial,  étranger  aux. 
risques  habituels  des  travaux  agricoles.  Dès  lors,  les  accidents 
auxquels  ils  peuvent  donner  lieu  échappent  à  l'application  de 
laloide^899^ 

943.  —  Il  n'importe  que,  pendant  le  déplacement  ou  le 
transport  de  la  machine  ou  du  moteur,  ce  soit  le  mécanicien 
ou  le  chauffeur  qui  ait  été  la  victime  de  l'accident;  car,  en 
procédant  à  un  tel  transport,  le  mécanicien  ou  le  chauffeur  ne 
sont  plus  dans  l'exercice  de  leur  emploi  technique,  ils  accom- 
plissent la  besogne  d'un  ouvrier  agricole  ordinaire*. 

'  Cass.  civ.,  20  juin  1908,  S.  1911.  1.  39,  D.  1909.  1.  139. 

2  Cdss.  req.,  20  mars  1907,  D.  1907.  1.  257,  S.  1911.  1.  .38. 

3  Cass.,  30juio  1908,  Gaz.  Pal.,  1908.  2.  111.  Ainsi  l'indemnité  légale  a  été  refu- 
sée avec  raison  :  1°  à  des  ouvriers  agricoles  atteints  par  la  chute  d'une  machine  que 
plusieurs  attelages  de  bœufs  introduisaient  dans  la  cour  d'une  ferme.  Montauban 
22  mars  1900,  Ga:;.  Pal.,  190*3.  1.  73.3,  S.  1900.  2.  211  ;  2°  à  un  ouvrier  blessé  au' 
moment  où  poussant  à  la  roue,  il  aidait  au  démarrage  de  la  batteuse,  alors  que  le 
moteur  à  vapeur,  qui  dans  la  journée  avait  actionné  cette  batteuse,  était  sorli  de  la 
ferme.  Cass.  civ.,  4  aoijt  1902,  S.  190 .<.  1.3H2,  D.  1902.  1.  584;  23  juin  et  8  juillet 
1914,  S.  1916.  1.  103. 

'•  Ainsi  la  loi  a  été  déclarée  inapplicable  :  1°  au  chauffeur  de  la  machine  qui  a  fait 
une  chute  pendant  le  transport.  Cass.  civ.,  16  déc.  1913,  S.  1916.  1.  103;  —  2°  à 
l'ouvrier  d'un  entrepreneur  de  battage  qui,  accompagnant  sur  Tordre  de  soti  maître. 
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e)  Travaux  de  neltoyarje  et  d'entretien  des  machines  et  moteurs. 

944.  —  Nous  rentrons  ici  dans  le  domaine  des  travaux 
techniques  du  mécanicien  el,  par  suite,  des  risques  garantis 
par  la  loi  de  1890'.  Il  n'importe  que  le  moteur  el  la  machine 
soient  isolés  Tun  de  l'autre.  A  plus  forte  raison,  le  risque  pro- 
fessionnel serait-il  applicable  au\  accidents  survenus  pendant 
les  essais  de  fonctionnement  à  vide  du  moteur  et  dje  la  bat- 
teuse. 

Des  bénéficiaires  de  l'indemnité  légale. 

945.  —  Peuvent  se  prévaloir  de  l'indemnité  légale  «  /es 
personnes,  quelles  qu'elles  soient,  occupées  à  la  condui/e  ou  au 
service  des  moteurs  ou  machines  ».  Ainsi  s'exprime  1^  loi  de 
1899  dont  les  termes  sont,  sur  ce  point,  beaucoup  plus  com- 
préhensifs  que  ceux  de  la  loi  du  9  avril  1898.  H  n'est  pas 
nécessaire  que  la  victime  soit  un  ouvrier  ou  un  employé 
comme  on  l'exige  pour  les  autres  exploitations  assujetties, 
c'est-à-dire  qu'elle  soit  liée  envers  l'exploitant  par  un  contrat 
de  louage  d'ouvrage  ou  d'apprentissage  (V.  chap.  Il);  il 
suffit  qu'elle  ait  été  occupée  à  la  conduite  ou  au  service  de 
moteurs  ou  machines. 

Le  motif  de  celte  différence  de  rédaction  est  mis  en  lumière 
par  le  remarquable  rapport  de  M.  iMirman".  «  Comment  les 
choses  se  passent-elles?  dit  l'honorable  député.  L'entrepre- 
neur de  battage  vient  avec  sa  machine,  accompagné  d'un 
petit  nombre  d'aides  qui  sont  ses  propres  salariés;  le  culti- 
vateur intéressé  fait  appel  au  concours  de  quelques  amis  et 

\ 

d'un  village  dans  un  autre  une  balLeuse  dont  il  était  le  chauffeur,  avait  eu  le  pied 
écrasé  par  les  roues  de  cette  machine  à  la  suite  d'un  recul  occasionné  par  une  rup- 
ture d'attelage.  Cass.  civ.,  6  janv.  1903,  D.  1903.  1.  179,  S.  19(S.  1.337.  Req.,  29 
juin.  1908,  S.  1911.  1.  267,  D.  1909.  1.  230. 

'  Conf.  Loubat,  loe..  cit.,  n"  291.  Dans  un  arrêt  du  9  juill.  1906,  la  Cour  de  Caen 
a  qualifié  d'ouvrier  industriel  un  mécanicien  chargé,  non  seulement  de  conduire  les 
machines,  mais  aussi  de  les  nettoyer,  entretenir  el  réparer  et  a  appliqué,  non  la  loi 
de  1S99,  mais  celle  de  1898,  h  un  accident  survenu  pendant  l'opération  de  nettoyage. 
La  Chambre  des  requêtes  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt.  —  Cass.  req., 
20  févr.  1907,  D.  1907.  1.  2ô0,  S.  1907.  1.  2.38. 

*  Ch.  des  dép.,  séance  du  8  juin  1899,  /.  0.,  Déb.  pari.,  p.  1594. 
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voisins;  ceux-ci  le  lui  accordent  gracieusement  et  à  charge 
de  revanche;  parmi  les  personnes  occupées  à  l'opération  se 
trouvent  donc  le  plus  souvent  de  petits  propriétaires,  non 
salariés  au  sens  exact  du  mot,  mais  indiscutablement  travail- 
leurs, de  ressources  infiniment  modestes,  gagnant  leur  vie 
par  l'effort  quotidien  de  leurs  bras.  Oi'sind  la  batteuse  est  en 
activité,  quand  la  cour  de  la  ferme  ou  la  petite  place  voisine 
est  emplie  de  bruit  et  de  poussière,  les  quinze  ou  vingt  per- 
sonnes, hommes  ou  femmes,  qui  servent  la  machine,  vont, 
viennent,  s'agitent,  obéissent  au  même  signal,  supportent 
les  mêmes  fatigues,  chantent  les  mêmes  refrains  joyeux, 
sans  qu'il  soit  possible  de  distinguer  à  leurs  efforts,  à  leurs 
fatigues  ou  à  leurs  dangers,  ceux  qui  sont  salariés  et  ceux,  qui 
ne  le  sont  point.  11  serait  souverainement  injuste  en  droit  et 
funeste  au  point  de  vue  social  d'établir  une  différence  entre 
les  uns  et  les  autres,  de  n'accorder  les  bénéfices  de  la  loi  qu'à 
une  partie  seulement  de  ce  groupe  d'hommes,  camarades  de 
labeurs  besognant  en  commun,  et  d'en  priver  arbitrairement 
les  autres  ». 

946.  —  Le  législateur  ne  va  pas  cependant  jusqu'à  faire 
bénéficier  du  nouveau  régime  toutes  les  victimes  des  acci- 
dents occasionnés  par  les  moteurs  à  force  élémentaire;  il 
limite  l'application  de  la  loi  aux  pei^sonnes  occupées  à  la  con- 
duite  ou  au  service  de  ces  moteurs  ou  machines.  Par  exemple, 
que  l'explosion  d'une  machine  fasse  plusieurs  victimes,  toutes 
employées  dans  l'exploitation  rurale,  mais  dont  quelques- 
unes  seulement  étaient  spécialement  occupées  au  service  ou 
à  la  conduite  du  moteur  à  force  élémentaire,  celles-ci  seules 
seront  admises  à  se  prévaloir  des  avantages  de  la  loi  de  1899, 
les  autres  ne  pourront  réclamer  une  réparation  qu'en  se  fon- 
dant sur  les  principes  de  droit  commun.  La  conduite  concerne 
le  travail  technique  de  la  production  de  la  force,  c'est-à-dire  le 
rôle  du  mécanicien  et  du  chauffeur.  Le  service  est  l'utilisation 
de  la  force  produite  :  il  vise  les  fonctionsdes  autres  employés 
ou  aides.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  ceux-ci  soient  en  contact 
immédiat  avec  la  machine;  mais  il  faut  que  l'accident  ait  été 
occasionné  par  l'emploi  du  moteur  (V.  n"  934). 

Ainsi  les  ouvriers  qui  font  passer  les  gerbes  à  leurs  cama- 
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rades  placés  sur  la  machine  sont  au  nombre  des  personnes 
f<  occupées  au  service  de  la  machine  )>.  Ils  soni,  à  coup  sur, 
moins  exposés  que  les  aulres;  mais  si  l'explosion  de  la  chau- 
dière venait  à  les  blesser,  ils  auraient  incontestablement  droit 
au  bénéfice  de  la  loi  de  I89îi.  11  en  serait  de  même  des  ouvriers 
chargésd'aller  chercher  l'eau  nécessaire  àralimentalion  de  la 
chaudière  '.  En  parlant  des  quinze  ou  vingt  personnes  qui 
servent  la  machine,  M.  le  rapporteur  Alirman  a  montré  qu'à 
ce  point  de  vue  le  législateur  entendait  se  montrer  excessive- 
ment large. 

947.  —  En  définitive,  pour  qu'une  personne  aitdroit  à  l'in- 
demnité de  la  loi  de1899,  il  faut  :  1°  qu'elle  ait  prêté  une  aide 
effective  aux  opérations  du  hallage;  2°  qu'elle  ait  été,  parle 
fait  ou  à  l'occasion  de  cette  aide,  victime  d'un  accident  occa- 
sionné par  l'emploi  de  la  machine  ou  du  moteur '.  Nous  avons 
déjà  traité  de  la  deuxième  condition.  Il  nous  reste  à  préciser 
exactement  le  sens  et  la  portée  de  la  première. 

948  —  D'après  la  loi  de  1898,  c'est  le  contrat  de  louage 
d'ouvrage  ou  celui  d'apprentissage,  c'est-à-dire  la  convention 
des  parties  qui  fait  naîlre  au  profit  du  travailleur  le  droit 
éventuel  à  la  réparation  légale  des  accidents.  La  réparation 
des  accidents  agricoles  procède  d'un  principe  initial  tout  dif- 
férent :  au  contrai  du  patron  et  du  travailleur  le  législateur 
de  1899  a  substitué  le  fait  matériel  du  travail,  indépendam- 
ment de  tout  accord  préalable  des  parties.  Ainsi  le  fermier 
qui,  avec  l'assentiment  de  l'exploitant,  se  joint  aux  ouvriers 
occupés  à  la  conduite  ou  au  service  du  moteur  est  garanli 
par  la  loi  de  1899  \ 

Bien  plus,  un  concours  spontanément  prêté  aux  opérations 
du  hallage,  sans  l'assentiment  ou  même  à  l'insu  de  l'agricul- 
teur et  de  l'exploitant  de  la  machine,  suffit  à  constituer  un 


•    Contrd,  Loubat,  op.  cit.,  n»»  387  el  a"<9. 

2  L'emploi  dans  une  exploilalion  agricole  d'une  maciiine  mue  par  un  moteur  ina- 
nimé met  à  la  charge  de  l'exploitant  de  ce  moteur  la  responsabilité  des  accidents 
qu'il  occasionne  aux  personnes,  quelles  quelles  soient,  occupées  à  sa  conduite  ou  à 
.son  service,  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  dans  lesquelles  un  chef  d'entre- 
prise serait  tenu  vis-à-vis  de  ses  ouvriers  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898.  — 
Cass.  civ.,  29  nov.  1905,  Gaz.  Pal.,  1905.  2.  65i. 

»  Poitiers,  2.3  mars  1908,  Gaz.  Pal.,  V.m.  2.  88. 
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titre  donnant  droit  à  riodemnilé  légale,  en  cas  d'accident 
survenu  dans  les  conditions  prérappelées.  Celle  importante 
innovation  sollicite  quelques  explications. 

949.  —  Tout  dabord,  c'est  à  la  victime  demanderesse 
qu'il  appartient  de  produire  son  titre,  c'est-à-dire  de  prouver 
qu'elle  a  concouru  effectivement  aux  opérations  du  battage. 

Si  ce  concours  peut  avoir  été  prêté  à  l'insu  des  intéressés, 
il  faut  du  moins  qu'il  ait  été  utile  aux  opérations  du  battage. 
Un  voisin  venu,  en  curieu.v  et  les  bras  croisés,  regarder  le 
fonctionnement  de  la  locomobile,  et  incidemment  brûlé  par 
un"  jet  de  vapeur  ne  saurait  être  fondé  à  réclamer  l'indemnité 
légale  pour  sa  blessure. 

950.  —  Mais  que  penser  d'un  aide  qui  s'impose  malgré  la 
défense  de  l'agriculteur  et  de  l'exploitant  de  la  machine  ou 
d'un  manœuvre  dont  les  services  sont  acceptés  par  l'agricul- 
teur et  refusés  par  l'exploitant  ou  réciproquement?  11  im- 
porte ici  de  délimiter  les  attributions  de  ces  deux  chefs.  A 
raison  de  sa  compétence  technique,  l'exploitant  a  la  haute 
main  sur  tout  le  personnel  qui  est  en  contact  immédiat  avec 
Je  moteur  et  avec*  la  machine,  c'est-à-dire  sur  le  mécanicien, 
le  chauffeur,  les  ouvriers  placés  sur  la  plate-forme  de  la  bat- 
teuse et  sur  celui  qui  recueille  la  paille  à  la  sortie  des  engre- 
nages; il  doit  les  choisir,  s'assurer  qu'ils  paraissent  en  âge 
et  en  force  d'exécuter  la  lâche  qui  leur  est  confiée;  ce  sont,  en 
effet,  les  seuls  qu'une  imprudence,  une  maladresse  ou  une 
inattention  expose  à  un  accident  régi  par  la  loi  de  1899.  Sans 
doute  les  autres  collaborateurs  peuvent  aussi  être  victime  de 
tels  accidents,  mais  indépendamment  de  toute  faute  de  leur 
part,  par  exemple  en  cas  d'explosion  du  moteur,  de  projection 
d'escarbilles  enflammées,  etc.  Si  donc  l'exploitant  juge  à  pro- 
pos de  remplacer  un  de  ces  aides  ou  servants  immédiats,  il 
doit  imposer  sa  volonté  au  patron  en  arrêtant  son  moteur.  Un 
simple  avertissement  ou  même  une  protestation  de  sa  pari 
ne  suffirait  pas  à  dégager  sa  responsabilité.  Le  fait  de  mettre 
ou  de  laisser  sa  machine  en  activité  implique  de  sa  part  l'ac- 
ceptation de  lous  ses  collaborateurs  effectifs,  que  ceux-ci  soient 
immédiats  ou  médiats,  bénévoles  ou  régulièrement  engagés, 
eussent-ils  même  reçu  l'ordre  de  cesser  leur  travail. 
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Ouanl  au  patron,  il  n'abdique  pas  toute  autorité  sur  ses 
subordonnés;  il  conserve  le  droit  de  leur  donner  des  ordres, 
mais  en  tant  que  ces  ordres  ne  contrecarrent  pas  les  mesures 
de  sécurité  et  de  prudence  prescrites  par  l'exploitant  '. 

951.  —  Il  arrivera  quelquefois  qu'une  des  victimes  d'un 
accident  de  machines  agricoles  soit  aussi  un  ouvier  indus- 
triel protégé  par  la  loi  du  9  avril  1898.  De  quelle  loi  pourra- 
t-il  se  prévaloir?Trois  hypothèses  différentes  sont  admissibles. 

Un  agriculteur,  qui  est  en  même  temps  chef  d'une  exploi- 
tation industrielle  assujettie  à  la  loi  de  1898,  met  son  chauf- 
feur à  la  disposition  de  l'exploitant  d'une  machine  agricole 
pour  le  battage  de  son  blé.  Si  ce  chauffeur  est  victime  d'un 
accident  occasionné  par  l'emploi  de  la  machine  agricole, 
aura-til  une  action  contre  l'exploitant  en  vertu  de  la  loi  de 
1899  ou  une  action  contre  l'agriculteur  industriel  en  vertu 
de  la  loi  de  1898?  Ce  sera  là  surtout  une  question  de  fait.,  Mais 
s'il  fait  reconnaître  son  dpoit  à  l'indemnité  légale  au  regard 
de  l'un  deux,  il  est  échu  de  toute  action  fondée  sur  le  risque 
professionnel  aa  regard  de  l'autre;  car  les  dispositions  de  la 
loi  de  1898  excluent  l'éventualité  d'une  douhfie  responsabilité 
engagée   vis-à-vis  de  la  victime  d'un  seul  accident  -  (art.  2). 

L'exploitant  peut  être,  lui  aussi,  le  chef  d'une  industrie 
assujettie  à  la  loi  de  1898.  Son  chauffeur  ou  son  mécanicien, 
blessés  dans  un  accident  agricole,  auront  donc  contre  lui  le 
choix  entre  l'action  de  la  loi  de  1898  et  celle  de  la  loi  de  1899. 
Comme  toutes  deux  tendront  à  la  même  indemnité,  ils  n'au- 
ront pas  d'intérêt  à  exercer  l'une  plutôt  que  l'autre.  Cepen- 
dant, la  loi  de  1898  étant  plus  extensive  au  point  de  vue  des 
accidents  garantis  leur  offrira  plus  de  chances  d'obtenir  gain 
de  cause  ^ 


1  Dans  cet  ordre  d'idées  il  a  été  jugé  que  le  droit  à  riodemnité  est  ouvert,  encore 
bien  que  la  victime  nait  esécuté  !e  travail  au  cours  duquel  elle  a  é\é  blessée  qu'en 
désobéissant  aux  ordres  de  l'entrepreneur  responsable  ou  en  abandonn;int  le  travail 
auijuel  elle  était  spécialement  préposée,  ces  faits  ne  pouvant  constituer  qu'une  faute 
Susceptible  de  faire  réduire  la  rente  si  elle  est  inexcusable,  mais  non  d'entraîner 
une  déchéance  complète  (Cass.  ciT.,29  nov.  1905,  D.  1907.  1.  257,  S.  19<J9.  1.  94). 

2  Cass.  civ.,  6  août  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  2.  307,  D.  1902.  l.  580,  5.  1903.  1. 
333.  V.  plus  haut,  chap.  X,  n*  775. 

3  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'un  mécanicien,  blessé  pendant  la  réparation  d'une  batteuse 
au  repos  peut  se  prévaloir,  non  de  la  loi  de  1899  dont  les  dispositions  ne  sont  pas 
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Enfin,  on  peut  supposer  que  l'ouvrier  d'une  exploitation 
assujettie  est  venu  prêter  son  concours  soit  spontanément,  soit 
avec  l'autorisation  ou  sur  l'ordredeson  patron  à  des  opérations 
de  battage  n'î'ntéressant  en  aucune  façon  celui-ci.  La  solution 
de  la  première  hypothèse  trouve  ici  son  application.  Du  jour 
où  l'ouvrier  blessé  a  fait  reconnaître  son  droit  à  l'indemnité 
légale  en  vertu  de  l'une  des  deux  lois  sur  les  risques  profes- 
sionnels, il  est  déchu  du  droit  d'exercer  l'action  de  l'autre 
loi;  la  responsabilité  dérivant  du  risque  professionnel  ne 
comporte,  en  effet,  qu'une  seule  action  (art.  2). 

III 
Du  calcul  de  rindemnité  pour  les  victimes  non  salariées. 

952.  —  L'admission  au  bénéfice  de  la  loi  des  personnes 
autres  que  les  ouvriers  et  employés  de  l'exploitation  avait 
créé,  pour  le  calcul  de  l'indemnité,  une  situation  nouvelle 
qu'il  importait  de  réglementer.  C'est  ce  que  le  législateur  a 
fait  dans  le  troisième  alinéa  de  l'article  unique  de  la  loi  de 
1899,  qui  est  ainsi  ainsi  conçu  :  «  Si  la  victime  nest  pas  sala- 
riée ou  n'a  pas  un  salaire  fixe,  rindemnité  due  est  calculée 
selon  les  tarifs  de  la  loi  du  9  avr.  i898,  d'après  le  salaire 
moyen  des  ouvriers  agricoles  de  la  commune  ». 

Ce  texte  n'est  pas  aussi  clair  qu'il  paraît  l'être.  Une  pre- 
mière question  est  celle  de  savoir  s'il  s'applique  au  salaire 
journalier  qui  sert  de  base  à  la  fixation  des  indemnités  tem- 
poraires, comme  au  salaire  annuel  qui  est  l'unité  de  mesure 
des  rentes  et  pensions  en  cas  de  décès  ou  d'incapacité  per- 
manente. La  généralité  de  ses  termes  permet  de  répondre  par 
l'affirmative. 

953.  —  L'embarras  commence  en  présence  de  la  division 
des  victimes  en  trois  catégories  :  victimes  sans  salaire,  victimes 
qui  ne  reçoivent  pas  un  salaire  fixe  et  victimes  à  salaire  fixe. 

La  victime  sans  salaire,  c'est  le  parent,  Tami,  le  voisin  qui 
a  prêté  gracieusement  son  concours.  Elle  voit  son  indemnité 

applicables  à  ce  cas,  mais  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  g1  en  tant  qu'ouvrier  indus- 
triel il  est  tenu  par  son  contrat  de  travail  de  nettoyer,  entretenir  et  réparer  ladite 
macliiae  à  battre.  —  Cass.  req.,  20  févr.  1907,  D.  1907.  1.  257,  S.  1907.  1.  238. 
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calculée  sur  les  bases  du  salaire  moyen  des  ouvriers  agricoles 
de  la  commune.  Celte  règle  est  juste,  simple  et  d'une  appli- 
calion  facile. 

954.  —  Mais  que  faut-il  entendre  par  victime  fie  touchant 
pai  un  salaire  fixe?  Nous  nous  trouvons  ici  en  présence  d'une 
expression  vague  dont  le  sens  et  la  portée  sont  difficiles  à 
préciser.  Pour  la  comprendio,  il  faut  se  rendre  compte  de 
ce  qui  se  passe  au  moment  du  battage  du  blé.  A  côté  du  voi- 
sin ou  de  l'ami  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  on  voit  sou- 
vent d'autres  aides  accidentels  moins  désintéressés  :  par 
exemple  un  habitant  de  la  commune  un  peu  besogneux,  un 
passant,  le  domestique  d'une  ferme  voisine,  etc.  La  plupart 
du  temps  ces  gens-là  ne  stipulent  d'avance  aucun  salaire,  s'en 
rapportant  à  la  générosité  de  celui  qu'ils  obligent.  Si  par 
hasard  on  convient  avec  eux  d'une  rémunération,  la  somme 
promise  est  plutôt  une  étrenne  ou  une  bonne  main  qu'un 
salaire  régulier  susceptible  de  servir  de  base  à  la  fixation  de 
l'indemnité. 

Dans  la  pratique  ces  distinctions  ne  laisseront  pas  que  de 
soulever  de  nombreuses  difficultés.  11  appartiendra  aux  juges 
de  paix  de  faire  connaître  dans  leur  enquête  les  usages  du 
pays  et  de  mentionner  tous  les  renseignements  qui  seront  sus- 
ceptibles de  préciser  la  nature  du  contrat  intervenu  entre 
l'employeur  et  l'employé. 

955.  —  Les  ouvriers  à  salaires  fixes  sont  les  aides  habi- 
tuels de  l'entrepreneur  de  battage,  tels  que  le  mécanicien,  le 
chauffeur  et  les  employés  qu'il  a  engagés  à  l'année,  au  mois 
ou  pour  une  durée  déterminée.  Ce  sont  aussi  les  domestiques 
et  ouvriers  attachés  au  domaine  rural  et  que  l'agriculteur 
affecte  au  service  du  battage  '.  Leur  indemnité  est  calculée 
d'après  les  règles  établies  par  la  loi  de  1898.  La  limitation 
concernant  les  salaires  supérieursà  2.400  francs  et  celle  rela- 
tive aux  ouvriers  de  nationalité  étrangère  sont,  bien  entendu, 
applicables  à  la  loi  sur  les  accidents  agricoles,  qui  ne  con- 
tient sur  ce  pointaucune  dérogation  à  celle  de  1898.  11  en  est 
de  même  de  la  réduction  ou  de  la  majoration  de  la  rente  via- 

«  Contra,  Angers,  16  jaov.  1900,  J.  Le  Droit,  4  févr.  1900,  S.  1901.  2.  89. 
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gère  à  raison  de  la  faute  inexcusable  de  la   victime  ou    du 
patron  '. 

IV 
Des  débiteurs  de  l'indemnité. 

956.  —  Le  débiteur  de  l'indemnité,  dit  la  loi  de  1899,  est 
l'exploitant  du  moteur;  et,  par  exploitant,  on  doit  entendre 
l'individu  ou  la  collectivité  qui  dirige  le  moteur  ou  le  fait 
diriger  par  ses  préposés. 

Nous  avons  vu  (chap.  III,  n°  231),  que,  pour  être  considéré 
comme  patron  ou  chef  d'entreprise  dans  le  sens  de  la  loi  de 
1898,  il  ne  suffit  pas  de  diriger  et  de  surveiller  des  travaux, 
il  faut  encore  avoir  le  pouvoir  de  les  diriger  à  son  gré,  jouir 
en  un  mot  d'une  entière  indépendance  dans  cette  direction. 
La  même  définition  peut  être  appliquée  à  l'exploitant  d'une 
machine  agricole.  Dans  la  pratique,  deux  hypothèses  peuvent 
se  présenter  :  ou  bien  la  machine  est  étrangère  à  l'exploita- 
tion agricole  dans  laquelle  l'accident  s'est  produit,  ou  bien 
elle  dépend  du  matériel  de  cette  exploitation. 

957.  —  Première  hypothèse.  —  Machine  étrangère  à  C ex- 
ploitation rurale.  —  Il  s'agit,  dans  cette  hypothèse,  d'une 
machine  dirigée  par  un  entrepreneur  de  battage.  Si  cet  entre- 
preneur est  propriétaire  de  la  machino  dont  il  se  sert,  il  n'a 
aucun  moyen  de  se  soustraire  à  la  responsabilité  qui  lui 
incombe.  Saliette  d'indemnité  envers  la  victime  est  certaine. 

Mais  il  arrive  parfois  que  le  conducteur  de  la  machine  et  le 
propriétaire  sont  deux  personnes  distinctes.  A  laquelle  des 
deux  personnes  la  victime  doit-elle  s'adresser?  La  solution  de 
cette  contestation  dépend  de  la  nature  du  contrat  qui  lie  le 
conducteur  au  propriétaire.  Si  la  machine  a  été  remise  à  titre; 
de  location  ou  à  titre  de  prêt  à  usage,  la  responsabilité  du 
propriétaire  est  entièrement  dégagée,  le  locataire  ou  l'usager 
ayant  en  pareil  cas  une  indépendance  entière  en  ce  qui  con- 
cerne le  fonctionnement  du  moteur.  Le  conducteur  de  la  ma- 
chine n'est-il  au  contraire  qu'un  agent  salarié  du  propriétaire, 
celui-ci  conserve  la  direction  de  sa  machine  et,  par  suite,  il 

•  Cass.  civ.,  29  nov.  1905,  Gaz.  Pal.,  1905.  2.  G5I,  D.  1907.  1.  257. 
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rosle  seul  obligé  envers  les  victimes  d'accidenls.  Les  rapports 
du  propriétaire  et  du  conducteur  ne  sont  pas  toujours  aussi 
simples.  Il  sera  parfois  difficile  de  déterminer  la  nature  de  la 
convention  intervenue.  C'est  surtout  dans  les  faits  de  chaque 
cause  que  les  tribunaux  trouveront  des  éléments  d'apprécia- 
tion pour  élayer  leurs  décisions. 

Lorsque  l'exploitant  est  reconnu  débiteur  de  l'indemnité, 
la  responsabilité  de  l'agriculteur  est  complètement  dégagée, 
même  vis-à-vis  des  employés  qu'il  aurait  mis  à  la  disposition 
de  l'exploitant'. 

958.  —  Deuxième  hypothèse.  —  Machine  dépendant  du 
matériel  de  l'exploitation.  —  Ici  les  conflits  ne  sont  à  craindre 
qu'entre  les  différentes  personnes  ayant  des  droits  sur  le 
domaine  rural,  telles  que  le  propriétaire,  l'usufruitier,  le  fer- 
mier, le  métayer.  Quand  les  qualités  de  propriétaire  et  de 
cultivateur  sont  réunies  sur  une  même  tête,  aucune  difficulté 
ne  peut  surgir.  Le  propriétaire  cultivateur,  qui  fait  fonc- 
tionner sa  propre  batteuse,  est  un  exploitant  dans  le  sens  de 
la  loi  de  1899. 

959.  —  Le  domaine  est-il  afîermé,  c'est  le  fermier  qui  est 
responsable  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  la  machine 
lui  appartient  personnellement  ou  est  la  propriété  de  son  bail- 
leur; car  il  jouit  d'une  entière  indépendance  vis-à-vis  de  ce- 
lui-ci pour  l'exploitation  technique  du  domaine  dont  il  est  le 
locataire.  11  en  serait  autrement  cependant  si,  par  une  clause 
spéciale  du  bail,  le  propriétaire  s'était  réservé  la  direction  de 
la  machine  ou  encore  si  le  fermier  avait  traité  à  forfait  avec 
un  spécialiste  pour  le  fonctionnement  du  moteur.  L'exploi- 
tant serait  alors,  dans  le  premier  cas,  le  propriétaire,  et  dans 
le  second  cas,  le  spécialiste. 

960.  —  La  question  est  beaucoup  plus  délicate  lorsqu'il 
s'agit  d'un  métayage  ou  bail  à  colonat  parliaire.  Ce  contrat 
participe  à  la  fois  du  louage  et  de  la  société.  Le  propriétaire 
fournit  la  terre,  une  partie  du  capital,  quelquefois  aussi  une 
partie  du  matériel  et,  dans  une  mesure  variable,  l'inlelligence 

1.  Séance  du  Sénat  du  29  juin  1899,  J.  0.,  30  juin  1890.  T.  Angers,  12  déc.  189'J, 
Gaz.  Pal.,  30  déc.  1899. 
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ilirectiice;  le  métayer  procure  la  main-d'œuvre,  Taulre  partie 
du  capital  et  généralement  le  matériel,  tout  en  conservant  une 
certaine    initiative   et    une   assez  grande  indépendance  pour 
rexécution  des  travaux  de  culture.    L'art.  -î    de    la   loi    du 
18  juillet   1889  concède  au  bailleur  la  surveillance  des  tra- 
vaux et  la  direction  générale  de   l'exploitation   soit  pour  le 
mode  de  culture,  soit  pour  l'achat  et   la  vente  des  bestiaux; 
mais  il  a  soin  d'ajouter  que  l'exercice  de  ce  droit  est  déter- 
miné, quant  à  son  étendue,  [>ar  la  convention  ou,  à  défaut  de 
convention,  par  l'usage  des  lieux.  Il  suit  de  là  que,  si  le  mé- 
tayer n'a  pas  une  indépendance  aussi  absolue  qu'un  fermier, 
on  ne  saurait  cependant  le  comparer  à  un  valet  de  ferme.  Sa 
qualilé  d'associé  lui  donne   le  droit  d'exprimer  son  opinion 
et  de  discuter  celle  du  bailleur:  bien  plus,  en  ce  qui  concerne 
TcKécution  des  travaux  de  culture,  son  autorité  est  prédomi- 
nante sur  celle  du  propriétaire  dont  les  attributions  sont  d'un 
ordre  plus  général,  blnfin,   si   l'on  considère  les  frais  géné- 
raux, on  constate  que  le  métayer  en   supporte  une  part  au 
moins  aussi   importante   que  le  bailleur.  .Nous  devons  donc 
conclure  qu'en  principe  les  conséquences  des  accidents  sus- 
ceptibles de  tomber  sous  l'application  de  la  loi  de  1899,  doivent 
être  supportées  moitié  par  le  bailleur,  moitié  par  le  métayer, 
ou  tout  au   moins  réparties  entre  eux  dans  une  proportion 
variant  suivant  les  clauses  et  conditions  du  contrat  qui  les  lie. 
961.   —   Que  devrait-on   décider  si  le  métayer  était  lui- 
même  victime  d'un   accident  occasionné   par* une  machine 
agricole?  Nous  avons  jusqu'à  présent  envisagé  le  colon  comme 
coassocié    du   propriétaire  :  au  regard  de  l'association   elle- 
même,  il  prend  la  qualilé  d'ouvrier  ou  d'employé;  dans  tous 
les  métayages,  en  effet,    le    colon    travaille    de   ses  propres 
mains,  avec  ses  ouvriers  et  domestiques;  quelquefois  même 
il  est,  à  lui  seul,  chargé  de  toute  la  main-d'œuvre.  Si  donc  il 
est  blessé  par  une  machine  agricole,  il  aura  droit  à  une  in- 
demnité payable  par  l'association  et  qui  devra  être  répartie 
entre   les   associés  dans  les  proportions  indiquées  ci-dessus. 
Son  indemnité  se  trouvera  donc  diminuée  de  toute  la  part 
mise  à  sa  charge  par  les  claust^s  du  contrat  de  métayage. 
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TITRE    II 

DÉCLARATION  DES  ACCIDENTS  ET  ENQUÊTE 

CHAPITHE    L'MQUË 

Préliminaires. 

962.  —  Lorsqu'au  accident  se  produit,  il  ne  suffit  pas  de  venir  en 
aide  aux  viclinoes;  il  faut  prendre  des  mesures  pour  en  préveoir  le 
retour.  Ces  mesures  nécessitent  la  connaissance  exacte  de  la  cause  du 
sinistre  et  la  détermination  de  la  part  des  responsabilités.  C'est  vers 
ce  but  que  l'on  doit  tendre.  L'expérience  a  démontré  que  l'échec  ou 
l'insuffisance  de  la  plupart  des  enquêtes  étaient  dus  au  retard  des 
premières  constatations  :  lorsque  la  justice  est  saisie,  l'état  des  lieux 
est  modifié,  la  machine,  qui  a  blessé  la  victime,  a  été  déplacée  ou 
transformée;  les  témoins,  se  trouvant eo  présence  d'un  outillage  diffé- 
rent, n'ont  plus  un  souvenir  précis  des  événements;  ils  s'expliquent 
mal,  commettent  des  erreurs  et  des  confusions  auxquelles  les  influen- 
ces intérressées  qui  ont  eu  tout  le  t^mps  de  s'exercer,  ne  sont  pas 
toujours  étrangères.  Ces  inconvénients  disparaissent  quand  l'accident 
est  suivi  immédiatement  d'une  information  faite  sur  les  lieux  mêmes 
par  un  homme  éclairé  et  impartial  :  tout  est  encore  en  place,  plus  de 
confusion  ni  d'erreur  possibles,  les  témoins  ne  peuvent  se  retrancher 
derrière  l'indécision  de  leurs  souvenirs,  aucune  influence  n'est  encore 
à  craindre.  La  lumière  se  fait  alors  aussi  complète  que  possible. 

Ces  considérations  oi^t  déjà  depuis  longtemps  frappé  le  législateur, 
tant  en  France  qu'à  l'étranger.  On  en  trouve  la  preuve  dans  de  nom- 
breux documents  législatifs.  A  l'étranger  toutes  les  législations  qui 
ont  réglementé  récemment  les  accidents  du  travail  contiennent  des 
dispositions  à  peu  près  identiques  a  celles  de  l'art.  11  que  nous  étu- 
dions dans  le  présent  chapitre. 
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963.  —  L'art.  4  de  la  loi  fédérale  suisse  du  23  mars  IS77  dispose 
que  le  propriétaire  d'une  fabrique  assujettie  à  la  loi  est  tenu  d'avertir 
iramédiatement  l'autorité  locale  compétente  de  tous  les  cas  de  lésions 
graves  ou  de  mort  violente  survenus  dans  son  établissement.  Cette 
autorité  doit  procéder  d'office  à  une  enquête  sur  les  causes  et  les 
conséquences  de  l'accident  et  en  prévenir  le  Gouvernement,  cantonal. 
963.  — Aux  termes  de  l'art.  1.552  du  Corf^aZ/É'wmwJ  des  assurances 
de  191 1  qui  reproduit  le  texte  de  l'art.  o'2  de  laloi  de  188i,  toutacci- 
dent  survenu  à  un  ouvrier  dans  un  établissement  assujetti  doit,  s'il  a 
entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  trois  jours, 
faire  l'objet  d'une  déclaration  écrite  adressée  à  l'autorité  de  police 
locale  par  l'entrepreneur  ou  par  son  préposé.  Celui-ci  a,  pour  faire 
sa  déclaration,  an  délai  de  trois  jours,  à  partir  du  moment  où  il  a  eu 
connaissance  de  l'accident.  Un  simple  relard  est  puni  par  le  direc- 
teur de  l'association  d'une  amende  dont  le   maximum  atteint  300 
marcs.  La  déclaration  doit  comprendre  :  1°  l'indication  de  l'établisse- 
ment dans  lequel  l'accident  a  eu  lieu,  avec  désignation  exacte  de  l'ate- 
lier; 2''  l'identité  de  la  victime  :  ses  nom,  prénoms,  âge,  adresse  et  la 
nature  de  son  travail;  3°  des  renseignements  sur  sa  blessure  :  si  elle 
paraît  devoir  entraîner  la  mort  ou  une  incapacité  de  plus  de  treize 
semaines  (il  est  inutile  toutefois  de  joindre  un  certificat  médical)  ; 
i^  l'indication  de  l'endroit  où  le  blessé  a  été  transporté  ;  o°  la  caisse  de 
maladie  à  laquelle  il  appartient;  6°  les  jour,  date  et  heure  de  l'acci- 
dent; 7°  les  causes  et  circonstances  de  l'accident;  8"  les  témoins  de 
l'accident;  O**  les  observations  (par  exemple  indication  des  mesures  à 
prendre  pour  éviter  le  retour  d'accidents  analogues)  *. 

965.  —  La  loi  autrichienne  du  28  déc.  1887  (art.  29)  impose  aussi 
aux  chefs  d'entreprise  l'obligation  de  déclarer  à  l'autorité  politique 
de  première  instance  de  la  localité  tous  les  accidents  survenus  dans 
un  établissement  industriel  assujetti  et  susceptibles  d'entraîner  la 
mort  ou  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  trois  jours.  La  déclara- 
tion doit  être  faite  dans  un  délai  maximum  de  trois  jours  et  rédigée 
conformément  aux  prescriptions  édictées  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique.  La  sanction  de  ces  prescriptions  est,  aux  termes  de 
l'art.  52,  une  amende  maximad-^100  florins  qui,  en  cas  de  non-paie- 


*  Circulaire  de    TOfûce    impérial    du    11    sept.    1888,   Bellom,  op.    cit.,   t.   II, 
p.  107. 


rHi4  TITRE    II.   —    CUAPITRK    I.   —    PRÉLIMINAIRES. 

menl,  peiiL  élre  transformée  en  un  emprisonnenaent  de  vingt  jnurs 
au  plus. 

966.  —  En  Amjleterre,  aux  termes  de  Tan.  31  de  la  Un  du  27  mars 
1878  complétée  par  celle  de  1891,  tout  accident  survenu  dans  un.^ 
fabrique  ou  un  atelier  doit  être  déclaré  quand  il  a  causé  la  mort  de  la 
victime  ou  seulement  une  blessure  de  nature  à  l'empêcher  à  revenir 
à  l'atelier  pour  y  faire  cinq  heures  consécutives  de  travail  pendant 
l'un  des  trois  jours  qui  suivent  l'accident.  Cette  déclaration  doit,  sous 
peine  d'une  amende  de  5  livres  (125  francs),  être  adressée  par  écrit  a 
l'inspecteur  et  au  médecin  cerlificateur  du  district,  elle  doit  indiquer 
le  domicile  de  la  victime  et  le  lieu  où  celle-ci  a  été  transportée.  L'art,  i' 
de  l'annexe  l  de  la  loi  de  1897  ajoute  qu'elle  doit  aussi  énoncer  la 
date  de  l'accident. 

967.  —  En  Italie.,  l'art.  2 S  de  la  loi  de  1898  prescrit  aux  chefs  où 
exploitants  d'entreprises,  d'industries  ou  de  constructions,  de  notifier, 
dans  le  délai  de  deux  jours,  tous  les  accidents  du  travail  à  l'autorité 
locale  publique,  sous  peine  d'une  amende  de  oO  à  100  francs. 

968.  —  En  France  on  trouve  la  trace  des  mêmes  préoccupations 
chez  le  législateur  depuis  l'ordonnance  du  15  nov.  1846  qui  prescrit 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer  de  porter  immédiatement  les  acci- 
dents à  la  connaissance  des  autorités  locales.  Plus  tard  un  décret  du 
30  avr.  18S0  impose  des  obligations  identiques  à  tous  les  chefs  d'in- 
dustrie qui  emploient  des  machines  à  vapeur.  Dans  tous  les  cas,  l'in- 
génieur des  mines  procède  sans  retard  à  une  enquête.  Plus  récem- 
ment encore,  deux  lois,  l'une  du  2  nov.  1892  sur  le  travail  des 
enfants  et  des  femmes  dans  l'industrie  (art.  15),  l'autre  du  12  juin 
1893  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  (art.  11),  édictent, 
en  matière  d'accidents,  des  prescriptions  de  déclarations  qui  ont  été 
reproduites  à  peu  près  exactement  par  l'art.  11  de  la  présente  loi. 


969.  —  Aux  termes  des  art.  M  à  lide  la  loi  de  1898, 
lout  accident  donne  lieu  à  une  série  de  formalités  adminis- 
Iralives  et  judiciaires  fjui  engendrent  des  devoirs  incombant: 
r  au  chef  d'enlreprise  ;  2"  au  maire;  3°  au  juge  de  paix,  et 
(|ui  permettent  en  même  temps  à  la  victime  ou  à  ses  repré- 
sentants de  sauvcf^arder  leurs  droits.   Nous  diviserons  ce  cha- 


DEVOIRS    DU     CHEF   DENTREPRISE.  565 

pitre  en  deux  sections  :  la  première  consacrée  aux  devoirs  du 
chef  d'entreprise  et  du  maire  et  aux  droits  de  la  victime  ou 
de  ses  représentants;  la  deuxième  au  rôle  du  juge  de  paix. 


Premièrk   section 
Devoirs  du  chef  d'entreprise  et  du  maire.  Droits  de  la  victime. 

I 
Devoirs  du  chef  d'entreprise. 

970.  —  Les  devoirs  du  chef  d'entreprise  sont  tracés  par 
les  quatre  premiers  paragraphes  de  l'art.  H,  dont  les  disposi- 
tions modifiées  par  la  loi  du  22  mars  1902  sont  ainsi  conçues  : 
«  Tout  accident  ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail 
doit  être  déclaré  dans  les  48  heures,  non  compris  les  diman- 
ches et  jours  fériés,  par  le  chef  d'entreprise  ou  ses  préposés,  au 
maire  de  la  com?nune\  qui  ejidresse  procès-verbal  et  en  délivre 
immédialemejit  récépissé.  —  La  déclaration  et  le  procès-ver- 
bal doivent  indiquer  dans  la  forme  réglée  par  décret  les  nom, 
qualité  et  adresse  du  chef  d'entreprise,  le  lieu  précis^  l'heure 
et  la  nature  de  V accident,  les  circonstances  dajis  lesquelles  il 
s'est  produit,  la  nature  des  blessures,  les  noïns  et  adresses  des 
témoins.  —  Dans  les  quatre  jours  qui  suivent  l'accident,  si  la 
victime  n^a  pas  repris  son  travail,  le  chef  d'entreprise  doit 
déposer  à  la  mœrie  qui  lui  en  délivre  immédiatement  récé- 
pissé, un  certificat  de  médecin  indiquant  l'état  de  la  victime, 
les  suites  probables  de  Paccident  et  l'époque  à  laquelle  il  sera 
possible  d'en  connaître  le  résultat  définitif.  —  La  déclaration 
pourra  être  faite  dans  les  mêmes  conditions  par  la  victime  ou 
ses  représentants  jusqu'à  l'expiration  de  l'année  qui  suit  l'ac- 
cident ». 

Le  présent  article  prescrit  une  déclaration  et  le  dépôt  d'un 
'certificat  médical  Nous  traiterons  successivement  :  1°  delà 
déclaration;  2° du  dépôt  du  certificat  médical  ;  3°  des  sanctions. 


1  En  Algérie  la  déolaralion  est  faite  au  juge  de  paix  (arl.  3  de  la  loi  du  25  sept. 
1919).  V.  tit.  V,  chap.  vu. 
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a)  Déclaration   d'accident. 

971.  —  Dans  quels  cas  la  déclaration  est  obligatoire.  — 
Trois  conditions  son!  nécessaires  jtour  qu'un  chef  d'industrie 
ou  son  préposé  soil  tenu  de  faire  la  déclaration  prescrite  par 
l'art.  H.  Il  faut  :  1°  Qu'il  y  ait  eu  un  accident;  2°  Que  cet 
accident  ait  occasionné  une  incapacité  de  travail;  3°  Ou'il 
soit  survenu  dans  un  établissement  soumis  à  la  loi. 

972.  —  Première  condition.  —  Il  faut  qu'il  y  ait  eu  on 
accident,  c'est-à-dire  un  accident  corporel. 

L'accident,  avons-nous  dit  avec  M.  Marestaing,  au  chap.  IV 
du  titre  I,  est  une  atteinte  au  corps  humain,  provenant  de 
l'action  soudaine  et  violente  d'une  force  extérieure.  Nous  ne 
reviendrons  pas  sur  l'interprétation  que  nous  avons  donnée  de 
cette  définition.  Nous  nous  bornerons  à  faire   remarquer  que 
les  morts  soudaines  causées  par  une  altération  naturelle  de  l'or- 
ganisme, telles  que  les  attaques  d'apoplexie,  amboiies,  angines 
de  poitrine,  etc.,  ne  sont  point  des  accidents  et  ne   mettent 
pas  le  chef  d'industrie  dans  l'obligation  d'en  faire  la  déclara- 
tion. Toutefois,  un  décès  affectant  une  forme  foudroyante  peut 
paraître  suspect  ou  avoir  une  cause  indéterminée;   un  chef 
d'industrie  avisé  ne  s'en  tiendra  pas  à  l'interprétation  littérale 
de  la  loi  ;  il  agira  dans  ce  cas,  comme  en  matière  d'accident. 
Il  fera  constater  le  décès  par  un  médecin  et  remettre  le  certificat 
médical  avec  sa  déclaration  au  maire  de  la  commune.  La  loi 
exige  que  tout  accident  soit  déclaré,  quelle  qu'en  soit  la  cause  ; 
peu  importe  qu'il  ait  ou  non  un  caractère  industriel.  Ainsi, 
les  rixes,  les  suicides,  en  un  mot  tous  les  traumatismes  qui 
surviennent  dans  une  usine  doivent  être  portés  à  la  connais- 
sance du  maire  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  11,  à  la 
condition  qu'il    en    résulte  une  incapacité   de  travail.  Mais 
quand  l'accident  paraît  ne  pas  avoir  une  cause  industrielle, 
le  patron  pourra,  par  prudence,  insérer  des  réserves  ^ans  sa 
déclaration. 

973.  —  Deuxième  condition.  —  Il  faut  que  l'accident  ait 
occasionné  une  incapacité  de  travail. 

Par  incapacité  de  travail  on  doit  entendre  une  invalidité 
d'une  durée  appréciable.  Il  est  bien  évidenlque  si  un  ouvrier 
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a  reçu  un  coup  qui  le  contraint  à  un  repos  de  quelques  nninu- 
tes  ou  même  d'une  heure  ou  deux,  on  ne  peut  considérer 
qu'il  y  ait  incapacité  de  travail.  Les  lois  allemande  et 
autrichienne  fixent  le  minimum  de  l'incapacité  de  travail  à 
trois  jours.  Le  législateur  français  s'est  montré  plus  rigou- 
reux :  il  a  entendu  ne  point  laisser  le  chef  d'industrie  juge  de 
cette  durée  et  l'oblige  à  déclarer  tous  les  accidents  ayant  pour 
effet  de  priver  la  victime  de  son  aptitude  au  travail  pendant 
un  certain  lemps,  sauf  à  faire  apprécier  dans  les  quatre  jours 
par  un  médecin,  les  conséquences  de  la  blessure  (Voir  plus 
loin,  n°985). 

Il  peut  arriver  que  l'incapacité  de  travail  ne  suive  pas 
immédiatement  l'accident,  que,  par  exemple,  un  ouvrier 
reçoive  un  coupon  fasse  une  chute  qui  ne  laisse  sur  le  moment 
aucune  trace  apparente  et  qui  n'empêche  nullement  la  vic- 
time de  continuer  son  travail,  du  moins,  pendant  plusieurs 
jours,  voire  même  plusieurs  semaines.  Mais,  ce  laps  de  lemps 
écoulé,  une  indisposition  se  déclare  que  les  médecins  n'hési- 
lent  pas  à  attribuer  au  coup  ou  à  la  chute.  Dans  ce  cas,  la 
déclaration,  qui  n'a  pu  être  faite  au  moment  de  l'accident, 
devra  l'être  dans  les  48  heures  de  l'interruption  de  travail. 

Si  l'accident  avait  été  mortel,  à  plus  forte  raison  devrait-il 
être  déclaré. 

974.  —  Troisième  condition.  —  11  faut  que  l'accident  soit 
survenu  dans  une  exploitation  assujettie  à  la  loi  de  1898  soit 
comme  industrielle  (n"'  61  et  s.),  soit  comme  commerciale 
(n°*  122  et  s.),  soit  à  titre  volontaire  (n°'  133  et  s.),  ou  à  la  loi 
de^  1899  sur  les  accidents  agricoles  (V.  n"^  905  et  s.)^  ocr 
encore  à  la  loi  du  15  juill.  1914  sur  les  exploitations  fores- 
tières, mais  dans  ce  dernier  cas  le  point  de  départ  du  délai  de 
la  déclaration  est  différent  (V.  n°  2021). 

Souvent  le  patron  ne  saura  pas  s'il  est  ou  non  assujetti  à 
la  loi.  En  cas  de  doute,  il  doit  néanmoins  faire  sa  déclaration 
pour  éviter,  le  cas  échéant,  une  sanction  pénale;  mais  alors 
il  agira  prudemment  en  faisant  dans  sa  déclaration  des  réser- 
ves sur  l'applicabilité  de  la  loi. 

975.  —  Ici  se  pose  une  question.  Tous  les  accidents  sur- 
venus dans  un  établissement  assujetli  doivent-ils  être  déclarés, 
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alors  même  que  la  victime  elle-même  ne  serait  pas  appelée 
à  bénéficier  du  risque  professionnel?  La  déclaration  n'est 
obligatoire  que  pour  les  accidents  dont  les  victimes  sont  des 
ouvriers  ou  employés  bénéficiaires  de  la  loi  de  1898  '.  Si  ta 
•qualité  de  la  victime  est  de  nature  adonner  lieu  à  des  con- 
testations, un  chef  d'entreprise  avisé  n'hésitera  pas  à  faire  la 
déclaration  d'accident,  sauf  à  l'accompagner  de  réserve 
comme  dans  le  cas  précédent. 

976.  —  La  loi  nouvelle  n'a  modifié  en  rien  les  dispositions 
qui  régissent  les  mines,  minières  et  carrières.  C'est  ainsi 
que,  quand  un  accident  grave  se  produit  dans  une  mine, 
l'exploitant  ou  ses  préposés  sont  tenus  de  faire  trois  déclara- 
tions distinctes  :  1°  l'une  à  la  mairie  (loi, de  J898);  2°  une 
autre  à  l'ingénieur  des  mines  (art.  11  du  décret  du  3janv. 
1813);  3°  la  troisième  au  délégué  à  la  sécurité  des  ouvriers 
mineurs  (art.  2  de  la  loi  du  8  juill.  1890). 

977.  • —  L'art.  11  ajoute  :  «  Vart.  15  de  la  loi  du  ^2  novembre 
1892  et  l'art.  11  de  la  loi  du  1^  juin  1893  cessent  d'être  a/ipli- 
cables  dans  les  cas  visés  par  la  présente  loi  ».  Ainsi  il  est  entendu 
que  hors  l'industrie  minière  un  accident  ne  peut  donner 
lieu  à  deux  déclarations;  lorsqu'un  chef  d'industrie  sera  dans 
les  conditions  prévues  par  la  loi  de  1898  pour  déclarer  un 
accident,  il  sera  dispensé  de  faire  la  déclaration  que  pourrait 
exiger  celle  de  1891   ou  celle  de  4893. 

978.  —  Formes  de  la  déclaration.  —  L'art.  11  primitif 
avait  omis  d'indiquer  les  mentions  que  devait  contenir  la 
déclaration.  Cette  omission  a  été  réparée  par  la  loi  du  22 
mars  1902  et  par  le  décret  du  23  mars  1902.  Aux  termes  de 
ces  deux  textes  la  déclaration  doit  indiquer: 

1°  Les  nom,  prénoms,  profession  et  adresse  soit  du  chef 
d'entreprise,  s'il  fait  la  déclaration  lui-même,  soit  de  son 
préposé,  en  mentionnant  son  emploi  dans  l'entreprise; 

2°  La  nature  de  l'établissement  et  son  adresse; 

3°  Les  nom,  prénoms,  âge,  sexe,  profession  et  adresse  de  la 
victime; 

4"  Le  lieu  précis  oij  l'accident  s'est  produit; 

1  Dans  ce  sens  cire,  minisire  du  Cùmmerce  du  21  aoûl  1899. 
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5°  Sa  date  avec  mention  de  l'heure; 

6°  Sa  nature,  c'est-à-dire  l'engin,  le  travail  ou  le  fait  qui 
l'a  occasionné; 

T  La  nature  des  blessures  :  fractures  de  la  jambe,  con- 
tusions, lésions  internes,  asphyxie,  etc.  S[)écifier  s'il  y  a  eu 
décès; 

8°  Les  noms,  professions  et  adresses  des  témoins; 

9°  Le  litre  et  siège  du  syndicat  de  garantie,  de  la  société 
mutuelle  ou  de  la  compagnie  à  primes  fixes  qui  assure  le  chef 
d'entreprise.  S  il  n'y  a  pas  d'assureur,  le  déclarer  expressé- 
ment; 

iO°  Dans  le  cas  où  la  déclaration  est  faite  par  les  représen- 
tants de  la  victime,  ceux-ci  doivent  mentionnera  quels  titres 
ils  la  représentent  (père,  mère,  conjoint,  enfant,  mandataire). 

Le  chef  d'entreprise  ou  ses  préposés  sont  tenus  de  faire 
autant  de  déclarations  qu'il  y  a  de  victimes  (art.  1  du  décret 
du  22  mars  1902). 

979.  —  Lieu  de  là  déclaration.  —  La  déclaration  doit  être 
faite  au  maire  de  la  commune  où  l'accident  s'est  produit;  en 
Algérie  elle  est  faite  au  juge  de  paix. 

La  localisation  de  l'accident,  et,  par  suite,  la  détermination 
de  la  mairie  où  la  déclaration  doit  être  effectuée  n'offrira  le 
plus  souvent  aucune  difliculté.  Il  se  peut  cependant,  en  ma- 
tière d'accidents  de  roulage  et  surtout  en  matière  d'accident 
de  chemin  de  fer,  que  l'accident  n'apparaisse  qu'après  coup, 
souvent  même  à  une  grande  distance  du  lieu  où  il  s'est  vrai- 
semblablement produit.  Dans  ce  cas,  c'est  à  la  mairie  de  la 
commune  où  il  est  reconnu  ou  bien  à  la  mairie  de  la  commune 
où  a  lieu  le  premier  arrêt  que  la  déclaration  devient  obliga- 
toii'e.  Le  vœu  non  équivoque  du  législateur  est,  en  effet,  que 
le  maire,  et,  le  cas  échéant,  par  voie  de  conséquence  le  juge 
de  paix  saisi  se  trouvent  être  les  magistrats  les  plus  rappro- 
chés du  théâtre  de  l'accident  et  les  mieux  à  même,  dès  lors, 
au  moins  d'une  manière  générale,  de  provoquer  ou  de  vérifier 
les  premières  constatations. 

980.  —  Quant  aux  accidents  survenus  dans  une  mine, 
minière  ou  carrière  s'étendant  sur  le  territoire  de  plusieurs 
communes,  ils  devront  être  déclarés  à  la  mairie  de  la  com- 
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miine  où  sont  silués  les  hàlimenls  d'exploilalion,  par  analogie 
avec  la  mesure  qu'édicle  le  décret  du  6  mai  \S\\  (art.  21)  en 
matière  de  redevance  minière  '. 

H  serait  à  désirer  qu'une  disposition  analogue  fût  applica- 
ble aux  établissements  industriels  situés  sur  la  limite  de 
deux  communes  et  empiétant  sur  le  territoire  de  l'une  et  de 
l'autre.  En  l'absence  de  tout  texte,  les  chefs  de  ces  établisse- 
ments devront,  dans  l'intérieur  de  leurs  usines,  marquer 
d'une  façon  ostensible  la  ligne  de  démarcation  du  territoire 
des  communes  de  façon  que  les  déclarations  d'accidents 
puissent  être  faites  au  maire  compétent. 

981.  —  Lorsque  l'accident  se  produit  sur  le  territoire 
étranger,  tout  en  intéressant  des  victimes  de  nationalité  fran- 
çaise et  une  entreprise  ayant  son  siège  social  en  France,  la 
déclaration  de  l'accident  devra  être  faite  à  la  mairie  de  la 
commune  où  est  situé  l'établissement  ou  le  dépôt  auquel  est 
attachée  la  victime  (arg.  par  analogie  tiré  de  l'ai.  5  de  l'art.  15 
nouveau  texte.  V.  n°  1124);  elle  pourrait  l'être  aussi  pensons- 
nous,  au  consulat  français  du  lieu  de  l'accident.  Dans  tous 
les  cas,  à  raison  du  silence  de  la  loi,  le  défaut  de  déclaration 
en  pareil  cas  serait  dépourvu  de  sanction  pénale  ^ 

En  Algérie,  les  déclarations  d'accidents  sont  faites  aux 
juges  de  paix  (art.  3,  §4  de  la  loi  du  25  sept.  1919.  V.  titre  V, 
chap.  VII). 

982.  — Oui  DOIT  déclarer  l'accident.  —  L'obligation  de  la 
déclaration  incombe,  dit  l'art.  H,  au  chef  d'industrie  ou  à 
ses  préposés. 

Dans  une  usine  comme  dans  un  régiment,  il  y  a  toujours 
un  chef.  Un  patron  ne  s'absente  pas  sans  confier  la  direction 
du  travail  à  l'employé  qui  occupe,  après  lui,  les  fonctions  les 
plus  élevées.  Il  en  est  de  même  si  le  remplaçant  du  patron 
s'absente  à  son  tour.  C'est  au  chef  présent  au  moment  de  l'ac- 
cident  qu'il   appartient   de  prendre  les   premières   mesures 


1  Cire,  du  ministre  du  Commerce,  21  août  1899. 

2  Comité  consult.,  avis  du  7  mars  1900,  J.  0.,  4  avr.,  p.  2113.  Dans  ce  sens  (C. 
Rennes,  22  déc.  1902,  Gaz.  Pal,  1903.  1.  81,  relatif  à  un  accident  survenu  dans 
les  colonies).  Alais,  27janv.  1903,  Gaz.  Pal.,  19  mars  1908.  V.  aussi  Cass.,  8  mai 
1907,  S.  1907.  1.  463. 
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urgentes  (transport  des  blessés,  appel  du  médecin,  etc.),  et 
aussi  de  faire  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  H.  11  est  bien 
entendu  que,  si,  sur  ces  entrefaites,  le  patron  revient,  il  aura 
de  piano  la  direction  du  service  et  sera  dès  lors  tenu  de  faire 
la  déclaration  ou  de  veiller  à  ce  qu'elle  soit  faite  par  son  pré- 
posé. 

Un  agent  de  compagnie  d'assurances  n'a  pas  qualité  pour 
faire  une  déclaration  aux  lieu  et  place  du  chef  d'entreprise  '. 
Toutefois  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  reçoive  du  chef  d'entre- 
prise le  mandat  de  faire  la  déclaration  d'accident.  Ce  man- 
dat pourrait  même  être  donné  à  un  parent  de  la  victime  \ 

983.  —  En  imposant  au  chef  d'industrie  le  devoir  de 
déclarer  l'accident  survenu  dans  son  usine,  la  loi  a  en  même 
temps  accordé  la  même  faculté  à  la  victime  ou  à  ses  repré- 
sentants. Ce  droit  est  un  excellent  moyen  de  contrôle.  Nous 
l'étudierons  n"  1002.  Toutefois  la  circonstance  que  la  victime 
ou  son  représentant  aurait  fait,  en  son  nom,  une  déclaration 
d'accident  dans  le  délai  de  48  heures,  n'affranchit  pas  le  chef 
d'entreprise  de  l'obligation  personnelle  que  lui  impose  l'art.  H 
de  faire  une  déclaration  '. 

984.  —  Délai.  —  La  déclaration  doit  être  faite  dans  les 
48  heures.  Ainsi  le  délai  court  d'heure  à  heure  et  a  son  point 
de  départ  au  moment  où  l'accident  s'est  produit.  Pour  un 
accident  survenu  le  10  janvier  à  1 1  heures  du  matin,  la  décla- 
ration doit  être  faite  au  plus  tard  le  12  janvier  à  10  h.  39  m. 
du  malin.  Lorsque  la  suspension  de  travail  n'a  pas  suivi  immé- 
diatement l'accident,  le  point  de  départdu  délai  est  le  moment 
où  l'ouvrier  a  cessé  de  travailler. 

Si  ce  délai  expirait  un  dimanche  ou  jour  férié,  il  serait 
prorogé  de  24  heures;  il  pourrait  même  l'être  de  48  heures 
s'il  expirait  un  dimanche  suivi  immédiatement  d'un  jour  de 
fête  ou  réciproquement,  c'est  ce  qu'exprime  le  nouvel  art.  11 
par  les  mots  «  non  compris  les  dimanches  et  jours  fériés  ». 

1  Circal.  du  min.  du  Trav.  du  25  janv.  1909. 

2  Cass.  crim..  10  mai  1912,  S.  1914.  1.  280. 

3  Cass.  crim.,  10  mai  1912,  S.  1914.  1.  280. 
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985.  —  Délai.  —  Le  cerlifical  médical  doit  Aire  déposé 
par  le  patron  dans  les  quatre  jours  qui  suivent  laccidcnl\  si 
la  victime  na  pas  repris  son  travail.  Ce  délai  commence  à 
courir  le  lendemain  de  l'accident  et  se  termine  à  la  fin  du 
quatrième  jour  suivant.  H  correspond  à  la  durée  des  petits  acci- 
dents (fui  ne  donnent  pas  droit  à  l'indemnité  journalière.  Le 
blesse  ne  reçoil  que  les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques.  Le 
chef  d'entreprise  se  renseignera  auprès  du  médecin  traitant; 
et  si  la  victime  n'a  pas  repris  son  travail  dans  la  journée  du 
4'  jour  il  déposera  le  certificat  médical  à  la  mairie. 

986.  —  Il  est  bien  entendu  que  les  dimanches  et  jours  de 
fêle  ne  doivent  pas  être  déduits  de  ce  délai.  La  circonstance 
qu'il  expirerait  un  jour  férié  n'aurait  point  pour  effet  de  le 
proroger  jusqu'au  lendemain;  car,  en  employant  la  formule 
inclusive  «  dans  les  quatre  jours  »,  le  législateur  a  manifesté 
clairement  l'intention  que  le  dépôt  doit  être  fait  dans  les  limi- 
tes du  délai  fixé  et  non  le  lendemain  '. 

987.  —  Forme.  —  Ce  premier  certificat  médical  ne  pourra 
être  que  très  succinct.  11  devra  cependant  indiquer  :  1°  l'état 
de  la  victime;  2°  les  suites  probables  de  l'accident;  3"  l'époque 
à  laquelle  il  sera  possible  d'en  connaître  le  résultat  définitif. 
Il  ne  manquera  pas  de  menlionner  aussi  toutes  les  constata- 
tions qui  pourraient  avoir  quelque  importance  au  point  de 
vue  de  la  détermination  de  l'origine  traumalique  ou  morbide 
des  lésions.  Certaines  lésions  telh^sque  les  hernies,  les  inso- 
lations, les  ruptures  musculaires,  lesinhalalions  de  gaz  délé- 
tères peuvent  donner  lieu  à  des  contestations  fort  délicates  : 
les  premières  observations  faites  par  un  homme  de  l'art  et 
consignées  immédiatement  sont,  dans  ce  cas,  précieuses  à 
consulter. 

987  ôis.  —  Si,  après  avoir,  dans  le  délai,  déposé  un  certi- 
ficat qui  couclul  à  une  incapacité  temporaire,  le  patron 
apprend  ultérieurement  que  la  victime  est  atteinte  d'une  inca- 

1  Dans  ce  sens,  C.  4  avr.  1881,  S.  81.  1.  431,  D.  81.  1.  .%*.  C.  31  déc.  1883,  S. 
8i.  1.  445,  D.84.  1.  179.  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  1G5,  §  49;  Carré  et  Ciiauveau, 
quesl.  2384. 
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pacilé  permanenle,  il  devra  déposer  un  nouveau  certificat  fai- 
sant connaître  l'étal  exact  de  la  victime.  Cette  obligation 
n'étant  pas  expressément  écrite  dans  la  loi,  son  inobservation 
est  dépourvue  de  sanction  pénale;  mais  si  elle  est  préjudi- 
ciable à  la  victime,  elle  devient  un  quasi-délit  susceptible 
de  donner  lieu  à  une  réparatioa  civile  '. 

987  ter.  —  En  cas  d'accident  mortel,  le  certificat  médical 
ne  sera  pas  moins  nécessaire.  L'examen  externe  du  cadavre 
suffira  généralement  à  faire  connaître  les  causes  du  décès;  il 
fournira,  dans  tous  les  cas,  de  précieux  renseignements  sur 
les  circonstances  de  l'accident. 

Le  dépôt  du  certificat  sera  dressé  conformément  au  modèle 
annexé  au  décret  du  23  mars  1902. 

988.  —  Refus  du  médecin.  —  Dans  le  cas  où  les  médecins 
voisins  du  théâtre  de  l'accident  refuseraient  de  délivrer  un 
certificat  médical,  le  chef  d'entreprise  devrait  demander  au 
juge  de  paix  la  désignation  d'un  médecin  par  justice  (art.  23 
de  la  loi  du  30  nov.  1893,  arg.  par  analogie  de  l'art.  13  de 
la  loi  du  9  avr.  1898  -).  Si,  à  l'inverse,  la  victime  refusait  de 
se  laisser  visiter  par  un  médecin,  celui-ci  constaterait  le  refus 
dans  le  certificat. 

c)  Sanctions. 

989.  —  Art.  14  :  «  Sont  punis  d'une  amende  d'un  à  quinze 
francs  les  chefs  dindustrie  ou  leurs  préposés  qui  ont  contre- 
venu aux  dispositiotts  de  ïart.  ii .  —  En  cas  de  récidive  dans 
tannée.,  l'amende  peut  être  élevée  de  16  à  300  francs.  — 
L'art.  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  contraventions 
prévues  pjar  le  présent  article  ». 

La  pénalité  de  l'art.  11  sera  donc  applicable: 

1°  Lorsqu'aucune  déclaration  n'a  été  faite  ou  lorsqu'elle  a 
été  déposée  tardivement,  c'est-à-dire  après  l'expiration  du 
délai  de  48  heures; 

2°  Si  elle  a  omis  une  des  mentions  prescrites  par  l'art.  H  ; 

3"    Lorsque    le    dépôt    du    certificat  médical   n'a  pas  été 


»  T.  Seine,  5  déc.  1905.  Gaz.  Pal.,  1906.  1.  234. 

2  Com.  cons.,  avis  du  7  févr.  19CiO, /.  0.,  16  févr.  19':0,  p.  1009. 
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elîecliié  ou  la  élé  lardivenieni,  c'esl-à-dire  après  l'expiration 
du  délai  de  quatre  jours,  bien  que  la  victime  n'ait  pas  repris 
son  travail  le  quatrième  jour; 

4°  Lorsqu'un  accident  ayant  fait  plusieurs  victimes,  le  chef 
d'entreprise  n'a  fait  qu'une  déclaration  ou  a  omis  de  produire 
un  cerlificat  médical  concernant  une  des  victimes.  La  cir- 
constance que  le  médecin  aurait  dressé  sur  une  seule  feuille 
de  papier  un  cerlificat  relatif  à  plusieurs  victimes  ne  saurait 
constituer  une  contravention  à  la  charge  du  chef  d'entre- 
prise; car,  quelque  incommode  que  soit  ce  mode  de  procéder, 
le  vœu  de  la  loi  n'en  est  pas  moins  rempli. 

990.  —  Le  contrevenant  pourrait-il  arguer  de  sa  bonne 
foi?  iNon,  car  il  s'agit  ici  d'une  contravention  pour  la  répression 
de  laquelle  l'intention  coupable  n'est  pas  e.\igée.  Toutefois, 
si  l'intention  coupable  n'est  pas  une  des  conditions  essen- 
tielles de  la  contravention,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
volonté.  Ainsi  un  chef  d'industrie  qui,  à  la  suite  d'un  accident, 
serait  devenu  fou,  ne  serait  pas  passible  d'une  pénalité  pour 
avoir  omis  d'en  faire  la  déclaration  légale.  De  même,  si  le 
chef  d'entreprise  et  ses  préposés  avaient  été  empêchés  ou 
retardés  par  un  événement  de  force  majeure,  ils  ne  tombe- 
raient pas  sous  l'application  de  la  loi  pénale. 

991.  —  A  qui  la  pénalité  doit-elle  être  appliquée?  Le 
contrevenant  est,  en  principe,  le  patron  ou  chef  d'industrie, 
à  moins  qu'au  moment  où  l'accident  s'est  produit,  la  direction 
de  l'établissement  industriel  ne  fût  confiée  à  l'un  des  pré- 
posés du  patron.  Dans  ce  cas,  c'est  le  préposé  à  la  direction  qui 
est  passible  de  l'amende.  Toutefois,  la  condamnation  du  pré- 
posé n'exclut  pas  la  responsabilité  civile  du  chef  de  l'indus- 
trie, responsabilité  civile  qui,  aux  termes  des  art.  74  du  Code 
pénal  et  138i  du  Code  civil,  rend  les  patrons  garants  envers 
l'État  des  condamnations  pécuniaires  prononcées  contre 
leurs  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  sont  em- 
ployés. 

991  bis.  —  Les  directeurs  des  établissements  nationaux 
soumis  à  l'application  de  la  loi  de  1898  mais  qui  jouissent  de 
certaines  prérogatives  au  point  de  vue  des  experti.ses  (art.  13) 
sont  tenus,  comme  les  autres  chefs  d'entreprise,  de  faire  les 
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déclarations  légales  eo  cas  d'accident  et  peuvent  être  péna- 
lement  poursuivis  en  cas  d'infraction  '. 

992.  —  Eu  cas  de  récidive  dans  Tannée,  l'ameûde  peut 
être  portée  de  16  à  100  francs.  Il  résulte  de  là  que,  suivant 
qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas  récidive,  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle ou  le  tribunal  de  simple  police  sera  compétent. 
Les  parquets  devront  donc  tenir  un  casier  spécial  analogue  à 
celui  qui  est  en  usage  pour  les  jugements  en  matière  d'ivresse 
manifeste  et  publique. 

S'il  n'y  a  pas  récidive,  l'action  publique  se  prescrira  par 
un  ao,  le  fait  constituant  une  simple  contravention  de  police. 
En  cas  de  récidive,  l'infraction  étant  de  la  compétence  du 
tribunal  correctionnel,  la  prescription  sera  de  trois  ans. 

II 
De'Toirs  du  maire. 

993.  —  Le  maire  a  une  triple  mission  à  remplir  -.  Il  doit  : 
1°  Recevoir  la  déclaration   d'accident,  en  dresser  procès- 
verbal  et  en  délivrer  récépissé;  recevoir  aussi,  s'il  y  a  lieu,  le 
dépôt  du  certificat  médical  et  en  délivrer  récépissé  (art.  11, 
al.  1,  2,  3  et  4). 

2°  Donner  avis  de  l'accident  à  l'inspecteur  du  travail  ou  à 
l'ingénieur  des  mines  (art.  11,  al.  5); 

3°  Transmettre  les  pièces  au  juge  de  pais  (art.  12,  al.  1). 

Chacun  de  ces  rôles  sera  étudié  dans  un  paragraphe  spé- 
cial. 

a)  Réception  de  la  déclaration  et  d'/  certificat  médical. 
Procès-verbal  et  récépissé, 

994.  —  Déclaration  faite  par  le  patron.  —  Quand  la  décla- 
ration est  faite  par  le  patron  ou  l'un  de  ses  préposés,  le  maire 
en  délivre  récépissé  et  en  dresse  procès-verbal,  le  tout  séance 
tenante.  La  déclaration,  le  récépissé  et  le  procès-verbal  doi- 
vent être  dressés  conformément  aux  modèles  annexés  au  décret 
du  23  mars  1902.  S'il  s'aperçoit  que  la  déclaration  estincom- 

1  Cass.  crim.,  20  juill.  1907,  S.  1912.  1.  60,  D.  1909.  1.  361. 

2  En  Algérie,  le  juge  de  paix  recevant  directement  la  déclaiMlion  n'aura  que  les 
deux  premières  missions  à  remplir. 
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plète  ou  irrt'gulière,  il  en  fait  l'observalion  au  déclarant  et 
rengage  à  réparer  l'omission  ou  à  rectifier  lirrégularilé. 
.Mais  il  u'a  pas  le  droit  de  le  contraindre  à  faire  cette  modifi- 
cation et  il  ne  peut,  dans  aucun  cas,  refuser  d'en  délivrer 
récépissé  ou  s'ahstenir  d'en  dresser  procès-verbal. 

I.orsi|ue  le  certificat  médical  lui  est  remis,  il  dresse  un 
procès-verlial  de  dépôt  et  en  délivre  récépissé,  le  tout  égale- 
ment séance  tenante  et  conformément  aux  modèles  prescris 
parle  décret  du  23  mars  1902. 

Alors  même  que  Ja  déclaration  et  le  certificat  médical 
seraient  déposés  tardivement  et  se  rapporteraient  à  un  acci- 
dent remontant  à  plus  d'un  an,  le  maire  est  tenu  de  les  rece- 
voir, d'en  donner  récépissé  et  d'en  dresser  procès-verbal  ;  car 
un  chef  d'entreprise  peut  toujours  renoncer  librement  à  une 
prescription  acquise. 

995.  —  Déclaration  faite  par  la  victime.  —  Aux  termes 
de  l'art.  H,  al.  4,  la  victime  ou  ses  représentants  peuvent 
faire  une  déclaration  dans  les  mêmes  conditions,  mais  seule- 
ment jusqu'à  l'expiration  de  l'année  qui  a  suivi  Caccident. 
Par  suite,  le  maire  devra  refuser,  comme  tardive  et  illégale, 
toute  déclaration  faite  par  la  victime  relativement  à  un  acci- 
dent remonlantà  plus  d'un  an.  Dans  le  calcul  de  Tannée,  on 
ne  doit  pas  compter  le  jour  de  l'accident,  ni  celui  de  la  décla- 
tion.  Par  exemple  un  accident  survenu  le  o  avr.  d902  pour- 
rait être  encore  déclaré  valablement  par  la  victime  jusqu'à  la 
fin  de  la  journée  du  5  avr.  1903  (V.  lit.  III,  chap.  IV, 
n°'  4280  et  s.).  Après  l'expiration  du  délai  d'un  an,  c'est  le  tri- 
bunal seul  qui  a  le  pouvoir  d'apprécier  si  la  prescription  est 
ou  non  acquise  et,  parsuile,  si  la  prétendue  victime  d'accident 
peut  être  admise  à  faire  une  déclaration  valable  (n"  1215). 

996.  — Eq  faisant  leur  déclaration,  la  victimeou  ses  repré- 
sentants doivent  déposer  un  certificat  médical.  Cependant 
rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  le  dépôt  du  certificat  médical 
suivît  de  quelques  jours  la  déclaration.  L<a  loi  ne  prescrit  pas 
expressément  que  ces  deux  formalités  soient  accomplies 
simultanément.  Mais  comme  la  déclaration,  le  certificat  médi- 
cal ne  devrait  pas  être  accueilli  après  l'expiration  de  l'année 
qui  a  suivi  l'accident.  Si  donc  la  déclaration  est  faite  le  der- 
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nier  jour,  elle  doit  êlre  oécessaireinent  accompagoée  du  cer- 
tificat médical.  Les  termes  de  l'ai.  4  de  l'art,  il  ne  laissent 
subsister  aucun  doute  sur  ce  point. 

Les  frais  ducertificatmédical  restent  dansce casa  la  charge 
de  laviclime  qui  ne  peut  en  réclamer  le  remboursement  au 
chef  d'entreprise  '. 

Les  formalités  de  procès-verbaux  et  de  récépissés  sont  les 
mêmes  en  cas  de  déclaration  faite  par  la  victime  qu'en  cas 
de  déclaration  émanant  du  patron. 

997.  —  Accident  non  suivi  de  déclaration.  —  Bien  que  le 
législateur  ne  se  soit  pas  expressément  préoccupé  de  celte 
hypothèse,  le  devoir  du  maire  n'est  pas  moins  clair.  S'il 
apprend  qu'un  accident  susceptible  d'être  déclaré  a  eu  lieu, 
il  recueille  d'office  les  renseignements  dont  il  est  parlé  à 
l'art.  U  :  il  s'enquiert  de  l'état  de  la  victime,  et  aussi  du  motif 
pour  lequel  aucune  déclaration  n'a  été  faite.  Comme  officier 
de  police  judiciaire,  il  est,  en  effet,  tenu  de  signaler  au  juge 
de  paix  et  au  procureur  de  la  République  tous  les  événe- 
ments de  nature  à  attirer  l'attention  de  la  justice  répressive. 

b)  Avis  à  donner  à  l'inspecteur  du  travail  ou  à  l'ingénieur  des  mines. 

998.  —  Art.  H,  al.  o:  «  Avis  de  ï accident,  dans  les  for- 
mes réglées  par  décret,  est  donné  immédiatetnent  par  le  maire 
à  l'inspecteur  départemental  du  travail  ou  à  l'ingénieur  ordi- 
naire des  mines  chargé  de  la  surveillance  de  l'entreprise  ». 

Parmi  les  industries  auxquelles  la  loi  de  1898  est  appli- 
cable, les  unes  (c'est  la  généralité)  sont  surveillées  par  les  ins- 
pecteurs du  travail,  les  autres  (par  exemple  industries  minières, 
chemins  de  fer  et  appareils  à  vapeur),  sont  assujetties  au  con- 
trôle des  ingénieurs  des  mines. 

C'est  donc  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  fonctionnaires  que  le 
maire  devra,  suivant  les  cas,  transmettre  son  avis  de  décla- 
ration d'accident.  Cet  avis  sera  dressé  suivant  la  formule 
indiquée  par  le  décret  du  25  mars  1902. 

999.  —  La  généralité  des  termes  de  l'art.  H  donnerait  à 
penser  que  cet  avis  doit  être  transmis  pour  tous  les  accidents, 

'   Ca=s.  req.,  2  mirs  1914,  D.  1917.  1.  10  (17'  espèce). 

Sachet.  —  6*  éd.  —  T.  I.  37 
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quelle  qu'en  ail  été  la  gravité.  Le  modèle  annexé  au  décret 
de  1902  ne  prescrit  Cf^pendant  C(îlte  transmission  que  pour  les 
seuls  accidents  suivis  de  décès  ou  ayant  donné  lieu  à  un  cer- 
tificat médical  '. 

1000.  —  La  transmission,  dit  l'art.  11,  doit  èire  immé- 
ffiate.  Le  décret  de  1902  (modèle  VII)  prescrit  de  la  faire, 
dans  le  même  délai  que  celle  concernant  le  juge  de  paix, 
c'est-à-dire  dans  les  vingl-quatre  heures  qui  suivent  le  dépôt 
du  certificat  et,  au  [)lus  tard,  dans  les  cinq  jours  qui  suivent 
la  déclaration  de  l'accident. 

c)  Transmission  des  pièces  au  juge  de  paix. 

1001.  —  Art.  {2,  al.  1  :  «  Da)is  les  vmgt-quatre  heures  qui 
suivent  le  dépôt  du  ceriificat,  et  au  plus  tard  dans  les  cinq 
jours  qui  suivent  la  déclaration  de  l" accident ,  le  maire  transmet 
au  juge  de  paix  du  canton  où  C  accident  s'est  produit  la  décla- 
ration^ et  soit  le  certificat  médical,  soit  l'attestation  qu'il  n'a 
pas  éié  produit  de  ceriificat  ».  En  un  mot,  le  maire  est  tenu  de 
transmettre  au  juge  de  paix  toutes  les  pièces  qu'il  reçoit  en 
matière  d'accidents  du  travail;  il  ne  conserve  dans  les  ar- 
chives de  la  mairie  que  les  procès- verbaux.  La  seule  diffi- 
culté est  de  savoir  dans  quel  délai  il  doit  effectuer  cette 
transmission. 

En  cas  de  déclaration  accompagnée  de  certificat  médical  et 
dans  toutes  les  déclarations  d'accidents  mortels,  même  non 
accompagnées  de  certificat  médical,  ce  délai  est  seulement 
de  vingt-quatre  heures  à  partir  de  la  déclaration  à  la  mairie. 
En  cas  d'accident  non  mortel  déclaré  dans  les  quaranterhuit 
heures  et  suivi  dans  les  quatre  jours  du  dépôt  du  certificat 
médical,  il  est  aussi  de  vingt-quatre  heures,  mais  à  partir  du 
dépôt  du  certificat  médical.     , 

Si  la  déclaration  régulièrement  faite  n'a  pas  été  suivie  de 
la  production  du  certificat  médical  dans  les  quatre  jours  à 
partir  de  l'accident,  le  maire  est  tenu  de  la  transmettre  le  cin- 
quième jour  au  juge  de  paix,  en  l'accompagnant  d'une  attes- 
tation qu'aucun  certificat  n'a  été  produit.  Enfin,  en  cas  de  dé- 

»  Une  cire,  du  min.  du  Trav.  du  15  oct.  1910  rappelle  cette  prescription. 
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claration  tardive  faite  après  le  quatrième  jour,  la  transmissioQ 
ail  juge  de  paix  doit  être  immédiate,  même  en  l'absence  du 
certificat  médical  qui  est  remplacé  par  une  attestation  de  non 
production. 

Le  décret  du  23  mars  1902  contient  un  modèle  de  trans- 
mission au  juge  de  paix  avec  formule  d'attestation  négative 
du  dépôt  de  certificat. 

111 
Droits  de  la  victime  ou  de  ses  représentants. 

1002.  —  Pendant  toute  la  période  qui  précède  l'enquête, 
l'initiative  de  la  procédure  appartient,  en  principe,  au  chef 
d'entreprise  dont  les  intérêts  sont  opposés  à  ceux  de  l'ouvrier. 
Il  importait  donc  de  donner  à  celui-ci  ou  à  ses  représentants 
les  moyens  de  sauvegarder  leurs  droits.  C'est  ce  que  le  législa- 
teur a  fait  en  leur  permettant  de  faire  eux-mêmes  une  décla- 
ration (art.  il,  al.  4)et  aussi  de  transmettre  ultérieurement  au 
juge  de  paix  un  certificat  médical  (art.  12,  al.  2).  Cette  double 
faculté  est  destinée  à  parer  à  trois  éventualités  que  nous  allons 
examiner  successivement  :  i"  absence  de  déclaration  de  la 
part  du  patron  ;  2°  déclaration  inexacte  en  ce  qui  concerne  les 
conséquences  de  l'accident;  3°  aggravation  survenue  depuis 
les  déclarations.  Enfin  nous  dirons  quelques  mots  des  droi!s 
de  l'ouvrier  dans  le  cas  où  il  penserait  que  le  maire  ou  le  juge 
de  paix  ne  se  sont  pas  conformés  à  la  loi. 

a)  Défaut  de  déclaration  du  pati;on. 

1003.  —  Si  l'on  se  trouve  encore  dans  Tannée  qui  a  suivi 
l'accident,  la  victime  ou  ses  ayants  droit  ont  la  faculté  de  faire 
à  la  mairie  une  déclaration  en  raccompagnant  d'un  certificat 
médical  (art.  H,  al.  4).  Nous  avons  indiqué  n°  978,  la  forme 
de  cette  déclaration  et  celle  du  certificat  médical,  ainsi  que 
le  calcul  du  délai  d'un  an. 

Après  l'expiration  de  l'année  qui  a  suivi  l'accident,  la  vic- 
time ou  ses  représentants  ne  peuvent  plus,  sous  aucun  pré- 
texte, faire  leur  déclaration  à  la  mairie.  L'art.  H,  al.  4,  est 
formel.  S'ensuit-il  qu'ils  soient  déchus  de  tous  les  droits  que 
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la  loi  leur  confère  contre  le  palron  en  cas  d'accident?  ]\on 
évidemment,  ce  n'est  là  qu'une  question  de  procédure.  Outre 
les  causes  d'interruption  et  de  suspension  de  prescription  du 
droit  commun,  la  loi  du  22  mars  1902  prévoit  un  cas  où, 
après  l'expiration  du  délai  d'un  an  sans  aucune  déclaration, 
le  droit  de  la  victime  d'un  accident  n'a  pas  été  éteint  par  la 
prescription,  c'est  celui  oij  le  patron  a  payé  l'indemnité  tem- 
poraire tout  en  s'abstenanl  de  déclarer  Taccidenl.  Mais  c'est 
au  tribunal  seul  qu'il  appartient  d'apprécier  si  la  prescription 
est  ou  n'estpas  acquise.  ?s'ous  traiterons  cette  question  n°  1215. 

b;  Il  y  a  eu  une  déclaration  faite  par  le  patron. 

1004.  —  Nonobstant  la  déclaration  faite  par  le  cbef  d'en- 
treprise, la  victime  ou  ses  représentants  ont  toujours  le  droit 
de  faire  eux-mêmes  une  déclaration  accompagnée  d'uncertifi- 
cat  médical.  Ils  y  ont  un  intérêt  manifeste  lorsque  lecertificat 
dont  ilssont  nantis  constate,  contrairementaux  conclusionsdu 
certificat  déposé  par  le  patron,  le  décès  de  la  victime  ou  la 
possibilité  dune  incapacité  permanente. 

Après  l'expiration  de  l'année  qui  a  suivi  l'accident  ils  sont 
déchus  du  droit  de  faire  une  déclaration  à  la  mairie;  mais, 
comme  il  y  a  eu  de  la  part  du  patron  une  déclaration  régu- 
lière, l'art.  12  leur  donne  la  faculté  de  transmettre  directe- 
ment au  juge  de  paix  le  nouveau  certificat  médical  concluant 
un  état  plus  grave  que  celui  relaté  antérieurement. 

c)  Il  y  a  eu  une  double  déclaration  du  patron  et  de  l'ouvrier. 

1005.  —  Un  accident  paraissant  devoir  entraîner  une  inca- 
pacité temporaire  a  été  déclaré  à  la  fois  par  le  patron  et  par 
l'ouvrier.  Aucune  enquête  n'est  ouverte.  Après  un  temps  plus 
ou  moins  long  l'incapacité  paraît  s'aggraver;  l'ouvrier  pense, 
sur  la  foi  d'un  certificat  médical,  qu'elle  sera  permanente. 
Comme  il  a  épuisé  son  droit  de  faire  une  déclaration  à  la 
mairie,  la  loi  lui  donne  la  faculté  de  transmettre  directement 
au  juge  de  paix  son  certificat  médical.  A  la  réception  de  ce 
document,  le  magistrat  ap()réciera,  d'après  les  conclusions  qui 
y  sont  contenues,  s'il  doit  ou  non  ouvrir  son  enquête. 
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d)  Autres  droits  de  la  victime  ou  de  ses  représentants. 

1006.  — Enfin  il  peut  arriver  que  la  victime  ou  ses  repré- 
sentants croient  avoir  à  se  plaindre  d'irrégularités  qui 
auraient  été  commises  par  le  maire  ou  par  le  juge  de  paix. 
En  pareil  cas  ils  doivent  déposer  une  plainte  au  parquet  du 
procureur  de  la  République  qui  est  chargé  de  veiller  à  la 
stricte  observation  de  la  loi  dans  son  arrondissement. 


Deuxième    section 
Bôle  du  juge  de  paix. 

1007.  —  Ed  Allemagoe  les  enquêtes  eo  matière  d'accidents  indus- 
triels sont  confiées  à  la  police;  en  Autriche,  à  raulorilé  administra- 
tive; en  Angleterre,  à  un  médecin,  du  moins  pour  les  accidents  non 
mortels.  Le  législateur  de  1898  a  préféré  en  charger  l'autorité  judi- 
ciaire. L'enquête,  a  dit  M.  le  rapporteur  Duché  en  1887,  est  destinée 
à  servir  de  base  à  tonte  la  procédure.  Il  était  donc  important  de  la 
confier  à  des  hommes  entourés  de  l'estime  et  de  la  considération  publi- 
ques et  qui  par  leurs  fonctions  et  leurs  habitudes,  aient  été  préparés 
à  la  conduire  avec  une  intelligente  équité.  Les  juges  de  paix  possé- 
daient les  qualités  voulues  pour  cette  mission;  et  c'est  sur  eux  que  le 
choix  de  la  commission  s'est  arrêté. 

Nous  diviserons  cette  section  en  cinq  paragraphes:  1°  dans  quel 
cas  y  a-t-il  lieu  de  procéder  à  une  enquête.  Délai;  2°  but  de  l'en- 
quête; 3°  procédure  d'enquête  ;  A"  expertise;  5°  du  cas  où  l'accident 
donne  lieu  à  une  information  criminelle. 

I 
Quand  l'enquête  est-elle  nécessaire?  Délai.  Compétence. 

1008.  —  Art.  12,  2^  al.  (nouveau)  :  «  Lorsque,  d'après  le 
certificat  médical  produit  en  exécution  du  pararjraphe  précé- 
dent ou  transmis  ultérieurement  par  la  victime  à  la  justice  de 
paix,  la  blessure  paraît  devoir  entraîner  la  mort  ou  une  inca- 
pacité permajiente,  absolue  ou  partielle  de  travail,  ou  lorsque 
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/a  victime  est  décédée,  le  juge  de  paix,  dans  les  24  heures  ' ,  pi'o  - 
cède  à  une  enquête...  ». 

ix]  Des  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  enquête. 

Quatre  cas  peuvent  se  produire  :  i"  décès  de  la  victime; 
2°  certificat  uiédical  unique;  3°  certificats  médicaux  multiples; 
4°  absence  de  certificat  médical. 

1009.  —  Décès  de  la  victime.  —  Toutes  les  fois  que  la 
victime  est  décédée,  l'enquête  s'impose,  alors  mêmequ'aucun 
certificat  médical  n'aurait  été  produit.  Le  texte  est  formel  sur 
ce  point. 

Lorsque  le  décès  de  la  victime  survient  après  la  clôture 
de  l'enquête  et  l'envoi  au  président,  le  juge  de  paix  doit  pro- 
céder à  une  nouvelle  enquête  pour  rechercher  si  le  décès  est 
la  conséquence  de  l'accident.  Cette  enquête  qui  a  lieu  con- 
tradictoirement  entre  le  chef  d'entreprise  et  les  ayants  droit 
est  ensuite  transmise  au  président,  qui  fait  une  nouvelle  con- 
vocation des  intéressés,  car  l'instance  en  matière  d'accident 
mortel  est  nettement  distincte  de  l'instance  en  matière  d'in- 
capacité permanente,  alors  même  qu'il  s'agit  d'un  seul  et 
même  accident  (V.  n"'  \  188  et  1219)  \ 

1010.  —  Certificat  médical  unique.  — Si  le  dossier  ne  con- 
tient qu'un  seul  certificat  médical  déposé  ou  par  le  patron  ou 
par  la  victime,  c'est  sur  les  constatations  et  les  conclusions  de 
ce  document  que  le  juge  de  paix  doit  juger  de  l'opportunité 
d'une  enquête:  il  suffît,  dit  la  loi,  que  d'après  le  certificat 
médical  la  blessure  paraisse  devoir  entraîner  la  mort  ou  une 
incapacité  permanente  absolue  ou  partielle  de  travail.  Il  n'est 
donc  pas  nécessaire  que  les  conclusions  du  médecin  soient 
affirmatives;  de  simples  réserves  faite  par  l'homme  de  l'art 
sur  la  possibilité  de  complications  susceptibles  d'entraîner  la 
mort  ou  une  infirmité  permanente  doivent  déterminer  le  juge 
de  paix  à  ouvrir  son  enquête.  D'une  façon  générale,  le  juge 
de  paix  a  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  sur  les  circons- 

*  Ce  délai  esl  porté  à  cinq  jours  pour  l'Algérie  (îirt.  4  de  la  loi  du  25  septembre 
1919).  V.  lit.  V,  chap.  vu. 
2  Dans  ce  sens,  Cass.  req.,  13  janv.  1904,  3.  1907.  1.  177,  D.  1906.  1.  101. 
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tances  qui  lui  paraissent  démontrer  l'utililé  d'une  enquête  '. 

1011.  —  La  décision  par  laquelle  il  déclare  n'y  avoir  lieu 
à  enquête  ne  statue  ni  sur  le  fond  du  droit  ni  sur  la  recevabi- 
lité de  l'action  ;  par  suite  elle  n'a  pas  le  caractère  d'un  juge- 
ment et  n'est  pas  susceptible  d'appel  '. 

Il  peut  arriver  que  le  certificat  médical,  tout  en  constatant 
l'existence  de  lésions  incurables,  en  attribue  la  cause,  non  à 
l'accident  déclaré,  mais  à  la  constitution  ouxà  l'âge  de  la  vic- 
time, par  exemple  en  matière  de  hernies,  de  ruptures  mus- 
culaires, d'hémoptisies,  etc.  Le  juge  de  paix  devra  néanmoins 
faire  son  enquête  et  porter  tout  spécialement  ses  investigations 
sur  les  circonstances  propres  à  rattacher  la  lésion  à  l'accident. 

1012.  —  Multiplicité  de  certificats  médicaux.  —  La  bles- 
sure qui,  au  début,  paraissait  devoir  être  superficielle,  peut 
s'aggraver  inopinément.  Un  nouveau  certificat  médical  est 
alors  transmis  au  juge  de  paix  par  le  patron  ou  par  l'ouvrier. 
C'est  évidemment  ce  dernier  certificat  qui  doit  servir  de  base 
à  l'appréciation  du  juge  de  paix.  Mais  il  peut  arriver  que  le 
patron  et  l'ouvrier  fassent  parvenir  au  magistrat  deux  certi- 
ficats médicaux  contenant  des  conclusions  contradictoires, 
l'un  affirmant  une  blessure  aisément  curable,  l'autre  faisant 
entrevoir  la  possibilité  d'une  incapacité  permanente.  Dans  le 
doute,  le  devoir  du  juge  de  paix  est  encore  de  procéder  à  une 
enquête. 

Il  n'importe  que  le  dernier  certificat  médical  concluantà 
une  infirmité  incurable  ne  lui  ait  été  transmis  que  plus  d'un 
an  après  l'accident.  Le  magistrat  cantonal  ne  peut  se  faire 
juge  du  point  de  savoir  si  la  prescription  est  ou  non  acquise; 
l'enquête  s'impose. 

1013.  —  Absence  de  tout  certificat  iMédical.  —  Tant 
qu'aucun  certificat  médical  n'est  produit,  si  du  moins  la  vic- 
time n'est  pas  décédée,  le  juge  de  paix  n'est  pas  tenu  de  pro- 
céder à  une  enquête  ;  l'art.  12  est  formel  sur  ce  point.  Cepen- 
dant dans  certains  cas  exceptionnels  le  juge  de  paix  peut 
acquérir  la  conviction  que,  nonobstant  l'absence  de  certificat 


»  Cass  ,  23  oct.  1907,  Gaz.  Pal,   1907.  2.  420,  S.  1910.  1.  377. 
2  Cass.  req.,  9  nov.  1903,  S.  1905.  1.  341,  D.  1904.  1.  511. 
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médical,  il  y  a  (>u  une  blessure  susceptible  d'entraîner  une 
incapacité  permanente  de  travail  ;  il  devra  alors  insister  au  près 
de  l'ouvrier  pour  que  ce  certificat  lui  soit  remis  dans  le  plus 
bref  délai  et  il  signalera  au  parquet  la  contravention  com- 
mise par  le  patron  V 

1014.  —  Ln  juge  de  paix  peut-il  refuser  de  procéder  à  une 
enquête  à  raison  de  ce  que  l'accident  serait  étranger  au  travail 
ou  que  l'industrie  ne  serait  pas  assujettie  à  la  loi?  Non,  le  tri- 
bunal est  seul  compétent  pour  trancher  ces  deux  questions  ^ 
Dans  le  cas  où  un  juge  de  paix  régulièrement  saisi  d'une 
déclaration  d'accident  et  d'un  certificat  médical  refuserait, 
pour  l'un  de  ces  deux  motifs,  de  procéder  à  l'enquête  légale, 
il  statuerait  incompétemment ;  par  suite  sa  décision  serait 
sujette  à  appel  sur  la  question  de  compétence  seulement 
(nM102). 

b)  Délai  pour  commencer  l'enquête. 

1015.  —  L'art.  12  dispose  que  le  juge  de  paix,  dans  les 
^4  heures,  procède  à  Venquèle.  Ce  délai  a  été  porté  à  cinq 
jours  pour  l'Algérie.  Il  court  à  partir  de  la  réception  de  la 
déclaration  d'un  accident  mortel  ou  de  la  réception  du  certi- 
ficat médical  qui  laisse  entrevoir  la  possibilité  d'une  incapa- 
cité permanente  totale  ou  partielle. 

c)  Compétencg. 

1016.  —  Le  juge  de  paix  est  saisi  de  la  procédure  par  l'envoi 
que  lui  en  fait  le  maire  de  la  commune  oh  a  eu  lieu  la  décla- 
ration. Comme  la  déclaration  doit  être  faite  au  lieu  de  l'acci- 
dent, c'est  le  juge  de  paix  de  ce  canton  qui  est  compétent 
pour  procéder  à  l'enquête.  Trois  cas  particuliers  méritent 
cependant  quelques  observations;  ce  sont  ceux  qui  concer- 
nent les  accidents  survenus  :  1°  dans  les  mines;  2°  sur  le  ter- 
ritoire étranger;  3°  en  France,  mais  hors  du  canton  oi!i  est 
situé  l'établissement  ou  le  dépôt. 

1016  bis.  —  Dans  les  nîines  s'élendant  sous  le  territoire  de 


•  Dans  ce  sens,  Circul.  du  garde  des  Sceaux  du  22  mars  1902. 
»  Cass.  req.,  13  juin  1903,  S.  1905.  1.  341,  D.  1904.  1.  510. 
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plusieurs  cantons,  l'enquête  doit  être  faite  dans  le  canton  oii 
sont  situés  les  bâlimenls  d'exploilation  (n°  980). 

Lorsque  l'accident  a  eu  lieu  sur  le  territoire  étranger,  le 
juge  de  paix  compétent  est  celui  du  canton  où  est  situé  réta- 
blissement ou  le  dépôt  auquel  est  attaché  la  victime  (art.  lo, 
al.  6  modifié  par  la  loi  de  i90o)  '.  La  définition  de  l'établis- 
sement et  celle  du  dépôt  seront  données,  n°  1121. 

De  même  quand  l'accident  a  eu  lieu  dans  une  colonie  fran- 
çaise où  la  loi  de  1898  n'a  pas  été  promulguée,  la  déclaration 
doit  être  faite,  s'il  y  a  lieu,  au  siège  social  de  l'entre- 
prise ". 

1016  ter.  —  Il  peut  arriver  entîn  que  le  lieu  de  l'accident, 
tout  en  étant  sur  le  territoire  français,  se  trouve  hors  du  can- 
ton où  est  situé  l'établissement  ou  le  dépôt.  En  pareil  cas,  le 
juge  de  paix  compétent  pour  faire  l'enquête  ne  cesse  pas  d'être 
celui  du  lieu  de  l'accident  :  c'est,  en  effet,  le  magistrat  le 
mieux  placé  pour  entendre  les  témoins  et  pour  faire  la  lu- 
mière sur  les  causes  et  circonstances  de  l'accident.  Toutefois, 
aux  termes  du  nouveau  texte  de  l'art,  lo,  al.  7,  si,  avant  la 
clôture  de  son  enquête,  il  est  saisi  par  la  victime  ou  ses  ayants 
droit  d'une  requête  adressée  sous  forme  de  lettre  recom- 
mandée et  tendant  à  l'attribution  de  compétence  au  juge  de 
paix  du  canton  où  est  situé  l'établissement  ou  le  dépôt,  il  doit 
transmettre  à  ce  Juge  de  paix  le  dossier  de  l'enquête  terminée, 
au  lieu  de  l'adresser  au  président  du  tribunal  :  c'est  ce  que 
nous  exposerons  en  détail,  n°'  H24  et  s. 

Après  la  clôture  de  l'enquête,  le  juge  de  paix  se  trouve 
dessaisi.  Si,  dans  les  cinq  jours  qui  précèdent  la  transmission 
de  son  enquête  au  président,  il  recevait  une  requête  aux  fins 
d'incompétence,  il  devrait  l'annexer  au  dossier  et  appeler 
l'attention  du  président  sur  ce  document. 

1017.  —  Un  juge  de  paix,  qui  aurait  été  incompétemment 
saisi  par  le  maire,  devrait  transmettre  immédiatement  la  pro- 

1  Eq  tout  cas,  si  avant  la  mise  en  exécution  de  la  loi  du  31  mars  1905,  il  ne  pou- 
vait être  procédé  à  l'enquête  du  juge  de  paix,  celte  impossibilité  d'ordre  interna- 
tional ne  saurait  priver  les  parties  du  droit  inhérent  ù  la  convention  qui  les  lie  et, 
par  suite,  la  victime  du  bénéfice  de  la  loi  de  1898.  —  Cass.,  8  mai  1907,  S.  1907. 
1.463. 

2  Cass.  civ.,  10  mars  1913,  S.  1913.  1.  306.  ' 
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cédure  à  son  collègue  compéloiU,  alors  même  que  les  deux 
parties  accepteraient  sa  compétence  (V.  toutefois,  n°  120i). 

11 

But  de  l'enquête. 

1018.  —  L'instruction  confiée  au  juge  de  paix  par  la  lui 
de  18U8  doit  poursuivre  un  double  but  :  la  recherche  de  la 
cause  et  des  circonstances  de  l'accident,  —  et  la  détermina- 
tion de  ses  conséquences.  Ce  double  but  exige  la  mise  en 
lumière  d'un  certain,  nombre  de  points  que  le  législateur  a  ■ 
pris  soin  d'énumérer   dans  le  deuxième  alinéa  de  l'art.    12. 

Ce  sont  :  «  1"  la  cause,  la  nature  et  les  circonstances  de 
l'accident;  2°  les  personnes  victimes  et  le  lieu  où  elles  se 
trouvent,  le  lieu  et  la  date  de  leur  naissance  ;  3°  la  nature 
des  lésions;  4°  les  ayants  droit  pouva?ii,  le  cas  échéant,  pré- 
tendre à  une  indemnité,  le  lieu  et  la  date  de  leur  naissance; 
0°  le  salaire  quotidien  et  le  sa'aire  annuel  des  victimes;  6°  la 
société  d'assurance  à  laquelle  le  chef  d'entreprise  était  assuré 
ou  le  syndicat  de  garantie  auquel  il  était  affilié.  » 

Enfin  le  juge  de  paix  devra,-pour  l'application  éventuelle  de 
la  loi  du  25  novembre  1916,  rechercher  si  la  victime  de  l'acci- 
dent est  un  ancien  militaire,  marin  ou  assimilé,  atteint  d'infir- 
mités graves  et  incurables  résultant  soit  de  blessures  reçues 
au  cours  d'événements  de  guerre  ou  en  service  commandé 
pendant  la  guerre  1914-1918  soit  de  maladies  contractées  ou 
aggravées  par  suite  des  fatigues  ou  dangers  de  service  pen- 
dant la  même  guerre.  A  part  ce  dernier  point  que  nous  étu- 
dierons n"'  2041  et  s.,  nous  allons  consacrer  à  chacun  des  six 
autres  un  paragraphe  spécial. 

a)  Cause,  nature  et  circonstances  de  l'accident. 

1019.  —  1°  Cause  de  l'accident.  —  La  recherche  de  la  cause 
d'un  accident  est  un  des  objets  les  plus  importants  de  l'en- 
quête. Le  juge  de  paix  devraapporter  tous  ses  soins  àla  mettre 
en  relief. 

Un  accidenta  rarement  une  cause  unique:  presque  toujours 
il  est  le  résultat  direct  ou  indirect,  immédiat  ou  médiat  de 
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faits  multiples  sur  lesquels  la  lumière  la  plus  complète  doit 
être  faite.  Le  magistral  enquêteur  doit  se  pénétrer  de  celte 
idée  qu'il  n'est  point  juge  de  la  cause  même  qui  a  engendré 
l'accident;  s'il  a  une  opinion  sur  la  détermination  de  cette 
cause,  il  ne  faut  pas  que  cette  opinion  lui  fasse  laisser  dans 
l'ombre  les  circonstances  diverses  qui  pourraient  être  consi- 
d">rées  par  les  tribunaux,  comme  le  véritable  fait  générateur. 
L'enquête  et  les  autres  mesures  d'instruction  devront  notam- 
ment s'appliquera  faire  ressortir  les  circonstances  qui  seraient 
de  nature  à  rattacher  la  cause  initiale  de  l'accident  au  fontion- 
nement  de  l'entreprise;  par  exemple  la  foudre  tombe  sur  une 
usine  et  blesse  un  ou  plusieurs  ouvriers.  Sans  doute  la  cause 
première  de  l'accident  est  le  feu  du  ciel  ;  mais  est-ce  que  l'ou- 
tillage ou  l'aujénagement  intérieur  de  l'établissement  n'aurait 
pas  exposé  d'une  façon  toute  particulière  les  ouvriers  au  danger 
de  la  foudre?  Est-ce  que  la  position  même  du  bâtiment  indus- 
triel sur  un  point  culminant  ou  la  forme  extérieure  de  la 
toiture  ne  commandaient  pas  Tinstallation  de  paratonnerres? 
etc.,  etc. 

1020.  — -  Cet  ordre  d'idées  nous  amène  à  faire  une  autre 
recommandation  qui  nous  paraît  essentielle.  La  cause  étant 
connue,  il  importe  de  rechercher  si  elleconstilue  une  faute  de 
la  part  d'une  ou  de  plusieurs  personnes,  soit  du  patron  ou  de 
l'un  des  contremaîtres,  soit  d'un  autre  ouvrier,  soit  d'un 
individu  étranger  à  l'usine,  soit  de  la  victime  elle-même.  La 
faute  de  la  victime  peut  consister  dans  une  négligence,  dans 
une  imprudence,  dans  une  inobservation  des  règlements, 
dans  le  non-usage  d'un  engin  préventif  misa  la  disposition  des 
ouvriers,  dans  un  fait  inexcusable  ou  enfin  dans  un  acte  inten- 
tionnel. Bien  que  ces  deux  dernières  causes  soient  les  seules 
qui  aient  une  influence  directe  sur  le  droit  à  indemnité,  il 
importe  de  ne  pas  négliger  la  recherche  des  autres;  car  toutes 
ont  leur  importance.  De  la  part  du  patron,  les  fautes  suscep- 
tibles d'être  relevées  ne  sont  pas  moins  variées  :  défectuosité' 
dans  la  direction  générale  de  l'exploitation  ou  dans  l'instal- 
lation du  matériel,  absence  de  certains  appareils  protecteurs 
prescrits  par  les  lois  et  règlements  ou  imposés  par  les  inspec- 
teurs du  travail  ou  par  les  ingénieurs  des  mines;  insuffisance 


5!:8      TITRE    II.    —    CHAPITRE    1.    —    SKCTION    II.    —    ART.   12. 

de  ces  engins  ou  vice  dans  leur  fonclionoemenl;  défaut  d'ins- 
truclions  données  aux  ouvriers  sur  la  manière  d'en  faire 
usage;  fail  inexcusable;  enfin  acle  inlenlionnel.  La  faute  d'un 
tiers  peut  affecter  des  formes  identiques. 

1021.  — 2°  iN.vTURE  DE  l'accident.  —  La  cause  d'un  accident 
sert  à  eu  connaître  la  nature.  Ce  (|u'il  importe  surtout  de 
rechercher,  c'est  le  pointde  savoir  si  l'accident  est  ou  non  pro- 
fessionnel, c'est-à-dire  s'il  se  rattache  par  un  lien  plusou  moins 
étroit  soit  au  travail  personnel  de  la  victime,  soit  au  fonction- 
netnent  de  l'entreprise  à  laquelle  elle  appartient.  Nous  avons 
vu  plus  hautque  c'est  surtout  par  la  détermination  de  la  cause 
que  l'on  arrive  à  ce  résultat. 

1022.  —  3"  Circonstances  DE  l'accident.  —  Par  circonstan- 
ces il  faut  entendre  : 

a)  Les  circonstances  de  temps,  c'est-à-dire  :  —  1)  la  date 
de  l'accident  avec  mention  du  jour  de  la  semaine;  il  importe 
en  effet  de  savoir  s'il  s'agit  d'un  jour  ouvré  ou  d'un  jour 
férié;  —  2)  l'heure  à  laquelle  le  sinistre  s'est  produit;  —  3) 
la  relation existanteotre  cette  heure  et  le  travail  de  la  victime 
ouïe  fonctionnement  de  l'entreprise.  Au  moment  de  l'accident 
l'exploitation  était-elle  en  marche  et  quelle  était  l'occupation 
de  la  victime?  Était-ce  une  occupation  inhérente  ou  étrangère 
à  l'exploitation?  Ou  encore  ne  s'y  rattachait-elle  que  par  un 
lien  plus  ou  moins  étroit?  On  a  vu  plus  haut  (chap.'V,  tit.  1) 
l'intérêt  qu'il  y  avait  à  savoir  si  le  sinistre  avait  eu  lieu  pen- 
dant la  durée  du  travail  ou  en  dehors  des  heures  de  travail. 

Nous  avons  aussi  fait  remarquer  n°*  354  et  s.  qu'un  accident 
était  susceptible  d'engendrer  un  droit  à  indemnité,  alors 
même  qu'il  se  serait  produit  en  dehors  des  heures  du  travail, 
si  du  moins  il  avait  une  cause  antérieure  inhérente  au  travail 
et  survenue  pendant  la  durée  du  travail  ou  du  fonctionne- 
ment de  l'usine.  Le  juge  de  paix  ne  devra  donc  pas  se  bor- 
ner à  déterminer  le  moment  de  l'accident;  il  recherchera  les 
divers  faits  qui  paraîtront  avoir,  avec  l'accident,  une  relation 
de  causalité  et  il  s'attachera  à  en  préciser  l'heure. 

1023.  —  b)  Les  circonstances  de  lieu.  —  L'enquête  doit 
avoir  tout  d'alDord  pour  but  de  déterminer  l'endroit  où  l'acci- 
dent est  survenu.  Était-ce  dans  un  atelier,  près  d'une  machine 
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en  activité?  Y  a-t-ii  un  rapport  entre  cette  machine  et  Tacci- 
dent?  Comment  la  victime  s'y  trouvait-elle?  Etait-ce  le  lieu 
de  son  travail? Si  elle  a  été  blessée  hors  de  l'établissement  ou 
de  ses  dépendances,  est-ce  qu'elle  avait  été  envoyée  à  cet 
endroit  pour  son  travail  ou  pour  le  service  de  l'exploitation? 
Avail-elle  raçu  à  cet  effet  l'ordre  ou  l'autorisation  d'un  chef 
ou  d'un  contremaître?  Quel  rapport  oxiste-l-il  entre  le  lieu 
de  l'accident  et  le  travail  de  l'ouvrier? 

Les  observations  que  nous  avons  présentées  à  propos  des 
circonstances  de  temps  ont  également  ici  leur  utilité. 

1024.  —  c)  Toutes  les  autres  circonstances  qui  seraient  de 
nature  à  éclairer  sur  les  responsabilités  encourues,  sur  lanature 
de  Vaccidenl  ou  sur  son  iynportance .  —  Il  conviendra  notam- 
ment de  relater  si  les  indications  de  la  déclaration  initiale  se 
trouvent  confirmées. 

b)  Identité  des  victimes  et  lieu  où  elles  se  trouvent. 

1025.  —  Immédiatement  après  avoir  eu  connaissance  de 
l'accident,  le  juge  de  paix  doit  se  préoccuperde  connaître  les 
victimes  et  le  lieu  où  elles  se  trouvent;  car,  si  les  victimes 
sont  vivantes,  l'enquête  est  faite  contradictoirementavec  elles, 
en  leur  présence  ou  après  une  convocation  à  elles  adressée 
d'urgence  par  lettre  recommandée.  Bien  plus,  si  elles  sont  dans 
l'impossibilité  d^assister  à  l'enquête,  le  juge  de  paix  doit  se 
rendre  auprès  d'elles. 

L'enquête  indiquera  aussi  exactement  que  possible  :  — 
l**  les  noms,  prénoms,  et  adresse  des  victimes;  —  2"  la  nature 
de  leur  emploi,  s'il  existait  un  contrat  de  louage  d'ouvrage 
entre  elles  et  le  chef  d'entreprise  et  quelles  en  étaient  les  con- 
ditions; —  3°  la  date  de  leur  naissance;  —  4°  en  cas  de  mino- 
rité, les  noms  et  adresse  de  leur  représentant  légal  (père  ou 
tuteur);  5°  si  elles  sont  étrangères,  à  quelle  nationalité  elles 
appartiennent*,  depuis  quelle  époque  elles  résident  en  France 
et  quels  sont  ceux  de  leurs  parents  qui  y  habitent. 


i  La  mention  de  la  nationalité  a  été  rendue  obligatoire  en  Algérie  par  la  loi  du 
25  septembre  1919. 
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c)  Nature  des  lésions. 

1026.  —  Sur  la  nature  des  lé.sions,  le  juge  de  paix  sera 
déjà  éclairé  par  le  certificat  médical  que  le  chef  d'industrie 
aura  joint  à  sa  déclaration.  Le  magistrat  instructeur  devra  se 
rendre  compte  par  lui-même  si  ce  certificat  présente  des 
garanties  suffisantes  de  sincérité  ou  si,  depuis  sa  délivrance, 
une  complication  imprévue  ou  une  amélioration  inespérée  ne 
s'est  pas  produite.  Dans  ce  cas,  laudilion  de  témoins  peut  lui 
permi^ltre  de  compléter  utilement  ce  certificat  médical;  il 
lui  est  aussi  loisible  de  recourir  aux  lumières  d'un  autre 
homme  de  l'art.  Nous  reviendrons  sur  ce  point  n°  1085. 

Enfin  le  juge  de  paix  pourra  utilement  rechercher  si  la  vic- 
time n'élaitpas  atteinted'une  infirmité  ancienne  diminuant  sa 
capacité  de  travail  et  si  cette  infirmité  ne  lui  donnait  pas  droit 
à  une  indemnité,  notamment  si  elle  n'avait  pas  pour  cause  un 
fait  de  guerre  dans  le  sens  indiqué  n°  1018. 

d)  Identité  des  ayants  droit. 

Ici  trois  hypothèses  sont  possibles  :  ou  bien  la  victime  a  été 
tuée;  ou  bien  elle  est  vivante,  mais  en  danger  de  mort;  ou 
encore  ses  blessures  ne  mettent  pas  sa  vie  en  danger. 

1027.  —  Si  la  victime  a  été  tuée,  il  est  de  toute  nécessité 
que  le  juge  de  paix  se  préocupe  d'abord  de  rechercher  les 
ayants  droit,  puisque,  son  enquête  devant  être  contradictoire, 
il  doit  y  procéder  en  leur  présence  ou  après  les  avoir  con- 
voqués d'urgence  ou  par  lettre  recommandée.  Toutefois  la 
circonstance  que  le  juge  de  paix,  malgré  ses  diligences,  n'au- 
rait pas  retrouvé  tous  les  ayants  droit  ne  serait  pas  de  nature 
à  vicier  l'enquête.  Car  ceux-ci  doivent  s'en  prendre  à  eux- 
mêmes  de  n'avoir  pas  usé  de  la  faculté  que  leur  donnait  la  loi 
de  se  faire  connaître  en  déclarant  l'accident  *. 

1028.  —  Dans  la  deuxième  hypothèse,  si  la  victime  est 
atteinte  de  lésions  qui  fassent  craindre  une  issue  fatale,  le 
devoir  de  rechercher  les  ayants  droit  s'impose  également;  car, 

'  c.  Paris,  19  févr.  1901,  Gaz.  Pal.,  19ul.  1.  490.  En  tout  cas,  il  ne  s'agirait 
pas  là  dune  nullité  d'ordre  public.  Dès  lors  l'exception  soulevant  ce  vice  de  forme 
devrait  être  invoquée  avant  toute  défense  au  fond. 
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le  décès  du  blessé  étant  imminent,  il  faut  que  la  procédure 
puisse  reprendre  son  cours  contradictoirement  avec  ceux  qui 
ont  qualité  pour  réclamer  une  iodemnilé. 

1029.  —  Dans  la  troisième  hypothèse,  celte  recherche 
cesse  d'avoir  un  caractère  d'urgence;  la  nécessité  en  paraîtrait 
même  contestable.  11  peut  cependant  arriver  qu'une  victime 
atteinte  d'une  blessure,  que  l'on  considérait  comme  étant  sans 
gravité,  succombe  subitement  d'une  lésion  interne  consécutive 
à  l'accident.  Il  y  aurait,  dans  ce  cas,  utilité  à  connaître  les 
ayants  droit.  Le  législateur  a  donc  eu  raison,  en  définitive, 
de  prescrire,  dans  tous  les  cas,  de  les  rechercher. 

1030.  —  Le  lieu  et  la  date  de  la  yiaissance  des  ayants  droit 
sont  aussi  des  éléments  indispensables  à  la  procédure. 

1031.  —  Que  faut-il  entendre  par  ayants  droit  pouvant, 
le  cas  échéant,  prétendre  à  une  indemnité?  L'art.  3  nous  les 
fait  connaître.  Ce  sont  :  1°  Le  conjoint  survivant  dont  le  ma- 
riage est  antérieur  à  l'accident  et  à  la  condition  qu'il  n'y  ait 
ni  divorce,  ni  séparation  de  corps.  11  sera  par  conséquent  néces- 
saire de  faire  connaître  la  date  exacte  du  mariage,  ainsi  que 
les  nom,  prénoms  et  adresse  du  conjoint  ; 

2'*  Les  enfants  légitimes  et  les  enfants  naturels  reconnus 
antérieurement  à  l'accident  et  âgés  de  moins  de  seize  ans. 
La  date  de  la  naissance  de  chacun  des  enfants  sera  indiquée; 
on  recherchera  également  s'ils  sont  issus  d'un  même  mariage 
ou  de  deux  mariages  différents; 

3°  S'il  n'existe  ni  conjoints,  ni  enfants,  les  ascendants  elles 
descendants.  En  ce  qui  concerne  cette  troisième  catégorie,  il 
ne  suffira  pas  de  connaître  exactement  les  noms,  prénoms, 
adresse  et  degré  de  parenté  de  ces  descendants  ou  ascendants; 
il  conviendra  de  déterminer  s'ils  étaient  à  la  charge  de  la 
victime.  Sur  cette  question  nous  renvoyons  à  ce  que  nous 
avions  dit  au  chap.  Yll  du  tit.  I,  n"'  585  et  s. 

Quant  aux  héritiers  légitimes^,  il  est  inutile  de  les  connaître 
s'ils  ne  rentrent  pas  dans  l'énuméralion  qui  précède;  ils  ne 
pourraient  que  réclamer  le  remboursement  des  frais  funé- 
raires, s'ils  justifiaient  en  avoir  fait  l'avance. 
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e)  Le  salaire  journalier  et  le  salaire  annuel  des  victimes. 

1032.  —  Celle  parlie  de  l'enquèle  ne  sera  pas  la  moins 
délicate,  ni  la  moins  difficile.  Avant  d'y  procéder,  il  faut  que 
Je  juge  de  paix  se  rende  un  compte  exact  de  ce  que  le  législa- 
teur a  entendu  désigner  par  salaire  annuel  et  par  salaire  quo- 
tidien, et  comment  il  exige  que  ces  salaires  soient  calculés. 
Nous  nous  bornerons  ici  à  résumer  très  succinctement  les 
principes  développés  plus  haut  (chap.  XI,  til.  I). 

1033.  —  Salaire  AisNUEL.  —  El  d'abord  on  doit  comprendre 
dans  le  salaire  annuel  toutes  les  valeurs  qui  représentent  le 
prix  du  travail  de  l'ouvrier;  peu  importe  que  ces  valeurs  con- 
sistent en  argent,  en  fournitures,  en  aliments  ou  en  avantages 
de  natures  diverses.  La  détern%inalion  de  ces  valeurs  soulève 
de  nombreuses  difficultés,  suivant  les  formes  si  variées  aux- 
quelles se  prête  la  rémunération  du  travail  (travail  à  la  tâche, 
marchandage,  participation  aux  bénéfices,  coopération,  etc.). 
Si  le  salaire  est  en  nature,  le  juge  de  paix  mentionnera  dans 
son  enquête  tous  les  éléments  susceptibles  de  permettre  aux 
parties  ou  au  tribunal  d'en  faire  l'évaluation.  L'ouvrier  et  sa 
famille  sont-ils  logés  ou  nourris  gratuitement  par  lechef  d'en- 
treprise, il  recherchera  dans  la  commune  |^  prix  moyen  des 
logements  de  même  importance,  ainsi  que  celui  des  pensions. 
Pour  apprécier  la  valeur  des  denrées  fourniee,  il  consultera 
les  mercuriales,  etc. 

1034.  —  Les  difficultés  s'accroissent  encore  lorsqu'il  s'agit 
de  rechercher  le  salaire  pendant  les  douze  mois  qui  ont  précédé 
l'accident.  Trois  hypothèses  ont  été  envisagées  par  le  législa- 
teur. 

1035.  —  Si  l'ouvrier  a  été  occupé  dans  l'entreprise  pen- 
dant ces  douze  mois,  on  calcule  le  salaire  qui  a  été  effeclive- 
ment  alloué  soit  en  argent,  soit  en  nature.  Il  faut  avoir  soin 
de  rechercher  aussi  si  la  victime  a  eu  des  interruptions  de 
travail,  quelle  en  a  été  la  cause  (maladie,  service  militaire, 
grève,  paresse,  etc.),  et  d'en  faire  préciser  autant  que  possible 
la  durée.  Le  tribunal  peut,  en  effet,  avoir  à  tenir  compte  de 
ces  périodes  de  chômage  pour  l'évaluation  définitive  du  sa- 
laire, n"'^  868  et  s. 
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1036.  —  Si  l'ouvrier  h  été  occupé  depuis  moins  de  douze 
mois  dans  une  entreprise  qui  fonctionne  régulièrement  toute 
l'année,  le  salaire  annuel  s'entend,  dit  l'art.  10,  de  la  rémuné- 
ration effective  qu'il  a  reçue  depuis  son  entrée  dans  l'entre- 
prise augmentée  de  la  rémunération  qu'il  aurait  pu  recevoir 
pendant  la  période  nécessaire  pour  compléter  les  douze  mois, 
d'après  la  rémunération  moyenne  des  ouvriers  de  la  même 
catégorie  pendant  ladite  période.  Dans  cette  hypothèse,  l'en- 
quête a  un  double  objet  :  déterminer  la  rémunération  effec- 
tive de  l'ouvrier  dans  l'entreprise,  rechercher  quelle  a  été, 
avant  son  arrivée  et  pendant  la  période  nécessaire  pour  com- 
pléter ses  douze  mois  de  présence,  le  montant  du  salaire  des 
ouvriers  de  la  même  catégorie.  Ces  deux  points  soulèvent  des 
difficultés  multiplesquiont  été  élucidées  plus  haut  n"'  849  els. 

1037.  —  Enfin  si  un  accident  survient  dans  une  usine  où 
le  travail  n'est  pas  continu,  le  salaire  annuel  est  calculé  tant 
sur  la  période  d'activité  de  ces  industries  que  sur  le  gain  de 
l'ouvrier  pendant  le  reste  de  l'année.  Ici  nécessité  de  déter- 
miner, comme  dans  l'hypothèse  précédente,  le  salaire  de  l'ou- 
vrier dans  l'exploitation  et,  en  outre,  de  rechercher  si,  en 
dehors  de  l'entreprise,  l'ouvriera  réalisé  un  gain  et  quel  en  est 
le  montant.  Les  nombreuses  controverses  auxquelles  donne 
lieu  l'interprétation  de  ce  texte  ont  été  exposées,  n'^SôO  et  s. 

1038.  —  Restent  les  ouvriers  âgés  de  moins  de  seize  ans 
et  les  apprentis.  Le  salaire,  qui  servira  de  base  à  la  fixation 
de  leur  indemnité,  ne  sera  pas  inférieur  au  salaire  le  plus  bas 
des  ouvriers  valides  de  la  même  catégorie  occupés  dans  l'en- 
treprise. L'enquête  recherchera  :  1"  quel  est  le  salaire  effectif 
de  la  victime  si  celle-ci  est  un  ouvrier  mineur  de  seize  ans; 
2°  quels  sont  les  salaires  alloués  aux  ouvriers  de  la  même 
catégorie  (V.  a"'  881  et  s.). 

1039.  —  Salaire  journalier.  —  Le  salaire  journalier  est 
celui  qui  sert  de  base  à  la  fixation  desindemnitésjournalières. 
x\ous  avons  vu  que  les  indemnités  journalières  ne  sont  pas 
seulement  afférentes  aux  incapacités  temporaires,  mais  encore 
qu'elles  sont  dues  aux  victimes  atteintes  d'incapacité  perma- 
nente pendant  la  période  de  traitement  médical  qui  précède 
la  consolidation  de  la  blessure. 
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1040.  —  Le  salaire  journalier  esl  défini  par  larl.  3  de  la 
loi  de  1898;  c'est  celui  qui  esl  louché  par  la  victime  au  mo- 
ment d<3  Taccident.  La  plupart  du  temps  il  suffira  de  consul- 
ter les  feuilles  de  paye  de  l'usine,  pour  se  renseigner  sur  le 
montant  de  ce  salaire;  mais,  dans  certains  cas,  l'évaluation 
en  sera  plus  délicate.  V.  n°'  889' et  s. 

1041.  —  11  peut  arriver  que  le  patron  nie  l'existence  de 
tout  contrat  de  louage  d'ouvrage  ou  d'a[)prentissage  le  liant 
envers  la  victime,  qu'il  soutienne  par  exemble  que  la  victime, 
étrangère  à  l'usine,  s'y  est  introduite  sans  droit  quelques  ins- 
tants avant  l'accident.  Le  juge  de  paix  devra  porter  son  en- 
quête sur  ce  point  et  entendre  tous  les  témoins  qui  seraient 
en  mesure  de  fournir  des  éclaircissements  sur  les  rapports 
juridiques  existant  entre  le  chef  d'entreprise  et  la  victime. 
On  pourra  sur  ce  sujet  consulter  utilement  les  développements 
que  nous  avons  donnés  plus  haut  (n°'  172  el  s.). 

f)  La.  société  d'assurance  à  laquelle  le  chef  d'entreprise  était  assuré  ou  le 
syndicat  de  garantie  auquel  il  était  affilié.  —  Patente. 

1042.  —  L'assureur  ou  le  syndical  de  garantie  devant  être 
en  définitive  les  seuls  débiteurs  de  la  rente  ou  pension  vis-à- 
vis  de  la  victime  ou  de  ses  représentants,  il  est  indispensable 
de  les  connaître.  Mais  il  peut  arriver  que  le  patron  ne  soit  ni 
assuré  ni  affilié  à  un  syndicat  de  garantie.  Enfin,  aux  termes 
de  laloi  du  IG  mars  1908,  l'enquête  devra  indi(iuer  si  le  patron 
est  ou  non  patenté  (n°  1241  ter). 

1043.  —  Quelques  recommandations  d'un  ordre  général 
nous  paraissent  ici  nécessaires.  Si,  en  matière  d'accidents 
suivis  de  mort  ou  d'incapacité  permanente,  le  juge  de  paix 
est  chargé  tout  spécialement  d'instruire  la  procédure,  c'est-à- 
dire  de  faire  la  lumière  sur  des  faits  matériels,  il  ne  doit  pas 
cependant  perdre  de  vue  sa  mission  générale  qui  est  toute  de 
conciliation.  Sans  doute  la  loi  réserve  au  président  du  tribu- 
nal seul  le  droit  de  consacrer,  par  un  donné  acte,  l'accord 
des  parties  sur  les  indemnités  afTérentes  à  ces  sortes  d'acci- 
dents; mais  lemeilleur  moyen  de  faciliter  la  tâchedu  président 
est  de  commencer,  pendant  ren(iuôte,  à  opérer  un  rapproche- 
ment entre  le  chef  d'entreprise  et  la  victime  ou  sesreprésen- 
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lanls.  Il  esl d'abord  une  première  question  sur  laquelle  l'ac- 
cord peut  être  établi  devant  le  magisirat  cantonal,  c'est  celle 
de  l'allocation  provisoire  payable  pendant  la  durée  de  l'ins- 
tance. A  ce  point  de  vue  une  distinction  doit  être  faite  entre 
les  accidents  moriels  et  ceux  qui  ont  entraîné  une  incapacité 
jiermanente  de  travail. 

En  matière  d'accidents  mortels,  les  représentants  de  la  vic- 
time sont  généralement  dans  un  état  de  gène,  parfois  même  de 
misère,  qui  commande  des  secours  immédiats.  Le  juge  de 
paix  devra  s'efî'  rcer  d'amener  le  chef  d'entreprise  à  venir. en 
aide  à  ces  malheureux  et  à  leur  servir  dès  maintemant  une 
pension  ayant  un  caractère  provisoire,  sauf  à  se  mettre  d'ac- 
cord ultérieurement  devant  le  président  sur  le  chiffre  défini- 
tif de  ladite  pension  ou  aie  faire  fixer  par  le  tribunal. 

En  matière  d'accidents  suivis  d'incapacité  permanente,  le 
blessé  est  également  dans  une  situation  digne  de  commisé- 
ration. La  loi  lui  donne  droit  immédiatement  à  une  indemnité 
temporaire  égale  à  la  moitié  du  salaire  journalier.  Sur  le 
chiffre  de  cette  indemnité,  qui  est  due  seulement  jusqu'au 
jour  de  la  consolidation  de  la  blessure,  les  parties  peuvent  se 
mettre  d'ores  et  déjà  d'accord  devant  le  juge  enquêteur  qui  le 
constatera  par  écrit. 

Dans  l'application  de  la  loi  de  1898,  le  rôle  du  juge  de  paix 
est  un  des  plus  importants  ;  il  demande  non  seulement  du  zèle, 
de  l'activité  et  de  l'intelligence,  mais  encore  du  tact,  de  la 
modération  et  une  impartialité  reconnue  de  tous.  Mériter  la 
confiance  des  deux  parties  dès  le  début  de  la  procédure, 
c'est  assurer  leurenlenle  et,  par  suite,  empêcher  qu'un  acci- 
dent ne  devienne  une  cause  de  division  entre  le  patron  et  les 
ouvriers.  Tel  est  le  but  poursuivi  par  le  législateur. 

lli 
De  la  procédure  d'enquête. 

1044.  —  «  L'enquête,  dit  l'art.  13  de  la  loi,  a  lifu  conira- 
dicfoirement,  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  35,  36, 
31 ,38  et  39  du  Code  de  procé  ure  civile^  enpTésence  des  parties 
intéressées  ou  celles-ci  convoquées  d'urgence  par  lettre  recom- 


5U6    TITHE    II.  —  CHAPITRK    1.  —  SECTION    II.  —  ART.    12   ET   13. 

mandée.  —  Le  juge  de  paix  doit  se  (rajisporter  auprès  de  la 
victime  de  Caccidetil  qui  se  trouve  dans  r impossibilité  d'assis- 
ter à  Cejiquête  ».  iNous  diviserons  noire  sujet  en  cinq  parties  : 
—  {"  Lieu  de  l'enquête  ;  —  2°  Personnes  qui  doivent  ou  peuvent 
y  assister;  —  3"  Convocation  des  témoins;  —  4°  Forme  de 
l'enquête;  —  Tj"  Clôture  et  transmission  au  président. 

a)  Du  lieu  où  l'enquête  doit  être  faite. 

i045.  —  La  loi  sur  les  accidents  se  borne  à  renvoyer  à 
l'art.  38  du  Code  de  procédure  civile  qui  est  ainsi  conçu  : 
«  Dans  tous  les  cas  où  la  vue  du  lieu  peut  être  utile  pour  Tin- 
lelligence  des  déposilions...,  le  juge  de  paix  se  transportera, 
s'il  le  croit  nécessaire,  sur  le  lieu,  et  ordonnera  que  les  témoins 
y  seront  entendus  ».  C'est  évidement  sur  le  lieu  de  l'accident 
que  l'enquête  prescrite  par  la  loi  de  1898  devra,  en  général 
du  moins,  être  laite.  Il  sera  même  le  plus  souvent  indispen- 
sable que  le  juge  de  paix  fasse  précéder  ou  suivre  son  infor- 
mation d'un  procès-verbal  descriptif  des  lieux,  illustré  autant 
que  possible  d'un  croquis. 

1046.  —  Si  la  clarté  des  explications  exige  presque  tou- 
jours que  les  témoignages  soient  recueillis  sur  les  lieux  de 
l'accident,  il  importe  cependant  que  l'enquête  soit  contradic- 
toire et  que  la  victime,  qui  est  la  principale  intéressée,  soit 
en  mesure  de  faire  poser  des  questions  aux  témoins  ou  de 
fournir  elle-même  des  éclaircissements.  Mais  comment  con- 
cilier ces  deux  nécessités,  lorsque  l'état  de  la  victime  l'oblige 
à  garder  le  lit?  Le  législateur  a  résolu  la  difficulté  dans  la 
mesure  du  possible  en  prescrivant  au  juge  de  paix  de  se  trans- 
porter, dans  ce  cas,  auprès  du  blessé.  Lorsque  le  magistrat  a 
satisfait  à  celte  obligation,  que  doit-il  faire?  Doit-il  interroger 
la  victime  et  consigner  par  écrit  ses  explications?  Doit-il  se 
contenter  de  les  entendre  sans  les  recueillir,  eten  tenircompte 
dans  son  enquête?  Doit-il  enfin,  si  cela  est  possible,  faire 
l'encjuête  dans  la  cbambre  même  où  le  blessé  est  alité?  Sur 
tous  ces  points,  le  législateur  ne  formule  aucune  prescription  ; 
il  laisse  au  juge  les  pouvoirs  les  plus  étendus  et  s'en  rapporte 
à  lui  du  soin  de  faire  la  lumière.  Quelques  conseils  généraux 
au  magistrat  enquêteur  ne  nous  paraissent  pas  inutiles. 
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1047.  —  Et  d'abord,  après  avoir  visité  les  lieux  oi!i  l'acci- 
dent s'est  produit  et  avant  d'avoir  recueilli  par  écrit  aucun 
témoignage,  le  juge  de  pai\  doit  se  transporter  au  chevet  de- 
là victime  qui  est  hors  d'état  de  se  déplacer.  Là,  suivant  le 
degré  de  gravité  de  la  blessure  et  avec  i assentiment  du  méde- 
cin, il  provocjue  ses  explications  sur  les  circonstances  de  l'ac- 
cident. Si  ces  déclarations  méritent,  à  raison  de  leur  impor- 
tance, d'être  consignées  par  écrit,  le  juge  de  paix  a  soin  de 
s'assurer  au  préalable  de  l'état  intellectuel  et  mental  du  blessé, 
et,  dans  le  cas  où  celui-ci  paraîtrait  être  sous  l'empire  d'une 
surexcitation  anormale  ou  d'un  abattement  dénotant  une 
altération  plus  ou  moins  profonde  de  ses  facultés,  le  magistrat 
aurait  pour  devoir  d'en  faire  la  remarque  dans  son  procès- 
verbal  de  constat.  On  ne  saurait,  en  effet,  attribuer  la  même 
portée  aux  déclarationsd'un  malade  qu'à  celles  émanant  d'une 
personne  saine  de  corps  et  d'esprit.  Au  surplus,  ce  n'est  que 
dans  des  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles  que  le  juge 
de  paix  devra  donner  acte  par  écrit  des  déclarations  faites 
par  la  victime.  L'art.  13,  en  effet,  ne  prévoit  pas  cette  éven- 
tualité; il  se  contente  de  prescrire  au  juge  de  paix  de  se  trans- 
porter auprès  du  blessé. 

1048.  —  11  appartiendra  aussi  au  juge  de  paix  d'appré- 
cier si  l'enquête  peut  avoir  lieu  dans  la  chambre  du  blessé, 
ou  s'il  est  préférable  d'y  procéder  sur  les  lieux.  Dans  ce  der- 
nier cas,  le  magistrat  ne  devra  rien  négliger  pour  que,  bien 
que  faite  hors  la  présence  du  blessé,  elle  se  rapprochât  autant 
que  possible  d'une  procédure  contradictoire.  Si  la  victime, 
tout  en  étant  alitée,  est  en  état  de  discuter  ses  intérêts,  le 
juge  de  paix  devra  lui  donner  connaissance  des  dépositions 
des  témoins  et  poser  à  ceux-ci  les  questions  sur  lesquelles  le 
blessé  aurait  appelé  l'attention  du  magistrat. 

1049.  —  Que  devra  faire  le  juge  de  paix  si  la  victime  a 
été  transportée  dans  un  autre  canton?  Par  exemple  un  acci- 
dentest  survenu  dans  un  village  situé  à  proximité  d'une  ville, 
mais  dépendant  d'un  canton  dont  cette  ville  n'est  pas  le  chef- 
lieu,  et  les  blessés  ont  été,  par  ordre  du  médecin,  transportés 
dans  l'hôpital  de  cette  ville.  Le  Juge  de  paix  se  trouvera  alors 
dans  l'impossibilité  légale  de  se  rendre  auprès  de  la  victime 
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cl  de  provoquer  ses  explicalions  :  il  devra  se  conleoter  d'en- 
voyer une  commission  royaloire  h  son  collègue  du  canton  oi^i 
la  viclime  esl  soignée;  celle  commission  rogaloirc  aura  pour 
objet  de  meltre  le  blessé  à  même  de  présenter  ses  observations 
sur  les  circonstances  de  l'accident,  sur  l'enquête,  sur  les  ques- 
tions qu'il  désirerait  faire  poser  à  certains  témoins  et  enfin 
sur  les  nouveaux  témoignages  qui  lui  paraîtraient  devoir  être 
recueillis.  Le  juge  commis  prolitera  de  l'orcasion  pour  s'as- 
surer si  le  premier  cerlilicat  médical  est  complet  et  suffisant  ; 
maie  il  ne  pourra  ordonner  une  expertise  médicale  (\ue  si  la 
commission  rogaloire  l'y  autorise;  car  il  n'a  par  lui-même 
aucun  pouvoir  propre,  il  ne  tient  ses  droits  que  du  juge  com- 
mettant Après  le  retour  de  la  commission  rogaloire,  le  juge 
de  paix  enquêteur  appréciera  s'il  convient  d'enlendre.de  nou- 
veaux témoins. 

b)  Des  personnes  qui  doivent  ou  peuvent  assister  à  l'enguéte. 

1050.  —  L'enquête  doit  être  faite  par  le  juge  de  paix  ou, 
en  cas  d'empêchement,  par  le  plus  ancien  suppléant  dispo- 
nible. Le  magistrat  cantonal  est,  à  peinede  nullité,  assisté  de 
son  greffier;  en  cas  d'empêchement  du  greffier  ou  du  commis 
greffier,  il  fait  tenir  la  plume  par  un  citoyen  honorable  qui 
prête,  au  préalable,  serment  devant  lui. 

1051.  —  Les  parties  intéressées  doivent  être  invitées,  par 
letti-e  recommandée,  à  y  assister.  Ce  sont  : 

1°  Le  chef  d'entreprise  ou  son  représentant; 

2"  Dans  les  accidents  mortels,  les  ayants  droit  de  la  vic- 
time, c'est-à-dire  le  conjoint  survivant,  les  enfants  légitimes 
et  naturels,  et,  à  défaut,  les  ascendants  et  les  descendants, 
autres  que  les  enfants.  En  dehors  de  ces  parents,  les  héritiers 
légitimes  ou  les  légalaires  universels  n'auront  pas  le  droit 
d'assister  ou  de  se  faire  représentera  la  procédure  d'enquête; 

3°  Dans  les  accidents  non  mortels,  la  victime  elle-même. 

1052.  —  Quand  il  y  a  assurance,  l'assureur  et  aussi  partie 
intéressée  depuis  la  loi  du  31  mars  1903  qui,  en  modifiant 
l'arL  16,  a  fait  figurer  l'assureur  parmi  les  parties  à  convo- 
quer par  le  président  en  conciliation  (n°  U5i).  Quant  aux 
syndicats  de  garantie,  bien  que  leur  personnalité  ne  soit  pas 
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distiocle  de  celle  des  chefs  d'entreprise  (a°^  1210,  1241  bis 
et  1813),  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  se  fassent  aussi  représen- 
ter à  l'enquête;  il  est  même  utile  de  les  y  convoquer. 

1053.  —  Si  la  victime  ou,  en  cas  d'accident  mortel,  les 
ayants  droit  de  celle-ci  sont  en  état  de  minorité  et  n'ont  pas 
de  représentant  légal,  le  juge  de  paix,  doit  immédiatement, 
en  conformité  aux  dispositions  de  l'art.  406,  C.  civ.,  provoquer 
l'organisation  de  la  tutelle.  Dans  le  casoù  les  mineurs  seraient 
domiciliés  hors  du  canton,  il  doit  faire,  dans  ce  but,  toutes 
les  diligences  nécessaires  auprès  ce  son  collègue  compé- 
tent '. 

Si  le  blessé  est  un  îiiineur  émancipé,  il  n'a  nul  besoin  dans 
Tenquête  de  l'assistance  de  son  curateur;  car  l'enquête  ne 
comporte  ni  engagement  ni  transaction,  elle  ne  concerne  que 
les  faits  matériels  de  l'accident  ou  les  conditions  du  contrat 
de  louage  de  services  pour  la  conclusion  duquel  le  mineur 
émancipé  avait  pleine  capacité. 

1054.  —  Si  la  victime  est  empêchée  par  son  état  de  mala- 
die, peut-elle  se  faire  remplacer  à  l'enquête  par  un  manda- 
taire?Sans  aucun  doute;  mais  le  juge  de  paix  doitexigerla 
production  d'une  procuration  régulière. 

Les  ayants  droit  présomptifs,  c'est-à-dire  ceux,  qui  devien- 
draient ayants  droit  en  cas  de  décès  du  blessé,  n'ont  point 
qualité  pour  assister,  sans  mandat  exprès,  à  une  enquête  faite 
du  vivant  de  la  victime. 

1055.  —  La  convocation  des  parties  intéressées  doit  être 
faite,  dit  la  loi,  par  lettre  recommandée.  Pour  justifier  de  l'ac- 
complissement de  cette  formalité,  le  greffier  aura  soin  de  con- 
server le  récépissé  de  la  poste  et  de  l'annexer  à  son  procès- 
verbal.  Si,  malgré  l'invitation  ainsi  adressée,  l'une  des  parties 
ne  comparaît  pas,  le  magistrat  passe  outre  et  procède  à  l'en- 
quête, en  constatant  toutefois  que  l'une  des  parties,  quoique 
régulièrement  convoquée,  ne  s'est  pas  présentée. 

1056.  —  Enfin  le  juge  de  paix  peut,  s'ill'estime  nécessaire, 
se  faire  assister  pendant  tout  le  cours  de  l'enquête,  d'un 
expert   qui   se   trouvera  ainsi   présent  aux   dépositions  des 

'  Comité  consultatif,  avis  du  30  janv.  1901,  D.  1901.  4.  83. 
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témoins  (arl.  H).  INous  expliquerons  plus  loin  dans  quel  cas 
cet  expert  peut  êlre  désigné  el  quelle  sera  sa  mission. 

c)  Convocation  des  témoins. 

1057.  —  Tous  les  témoins,  quel  que  soit  réioignemenldc 
leur  demeure,  doivent  en  principe  être  cités  à  comparaître 
devant  le  juge  de  paix  enquêleur  et  à  l'endroit  que  celui-ci  a 
choisi  pour  son  enquête. 

1058.  —  Les  invitations  à  comparaître  ou  citations  sont 
faites  verbalement  ou  par  simples  lettres,  l'emploi  de  lettres 
recommandées  ayant  été  réservé  par  le  législateur  aux  con- 
vocations des  parties  en  cause  '. 

1059.  —  Quant  aux  pénalités  pour  défaut  de  comparution, 
on  décide  généralement  que  Tari.  263  du  Code  de  procé- 
dure civile  sur  les  témoins  défaillants  est  applicable  aux  en- 
quêtes faites  en  justice  de  paix.  Il  n'y  a  pas  de  motif  pour 
ne  pas  en  étendre  l'application  aux  enquêtes  prévues  par  la 
loi  de  1898.  Il  eût  été  préférable  toutefois  que  le  législaleurse 
fût  formellement  expliqué  sur  ce  point.  Dans  tous  les  cas,  une 
convocation  par  simple  lettre,  même  recommandée,  n'autori- 
serait pas  le  juge  à  condamner  le  témoin  défaillant. 

1060.  —  Il  peut  arriver  que  certains  témoins  soient  dans 
l'impossibilité  matérielle  de  se  déplacer.  Dans  ce  cas,  le  juge 
de  paix  a  le  droit  de  les  faire  entendre  par  commission  roga- 
toire. 

d)  Formes  de  l'enquête.  —  Nullité.  —  Avis  de  clôture.  —  Italiens. 

1061.  —  Formes.  —  L'enquête  prescrite  par  la  loi  de  1898 
est  une  mesure  d'instruction  destinée  à  êlre  incorporée  à 
l'instance  en  règlement  d'indemnité.  Par  suite,  comme  celle 
instance,  elle  jouit  de  plein  droit  du  bénéfice  de  l'assistance 
judiciaire. 

1062.  —  Les  frais  de  l'enquête  sont  avancés  parie  Trésor  ; 
on  doit  y  comprendre  les  frais  de  transport  du  juge,  des  officiers 
ministériels  et  des  experts,  les  honoraires  de  ces  derniers,  les 
taxes  des  témoins  et  enfin  les  dépenses  résultant  de  la  convo- 

1  Cire,  du  garde  des  Sceaux  du  24  avr.  1903. 
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cation  des  témoins  et  des  parties  intéressées.  Le  montant  de 
ces  frais  pourra  être  ultérieurement  répété  par  le  Trésor 
contre  la  partie  condamnée;  il  rentrera  dans  les  dépens  de 
l'instance  suivie  devant  le  tribunal'. 

1063.  —  L'enquête  est  faite  dans  les  formes  indiquées  par 
les  art.  3o,  36,  37  et  38  du  Code  de  procédure  civile. 

Au  jour  indiqué  les  témoins,  après  avoir  dit  leurs  nonr\s, 
profession,  âge  et  demeure,  font  le  serment  de  dire  la  vérité, 
et  déclarent  s'ils  sont  parents  ou  alliés  des  parties,  et  à  quel 
degré,  et  s'ils  sont  leurs  serviteurs  ou  domestiques.  Ils  sont 
entendus  séparément,  en  présence  des  parties,  si  elles  com- 
paraissent. Les  parties  sont  tenues  de  fournir  leurs  reproches 
avant  la  déposition  et  de  les  signer;  si  elles  ne  le  savent  ou 
ne  le  peuvent,  il  en  est  fait  mention  ;  les  reproches  ne  peuvent 
être  reçus  après  la  déposition  commencée  qu'autant  qu'ils 
sont  justifiés  par  écrit.  Les  parties  ne  doivent  pas  interrompre 
les  témoins  :  après  la  déposition,  le  juge  peut,  sur  la  réqui- 
sition des  parties  et  même  d'office,  faire  aux  témoins  les  in- 
terpellations convenables. 

Le  greffier  dresse  procès-verbal  de  l'audition  des  témoins; 
cet  acte  contient  leurs  noms,  âge,  profession  et  demeure, 
leur  serment  de  dire  la  vérité,  leur  déclaration  s'ils  sont 
parents,  alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties  et  les 
reproches  qui  auraient  été  fournis  contre  eux.  Lecture  de  ce 
procès-verbal  c&t  faite  à  chaque  témoin  pour  la  partie  qui  le 
concerne;  il  signe  sa  déposition  ou  mention  est  faite  qu'il  ne 
sait  ou  ne  peut  signer.  Le  procès-verbal  est,  en  outre,  signé 
par  le  juge  et  le  greffier. 

1064.  —  Nullité.  —  Si  l'inobservation  de  l'une  des  for- 
malités subslantielles  de  l'enquête  était  de  nature  à  en 
entraîner  la  nullité,  c'est  le  tribunal  civil  qui  serait  compétent 
pour  prononcer  cette  nullité.  En  pareil  cas,  l'exception  de 
nullité  doit  être  présentée  in  lùnine  litis,  comme  toutes  les 
autres  exceptions  de  procédure  ^ 

C'est  aussi  le  tribunal  civil  qui  aura  qualité  pour  ordonner 
une  nouvelle  enquête.  Jugeant   en  matière    sommaire,  il  y 

1  Cire,  du  minisire  de  la  Justice  du  18  juin  1899.  V.  n""  1854  et  s. 

2  Cass.  req.,  9  déc.  1902,  Gaz.  Pal,  1902.  2.  707,  D.  1904.  1.  515-. 
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j)rocédera  dans  les  forinos  prescrites   par  l'art.  i07  du  Code 
de  procédure  civile. 

1065.  —  Avis  de  clôture.  —  Italiens.  —  Belges.  — 
A  ces  dispositions  le  législateur  de  1898  a  ajouté  la  suivante 
qui  concerne  la  clôture  de  l'enquête  (art.  13,  ht  fine)  :  .<  Le 
juge  de  paix  avertit,  par  lettre  recommandée ^  les  parties  de  la 
clôture  de  Conquête  et  du  dépôt  de  la  minute  au  greffe  où  elles 
pourront,  pendant  un  délai  de  cinq  jours,  en  prendre  connais- 
sance et  s'en  faire  délivrer  une  expédition  affranchie  du  tim- 
bre et  de  l'enregistrement  ».  Ainsi,  le  juge  de  paix  ne  doit  pas 
seulement  aviser,  par  lettre  recommandée,  les  parties  inté- 
ressées du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  oi!i  commencera  son 
enquête  ;  il  doit  encore  leur  envoyer  une  nouvelle  lettre  recom- 
mandée pour  porter  k  leur  connaissance  la  clôture  de  ladite 
enquête  et  le  dépôt  de  la  minute  au  greffe  de  la  justice  de 
paix. 

1065  bis.  —  Si  la  victime  est  un  sujet  italien,  ou  un  ; 
sujet  belge,  avis  de  la  clôture  doit  être  également  adressé  à  .! 
l'autorité  consulaire  du  ressort  dans  l'étendue  duquel  se  trou- 
vait la  résidence  de  la  victime  au  moment  de  l'accident,  afin  ' 
qu'elle  puisse  prendre  connaissance  de  ladite  enquête  dans 
l'intérêt  des  ayants  droit  '.  Aux  termes  du  règlement  interna- 
tional inséré  à  V Officiel  du  20  déc.  1907  cetavisdoit  mention- 
ner l'état  civil  complet  de  la  victime,  le  lieu  où  elle  se  trouve 
et,  en  cas  d'accident  mortel  ou  paraissant  le  devenir,  l'élatcivil 
complet  des  ayants  droit  :  enfin  il  rappellera  la  date  à  laquellti 
le  dossier  sera  transmis  au  président.  Le  juge  de  paix  est  tenu 
de  l'adresser  lui-même  à  l'autorité  consulaire  italienne  ou 
belge  par  l'intermédiaire  du  procureur  de  la  République,  en 
la  forme  administrative  et  non  sous  pli  recommandé.  Cet 
envoi  ne  donne  droit  à  aucun  déboursé  ou  émolument  pour 
le  greffier  '. 

1065  ter.  —  Si,  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  l'envoi  de 
l'avis  de  clôture,  l'une  des  parties  le  réclame,  il  lui  sera  déli- 

•  Art.  3  du  décret  du  9  jaio  l'JO?  pour  les  Italiens.  .Note  du  22  mars  1910  fai- 
sant suite  à  la  convention  belge  du  21  mars  1906  et  applicable  à  partir  du  22  mars 
1910  (/.  0.  12  mars  1910). 

2  Cire,  du  ministre  de  la  Justice  du  15  juin  1909. 
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vré  parle  greffier  une  expédition  sur  papier  libre  du  procès- 
verbal  d'enquête. 

Celte  délivrance  aura  lieu  gratuitement  si  elle  est  deman- 
dée par  la  victime  ou  ses  représentaols  (art.  29),  sauf  au  gref- 
fier à  recouvrer,  le  cas  échéant,  par  l'intermédiaire  du  rece- 
veurd'enregistrementje  montantdeses  émoluments(n'  1832). 
.Mais  le  chef  d'entreprise  qui  le  réclame  doit  en  payer  le  coût 
d'après  le  tarif  (art.  31  modifié  par  la  loi  du  13  avr.  1900, 
n"  l8o6). 

e)  Clôture.  —  Transmission  au  président. 

1066.  —  Dél.u  pour  clore  l'enquête.  —  L'enquête,  dit 
l'art.  13,  doit  être  close  au  plus  tard  dans  les  dix  jours  à  partir 
de  l'accident,  sauf  les  cas  d'impossibilité  matérielle  dûment 
constatés  dans  le  procès-verbal.  Ce  délai  est  porté  à  quinze 
jours  pour  l'Algérie  (art.  4  de  la  loi  du  2o  seolembre  1919)  ; 
le  jour  de  \'a.ccidenl  dies  a  que  ne  compte  pas  dans  le  calcul; 
mais  on  doit  comprendre  le  jour  de  la  clôture  dies  ad  que?-n. 

Si  nous  récapitulons  les  formalités  qui  s'accomplissent  dans 
les  dix  jours,  nous  voyons  d'abord  que  quatre  jours  sont  accor- 
dés au  chef  d'entreprise  pour  déposer  le  certificat  médical  et 
24  heures  au  maire  pour  en  opérer  la  transmission  au  juge  de 
pais,  de  telle  sorte  que  ce  magistrat  peut  ne  le  recevoir  que 
le  sixième  jour.  Il  ouvrira  donc  son  enquête  le  septième 
jour  et  devra  l'avoir  terminée  le  dixième.  Bien  plus,  il  peut 
arriverque  le  chef  d'entreprise  ait  fait  une  déclaration  tardive 
ou  que  le  maire  n'ait  pas  mis  un  empressement  vraiment 
légale  àlalransmis.sion  des  pièces,  qu'en  un  mot  le  juge  de  paix 
ne  reçoive  le  certificat  médical  que  le  septième  ou  le  huitième 
jour.  Devra-t-il  quand  même  terminer  son  travail  dans  les 
dix  jours  qui  suiventl'accidenl  ?  A  l'impossible  nul  n'est  tenu. 
C'est  ce  qu'exprime  le  même  article  par  ces  mots  :  «  sauf  les 
cas  d'impossibilité  matérielle  dûment  constatés  dans  le  procès- 
verbal  >K  Le  magistrat  enquèteurdevra  agir  avec  la  plus  grande 
célérité;  mais  il  ne  faut  pas  que  cette  célérité  compromette 
le  résultat  de  l'information.  Ce  que  le  législateur  veut  avant 
tout,  c'est  la  lumière  sur  tous  les  points  qui  lui  ont  paru 
essentiels  ;  il  exige  que  cette  lumière  soit  faite  le  plus  promp- 
tement  possible  et  il  indique  les  délais  qui  devront  être  obser- 
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vés.  .Mais  il  ne  va  pas  jusqu'à  faire  de  l'inobservation  de  ces 
délais  une  cause  de  nullité.  Les  motifs  du  relard  devront 
être  mentionnés  dans  le  procès- verbal. 

1067.  —  In  relard  de  la  part  du  chef  d'enlre[)rise  esl 
suivi  dune  sanction  pénale,  (juant  à  l'inexécution  par  le 
maire  ou  par  le  juge  de  paix  des  prescriptions  légales,  elle 
n'est  susceptible  que  d'une  répression  disciplinaire  ou  admi- 
nistrative. 

1068.  —  Délai  pour  l.v  délivrance  de  l'expédition.  —  Ce 
délai  esl  de  cinq  jours  à  partir  du  moment  ou  les  intéressés 
ont  été  avertis  par  lettre  recommandée  de  la  clôture  de  l'en- 
quête. C'est  une  garantie  de  plus  accordée  aux  intéressés 
qui,  présents  à  l'enquête,  désirent  examiner  plus  altenlive- 
ment  les  dépositions  recueillies  ou  qui,  empêchés  d'y  assis- 
ter, ont  naturellement  intérêt  à  en  prendre  connaissance. 

1069.  —  Transmission  au  président  du  tribunal  civil.  —  A 
l'expiration  de  ce  délai  de  cinq  jours,  ajoute  l'art.  13,  le  dos- 
sier est  transmis  au  président  du  tribunal  civil  de  l'arrondis- 
sement. Ainsi,  seize  jours  au  plus  tard  après  l'accident,  Ten-  . 
quête  terminée  et  communiquée  aux  parties  estdéposée  dans 
les  archives  du  greffe  du  tribunal  civil. 

Ce  sont  les  minutesmêmesderenquêtequidoiventélre trans- 
mises au  président  du  tribunal  civil.  La  fixation  d'un  délai   [ 
aux  parties  pour  se  faire  délivrer  des  extraits  ou  copies  des 
documents  déposés  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  renoncia- 
tion qu'à  l'expiration  de  ce  délai  le  dossier  sera  transmis  au  . 
président,  indiquent  que  le  dépôt  fait  au  greffe  de  la  justice   , 
de  paix  n'a  qu'un  caractère  provisoire.  Cette  solution,   con- 
forme à  la  lettre  de  la  loi  de  1898,  rentre  également  dans  son 
esprit.  Elle  supprime  des  écrilures  dont  la  nécessité  ne  s'im- 
pose pas  '. 

1070.  —  Il  peut  arriver  que  l'enquête  et  l'expertise  don- 
nent au  juge  de  paix  la  certitude  que  la  blessure  delavictime 
esl  moins  grave  qu'on  ne  Tavail  pensé  au  premier  moment  et 
qu'elle  entraînera  seulement  une  incapacité  de  travail  tem- 
poraire. Dans  ce  cas,  la  transmission  au  président  du  tribunal 


1  Cire,  du  ministre  de  la  Justice  du  22  août  1901. 
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civil  n'a  plus  sa  raison  d'èlre,  le  juge  de  pai\  étant  seul  com- 
pétent pour  fixer  Tindeinnité  journalière.  Le  magistrat  can- 
tonal devra  donc  conserver  les  pièces  et  s'assurer  que  les  par- 
lies  se  sont  mises  d'accord  sur  le  chiffre  de  celte  indemnité, 
ou  veiller  à  ce  que  l'instance  introduite  devant  lui  se  termine 
dans  le  plus  bref  délai. 

iV 

De  l'expertise.  ' 

1071.  —  La  loi  prévoit  deux  sortes  d'expertise  qu'il  faut 
se  garder  de  confondre  :  l'expertise  technique  et  l'expertise 
médicale.  Leur  but  est  tout  à  fait  différent.  L'une  a  en  vue  la 
recherche  de  la  cause  et  des  circonstances  de  l'accident;  l'au- 
tre doit  en  déterminer  les  conséquences  dommageables  pour 
la  victime.  Toutes  deux  jouissent  du  bénéfice  de  l'assistance 
judiciaire.  Les  honoraires  des  experts  sont  admis  en  taxe 
comme  en  matière  civile  et  avancés  par  la  trésor  (n°  J860). 

Chacune  de  ces  expertises  sera  étudiée  dans  un  paragraphe 
spécial, 

a)  Expertise  technique. 

1072.  —  Deux  hypothèses  sont  à  envisager: 

Ou  bien  l'accident  est  survenu  dans  une  entreprise  privée 
qui  n'est  point  administrativement  surveillée  ou  dans  une 
entreprise  de  l'Etat  qui  n'est  pas  placée  sous  le  contrôle  d'un 
service  distinct  et  où  ne  s'effectue  aucun  travail  que  la  sécu- 
rité publique  oblige  à  tenir  secret;  —  ou  bien  l'accident  est 
survenu  dans  une  entreprise  administrativement  surveillée  ou 
encore  dans  une  entreprise  de  l'Etat,  placée  sous  le  contrôle 
d'un  service  distinct  du  service  de  gestion,  ou  encore  dans  un 
établissement  national  où  s'effectuent  des  travaux  que  la  sécu- 
rité publique  oblige  à  tenir  secrets. 

1073.  —  Première  hypothèse.  — Celte  hypothèse  comprend 
deux  classes  d'exploitation  : 

1"  Les  entreprises  privées,  à  la  condition  qu'elles  ne  soient 
point  soumises  à    la   surveillance    administrative  de  l'Etat; 

2°  Les  entreprises  de  l'Etal,  qui  ne  sont  ni  placées  sous  le 
contrôle  d'un  service  distinct  du  service  de  gestion,  ni  chargées 
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d'effectuer  des  liavau.x  que  la  sécurité  publique  oblige  à  tenir 
secrets. 

1074.  —  Ouand  un  accident  survient  dans  un  établissement 
de  celle  catégorie,  le  juge  de  [)aix  a  la  faculté  de  recourir  à 
une  expertise  lecbnique;  mais  il  ne  doit  user  de  celle  faculté 
qu'avec  une  extrême  réserve,  c'est-à-dire  uniquement  lorsque 
l'enquête  doit  porter  sur  des  questions  ou  des  faits  d'un  ordre 
professionnel  que  le  magistrat  n'est  pas  à  même  d'apprécier 
par  lui-même. 

1075.  —  Le  juge  de  paix  pourrait-il  désigner  plusieurs 
experts?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Les  projets  antérieurs  à 
celui  de  1893  conféraient  au  juge  de  paix  le  droit  de  commettre 
«  un  ou  plusieurs  expertsn .  Les  mots  «  ou  plusieurs  »  ayant  été 
relrancbés du  texte  définitif,  on  doiladmeltreque celte  suppres- 
sion a  été  intentionnelle  '.  Nous  ajoutons  (|u'elle  est  fort  sage. 
La  pluralité  d'experts  n'aurait  d'autre  résultat  que  de  ralentir 
sans  profil  les  investigations  de  la  justice.  Toutefois  cette  dis- 
position n'empêcherait  nullement  le  juge  de  paix  de  désigner, 
outre  l'expert  technique,  un  expert  médical  pour  examiner  la 
victime. 

1076.  —  En  principe,  le  rôle  de  l'expert  doit  consister  à 
être  présent  à  l'audition  des  témoins  et  à  fournir,  au  fur  el  à 
mesure  que  le  magistrat  les  sollicite,  les  explications  techni- 
ques que  comportent  les  différentes  dépositions.  Dans  ce  cas 
l'expert  assiste  le  magistral,  suivant  l'expression  de  l'art.  i3  ; 
il  l'éclairé  sur  le  côté  scientifique  et  professionnel  de  l'infor- 
mation. Sa  mission  peut  être  aussi  plus  étendue.  Le  juge  de 
paix  a  le  droit  de  le  charger  de  formuler  par  écrit  son  avis 
sur  des  questions  spéciales  el  même  de  dresser  un  plan  des 
lieux  ou  de  faire  le  croquis  d'une  machine. 

1077.  —  Dans  tous  les  cas,  qu'il  assiste  simplement  le 
magistrat  enquêteur  ou  qu'il  soit  invité  à  dresser  un  rapport, 
l'expert  doit  au  préalable  prêter  serment.  Il  est  également 
tenu  de  terminer  ses  opérations  dans  les  délais  de  l'enquête 
el  son  travail  fait,  comme  le  procès-verbal  de  constat  du  juge 

1  Voir  lu  dilTérence  de  rédaclion  entre  le  projet  vuté  par  le  Sénat  le  12  mai  189U 
(./.  0.,.Déb.  pari.,  p.  419),  et  le  texte  adopté  par  la  Chambre  le  5  juin' 1893  (J.  0., 
Déb.  pari.,  p.  1615). 
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de  paix,  partie  intégrante  de  Tenquêle.  La  minute  en  est  dé- 
posée au  greffe;  cl  l'expédition  en  est  délivrée,  le  cas  échéant, 
aux  intéressés  en  même  temps  que  l'expédition  de  l'enquête 
elle-même. 

1078.  —  Le  juge  de  paix  peut-il  donner  mission  à  l'expert 
de  recueillir  des  témoignages?  INon.  C'est  le  magistrat  canto- 
nal seul  qui  a  le  droit  de  procédei-  à  l'enquête;  il  ne  peut  être 
remplacé,  en  cas  d'empêchement,  que  par  un  de  ses  sup- 
pléants; la  loi  ne  l'autorise  pas  à  transmettre  ses  pouvoirs  à 
un  expert.  Sans  doute  celui  ci  peut  recueillir  auprès  des 
témoins  de  l'accident  des  renseignements  propres  à  l'éclairer 
sur  le?  questions  qui  lui  sont  soumises;  mais  s'il  lui  arrive 
de  consigner  dans  son  rapport  les  déclarations  de  ces  per- 
sonnes, ces  déclarations  ainsi  relatées  ne  sauraient  avoir  la 
valeur  d'un  témoignage.  Dans  tous  les  cas  il  n'auraient  pas 
(jualité  pour  faire  prêter  serment  aux  personnes  entendues 
dans  ces  conditions. 

1079.  —  Deuxième  hypothèse.  —  L'accident  est  survenu  dans 
une  entreprise  appartenant  à  Fune  des  catégories  suivantes  : 
1"  exploitations  privées,  mais  administrativement surveillées; 
2°  entreprises  de  l'Etat  placées  sous  le  contrôle  d'un  service 
distinct  du  service  de  gestion  ;  3°  établissements  nationaux  où 
s'effectuent  des  travaux  que  la  sécurité  publique  oblige  à  tenir 
secrets. 

Dans  cette  hypothèse,  il  est  expressément  interdit  au  juge 
de  paix  de  recourir  à  une  expertise  qui  serait,  en  effet,  mutile 
en  ce  qui  concerne  les  deux  premières  catégories  d'exploita- 
tion et  dangereuse  en  ce  qui  concerne  la  troisième. 

Inutile,  car  dans  les  entreprises  administrativement  sur- 
veillées et  dans  celles  qui  sont  placées  sous  un  contrôle  indé- 
pendant, les  fonctionnaires  préposés  à  la  surveillance  et  au 
contrôle  présentent  les  garanties  les  plus  complètes  d'ap- 
titude professionnelle  et  d'impartialité  pour  éclairer  la  reli- 
gion des  magistrats  sur  l'exploitation  technique  de  l'industrie. 

Dangereuse,  car  dans  les  établissements  où  s'effectuent  des 
travaux  que  la  sécurité  publique  oblige  à  tenir  secrets,  la 
prudence  la  plus  vulgaire  comman  le  de  ne  laisser  pénétrer 
aucun  spécialisie  étranger  à  l'Etat. 
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1080.  —  Dans  ces  divers  cas,  dit  l'art.  13,  les  fonctionnai- 
res chargés  de  la  surveillance  ou  du  contrôle  de  ces  établis- 
sements ou  entre[)rises  transmettent  au  juge  de  paix,  pour 
être  joint  au  procès-verbal  d'enquête,  un  exemplaire  de  leur 
rapport.  Ainsi  le  juge  de  paix  n'aura  pas  le  droit  d'exiger  que 
ces  fonctionnaires  l'assistent  dans  son  enquête  :  leur  rapport 
devra  suffire.  Le  magistrat  n'en  conservera  pas  moins  le  droit 
et  même  le  devoir  de  se  transporter  sur  les  lieux  de  l'acci- 
dent, d'y  entendre  les  témoins,  de  dresser  son  procès-verbal 
de  constat  et  de  se  rendre  compte  par  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir  des  faits  et  circonstances  qui  seraient  de  nature  à 
l'éclairer  sur  les  causes  de  l'accident  e'i  sur  les  différents  objets 
de  son  enquête. 

1081.  —  Toutefois,  s'il  s'agit  d'un  établissement  national 
où  certains  travaux  doivent,  dans  un  intérêt  de  sécurité 
publique,  être  tenus  secrets,  le  magistrat  se  montrera  fort 
circonspect  et  s'efforcera  de  concilier  l'accomplissement  de  sa 
mission  avec  les  nécessitésde  ladéfense  nationale.  La  situation 
exceptionnelle  faite  aux  établissements  de  cette  catégorie  doit 
être  restreinte  aux  termes  stricts  de  l'art.  13,  c'est-à-dire  aux 
expertises;  elle  ne  saurait  dès  lors  soustraire  ces  établisse- 
ments à  la  surveillance  des  inspecteurs  du  travail  en  ce  qui 
concerne  l'application  de  la  loi  de  1898,  ni  dispenser  leurs 
directeurs  de  faire  les  déclarations  légales  en  cas  d'acci- 
cident  '  (V.  n°99l  bis). 

Les  entreprises  comprises  dans  chacune  de  ces  trois  catégo- 
ries sont  les  suivantes^  : 

1082.  —  1"  Entreprises  privées  administrativement  sur- 
veillées. 

Rentrent  dans  cette  catégorie  :  a)  les  mines,  les  minières 
et  les  carrières;  b)  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  de 
tramways;  c)  les  appareils  à  vapeur. 

a)  Les  mines  sont  surveillées  par  une  administration  spé- 
ciale en  vertu  et  par  application  du  titre  V  (art.  47  à  50)  de 
la  loi  organique  du  11  avr.  1810,  qui  charge  celte  adminis- 


«  Cass.  crim.,  20  juill.  1907,  S.  1912.  1.  59,  D.  1909.  1.  361. 

-  Rapport  de  M.  Ricart  à  la  Chambre  des  députés,  1892,  loc.  cit. 
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tralion  de  la  triple  mission  de  surveiller  les  exploitations  en 
vue  d'assurer  la  conservation  de  la  richesse  minérale,  la  sécu- 
rité de  la  surface  et  la  sécurité  du  personnel  occupé  dans  les 
travaux.  En  outre,  une  loi  du  8  juill.  1890  a  créé  des  délégués 
à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  pour  visiter  les  travaux 
souterrains  des  mines,  minières  et  carrières  dans  le  but  exclu- 
sif d'en  examiner  les  conditions  de  sécurité  pour  le  personnel 
qui  y  est  occupé,  et,  d'autre  part,  en  cas  d'accident,  les  con- 
ditions dans  lesquelles  cet  accident  se  serait  produit. 

Lorsqu'un  accident  entraîne  la  mort  ou  des  blessures  gra- 
ves, le  service  des  mines  et  le  délégué  mineur,  immédiate- 
ment prévenus,  doivent,  aux  termes  du  décret  de  1813  et  de 
l'art.  2  de  la  loi  de  1890,  procéder  à  une  enquête  sur  les  cau- 
ses et  la  responsabilité  de  l'accident.  Le  procès-verbal  du  ser- 
vice des  mines  est  envoyé  au  parquet  et  à  l'administration. 
D'après  la  loi  de  1898,  un  exemplaire  de  ce  procès-verbal  est 
adressé  au  juge  de  paix,  ainsi  qu'un  exemplaire  du  rapport 
dressé  par  le  délégué  mineur. 

Le  régime  des  minières  esl,  de  par  la  loi  organique  des 
mines  (21  avr.  1810)  modifié  par  la  loi  du  25  mai  1866,  iden- 
tique à  celui  des  mines.  Le  décret  de  1813  est  applicable. 

Pour  les  carrières  souterraines,  la  loi  du  21  avr.  1830 
modifiée  par  la  loi  du  25  juill.  1880  impose  les  mêmes  pres- 
criptions. Enfin,  pour  les  carrières  à  ciel  ouvert,  un  régime 
absolument  analogue  leur  est  appliqué  par  le  règlement-type 
qui  existe  dans  chaque  département  en  vertu  de  l'art.  80  de  la 
la  loi  du  21  avr.  1810,  modifié  par  la  loi  du  27  juill.  1880. 

b)  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  de  tramways  sont 
soumises  à  un  contrôle  administratif  très  complet,  dont  les 
principes  ont  été  posés  par  l'ordonnance  du  15  nov.  1846, 
rendue  en  application  de  la  loi  du  15  juill.  1845.  Tout  acci- 
dent, si  insignifiant  qu'il  soit,  fait  l'objet  d'une  enquête  immé- 
diate de  la  part  du  service  du  contrôle.  Le  procès-verbal  ou 
rapport  est  envoyé  au  parquet  en  vertu  de  la  loi  du  27  févr. 
1850  (art.  4)  et  au  ministre  des  Travaux  publics.  Un  exem- 
plaire de  ce  procès-verbal  sera  transmis  au  juge  de  paix,  aux 
termes  de  notre  loi.  La  construction  des  lignes  nouvelles  est 
soumise  au  même  contrôle. 

Sachet.  —  6^  éd.  —  T.  I.  39 
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c)  Pour  les  appareils  à  vapeur  enfin,  le  service  du  contrôle 
est  confié  aux  ingéoieurs  des  mines  par  le  décret  des  27-30 
avr.  1880,  rendu  en  application  de  la  loi  du  21  juill.  1856. 
Hn  cas  d'accident,  quel  qu'il  soit,  la  même  procédure  doit 
être  immédiatement  suivie  et  les  procès-verbaux  transmis 
comme  (mj  matière  de  mines  et  de  chemins  de  fer. 

1083.  —  2°  Entreprise  d Étal  ayant  un  contrôle  distinct 
(lu  service  de  gestion. 

1!  n'y  a,  à  vrai  dire,  que  i administration  des  chemins  de  fer 
de  rtùtaf,  qui  rentre  dans  celle  catégorie.  Les  décrets  des 
25  mai  1878,  rendus  en  conformité  de  la  loi  du  18  mai  1878, 
ont  organisé  le  réseau  d'État  d'une  façon  identique  au  réseau 
des  compagnies  privées.  Le  contrôle  administratif  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  est  organisé  et  fonctionne,  par  rapport 
à  cette  administration,  exactement  comme  vis  à-vis  des  com- 
pagnies privées.  En  cas  d'accident  notamment,  mèmesenquê- 
tes,  même  procédure  et  même  transmission  des  procès-ver- 
baux et  rapports.  • 

1084.  —  3"  Ètablissemeyits  nationaux  où  s'effectuent  des 
travaux  que  la  sécurité  publique  oblige  à  tenir  secret. 

Par  établissements  nationaux  il  faut  entendre  particuliè- 
rement les  établissements  de  la  Marine  et  de  la  Guerre.  Mais 
ces  établissements  ne  rentrent  dans  notre  hypothèse  que  dans 
le  cas  où  s'y  effectuent  des  travaux  que  la  sécurité  publicfue 
oblige  à  tenir  secrets.  M.  Ricard  énumère  dans  son  rapport 
les  établissements  de  la  Marine  et  de  la  Guerre.  Les  établis- 
fements  de  la  Marine  conprennenl,  dit-il,  en  dehors  des  arse- 
naux, la  poudrerie  de  Ruell,  les  ateliers  d'indret  et  les  forges 
de  la  Chaunade.  Les  établissements  de  la  Guerre:  les  ateliers 
de  construction  de  l'artillerie  de  Tarbes,  \ernon,  Avignon, 
Angers,  Puteaux,  la  poudrerie  de  l'artillerie;  la  poudrerie  de 
Bourges,  les  manufactures  d'armes  de  Saint-Etienne,  Tulle, 
Chàtellerault,  les  raffineries,  poudreries,  dynamileriesde  l'ad- 
ministration des  poudres  et  salpêtres;  les  ateliers  de  prépara- 
ti  m  et  manutention  des  subsistances  militaires.  Comme  on 
le  voit,  à  part  les  ateliers  de  préparation  et  manutention  de 
subsistances  militaires,  pres(iue  tous  ces  établissements  effec- 
tuent des  travaux  que   la  sécurité  publique  oblige  à  tenir 
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secrets,  et,  par  suite,  doivent  être  classés  parmi  ceux  dans  les- 
quels une  expertise  ne  peut  être  faite. 

A  l'énumération  mentionnée  dans  le  rapport  de  M.  Ricard, 
il  faudrait  ajouter  les  parcs  aérostaliques  militaires,  notam- 
ment le  parc  de  Meudon  et  probablement  beaucoup  d'autres 
établissements  créés  pendant  la  guerre. 

Il  convient  de  noter  ici  que  la  loi  de  1898  est  inapplicable 
à  certains  ouvriers  de  la  Marine  et  de  la  Guerre  spécialement 
visés  par  l'art.  28  dont  nous  avons  donné  le  commentaire 
n«'  162  et  s. 

b    Expertise  médicale. 

1085.  —  Lorsque  le  certificat  médical  ne  lui  paraîtra  pas 
suffisant,  le  juge  de  paix,  dit  l'art.  13,  pourra  désigner  un 
médecin  pour  examiner  le  blessé. 

On  a  vu  que  le  juge  de  paix  recevait,  en  même  temps  que 
la  déclaration  de  l'accident,  un  certificat  médical  que  le 
chef  d'entreprise  est  tenu  de  faire  dresser  dans  les  quatre 
jours.  Ce  certificat  doit  indiquer,  aux  termes  de  l'art.  11, 
l'état  de  la  victime,  les  suites  probables  de  l'accident  et  l'épo- 
que à  laquelle  il  sera  possible  d'en  connaître  le  résultat  défi- 
nitif. Or,  les  conclusions  de  ce  certificat  seront  parfois  contre- 
dites par  celles  du  certificat  que  la  victime  ou  ses  représen- 
tants sont  autorisés  à  produire  de  leur  côté.  L'enquête  peut 
aussi  revêtir  des  inexactitudes.  Des  complications  imprévues 
ou  une  amélioration  inespérée  ont  pu  se  produire.  Enfin  il 
arrivera  parfois  que  le  chef  d'entreprise  conteste  le  caractère 
traumatique  des  lésions  de  la  victime  prétendue.  Ce  sont  au- 
tant de  cas  dans  lesquels  le  juge  de  paix  aura  à  apprécier  s'il 
ne  convient  pas  de  provoquer  un  second  examen  de  la  victime. 

1086.  —  Le  médecin  ainsi  désigné  aura  la  qualité  d'un 
expert.  Il  devra  au  préalable  prêter  serment  et  il  sera  tenu 
de  déposer  son  rapport  avant  la  fin  de  l'enquête  dans  les 
délais  impartis  au  juge  de  paix  par  l'art.  13,  in  fine. 

Ses  constatations  porteront  sur  les  points  suivants  : 

i"  Identité  de  la  victime  :  il  indiquera  les  nom,  prénoms 

et  âge  de  la  personne  dont  il  décrit  l'état  et  s'assurera  qu'elle 

est  bien  celle  qu'il  est  chargé  d'examiner; 

2°  Historique  de  la  blessure  et  de  la  maladie  consécutive. 
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Cet  historique  comportera  le  résumé  succinct  de  l'accident, 
la  description  des  lésions  et  l'exposé  du  traitement  appliqué 
jusqu'au  jour  du  rapport; 

3°  Etat  du  blessé  avant  l'accident  :  sa  santé  et  sa  constitu- 
tion. Avait-il  subi  antérieurement  quelques  lésions  corporelles 
ou  souffrait-il  d'une  maladie  chronique  ou  d'une  infirmité 
(jui  ont  diminué  sa  capacité  de  travail  ?  En  cas  d'affirmative, 
en  quoi  consistait  celte  infirmité, celte  maladie  ou  cettelésion? 

4°  L'état  morbide  de  la  victime  est-il  la  conséquence  directe 
de  l'accident?  Ou  bien  une  infirmité  ou  une  maladie  antérieure 
s'est-elle  combinée  avec  lui  et  dans  quelle  mesure? 

5°  Le  blessé  a-l  il  reçu  jusqu'à  présent  les  soins  que  com- 
portait son  étal? 

6°  A-t-il  suivi  exactement  les  prescriptions  médicales?  En 
cas  de  négative,  sa  guérison  est-elle  retardée  ou  .empêchée 
par  ce  motif? 

7°  L'état  du  blessé  est-il  actuellement  définitif?  Si  oui, 
depuis  quelle  date?  Si  non,  à  quelle  époque  le  sera-l-il  ? 

8°  Quel  traitement  le  blessé  devra-l-il  suivre  à  l'avenir? 
A-l-il  encore  besoin  de  pansements  ou  de  soins  continus? 

9"  La  blessure  résultant  de  l'accident  entraînera-t-elle  une 
incapacité  permanente  totale  de  travail? 

10°  Enlraînera-l-elle  une  incapacité  permanente  partielle? 
Indiquer  dans  quelle  mesure  l'aptitude  au  travail  se  trouvera 
diminuée  et  à  partir  de  quelle  époque  le  blessé  a  pu  ou 
pourra  se  remettre  au  travail  ; 

11°  Entraînera-t-elle  une  incapacité  temporaire?  En  cas 
d'affirmative,  indiquer  la  date  de  la  guérison  ou  de  la  possi- 
bilité de  rei)rise  du  travail? 

12°  En  cas  d'incapacité  permanente,  si  le  blessé  est  un 
ancien  militaire,  marin  ou  assimilé,  atteint  d'infirmités  ou  de 
maladies  imputables  à  des  faits  de  guerre  dans  les  conditions 
prévues  par  l'art.  l"de  la  loi  du  25  novembre  1916,  est-ce  que 
l'accident  dont  il  a  élé  victime  a  eu  pour  cause  exclusive 
l'infirmité  de  guerre  préexistante  ou  tout  au  moins  est-ce  que 
la  réduction  permanente  de  capacité  résultant  de  l'accident  a 
élé  aggravée  par  le  fait  de  celle  infirmité  et  dans  quelle  pro- 
portion ?(V.  n«'  1084  et  2041  et  s.). 


ROLE    I>U    JUGE    DE    PAIX.    —   EXPERTISE.  613 

1087.  —  Autopsie.  —  Le  juge  de  paix  peut-il  ordonner 
l'autopsie.  La  loi  du  9  avril  1898  lui  confère  les  pouvoirs  les 
plus  étendus  pour  éclairer  le  tribunal  sur  les  circonstances, 
les  causes  et  les  conséquences  de  l'accident.  S'il  doit  user  de 
ses  pouvoirs  avec  modération,  il  a  cependant  le  devoir  de  ne 
rien  négliger  pour  faire  une  lumière  complète  sur  tous  les 
points  essentiels.  Quand  donc  il  se  trouve  en  présence  d'un 
cadavre  dont  la  cause  du  décès  n'est  pas  établie,  il  commet 
tout  d'abord  un  médecin  pour  procéder  à  un  examen  super- 
ficiel. Si  l'homme  de  l'art  déclare  que  cet  examen  est  insuf- 
fisant pour  asseoir  sa  conviction  et  que  l'autopsie  est  nécessaire, 
le  magistrat  ne  doit  pas  hésiter  à  l'ordonner  '  ;  mais  l'assen- 
timent au  moins  tacite  des  ayants  droit  est  nécessaire.  On  ne 
peut,  en  effet,  hors  le  cas  de  présomption  de  crime,  porter 
atteinte  à  l'intégrité  d'un  cadavre  sans  l'adhésion  des  membres 
de  la  famille.  Si  le  juge  de  paix  se  heurte  à  leur  opposition, 
il  en  donne  acte  dans  son  procès-verbal  et  y  relate  les  motifs 
qu'ils  invoquent  pour  la  justifier.  Comme  les  ayants  droit  sont 
demandeurs  dans  l'instance  judiciaire,  ils  ont  à  administrer 
la  preuve  de  la  relation  de  cau?e  à  effet  entre  le  décès  de  la 
victime  et  l'accident;  en  s'opposant  à  un  mode  d'investigation 
aussi  important,  ils  compromettent  leurs  intérêts. 

1088.  —  Dans  le  cas  où  le  cadavre  serait  déjà  inhumé,  le 
juge  de  paix  peut  en  ordonner  l'exhumation;  mais  alors  il 
doit  spécifier  dans  son  ordonnance  que  l'exhumation  s'effec- 
tuera dans  les  conditions  que  l'autorité  administrative  croira 
devoir  prescrire  au  point  de  vue  de  la  salubrité  publique. 

1089.  —  Ceoix  DU  médecin.  —  Aux  termes  de  l'art.  17, 
al.  4,  le  médecin  choisi  comme  expert  ne  pourra  être  ni  le 
médecin  qui  a  soigné  le  blessé,  ni  un  médecin  attaché  à  l'en- 
treprise ou  à  la  société  d'assurance  à  laquelle  le  chef  d'entre- 
prise est  affilié. 

»  Dans  ce  sens,  Ciic.  du  garde  des  Sceaux  du  22  août  1901. 
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Du  cas  où  l'accident  donne  lieu  à  une  information 
criminelle. 

1090.  —  Si  l'accident  signalé  au  juge  de  paix,  conformé- 
menl  à  la  loi  de  1898,  paraît  avoir  une  cause  criminelle  néces- 
sitant la  mise  en  mouvement  de  l'action  publique,  la  procé- 
dure va  se  trouver  en  conflit  avec  rinformation  poursuivie  à 
la  requête  du  ministère  public.  Dans  ce  cas  la  solution  du 
conflit  n'est  pas  douteuse  :  le  criminel  tient  le  civil  en  suspens. 
Mais  à  partir  de  quel  moment  j)eul-oa  dire  que  l'action  pu- 
blique est  mise  en  mouvement?  En  principe,  c'est  le  réqui- 
sitoire du  procureur  de  la  République  au  juge  d'instruction 
qui  est  l'acte  initial  de  l'information  criminelle.  Donc  à  partir 
de  ce  moment  l'enquête  civile  doit  être  suspendue.  Elle  peut 
même  l'être  plus  toi;  par  exemple,  si  un  membre  du  parquet 
s'est  transporté  sur  les  lieux,  agissant  en  cas  de  flagrant  délit, 
ou  si  le  juge  de  paix,  estimant  lui-même  le  crime  flagrant,  a 
commencé  à  instrumenter  comme  officier  de  police  judi- 
ciaire. Ainsi  lorsque  l'accident  paraît  être  le  résultat  d'un 
crime  et  donne  lieu  à  une  information  criminelle,  l'enquête 
et  les  autres  mesures  d'instruction  prescrites  par  la  loi  de 
4898  doivent  être  suspendues  jusqu'à  l'issue  de  la  procédure 
du  ministère  public.  Il  ne  serait  pas  sans  péril,  en  effet,  de 
laisser  deux  informations  différentes  poursuivre  un  but  à  peu 
près  identique,  l'une  dirigée  parle  ministère  public,  l'autre 
faite  dans  un  intérêt  privé.  L'enquête  civile  est  soumise  à  des 
formalités  de  publicité  qui  seraient  de  nature  à  compromettre 
le  succès  de  l'action  publique.  Au  surplus  le  juge  d'instruc- 
tion et  les  magistrats  du  parquet  sont  armés  de  moyens  plus 
efficaces  pour  découvrir  la  vérité  que  ceux  dont  disposent  les 
simples  citoyens.  En  admettant  donc  que  l'enquête  prescrite 
par  la  loi  de  1898  ne  fût  point  nuisible,  elle  serait  tout  au 
moins  inutile. 

1091.  —  La  suspension  de  la  procédure  ne  concerne, 
bien  entendu,  que  les  recherches  communes  avec  l'objet  de 
l'information   du  ministère  public,  c'esl-à  dire  celles  qui  ont 
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pour  but  la  détermination  de  la  cause,  de  la  nature  et  des 
circonstances  de  l'accident, ainsi  que  de  l'identité  des  victimes, 
du  lieu  oi^i  elles  se  trouvent  et  de  la  nature  de  leurs  lésions. 

Malgré  l'ouverture  d'une  information  criminelle,  le  juge  de 
paix  n'en  doit  pas  moins  rechercher  les  ayants  droit  éventuels 
à  l'indemnité  et  aussi  calculer,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué 
plus  haut,  le  salaire  quotidien  et  le  salaire  annuel  des  vic- 
times. Ces  deux  points,  étant  complètement  en  dehors  de 
l'action  publique,  peuvent  sans  inconvénient  faire  l'objet  de 
l'enquête  civile  dont  les  proportions  se  trouvent  ainsi  con- 
sidérablement réduites. 

1092.  —  La  même  solution  doit-elle  être  adoptée  lorsque 
le  ministère  public  intente  des  poursuites,  non  pour  crime, 
mais  pour  simple  délit?  Ainsi  il  arrive  souvent  qu'un  acci- 
dent est  dû  à  une  imprudence,  à  une.  négligence  ou  à  une 
inobservation  des  règlements,  soit  que  la  faute  soil  imputa- 
ble au  patron,  soil  qu'elle  émane  d'un  ouvrier  ou  d'une  per- 
sonne étrangère.  La  poursuite  est  alors  exercée  sous  l'incul- 
pation des  délits  prévus  par  les  art.  319  ou  320  du  Code  pénal 
relatifs  à  l'homicide  et  aux  blessures  involontaires  et  aussi 
d'infractions  à  une  loi  spéciale  concernant  telle  ou  telle  indus- 
trie. Cette  hypothèse  comporte  une  distinction.  Le  ministère 
public  a  deux  moyens  de  porter  l'afTaire  devant  le  tribunal  ; 
il  peut,  au  préalable,  requérir  du  juge  d'instruction  l'ouver- 
ture d'une  information  régulière.  Dans  ce  cas,  la  justice  cri- 
minelle est  saisie  à  partir  du  réquisitoire  introductif,  comme 
nous  l'avons  vu  en  matière  de  crime.  L'adage  «  le  criminel 
tient  le  civil  en  suspens  »  est  donc  applicable  à  partir  de  la 
date  de  ce  réquisitoire.  Mais  si,  au  lieu  de  procéder  par  voie 
d'instruction  préalable,  le  procureur  de  la  République  cite 
directement  les  prévenus  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, c'est  l'assignation  qui  devient  le  premier  acte  de 
poursuite  et  qui  seule  a  pour  effet  de  suspendre  le  cours  de 
la  procédure  ouverte  en  matière  civile.  Sans  doute  avant  de 
citer  le  prévenu  en  police  correctionnelle,  le  parquet  fait 
dresser  des  procès-verbaux  par  la  gendarmerie  et  prescrit  par- 
fois au  juge  de  paix  de  faire  une  enquête  ;  mais  cette  enquête, 
faite  en  dehors  de  la  procédure   de  flagrant  délit,  n'a  que  la 
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valeur  de  renseignements  purement  officieux.  Par  suite,  alors 
même  que  le  juge  de  paix  serait  chargé  par  le  procureur  de 
la  République  nu  ses  substituts  de  procéder  à  une  enquête 
sur  un  accident,  dont  la  cause  paraîtrait  devoir  être  un  sim- 
ple délit,  cet  ordre  du  parquet  ne  saurait  dispenser  le  magis- 
trat cantonal  de  se  conformer  à  la  loi  de  1898  et  de  faire, 
dans  l'intérêt  privé,  une  enquête  sur  tous  les  points  énumérés 
à  l'art.  12.  C'est  seulement  dans  le  cas  où  le  juge  d'instruction 
serait  lui-même  saisi  de  l'affaire  que  le  juge  de  paix  devrait 
surseoir. 

1093.  —  Il  en  serait  de  même  aussi  à  partir  du  moment 
où  l'affaire  serait  portée  devant  le  tribunal  correctionnel  par 
voie  de  citation  directe  ou  encore  en  matière  de  flagrant  délit 
conformément  à  la  loi  de  1863.  Mais^,  dans  le  premier  cas,  la 
citation  est  toujours  signifiée  plus  de  dix  jours  après  l'accident 
cl  par  suite  après  la  clôture  de  l'enquête  civile.  Quant  à  la 
procédure  de  flagrant  délit,  le  parquet  n'y  a  point  recours 
pour  les  délits  d'homicide  et  de  blessures  involontaires  dont 
la  démonstration  nécessite  généralement  des  renseignements 
préliminaires  assez  longs  à  obtenir. 

1094.  —  L'entrave  apportée  à  l'enquête  du  juge  de  paix 
par  l'ouverture  d'une  information  criminelle  ne  saurait  pré- 
judicier  aux  parties;  car  le  nouvel  art.  20  donne  expressément 
à  celles-ci  le  droit  d'avoir  communication  de  toutes  les  pièces 
des  procédures  du  parquet.  Nous  interpréterons  ces  disposi- 
tions en  traitant  des  instances  devant  le  tribunal  (n°'  1231 
et  s.). 


TITRE  III 

COMPÉTENCE.  -  JURIDICTION.  -  PROCÉDURE. 
RÉVISION. 


NOTIONS    GENERALES. 

1095.  —  Le  commencement  de  celte  étude  nous  a  montré  que  si 
la  loi  de  IS98  consacrait  des  règles  plus  équitables  pour  le  règlement 
des  accidents  industriels,  il  serait  téméraire  de  penser  qu'elle  dût 
mettre  un  terme  aux  contestations  judiciaires;  tout  au  plus  peut-on 
espérer  en  voir  diminuer  le  nombre  dans  une  certaine  mesure. 

Le  législateur  a  eu  en  vue  surtout  de  rendre  la  justice  plus  expédi- 
tive  et  moins  coûteuse.  Pour  atteindre  ce  but,  il  s'est  préoccupé  du 
point  de  savoir  devant  quelles  juridictions  les  litiges  seraient  portés 
et  quelle  procédure  il  convenait  de  suivre. 

Celte  double  question  a  été  diversement  résolue  suivant  les  natio- 
nalités. En  France,  elle  a  soulevé  devant  le  Parlement  et  dans  la  doc- 
trine de  vives  controverses. 

.  h' Allemagne  et  l'Autriche  ont  adopté  la  juridiction  arbitrale  avec 
égale  participation  de  l'élément  patronal  et  de  l'élément  ouvrier.  La 
loi  allemande  de  1881  a  institué  des  tribunaux  arbitraux  composés 
d'un  président  choisi  par  l'Empereur  et  de  quatre  assesseurs  dont 
deux  sont  élus  par  les  représentants  des  patrons  et  deux  par  les  repré- 
sentants des  ouvriers.  Les  décisions  de  ces  tribunaux  sont  suscepti- 
bles d'être  déférées  à  une  juridiction  supérieure  appelée  l'Office 
impérial  des  assurances  '.  L'Office  impérial,  qui  siège  à  Berlin,  a  à  sa 
tête  un  président  désigné  par  l'Empereur;  et  il  est,  en  outre,  com- 
posé de  deux  membres  permanents  nommés  également  par  le  Gou- 
vernement et  de  huit  membres  temporaires  dont  quatre  sont  élus 
par  le  Conseil  fédéral,  deux  par  les  comités  des  corporations  et  deux 
par  les  délégués  ouvriers. 

1  Depuis  1900,  plusieurs  États  confédérés  ont  des  offices  régionaux  d'assurances 
dont  la  compétence  est  la  même  que  celle  de  l'OfQce  impérial  (V.  t.  I,  p.  32,-  note  2). 
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lin  Autriche,  les  tribunaux  arbitraux  ont  une  composition  qui  rap- 
pelle celle  des  tribunaux  allemands;  on  y  trouve  un  président  et 
quatre  assesseurs.  Comme  en  Allemagne,  le  président  est  choisi  par 
l'Empereur;  mais  sur  les  quatre  assesseurs,  deux  ont  la  même  ori- 
gine gouvernementale,  de  telle  sorte  que  les  deuxderniers  seulement 
sont  soumis  à  l'élection  :  l'un  est  issu  des  sull'ragesdes  patrons,  l'au- 
tre de  ceux  des  ouvriers.  Une  autre  différence  caractéristique  sépare 
les  juridictions  autrichiennes  des  juridictions  allemandes  :  il  n'existe 
en  Autriche  aucun  tribunal  supérieur  chargé  de  mettre  de  l'unité 
dans  la  jurisprudence:  tous  les  tribuaux  arbitraux  jugent  en  dernier 
ressort  et  leurs  décisions  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours.  Il  en 
résulte  des  divergences  et  des  contradictions  fâcheuses  entre  les  tri- 
bunaux de  telle  ou  telle  région  de  l'Empire  austro-hongrois. 

En  Norvège,  l'influence  des  patrons  et  celle  des  ouvriers  sont  moins 
directes  sur  la  composition  du  tribunal  spécial  chargé  de  régler  les 
litiges  concernant  les  accidents  industriels.  Ce  tribunal  est  unique;  il 
siège  à  Christiania  et  il  est  composé  de  sept  membres  :  un  juris- 
consulte comme  président,  un  ingénieur  et  un  médecin,  tous  trois 
désignés  par  le  Roi,  puis  deux  patrons  et  deux  ouvriers  choisis  par 
l'assemblée  du  Storthing  (Chambre  des  députés). 

La  loi  anglaise  s'est  montrée  encore  plus  réservée  dans  l'institution 
de  l'arbitrage.  Elle  dispose  que  tout  litige  relatif  à  l'application  de 
la  loi  sur  les  accid<^nts  du  travail  doit  être  soumis  en  principe  à  un 
comité  ayant  qualité  pour  représenter  le  patron  et  ses  ouvriers.  Tou- 
tefois, s'il  y  a  opposition  de  l'une  des  parties,  la  contestation  est  tran- 
chée en  dernier  ressort  parle  juge  du  comité  ou  par  un  arbitre  dési- 
gné par  ce  juge. 

Au  Danemark,  la  loi  du  15  janv.  1898  a  établi  un  conseil  cf  assu- 
rance ouvrière  dont  la  composition  et  les  attributions  judiciaires  se 
rapprochent  beaucoup  de  l'organisation  de  ta  juridiction  norvé- 
gienne. 

La  loi  fédérale  suisse  du  13  juin  1911  a  laissé  à  chaque  canton  le 
soin  de  créer  un  tribunal  pour  juger  en  premier  ressort  les  litiges 
sur  les  assurances  contre  la  maladie  et  contre  les  accidents  et  elle  a 
institué  un  tribunal  fédéral  des  assurances  ayant  son  siège  à  Lucerne. 

En  France,  l'institution  des  tribunaux  arbitraux  a  trouvé  d'ardents 
défenseurs  chez  les  socialistes  chrétiens  et  chez  certains  membres  de 
la  gauche;  mais  elle  n'a  réuni  qu'une  seule  fois  la  majorité  des  suf- 
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frages  de  la  Chambre  et  il  n'a  rien  moins  fallu  que  l'éloquence  per- 
suasive de  M.  Ricard  pour  en  faire  admettre  le  principe  dans  le 
projet  de  1893  '.  D'après  ce  texte,  les  contestations  entre  victimes 
d'accidents  et  chefs  d'entreprise  devaient  être  jugées  par  un  tribunal 
arbitral  présidé  par  le  président  du  tribunal  civil  et  composé  de  trois 
patrons  et  de  trois  ouvriers.  Ces  six  membres  étaient  tirés  au  sort, 
comme  des  jurés,  sur  une  liste  préparée  chaque  année.  Xe  pouvaient 
y  figurer  que  les  chefs  de  service  ou  les  ouvriers  âgés  de  trente  ans, 
sachant  lire  et  écrire,  résidant  dans  le  canton  depuis  deux  ans  au 
moins  et  jouissant  deleure  droits  civils  et  politiques. 

Ce  projet  fut  repoussé  par  le  Sénat  qui  se  montra  partisan  irréduc- 
tible de  l'unité  de  juridiction  -.  La  Chambre  se  rangea  d'autant  plus 
volontiers  à  son  avis  que,  déjà  dans  plusieurs  votes  antérieurs,  elle 
avait  partagé  la  même  manière  de  voir  ^.  Enfin  le  parlement  tomba 
d'accord  pour  attribuer  compétence  aux  juges  de  paix  en  matière 
d'accidents  ayant  entraîné  une  incapacité  temporaire  et  aux  tribunaux 
de  première  instance  pour  les  autres  accidents.  Il  modifia  en  outre 
certaines  règles  de  procédure  afin  d'accélérer  l'expédilion  des  affaires^. 

Malheureusement  cette  dualité  de  juridictions  jointe  à  la  dualité 
de  salaires  de  base  alourdit  la  procédure,  complique  les  formalités  et 
conduit  parfois  à  des  situations  à  peu  près  inextricables  (V.  n°  Il  11 
bis  et  la  note). 

Le  titre  III  comprendra  sept  chapitres  :  —  1°  Instance  en 
justice  de  paix;  —  2"  Assistance  judiciaire  et  conciliation 
devant  le  président;  —  3°  Instance  devant  le  tribunal.  Voies 
de  recours  ;  —  4° Prescription;  —  5° Révision  ;  —  6°Faute inex- 
cusable ;  —  7°  Exécution  des  décisions  judiciaires. 

»  Séance  du  18  mai  189-3,  /.  0.,  Déb.  pari.,  p.  1452. 

2  Séances  des  7  et  8  nov.  1895,  J.  0.,  Sénat,  Déb.  pari.,  p.  883  et  893,  et  séance 
du  23  mars  1896,  /.  0.,  Déb.  pari.,  p.  307. 

3  Ch.  des  dép.,  séance  du  28  oct.  1897,  /.  0.,  Déb.  pari.,  p.  2224. 
*  Sénat,  séance  du  4  mars  1898,  J.  0.,  Déb.  pari.,  p.  255. 


CHAPITRE    I 

INSTANCES   EN  JUSTICE  DE  PAIX 


Ce  chapitre  comporte  trois  sections  relatives  :  i°  à  la  com- 
pétence ratione  materiœ  et  aux.  voies  de  recours;  T  à  la  com- 
pélence  ratio?ie  loci;  3°  à  la  procédure. 


PREMIERE    SECTION 

Compétence  «  ratione  materise  »  des  juges  de  pair. 
Voie  de  recours. 


I 
Frais   funéraires. 

1096.  —  Les  contestations  relatives  aux  frais  funéraires 
sont  jugées  en  dernier  ressort  par  le  juge  de  paix,  dans  les 
quinze  jours  de  la  demande,  à  quelque  chifîre  que  cette 
demande  puisse  s'élever  (art.  lo). 

Comme  ce  chiffre  ne  peut  pas,  aux  termes  de  l'art.  4,  dépas- 
ser cent  francs,  la  compétence  en  dernier  ressort  du  juge  de 
paix  n'est  que  l'application  des  règles  de  droit  commun. 

Les  frais  funéraires  sont  en  général  réclamés  par  les  héri- 
tiers de  la  victime  qui  justifient  les  avoir  payés.  Ils  peuvent 
aussi  être  réclamés  directement  par  le  service  des  pompes 
funèbres,  le  ministre  du  culte,  les  [)orteurs,  etc.,  qui  ont  pro- 
cédé aux  funérailles.  Dans  tous  les  cas  la  compétence  du  juge 
de  paix  ne  saurait  être  mise  en  doute.  A  plus  forte  raison 
en  est-il  ainsi  quand  ces  frais  ou  les  frais  de  maladie  sont 
réclamés  par  les  médecins,  pharmatiens  et  établissements 
hospitaliers  qui,  aux  lermesde  l'art.  4,  ont  une  action  directe 
contre  le  chef  d'entreprise  '  (n^ôSl). 

Le  délai  de  quinzaine  imparti  au  juge  de  paix  pour  statuer 

'  Cas.s.  civ.,  24  mai  1905,  D.  1911.  1.  1907,  S.  1907.  1.  b9. 
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sur  les  affaires  de  celle  nalure  s'explique  à  raison  de  leur 
caractère  d'urgence.  L'inobservalion  de  ce  délai  est  d'ailleurs 
dépourvue  de  sanction. 

II 
Indemnités  journalières. 

1097.  —  A  la  lecture  de  l'ai,  d  de  l'art.  15,  il  semble  que 
les  contestations  relatives  aux  indemnités  journalières  sont 
soumises  exactement  aux  mêmes  règles  que  celles  concernant 
les  frais  funéraires.  En  ce  qui  concerne  la  durée  de  l'instance, 
cela  est  vrai  sans  réserve;  mais  l'étendue  même  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  et  les  recours  dont  ses  décisions 
peuvent  être  frappées  varient  d'après  les  trois  cas  suivants: 
{"l'indemnité  journalière  est  réclamée  par  un  blessé  reconnu 
atteint  d'incapacité  temporaire;  2°  la  compétence  du  juge  de 
paix  est  contestée;  3°  l'indemnité  journalière  concerne  un 
accident  suivi  d'incapacité  permanente.  Enfin  dans  un  4°  ali- 
néa, nous  traiterons  de  l'exécution  provisoire  et  du  pourvoi 
en  cassation. 

a)  Indemnité  journalière  en  cas  d'incapacité  temporaire  non  contestée. 

1098.  —  Lorsque  la  victime  se  déclare  atteinte  seule- 
ment d'incapacité  temporaire  ou  ne  produit  aucun  certificat 
médical  justifiant  de  la  permanence  de  son  incapacité  dans 
les  termes  de  l'art.  15,  al.  3,  et  que  d'autre  part  le  chef  d'en- 
treprise ne  conteste  pas  l'applicabilité  de  la  loi  de  1898,  le 
juge  de  paix  est  compétent  en  dernier  ressort  pour  décider 
s'il  est  dû  une  indemnité  journalière  et,  en  cas  d'affimative 
pour  en  fixer  le  taux,  le  point  de  départ  et  la  date  de  la  ces- 
sation du  paiements  II  serait  également  compétent  pour  fixer 
la  date  de  la  cessation  du  paiement  de  l'indemnité  temporaire, 
c'est-à-dire  de  la  guérison,  si  l'allégation  de  la  permanence 
de  l'incapacité  avait  été  déclarée  inexacte  par  un  jugement 


1  Cass.,  6  déc.  1910,  Gaz.  Pal,   1910.  2.  673,  D.  1911.  5.  14.  Cass.  req.,  2  mai 
1911,  Gaz.  Pal,  1911.  1.  599,  D.  1911.  5.  15. 
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passé  en  l'orce  de  ciiose  jugée,  sans  que  le  juge  de  paix  se  soit 
lui-même  déclaré  incompélcnl  ', 

Oiioi  qu'il  en  soit,  la  loi  ne  l'aulorise  pas  à  réduire,  même 
pour  un  temps  limité,  l'indemnité  journalière  à  un  taux  infé- 
rieur à  lamoitié  du  salaire  qui  doit  légalement  servir  de  base  à 
la  fixation  des  indemnités  temporaires,  par  exemple  au  taux 
de  30  0/0  -. 

b)  Contestation  sur  la  compétence. 

1099.  —  S'il  est  vrai  que  le  juge  de  paix  statue  en  dernier 
ressort  sur  les  indemnités  temporaires,  c'est  à  la  condition 
que  sa  compétence  ne  soit  pas  contestée.  11  est,  en  effet,  un 
princifie  élémentaire  d'ordre  public  qui  interdit  aux  tribunaux 
et  aux  juges  de  paix  de  statuer  en  dernier  ressort  sur  leur 
propre  compétence  (art.  453,  C.  proc.  civ.  et  14  de  la  loi  du 
25  mai  1838).  L'art.  15  de  la  loi  de  1898  n'y  a  point  fait 
échec. 

1100.  —  Quand  un  juge  de  paix  slatue-t-il  sur  sa  propre 
compétence?  La  solution  de  cette  question  ne  saurait  être 
douteuse  si  le  défendeur  a  expressément  soulevé  une  excep- 
tion d'incompétence;  le  juge  de  paix  est  en  effet  tenu  d'y 
répondre  avant  de  statuer  au  fond,  et  sa  décision  sur  ce  point 
est  sujette  à  appel'.  Toutefois  l'appel  ne  peut  être  interjeté 
qu'après  jugement  sur  le  fond  si  le  juge  de  paix  s'est  déclaré 
compétent  (art.  14  de  la  loi  de  1838). 

1101.  —  Mais  pour  qu'il  y  ail  décision  sur  la  compétence^ 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  de  la  part  du  défendeur 
une  exception  d'incompétence  expressément  formulée;  il 
suffit  que  les  conclusions  prises  contestent  implicitement  la 
compétence  du  juge.  Tout  spécialement  le  seul  fait  par  le 
patron  de  soutenir  que  l'accident  litigieux  n'est  pas  survenu 
par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail  implique  contestation  de 
compétence  et  le  jugement  rendu  sur  de  telles  conclusions  est 


'  Cass.  civ.,  24  févr.  1913,  Gaz.  Pal.,    1913.  1.  480,  S.  1913.  1.  316.  (V.  aussi 
n»  il  10  bis). 

2  Cass.  civ.,  27  avr.  1911,  Gaz.  Pal,   1911.  1.  500,  D.  1911.  5.  30. 

3  Cass.  civ.,  4  août  1902,  D.  1902.  1.  581,  S.  1903.  1.332;  25  nov.  1903,  D.  I90i. 
1.-  76,  S.  1906.  1.  336. 
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sujet  à  appel  '.  Pour  arriver  à  cette  solution,  la  Cour  de  cas- 
sation lient  le  raisonnement  suivant  :  en  matière  d'accidents 
du  travail,  le  juge  de  paix  est  investi  par  l'art.  15  de  la  loi 
de  1898  d'une  compétence  spéciale  exceptionnelle  qui  est  illi- 
mitée quant  aux  chifTres  de  la  demande,  mais  qui  est  au  con- 
traire très  limitée  quant  à  son  objet  :  ce  texte  de  loi  ne  lui 
permet  de  juger  les  contestations  relatives  aux  frais  funérai- 
res et  aux  indemnités  temporaires  que  quand  les  parties  se 
trouvent  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art,  l^'  de  ladite  loi  de 
1898.  Par  suite,  toutes  les  foisqu'un  patron  défendeur  en  jus- 
lice  de  paix  soutient  que  l'art.  1"  de  la  loi  de  1898  ne  lui  est 
pas  applicable,  il  y  aconlestalion  sur  la  compétence.  Or  sou- 
tenir que  l'accident  n'est  pas  survenu  par  le  fait  ou  à  l'occasion 
du  travail,  c'est  prétendre  par  cela  même  que  l'art.  1"  de 
ladite  loi  n'est  pas  applicable. 

1102. —  De  cette  jurisprudence  il  faut  conclure  qu'il  y  a 
contestation  de  compétence  et,  par  suite,  décision  en  premier 
ressort,  lorsque  le  patron  soutient  soit  que  son  entreprise 
n'est  pas  assujettie,  soit  qu'il  n'existe  pas  entre  le  demandeur 
et  lui  un  contrat  de  louage  d'ouvrage  ou  un  contrat  d'ap- 
prentissage ^  L'art.  1"  exige  en  effet  pour  l'applicabilité  du 
risque  professionnel  la  réunion  de  ces  trois  conditions:  1°  re- 
lation de  causalité  entre  l'accident  et  le  travail;  2°  assujettis- 
sement de  l'entreprise;  3°  existence  d'un  contrat  de  louage 
d'ouvrage  ou  d'apprentissage. 

Bien  plus,  comme  l'incompétence  ralione  materiâs  est 
d'ordre  public  et  peut  être  soulevée  pour  la  première  fois  en 
appel,  tout  jugement  rendu  sur  le  fond  par  un  juge  de  paix 
est  susceptible  d'appel  sur  la  compétence,  c'est-à-dire  sur  une 
des  causes  d'inapplicabilité  de  la  loi  de  1898,  même  si  aucune 
exception  d'incompétence  n'a  été  proposée  devant  le  juge  de 
paix  ^  Il  en  est  ainsi  notamment  si  l'appel  conteste  à  la  vic- 


»  Cass.  civ.,  3  fëvr.  1902,  S.  1902.  1.  329,  D.  1902.  1.  100.  Cass.  civ.,  27  oct. 
1902,  S.  1902.  l.  519,  D.  1903.  1.  84.  Cass.,  25  nov.  1903,  précité;  29  mai  1906, 
S.  1907.  1.  508,  D.  1911.  1.  196.  Cf.  civ.,  4  févr.  1907,  S.  1907.  1.  411. 

2  Cuss.  req.,  24  avr.  1904,  Gaz.  Pal.,  1904.  2.  32v.  Civ.,  4  févr.  1907,  S.  1907. 
1.411. 

3  Civ.,  20  mars  1917,  D.  1917.  1.  28  (54«  espèce). 
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lime  de  l'accident  sa  qualité  de  héiiéficiaire  de  la  loi  '.  11  s'en 
suit  qu'un  jugement  du  juge  de  paix  n'est  jamais  susceptible 
de  pourvoi  en  cassation  sur  la  compétence  ". 

1103.  —  Lorsque  le  tribunal  de  première  instance  est 
saisi  d'un  appel  interjeté  contre  une  telle  décision,  il  a  toute 
liberté  pour  statuer,  sans  qu'il  ail  à  se  préoccuper  du  juge- 
ment rendu  sur  le  fond  par  le  juge  de  paix.  S'il  confirme  la 
décision  par  laquelle  le  juge  de  paix  s'est  déclaré  compétent, 
la  décision  sur  le  fond  aura  été  rendue  en  dernier  ressort; 
s'il  l'infirme,  la  décision  au  fond  tombera  par  voie  de  consé- 
quence \  Par  suite,  si  le  tribunal  reconnaît  que  le  juge  de 
paix  a  eu  raison  de  se  déclarer  compétent,  il  ne  peut  modifier 
la  décision  du  juge  de  paix  sur  le  fond,  alors  même  que  cette 
décision  contiendrait  des  erreurs  de  fait  ou  de  droit. 

1104.  —  Le  délai  pour  interjeter  appel  des  décisions  ren- 
dues par  les  juges  de  pai.x  sur  la  compétence  est-il  le  délai  de 
droit  commun  (art.  13  de  la  loi  de  1838)  ou  bien  le  délai  spé- 
cial de  l'art.  15,  al.  4  sur  les  décisions  rendues  en  matière 
de  frais  de  maladie?  Malgré  la  restriction  des  termes  de 
l'art.  15  nouveau,  il  semble  difficile  de  ne  pas  lui  recon- 
naître une  portée  générale  au  point  de  vue  du  délai  d'appel. 
Les  conséquences  d'une  dualité  de  délais  pour  l'appel  d'une 
seule  et  même  décision  judiciaire  seraient  si  étranges  que 
nous  nous  refusons  à  admettre  que  telle  ail  été  la  pensée  du 
législateur.  Nous  estimons  donc  que  l'appel  sur  la  compé- 
tence doit  être  interjeté  dans  la  quinzaine  de  la  décision 
(n"^  1115  et  s.). 

c)  Indemnité  journalière  en  cas  d'incapacité  permanente. 

1105.  —  En  principe,  dans  les  accidents  suivis  d'incapa- 
cité permanente,  si  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  déter- 
miner le  montant  de  l'indemnité  journalière,  il  n'appartient 
qu'au  tribunal  de  fixer  la  date  de  la  consolidation  de  la  bles- 
sure, terme  extrême  du  paiement  de  l'indemnité  journalière 
et,  en  même  temps,  point  de  départ  de  la  rente  viagère.  Celte 

1  Même  arrêt. 

2  Même  arrêt. 

■■>  Civ.,  4  févr.  1907,  S.  1907.  1.  411;  29  mui  1906,0.  1911. 1.  196,  S.  1907.  1.508. 
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répartition  de  compétences,  si  simple  en  apparence,  devient 
en  fait  très  compliquée  à  raison  de  cette  circonstance  que  le 
degré  de  gravité  d'une  blessure  n'est  révélé  souvent  qu'après 
un  délai  de  plusieurs  mois  ou  même  de  plusieurs  années, 
pendant  lequel  la  procédure  suit  son  cours,  obligée  de  sac- 
commod^r  de  compétences  provisoires.  De  là  est  née  la  régle- 
mentation du  §  3  de  l  art.  io  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Si  l'une 
des  parties  soutient,  avec  un  certificat  médical  à  l'appui,  que 
l'incapacité  est  permanente,  le  juge  de  paix  doit  se  déclarer 
incompétent  par  une  décision  dont  il  transmet,  dans  les  trois 
Jours,  expédition  au  président  du  tribunal  civil.  Il  fixe,  en 
même  temps,  s'il  ne  fa  fait  antérieurement ,  l'indemnité  Jour- 
nalière...  » 

1106.  —  I.  Conditions  d'application  du  §  3  de  l'art.  Io.  — 
Pour  que  ces  conditions  soient  remplies,  il  ne  suffit  pas  que 
l'une  des  parties  (ce  sera  en  général  la  victime)  affirme  le 
caractère  permanent  de  l'incapacité,  il  faut  encore  (fu'elle 
pr)duise,  à  l'appui  de  son  allégation,  un  certificat  médical 
conforme.  En  pareil  cas,  le  pouvoir  du  juge  de  paix  est  limité 
à  la  fixation  de  l'indemnité  journalière;  mais  cette  fixation 
implique  condamnation  du  chef  d'entreprise  à  payer  à  la  vic- 
time ladite  indemnité  journalière  jusqu'à  la  décision  défini- 
tive ou  jusqu'à  la  substitution  dune  provision  inférieure  par 
ordonnance  du  président  ou  du  juge  des  référés  '. 

1107.  —  De  ce  que  le  juge  de  paix  a  reçu  du  législateur 
la  mission  de  fixer  l'indemnité  journalière  en  cas  de  vraisem- 
blance d'incapacité  permanente,  on  ne  saurait  en  conclure 
qu'il  soit  tenu  de  faire  aveuglément  cette  fixation.  Il  est  juge 
et  il  doit  rester  juge  '.  Aussi  toutes  les  fois  que  le  chef  d'en- 
treprise conteste  au  blessé  le  droit  de  se  prévaloir  du  bénéfice 
de  la  loi  de  1898  soit  à  raison  du  défaut  de  relation  de  cause 
à  effet  entre  l'accident  et  le  travail  %  soit  pour  non-assujettis- 
sement de  l'exploitation,  soit  pour  absence  de  contrat  de 
louage  ou  d'apprentissage,  le  juge  de  paix  doit  au  préalable 

»  Dans  ce  sens,  Cass.  civ.,  18  nov.  1908,  Gaz.  Pal.,  1908.  2.  516;  24  janv.  1912, 
D.  1913.  1.  348. 

2  Civ.,  18  Dov.  1908,  24  janv.  1912  précités. 

3  V.  toutefois  en  sens  contraire  les  motifs  d'un  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine, 
23  déc.  1905,  Gaz.  Pal.,  1906.  1.  186. 

Sachet.  —  6*  éd.  —  T.  I.  40 
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statuer  sur  cette  excejdion  d'incompétence  qui,  si  elle  est 
reconnue  foudéc,  met  obstacle  à  la  fixation  de  riodemnité 
temporaire.  C'est  seulement  dans  le  cas  où  il  jugerait  celte 
exception  mal  fondée,  qu'il  aurait  qualité  pour  déterminer 
le  montant  de  l'allocation  journalière.  Sa  décision  serait, 
dans  tous  les  cas,  susceptible  d'appel,  comme  il  a  été  dit 
dans  le  paragraphe  précédent,  n°  1099,  puisqu'elle  tran- 
cherait une  question  de  compétence. 

11  n'est  pas  permis  au  juge  de  paix  d'éluder  les  dispositions 
législatives  en  se  déclarant  incompétent  sur  la  question  de 
savoir  si  la  loi  de  1898  est  ou  non  applicable  et  en  sursoyant 
à  statuer  sur  l'indemnité  temporaire  jusqu'à  ce  que  le  tri- 
bunal se  soit  prononcé  sur  la  même  question.  Lorsque  l'acci- 
dent n'a  pas  entraîné  d'incapacité  permanente,  le  tribunal 
est  lui-même  incompétent  pour  statuer  sur  la  même  question 
après  renvoi  de  conciliation;  il  ne  peut  être  saisi  que  par 
l'appel  de  la  décision  du  juge  de  paix  '. 

1108.  —  II.  Efffts  DU  §  3  DE  l'art.  15. —  Quand,  sur  la 
production  d'un  certificat  médical  attestant  le  caractère 
permanent  de  l'incapacité  de  la  victime,  le  juge  de  paix  a 
fixé  le  montant  de  l'indemnité  journalière  et  s'est  déclaré 
incompétent,  il  se  trouve  définitivement  dessaisi  de  toutes  les 
contestations  relatives  à  lindemnité  journalière  et  aucun 
évéuemenl  postérieur  ne  peut  lui  rendre  la  compétence  qu'il 
a  perdue. Cette  compétence  appartient  désormais  au  tribunal". 
Rien  n'est  plus  juste  dans  les  accidents  suivis  etl'ectivement 
d'incapacité  permanente;  car  le  demi-salaire  ou  la  provision 
qui  peut,  le  cas  échéant,  le  remplacer  sont  payables  jusqu'à  la 
décision  définitive  du  tribunal  et  sont  dus,  sauf  imputation, 
jusqu'à  la  consolidation  de  la  blessure  que  seul  le  tribunal 
est  compétent  pour  déterminer. 

Même  si  le  tribunal  ou  la  cour  dappel  décident  ultérieu- 
rement, après  expertise,  que  l'incapacité  de  la  victime  était 
seulement  temporaire,  le  juge  de  paix  ne  recouvre  pas  com- 

»  C.V.,  25déc.  1911,  D.  VAS.  1.  350,  Civ.,  15janv.  19l3,  Gaz  Pal.,  1913.  1. 
247. 

î  Cass.  req.,  31  juill.  1907,  D.  1908.  1.  360,  S.  1910.  1.  201.  Cass.  civ.,  6  juill. 
1908,  S.  1910.  1.  204,  D.  1909.  1.  137. 
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pétence  pour  déterminer  la  date  de  la  cessation  du  paiement 
de  l'indemnité  temporaire;  cette  date  doit  être  fixée  par 
la  décision  qui  déboute  l'ouvrier  de  sa  demande  en  paiement 
de  la  rente  viagère  *. 

Il  peut  arriver  que  l'instance  en  règlement  de  la  rente  via- 
gère ait  été  introduite  devant  le  tribunal  sans  avoir  été  pré- 
cédée d'une  demande  en  fixation  de  l'indemnité  journalière 
devant  le  juge  de  paix  ou  bien  qu'en  l'absence  de  toute  pro- 
duction de  certificat  médical,  cette  fixation  n'ait  pas  été 
accompagnée  d'une  déclaration  d'incompétence.  Dans  l'une 
ou  l'autre  de  ces  hypothèses,  la  compétence  du  juge  de  paix 
reste  entière  \ 

De  là  deux  conséquences  différentes  suivant  qu'il  s''agit  de 
la  date  de  la  consolidation  de  la  blessure  ou  de  l'indemnité 
journalière  proprement  dite. 

1110.  —  Disons  tout  de  suite  que  le  juge  de  paix  ne 
conserve  sa  compétence  pour  fixer  la  date  de  la  consolidation 
de  îa  blessure  ou,  plus  exactement  dans  ce  cas,  de  la  guéri- 
son  que  si  le  tribunal  ou  la  Cour  d'appel  reconnaissent  le 
caractère  temporaire  de  l'incapacité  *.  En  effet,  toute  déci- 
sion qui  condamne  le  chef  d'entreprise  à  payer  une  rente 
viagère  à  la  victime  d'un  accident  du  travail  fixe  en  même 
temps  la  date  de  la  consolidation  de  la  blessure,  point  de 
départ  de  la  rente,  et  enlève  par  cela  même  toute  compé- 
tence au  juge  de  paix  sur  cet  objet  du  litige.  Il  en  serait  de 
même  d'une  ordonnance  de  conciliation  donnant  acte  de  l'ac- 
cord des  parties  sur  le  montant  de  la  rente. 

1110  bis.  —  En  ce  qui  concerne  l'indemnité  journalière, 
le  juge  de  paix  reste  compétent  pour  en  fixer  le  montant  ou 
pour  en  ordonner  la  continuation  du  paiement  soit  pendant 

»  Cass.  civ.,6  juill.  1908,  S.  1910.  1.204,  S.  1909.  1.  137.  Une  erreur  typogra- 
phique qui  s'était  glissée  dans  le  texte  de  cet  arrêt,  reproduit  par  la  Gazette  du 
Palais,  1908.  2.  97,  nous  avait  fait  dire  dans  notre  précédente  édition  que  la  Cour 
de  cassation  avait  reconnu  dans  ce  cas  la  compétence  du  président  de  référé.  .\ux 
mots  <■  le  juge  du  fond  »,  telsqu'ils.se  trouvent  dans  l'original,  la  Gazette  du  Palais 
avait,  par  erreur,  substitué  ceux  de  «  lui  seul  »  qui  s'appliquait  grammaticale- 
ment au  président  de  référé.  V.  aussi  Cass.  civ.,  15  nov.  1911,  13  déc.  1911  et 
lOjanv.  1912,  D.  1913.  1.  348. 

2  Cass.  civ.,  24  févr.  1913,  Gaz.  Pal.,  1913.  1.  480,  S.  191.3.  1.  316. 

3  Cass.  civ.,  15  nov.  l'.tll,  13  déc.  1911  et  10  janv.  1912,  D.1913.  1.348  (V.  aussi 
no  1200). 
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le  cours  de  l'instauce  devant  le  Iribuûal  ou  la  Cour  d'appel  ', 
soit  après  un  jugement  ou  un  arrêt  décidant  que  l'incapacité 
a  été  seulement  temporaire  %  soit  après  une  ordonnance  de 
conciliation  donnant  acte  de  l'accord  des  parties  surle  montant 
de  la  renie  viagère  ^  Ou  devrait  admettre  la  même  solution, 
après  un  jugement  ou  un  arrêt  condamnant  le  chef  d'entre- 
prise à  payer  à  la  victime  la  rente  légale,  à  moins  que  cette 
décision  n'ait,  à  raison  de  la  connexilé,  statué  en  même  temps 
sur  la  (ixatioD  du  montant  de  l'indemnité  temporaire  *.  De 
même,  si  le  président  avait,  en  référé,  substitué  au  demi- 
salaire  une  provision  moindre,  le  juge  de  paix  ne  pourrait 
pas,  sans  violer  l'autorité  de  la  chosee  jugée,  condamner  le 
chef  d'entreprise  à  continuer  à  payer  le  demi-salaire  intégral  \ 

Cette  limitation  de  compétence  ne  touche  en  rien  au  droit 
que  l'art.  4,  §  2  confère  au  juge  de  paix  de  suspendre  le  paie- 
ment de  l'indemnité  journalière  qqand  le  blessé  refuse  de  se 
prêter  à  la  visite  du  médecin  régulièrement  chargé  de  rensei- 
gner sur  son  état  le  chef  d'entreprise  (n°'  663  et  s.). 

1111.  — Au  Sénat,  l'honorable  M.  Bérenger  a  demandé  ce 
qu'il  adviendrait  si,  par  erreur,  le  juge  de  paix  se  déclarait 
compétent  en  matière  d'incapacité  permanente  et  fixait  la 
date  de  la  cessation  ^e  paiement  de  l'indemnité  journalière  ^ 
La  réponse  nous  paraît  simple  après  ce  que  nous  avons  exposé 
plus  haut.  Dans  ce  cas,  la  victime  aurait  le  droit  d'interjeter 
appel  sur  la  compétence  (n"  iH2;  et,  si  elle  laissait  le  juge- 
ment acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  lui  serait  encore 
loisible,  avant  l'expiration  du  délai  de  prescription,  d'intenter 
devant  le  tribunal  civil  une  action  en  paiement  de  la  rente 
viagère;  mais  alors  elle  serait  exposée  à  voir  le  point  de 
départ  de  la  rente  fixée  par  le  tribunal  ne  pas  correspondre 
avec  la  date  de  la  cessation  du  paiement  de  l'indemnité  jour- 
nalière '.  Enfin  si  l'incapacité  permanente  était  due  à  une 

»  Cass.  civ.,  10  janv.  1912,  D.  1913.  1.  348. 

2  Cass.  civ.,  15  nov.  1911,  13  déc.  1911,  D.  1913.  1.  348;  24  févr.  1913,  Gaz. 
Pal.,  1913.  1.  480,  S.  1913.  1.  316. 

3  Ciiss.  civ.,  8  juin.  1918  (afT.  Métrot). 

*  Cass.  civ.,  17  déc.  1912,  D.  1913.  1.  348. 

s  Cass.  civ.,  10  janv.  1912,  D.  1913.  1.  348. 

«  Séoat,  séance  du  1"  déc.  1904,  J.  0.,  2  déc.  1904,  p.  985. 

T  Faisant  .ipplication  des  mêmes  principes,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  lors- 


JUSTICE    DE    PAIX.   —    INDEMNITES    JOURNALIERES.       629 

aggravation  poslérieure  à  la  décision  du  juge  de  paix,  le  blessé 
pourrait  dans  les  délais  légaux,  intenter  une  action  en  révi- 
sion. 

1111  bis.  —  Comme  les  frais  de  maladie  ne  sont  dus  que 
jusqu'au  jouroù  l'état  du  blessé  est  devenu  définitif,  lesjuges 
de  paix  devront,  en  matière  d'incapacité  permanente,  admet- 
tre, comme  limite  extrême  du  traitement  médical  à  la  charge 
du  chef  d'entreprise,  la  date  fixée  par  le  tribunal  ou  par  la 
cour  d'appel  pour  le  point  de  départ  de  la  rente  viagère.  Jus- 
qu'à celte  date  la  victime  aura  droit,  en  outre,  à  Findemnilé 
journalière  fixée  par  le  juge  de  paix  ou  bien  à  la  provision 
qui  peut  lui  avoir  été  subtituée  par  le  président  du  tribunal. 
Mais  si  le  tribunal  décide  que  la  blessure,  à  raison  de 
laquelle  lejuge  de  pai^  a  fixé  le  montant  de  l'indemnité  jour- 
nalière, ne  donne  pas  lieu  à  l'application  de  la  loi  de  1898,  la 
situation  se  complique  :  les  deux  juridictions  qui  ont  qualité 
pour  allouer  l'une  l'indemnité  journalière,  l'autre  la  rente 
viagère  sont  en  conflit.  D'après  la  Chambre  des  Requêtes,  le 
jugement  du  tribunal  qui  déboute,  pour  inapplicabilité  de 
ia  loi  de  1898,  la  victime  de  sa  demande  en  paiement  de  la 
rente  légale  a  pour  effet  de  rendre  inopérante  la  décision  du 
juge  de  paix  qui  a  fixé  l'indemnité  journalière  dans  le  même 
accident.  Par  suite,  le  blessé  ne  peut  plus  en  poursuivre  l'exé- 
cution et,  tout  au  contraire,  le  chef  d'entreprise  condamné 
par  le  juge  de  paix  serait  en  droit  conformément  à  l'art.  1235 
G.  C.',  de  répéter  contre  la  victime  les  sommes  indûment 
payées  *.  La  Chambre  des  Requêtes  a  statué  dans  un  cas  où 

qu'un  ouvrier,  victime  d'un  accident  du  travail,  après  avoir  touché  l'indemnité  jour- 
nalière jusqu'à  une  certaine  date  à  laquelle  le  juge  de  paix  a  fixé  la  consolidation  de 
sa  blessure,  a  été  débouté  par  le  tribunal  civil  d'une  demande  en  paiement  de  rente, 
motif  pris  de  ce  qu'il  n'était  pas  atteint  d'incapacité  permanente,  le  juge  de  paix 
saisi  ultérieurement  d'une  nouvelle  demande  en  paiement  d'indemnité  journalière, 
basée  sur  ce  que  la  blessure  n'aurait  été  consolidée  qu'à  une  date  postérieure  à 
celle  précédemment  fixée,  déclare  à  bon  droit  cette  demande  irrecevable  en  vertu 
de  la  chose  jugée.  Cass.  civ.,  15  févr.  1911,  Gaz.  Pal.,  1911.  1.  308. 

1  Req.,  24  mai  1911,  Gaz.  Pal,  1911.  2.  Il,  D.  1912.  1.  197.  Cette  solution  qui 
s'efforce  de  concilier  l'équité  avec  le  texte  de  la  loi  met  une  fois  de  plus  en  pleine 
lumière  les  graves  inconvénients  de  l'institution  de  deux  juridictions  distinctes  pour 
juger  entre  les  mêmes  parties  les  conséquences  d'un  même  accident.  Notons  que,  pour 
atténuer  ces  fâcheux  effets,  le  législateur  a  eu  soin  de  déclarer  les  jugements  du 
juge  de  paix  non  exécutoires  par  provision  nonobstant  appel  (n»  1113),  de  façon  à 
permettre    aux   chefs  d'entreprise    de    paralyser    l'etécution   d'une   sentence   du 
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une  ordonnance  du  président  avait  substitué  une  provision  au 
demi-salaire.  Elle  fait  remarquer  que  l'ordonnance  avait  elle- 
même  mis  à  néant  le  jugement  du  juge  de  paix  et  que  le 
jugement  du  tribunal  a  annulé  l'ordonnance  '. 

1112.  —  III.  Procédure.  —  Lorsque  le  juge  de  paix,  après 
avoir  fixé  le  montant  de  l'indemnité  journalière  s'est  déclaré 
inconi[)étcnt  à  raison  du  caractère  permanent  de  l'invalidité 
de  la  victime,  il  doit,  dans  les  trois  jours  de  sa  décision  d'in- 
compétence, transmettre  au  président  une  expédition  de  ce 
jugement.  Cet  envoi  est  de  nature  à  permettre  au  président 
de  faire  s'és  convocations  en  concilialion  si  elles  n'ont  déjà 
été  faites.  Le  législateur  semble  admettre  que,  dans  ce  cas, 
une  enquête  aura  toujours  eu  lieu  préalablement  et  que  les 
pièces  de  celte  enquête  sont  déjà  entre  les  mains  du  président. 
Il  n'en  sera  pas  toujours  ainsi.  Il  peut  arriver  que,  jusqu'au 
dernier  moment,  on  ait  cru  aune  simple  incapacité  temporaire 
de  l'ouvrier  et  que,  dans  le  cours  de  l'instance  en  justice  de 
paix,  la  victime  produise  pour  la  première  fois  un  certificat 
médical  concluant  à  une  incapacité  permanente.  Le  juge  de 
paix  doit  alors,  non  seulement  rendre  un  jugement  d'incom- 
pétence, mais  aussi  procéder  d'urgence  à  l'enquêlei,  confor- 
mément à  l'art.  12-2°  de  la  loi  de  1898,  modifié  par  celle'du 
22  mars  1902  (V.  n°'  1008  et  s.);  et  s'il  transmet  au  président 
l'expédition  du  jugement  avant  Tenquêle,  il  doit  informer  ce 
magistrat  que  les  pièces  de  lenquête  lui  seront  adressées 
dans  le  délai  le  plus  bref. 

d)  Exécution  provisoire.  —  Pourvoi  en  cassation. 

Art.  lo,  al.  .^  :  «  Les  décisions  du  juge  de  paix  relatives  à 
findeinnité  journalière  sont   exécutoires  nonobstant  opposi- 

juge  de  paix  pendant  la  durée  de  l'appel;  mais  alors  c'est  le  blessé  qui  en  pâtit. 
Sous  l'empire  du  texte  de  l'art.  15  antérieur  à  la  loi  du  31  mars  1905,  la  situation 
élait  encore  pire;  il  avait  été  jugé  notamment  qu'un  arrêt  de  cour  d'appel  déclarant 
la  loi  de  1898  inapplicable  à  un  accident  du  travail  dans  une  instance  en  paiement 
de  la  rente  ne  pouvait  être  invoqué  comme  chose  jugée  dans  une  instance  devant  le 
juge  de  paix  en  paiement  d«  l'indemnité  journalière  à  raison  du  même  accident; 
car  si  les  deux  instances  étaient  pendantes  entre  les  mêmes  parties  et  avaient  la 
même  cause,  elles  n'avaient  pas  le  même  objet.  Cass.  civ.,  6  mai  1905,  S.  19(6.  1. 
520. 
»  Dana  le  même  sens,  Cass.  «iv.,  10  janv,  1912,  D.  1913.  1.  348. 
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tion.  Ces  décisions  sont  susceptibles  de  pourvoi  en  cassation 
pour  violation  de  la  loi  ». 

1113.  —  Exécution  nonobstant  opposition.  —  L'exécution 
provisoire  n'est  conférée  aux  décisions  des  juges  de  paix  que 
nonobstant  opposition,  c'est-à-dire  lorsqu'elles  ont  été  rendues 
par  défaut.  C'est  à  dessein  que  le  législateur  ne  les  a  pas  ren- 
dues exécutoires  nonobstant  appel. 

Les  motifs  de  cette  distinction  ont  été  mis  en  lumière  par 
le  président  de  la  commission  du  Sénat  qui  s'est  exprimé 
ainsi  :  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  aller  plus  loin  et  admettre 
l'exécution  provisoire  d'une  façon  absolue,  c'est-à-dire  nonobs- 
tant opposition  ou  appel.  Voici  pourquoi  :  le  juge  de  paix,  en 
principe,  statue  d'une  manière  définitive  sur  l'indemnité 
journalière.  Mais  il  peut  y  avoir  appel  si  le  juge  de  paix  est 
incompétent,  s'il  y  a  contestation  sur  l'existence  de  l'accident 
ou  sur  l'application  de  la  loi  à  la  profession  ou  à  l'accident 
lui-même.  L'appel  n'est  possible  que  dans  ces  trois  cas.  S'il 
est  interjeté  pour  cause  d'incompétence,  la  décision  sur  l'in- 
demnité temporaire  peut  avoir  été  rendue  par  un  juge  qui 
n'a  pas  qualité  ;  et  dans  tous  les  autres  cas,  c'est  le  fond  du 
droit  qui  est  en  contestation.  Par  conséquent,  une  indemnité 
journalière  pourrait  être  accordée  à  un  blessé  qui  n'y  aurait 
aucun  droit.  Nous  avons  admis  l'exécution  provisoire  nonob- 
stant opposition,  parce  qu'il  est  arrivé,  nous  a-t-on  dit,  que 
certaines  compagnies  d'assurances  se  laissaient  condamner 
par  défaut  sur  la  question  d^indemnité  journalière,  formaient 
ensuite  opposition  à  la  limite  extrême  du  délai  et  retardaient 
ainsi  le  paiement  de  l'indemnité  journalière  pour  obtenir  du 
blessé  peut-être  certaines  concessions,  notamment  qu'il  se 
laisse  soigner  par  le  médecin  de  l'assurance.  Si  cela  est  et  si 
cela  a  pu  se  produire,  avec  le  texte  proposé,  l'exécution  du 
jugement  ayant  lieu  nonobstant  opposition,  le  blessé  pourra 
exiger  son  indemnité  journalière  aussitôt  le  jugement  rendu\ 

L'exécution  provisoire  dont  il  s'agit  est  celle  qui  est  prévue 
par  l'art,  lo.j  in  fine  du  Code  de  procédure  civile,  avec  cette 


1  Disc,  du  président  de  la  commission.  Sénat,  séance  du  17  juin  1904,  /.  0.,  18 
juin  1904,  p,  574. 
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différence  qu'étanl  légale  elle  n'a  pas  besoin  d'être  ordonnée 
par  le  juge  et  qu'elle  a  lieu  sans  caution. 

1113  bis.  —  Si  l'exécution  provisoire  des  jugements  en 
matière  d'indemnité  temporaire  n'a  été  rendue  obligatoire 
que  nonobstant  opposition,  est-ce  que  les  juges  de  paix  con- 
servent du  moins  la  faculté  d'ordonner  l'exécution  provisoire 
nonobstant  appel,  conformément  à  l'art.  11,  §  2  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  l'indemnité  temporaire  ayant,  à  coup  sur,  un 
caractère  alimentaire ?ISous  ne  le  pensons  pas;  car  il  s'agit 
ici  dune  action  spéciale  soumise  à  des  règles  exceptionnelles 
de  compétence  et  de  procédure;  et,  en  réglementant  d'une 
façon  expresse  l'exécution  provisoire,  le  législateur  a  implici- 
tement exclu  l'application  des  principes  généraux  de  l'art.  H 
de  la  loi  de  1838'. 

1114.  —  Pourvoi  pour  violation  de  la  loi.  —  L'alin.  5  de 
l'art.  15  dispose,  en  outre,  que  les  dédsions  rendues  par  les 
juges  de  paix  en  matière  d'indemnités  journalières  seront 
susceptibles  de  pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  la  loi. 
On  sait  que  les  dispositions  de  l'art.  15  de  la  loi  du  25  mai 
1838  n'autorisaient  les  pourvois  contre  les  jugements*en  der- 
nier ressort  que  pourexcès  de  pouvoir;  il  avait  paru,  en  effet, 
au  législateur  de  1838  que  les  pourvois  en  cassation  pour  vio- 
lation de  la  loi  étaient  inconciliables  avec  le  caractère  plus 
familial  que  juridique  des  décisions  en  dernier  ressort  des 
juges  de  paix.  Ce  motif  n'a  plus  sa  raison  d'être  dans  l'appli- 
cation de  la  loi  du  9  avr.  1898,  dont  toutes  les  dispositions 
ont  i]n  caractère  d'ordre  public.  Aussi  le  législateur  de  1905 
a-t-il  comblé  sur  ce  point  une  lacune  du  texte  primitif  qui, 
étant  muet  sur  les  pourvois  en  cassation,  s'en  référait  au  droit 
commun. 

Toutefois  cette  dérogation  aux  règles  du  droit  commun  ne 
peut  être  étendue,  sous  prétexte  d'analogie,  aux  décisions 
rendues  dans  les  contestations  relatives  aux  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques,  ces  contestations  d'ordre  différent  étant 
régies  par  des  règles  différentes  *. 


'  Cass.  req.,  7  avr.  1913,  S.  1913.  1.  428,  D.  1915.  1.  43. 

9  Cass.  civ.,  à  juin.  1911,  Gaz.  Pal.,  1911.  2.  84,  D.  1911.  5.  15. 
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Les  prescriptions  de  la  loi  de  1898  étant  d'ordre  public  peu- 
vent être  invoquée?  pour  la  première  (ois  devant  la  Cour  de 
cassation  '.  Mais  les  pourvois  fondés  sur  la  compétence  ne 
sont  pas  recevables,  parce  que  tous  les  jugements  sur  la  com- 
pétence sont  susceptibles  d'appel  (V,  n"  1102). 

III 
Frais  de  maladie. 

Art.  lo,  al.  4  : '<  Le  juge  de  paix  coyinaît  des  demandes 
relatives  au  paiement  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
jusquà  300  francs  en  dernier  ressort-,  et  à  quelque  chiure 
que  ces  demandes  ïélèvetit,  à  charge  d'appel  dans  la  quin- 
zaine de  la  décision  y). 

1115.  —  L'ancien  texte  assimilait,  au  point  de  vue  de  la 
compétence,  les  frais  médicaux,  et  pharmaceutiques  aux  frais 
funéraires  et  aux  indemnités  journalières.  Le  législateur  de 
1903  y  a  apporté  une  double  innovation  :  l'une  sur  le  taux 
du  dernier  ressort,  l'autre  sur  le  délai  d'appel. 

Depuis  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  texte  les  demandes 
relatives  au  paiement  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques, 
au  lieu  d'être  jugées  en  dernier  ressort  quel  que  soit  le  taux 
de  la  demande,  ne  le  sont  que  jusqu'à  concurrence  de  300 
francs  comme  toutes  les  actions  personnelles  et  mobilières 
(art.  1"  de  la  loi  du  12  juill.  190o  sur  la  compétence  des  juges 
de  paix);  et  lorsque  plusieurs  demandes  formulées  par  la 
même  partie  contre  le  même  défendeur  sont  réunies  dans 
une  seule  instance,  le  juge  de  paix  ne  peut  prononcer  qu'en 
premier  ressort,  si  la  valeur  totale  de  ces  demandes  s'élève  à 
plus  de  300  francs,  quand  bien  même  quelques-unes  seraient 
inférieures  à  celte  somme  (art.  8  de  la  même  loi  de  1903). 
L'art.  13,  al.  4  de  la  loi  de  1898  n'a  pas  dérogé  à  cette  règle 
générale.  Par  suite,  si  un  médecin  réclame  au  patron  de 
plusieurs  ouvriers  blessés  unesomme  supérieure  à  300  francs, 
sa  demande  ne  peut  être  jugée  qu'à  charge  d'appeP. 

1  Cass.  civ.,  4  août  1902,  Gaz.  Pal,  1902.  2.  305. 

*  Ce  taux  a  été  élevé  à  500  francs  pour  l'Algérie  (art.  k  de  la  loi  du  25  sept.  1919). 

«  Cass.  civ.,  5  mai  1914,  Gaz.  Pal.,  1914.   1.  684,  D.  1917.  1.  17  {20«  espèce). 
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1116.  —  En  second  lieu,  lorsqu'une  décision  du  juge  de 
paix  a  élé  rendue  en  premier  ressort,  l'appel  n'est  recevabic 
que  dans  la  quinzaine.  Ce  délai  diffère  de  celui  de  droit  cohi- 
niun  soil  par  sa  durée  qui  est  de  quinze  jours^  au  lieu  de  liO 
(art.  13  de  la  loi  de  1838), .soit  par  son  point  de  départ  qui  est  la 
date  de  la  décision,  au  lieu  d'être  celle  de  sa  signification.  Sur 
lé  point  de  savoir  si  ce  délai  exceptionnel  est  applicable  aux 
appels  portant  sur  des  décisions  relatives  à  la  compétenci! 
V.  nM104. 

1116  bis.  —  L'action  en  paiement  de  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  peut  être  exercée  directement  par  les  méde- 
cins, pharmaciens  ou  établissement  hospitaliers  (art.  4,  al.  4>, 
n""  631  et  s. 

1117.  —  11  est  bien  entendu  que,  si  les  décisions  sur  les 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  sont  rendues  par  défaut, 
elles  sont  susceptibles  d'opposition,  l'exécution  provisoire 
nonobstant  opposition  n'étant  applicable  qu'aux  jugements 
relatif?  à  l'indemnité  temporaire.  L'opposition  est  recevable 
seulement  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  jugement 
(art.  20,  C.  proc.  civ.).  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu 
d'appliquer  ici  le  délai  de  quinzaine  prévu  par  l'art.  17  de  la 
loi  de  1898;  cet  article  est  spécial  aux  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  '. 

lin  bis.  —  D'une  façon  générale,  la  compétence  du  juge 
de  paix  en  matière  de  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  est 
rigoureusement  limitée  par  les  dispositions  de  l'art.  15,  §  4. 
Par  suite  toute  demande  de  dommages-intérêts,  même  for- 
mulée comme  connexe  ou  accessoire  à  une  action  en  paie- 
ment de  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  est  irrecevable  ^. 
et  si  la  somme  réclamée  pour  frais  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques est  inférieure  à  300  francs,  la  décision  du  juge  de  paix 
est  sans  appel,  alors  même  que  les  dommages-intérêts  deman- 
dés accessoirement  formeraient,  avec  le  montant  de  ces  frais, 
une  somme  totale  dépassant  300  francs  '. 

1  Contre,  Cire,  garde  des  Sceaux  du  20  août  1905. 

'  Toutefois  ea  ce  qui  concerne  les  demandes  reconventionnelles,  V.  n°  1275  bis 
et  1375  quater. 
»  Kea.,23janv.  1911,  Gaz.  Pal,  1911.  1.312. 
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De  même'fjuand  uq  médecin  a  été  désigné  par  le  chef  d'en- 
treprise sans  l'intervention  de  l'ouvrier,  son  action  en  paie- 
ment de  ses  honoraires  pour  soins  donnés  à  la  victime  d'un 
accident  procède,  non  de  la  loi,  mais  de  la  convention  conclue 
avec  le  chef  d'entreprise;  elle  rentre  donc  dans  le?  termes  de 
droit  commun  et  ne  peut  s'exercer  suivant  la  compétence 
exceptionnelle  de  l'art,  lo,  ,^  4  '. 

Enfin  lorsque  sur  une  demande  inférieure  au  taux  du  pre- 
mier ressort  le  défendeur  excipe  de  l'incompétence  du  juge  de 
paix,  par  exemple  en  soutenanU'inapplicabilité  de  la  loi  du 
9avr.  1898  à  l'accident  litigieux,  la  décision  n'est  qu'en  pre- 
mier ressort,  mais  le  juge  d'appel  ne  peut  que  statuer  sur  la 
compétence;  il  n'a  pas  le  droit  d'examiner  la  forme  ni  le  fond 
de  la  décision  attaquée  ^ 

DEUXIÈME    SECTION 
Compétence  ■<  ratione  loci  ». 

1118.  —  Aux  termes  de  l'art.  15,  le  juge  de  paix  compé- 
tent pour  statuer  sur  ces  litiges  est  celui  du  lieu  oii  l'accident 
s'est  produit.  Cette  disposition  dérogatoire  aux  règles  du  droit 
commun  est  en  harmonie  avec  les  principes  spéciaux  de  com- 
pétence adoptés  dans  notre  matière  pour  faciliter  aux  victimes 
l'accès  du  prétoire  et  permettre  aux  magistrats  de  faire  une 
lumière  plus  complète  sur  les  circonstances  de  l'accident 
générateur  de  la  contestation. 

1119.  —  La  compétence  territoriale  n'a  pas  un  caractère 
d'ordre  public;  par  suite  le  juge  de  paix  ne  peut  pas  la  sou- 
lever d'office  %  et  la  partie,  qui  s'en  prévaut,  doit,  à  peine  de 
forclusion,  faire  valoir  son  exception  avant  toute  défense  au 
fond  (art.  173,   C.  proc.  civ.). 

'  Civ.,  2  févr.  1915,  D.  1917.  1.  6  [35'  espèce)  et  la  note  de  -M.  Sarrut.  Avant  la 
loi  du  17  cet.  1919  qui  a  modifié  le  §  1  de  l'art.  4,  cette  compétence  exception- 
nelle de  l'art.  15,  §  4  ne  s'étendait  pas  aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  en  cas 
d'accidents  suivis  d'une  incapacité  de  travail  ne  dépassant  pas  quatre  jours  et  les 
décisions  qui  condamnaient  à  payer  ces  frais  étaient  susceptibles  d'appel  comme  ayant 
violé  les  règles  de  la  compétence.  Cass.  civ.,  24  févr.  191.3,  Gaz.  PaZ.,  1913.  1. 
316.  Il  n'en  est  plus  de  même  actuellement  (n""  489,  545  et6C&). 

2  Civ.,  16  déc.  1913,  Gaz.  Pal.,  1914.  1.  401. 

3  Trib.  paix  Courbevoie,  20  mai  1900,  Gaz.  Pal.,  19<J0.  1.  580. 
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1 120.  —  Il  peut  arriver  que  dans  un  accident  il  y  ait  plu- 
sieurs victimes,  les  unesappelées  à  bénéficier  de  la  loi  de  i  898, 
les  autres  placées  sous  l'empire  du  droit  commun.  Cette 
hypothèse  a  été  |)révue  par  M.  le  sénateur  Millaud.  Le  rap- 
porteur de  la  commission  du  Sénat  lui  a  répondu  que,  dans  ce 
€as,  il  y  aurait  plusieurs  instances  distinctes  :  Tune  conforme 
à  la  loi  de  1898  et  fondée  sur  le  risque  professionnel,  l'autre 
suivie  dans  les  règles  de  procédure  du  droit  commun  et  ayant 
sa  base  dans  un  quasi-délit  \ 

La  compétence  du  juge  de  paix  du  canton  où  l'accident 
s'est  produit  est  susceptible  de  dérogation  lorsque  l'accident 
est  survenu  sur  le  territoire  étranger  ou  bien  sur  le  territoire 
français,  mais  hors  du  canton  où  est  situé  l'établissement  ou 
le  dépôt  auquel  est  attachée  la  victime.  Nous  examinerons 
successivement  ces  deux  cas. 

a)  Accidents  sur  territoire  étranger. 

Art.  15,  al.  6  :  «  Lorsque  Vaccident  s'est  produit  en  terri- 
toire étraîigtr,  le  juge  de  paix  compétent  dans  les  termes  de 
l'art.  VI  et  du  présent  article^  est  celui  du  canton  où  est  situé 
l établissement  ou  le  dépôt  auquel  est  attachée  la  victime  ». 

1121.  —  Nous  indiquerons  n"  1934  dans  quels  cas  des 
accidents  survenus  à  l'étranger  peuvent  donner  lieu  à  l'appli- 
cation de  la  loi  de  1898. 

Sous  l'empire  de  l'ancien  texte  qui  était  muet  sur  les  acci- 
dents en  territoire  étranger,  nous  avions  proposé  une  solution 
identique  à  celle  admise  par  le  présent  article.  Les  expressions 
dépôt  et  établissement  montrent  que  le  législateur  de  1905  a 
eu  surtout  en  vue  les  employés  de  chemins  de  fer  au  service 
d'une  compagnie  française  dont  le  réseau  touche  la  frontière 
ou  même  s'étend  sur  une  partie  du  territoire  étranger.  Cer- 
tains de  ces  employés  ont  fréquemment  un  service  qui  les 
oblige  à  franchir  la  frontière. 

Le  dépôt  est  un  terme  technique  en  matière  de  chemins 
de  fer;  il  signifie  le  dépôt  des  machines  qui  est  placé  sous  la 

»  Sénat,  séance  du  4  mars  1898,  J.  0.,  déb.  pari.,  p.  254. 
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surveillance  d'un  chef  de  dépôt  et  auquel  sont  attachés  un 
certain  nombre  de  mécaniciens  et  de  chaufTeurs. 

L'établissement  a.  une  signification  plus  étendue;  il  s'appli- 
que aussi  bien  aux  gares  françaises  dont  dépendent  les  agents 
des  trains  ou  de  la  voie  appelés  à  un  service  sur  le  territoire 
étranger  qu'à  toute  succursale  d'une  société  ou  usine,  fabri- 
que, chantier  appartenant  à  une  exploitation  industrielle'. 
Une  gare  ne  revêt  toutefois  le  caractère  d'un  établissement 
que  si  elle  est  assez  importante  pour  qu'on  puisse  la  consi- 
dérer comme  un  centre  d'opérations  ou  une  succursale  de  la 
compagnie  ^ 

1122.  —  Lorsque  l'accident  s'est  produit  en  territoire 
étranger,  le  juge  de  paix  du  canton  où  est  situé  l'établisse- 
ment ou  le  dépôt  dont  dépend  la  victime  est  compétent  non 
seulement  pour  fixer  l'indemnité  journalière  et  pour  statuer 
sur  les  frais  de  maladie  et  les  frais  funéraires,  mais  aussi  pour 
faire  l'epquète  prescrite  par  l'art.  12. 

Le  règlement  des  rente  et  pension  sera  aussi  porté  devant 
le  tribunal  de  l'arrondissement  du  dépôt  ou  de  l'établisse- 
ment, après  les  préliminaires  de  conciliation  devant  le  pré- 
sident de  ce  siège. 

1123.  —  Il  y  a  lieu  d'assimiler  au  territoire  étranger  celui 
des  colonies  françaises  où  la  loi  de  1898  n'a  pas  été  pro- 
mulguée (n°  1016). 

b)  Accidents  survenus  eyi  territoire  français  hors  de  l'établissement 
ou  du  dépôt  auquel  la  victime  est  attachée. 

Art.  15,  al,  7  (nouveau)  :  a  Lorsque  Vaccident  s'est  produit 
en  territoire  français,  hors  du  canton  où  est  situé  Vétablisse^nent 
ou  le  dépôt  auquel  est  attachée  la  victime^  le  jurje  de  paix  de 
ce  dernier  canton  devient  exceptionnellement  compétent,  à  la 
requête  de  la  victime  ou  de  ses  ayants  droit^  adressée,  sous 
forme  de  lettre  recommandée,  au  juge  de  paix  du  canton  où 


•  V.  daas  ce  sens,  le  rapport  de  M.  Chovet  du  17  mars  1904,  /.  0.,  Annexes, 
Sénat,  1904,  n°  84,  p.   167. 

2  La  jurisprudence  s'est  prononcée  dans  ce  sens  en  ce  qui  concerne  les  gares 
attributives  de  juridiction.  Cass.,  19  juin  1876,  S.  76.  1.  383,  D.  77.  1.  137.  Le  cas 
actuel  est  tout  à  fait  identique. 
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l'accident  s'est  produit,  avant  qu'il  n'ait  été  saisi  dans  les  ter- 
mes du  présent  article  ou  bien  qu'il  n'ait  clos  l'enquête  prévue 
à  l'art.  iS.  Un  récépissé  est  immédiatement  envoyé  au  requé- 
rant par  le  ijreffe  qui  avise,  en  même  temps  que  le  chef  d'en- 
treprise, le  Juge  de  paix  devenu  compétent  et,  s'il  y  a  lieu, 
transmet  le  dossier  de  tenquête  dès  sa  clôture,  en  avertissant 
les  parties.,  conformément  à  fart.  13  ». 

1124.  —  Dans  nos  premières  éditions  nous  avons  mon- 
tré les  inconvénients  que  présentait,  pour  les  industries  de 
transport  et  spécialement  pour  les  chemins  de  fer,  l'attribu- 
tion de  compétence  au  tribunal  du  lieu  de  l'accident.  Quand 
un  employé  ou  un  agent  est  victime  d'un  accident  loin  du 
lieu  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence,  il  est  contraint  à  des 
déplacements  coûteux  pour  faire  valoir  ses  droits  à  la  rente 
viagère  ou  même  à  la  simple  indemnité  journalière.  Un  pre- 
mier projet  de  1903  proposa  de  modifier  ces  règles  de  com- 
pétence en  faveur  des  chauffeurs,  mécaniciens,  et  autres  agents 
des  compagnies  de  chemins  de  fer.  Le  législateur  de  1905  a, 
avec  raison,  généralisé  les  termes  de  ce  projet.  Si  les  inconvé- 
nients signalés  plus  haut  sont  fréquents  en  matière  de  che- 
mins de  fer,  ils  peuvent  aussi  se  présenter  dans  les  autres 
industries  toutes  les  fois  qu'un  ouvrier  ou  employé  est  envoyé 
pour  un  service  loin  de  sa  résidence  habituelle  ou  du  siège 
de  l'exploitation. 

En  définitive,  les  dispositions  du  présent  article  sont  appli- 
cables à  tous  les  accidents  qui  se  produisent  en  France  hors 
du  canton  où  est  situé  l'établissement  ouJe  dépôt  auquel  est 
attyichée  la  victime. 

La  définition  des  expressions  «  établissement  »  et  «  dépôt  » 
a  été  donnée  plus  haut,  n"  1121. 

1125.  —  Faisons  tout  d'abord  remarquer  que  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  en  matière  d'enquête  n'est  en  aucune 
façon  modifiée.  Le  juge  de  paix  du  lieu  de  l'accident  reste, 
à  bon  droit,  seul  compétent  pour  faire  l'enquête  prescrite  par 
la  loi.  11  importe,  en  effet,  que  les  témoins  soient  entendus 
sur  place  et  dans  le  plus  bref  délai. 

1126.  —  Le  législateur  n'a  modifié  que  la  compétence 
des  juridictions  appelées  à  fixer  les  indemnités,  c'est-à-dire 
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la  compétence  du  juge  de  paix,  comme  juge  de  l'indemnité 
journalière,  des  frais  de  maladie  et  des  frais  funéraires,  et 
celle  du  tribunal  comme  juge  de  la  rente  viagère  ou  pension 
en  cas  d'incapacité  permanente  ou  d'accident  mortel. 

Celle  modification  de  compétence  n'est  elle-même  que 
facultative;  elle  dépend  uniquement  de  la  volonté  de  la  vic- 
time ou  de  ses  ayants  droit,  en  faveur  de  qui  elle  a  été  créée. 
Si  donc  la  victime  ou  ses  ayants  droit  ne  s'en  prévalent  pas 
dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  la  loi,  la  compétence 
du  lieu  de  l'accident  persiste. 

1127.  —  Les  formalités  à  remplir  pour  être  appelé  à  béné- 
ficier de  cette  compétence  exceptionnelle  consistent  dans  une 
requête  présentée  par  la  victime  ou  par  ses  ayants  droit  et 
qui  est  adressée  au  juge  de  paix  ou  au  président  du  tribunal 
d'après  les  distinctions  suivantes. 

S'agit-il  d'un  accident  suivi  seulement  d'une  incapacité 
temporaire  et  par  suite  n'ayant  pas  donné  lieu  à  une  enquête, 
la  requête  doit  être  adressée  au  juge  de  paix,  sous  forme  de 
lettre  recommandée,  avant  l'instance  en  paiement  de  lindem- 
nité  temporaire  ou  des  frais  de  maladie  ;  car  en  assignant  le 
chef  d'entreprise  en  paiement  de  cette  indemnité  et  de  ces 
frais  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  ^accident,  le  blessé 
renonce  implicitement  à  se  prévaloir  de  la  compétence  excep- 
tionnelle et  facultative  du  juge  de  paix,  du  lieu  de  l'établisse- 
ment ou  du  dépôt  auquel  il  est  attaché. 

1128.  —  S'agil-il  d'un  accident  ayant  donné  lieu  à  une 
enquête,  c'est-à-dire  d'un  accident  mortel  ou  suivi  d'incapa- 
cité permanente,  on  doit  envisager  trois  hypothèses  distinctes. 

L'enquèle  n'est  pas  close  si  le  blessé  ou  les  ayants  droit 
n'ont  introduit  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l'accident 
aucune  demande  en  paiement  d'indemnité  journalière,  de 
frais  de  maladie  ou  de  frais  funéraires.  La  requête  doit  être 
adressée  également,  sous  forme  de  lettre  recommandée,  au 
juge  de  paix  du  lieu  de  l'accident.  Le  greffe  de  la  justice  de 
piaix  en  accuse  réception  par  l'envoi  d'un  récépissé  et  avise  en 
même  temps  le  chef  d'entreprise  et  le  juge  de  paix  devenu 
compétent.  Ces  lettres  d'avis  doivent  être  recommandées,  bien 
que  la  loi  ne  s'exprime  pas  à  ce  sujet.  Puis,  lorsque  l'enquête 
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est  close,  le  même  greffe  transmet  le  dossier  de  l'enquête  au 
juge  de  paix  du  lieu  de  rétablissement  ou  du  dépôt  en  aver- 
tissant les  parties  conrormémeat  àTart.  13.  Quant  au  juge  de 
paix,  du  lieu  de  l'établissement  ou  du  dépôt,  il  devient,  par  le 
fail,  compétent  pour  fixer  le  montant  de  l'indemnité  tempo- 
raire et  pour  statuer  sur  les  frais  de  maladie  et  les  frais  funé- 
raires; et  il  doit,  à  son  tour,  transmettre  au  président  du 
tribunal  de  son  arrondissement  le  dossier  qu'il  a  reçu  de  son 
collègue  du  lieu  de  l'accident. 

Si  avant  la  clôture  de  l'enquête  le  juge  de  paix  du  lieu 
de  l'accident  a  été  déjà  saisi  par  le  blessé  ou  par  ses  ayants 
droit  d'une  demande  en  paiement  de  l'indemnité  journalière, 
des  frais  de  maladie  ou  des  frais  funéraires,  c'est  encore  au 
même  juge  de  paix  et  sous  la  même  forme  que  la  requête 
doit  être  adressée.  Tout  se  passe  comme  dans  l'hypothèse 
précédente,  avec  la  seule  différence  que  ce  juge  de  paix 
reste  compélent  pour  statuer  sur  l'instance  que  la  victime 
ou  ses  ayants  droit  ont  volontairement  introduite  devant 
lui  et  pour  laquelle  ils  ont  implicitement  renoncé  à  exciper 
de  l'incompétence  facultative.  Dans  ces  divers  cas  le  juge  de 
paix  n'a  pas  à  rendre  de  décision;  la  simple  volonté  exprimée 
par  la  victime  ou  par  ses  ayants  droit  sous  forme  de  lettre 
recommandée  suffit  à   modifier  la  compétence  du  tribunal. 

Enfin  après  la  transmission  du  dossier  de  l'enquête  au  pré- 
sident du  tribunal,  la  victime  ou  ses  ayants  droit  peuvent 
encore  exciper  de  l'incompétence  du  trit>unal  du  lieu  de  l'ac- 
cident; mais  ils  doivent  alors  s'adresser  au  président  du  tri- 
bunal conformément  à  l'ai.  8  de  l'art.  15  dont  le  commen- 
taire sera  donné  n°  1172. 

1129.  —  Les  dispositions  des  al.  6,  7  et  8  de  l'art.  15 
modifiant  la  compétence  territoriale  des  juridictions  ne  sont 
applicables  qu'aux  accidenis  postérieurs  à  la  promulgation 
de  la  loi  de  1905. 

TROISIÈME    SECTION 
Procédure  en  justice  de  paix. 

1130.  —  Préliminaire  de  conciliation.  —  Aux  termes  de 
l'art.  17  de  la  loi  du  25  mai  1838  modifié  successivement  par 
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les  lois  des  2  mai  18od  et  25  août  1871,  les  instances  en  jus- 
tice de  paix  doivent  être  précédées  d'un  préliminaire  de  con- 
ciliation, excepté  lorsque  le  défendeur  est  domicilié  tiors  du 
canton.  Le  juge  de  paix  peut  aussi,  dans  les  cas  qui  requièrent 
célérité,  dispenser  les  parties  de  cette  formalité  préalable. 
Sans  doute,  notre  matière  est  de  celles  qui  requièrent  célé- 
rité; mais  elle  est  aussi  de  celles  pour  lesquelles  on  doit  s'ef- 
forcer d'amener  les  parties  à  un  arrangement  amiable.  Aussi 
nous  n'hésitons  pas  à  émettre  cet  avis  que  les  juges  de 
paix  doivent,  à  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  re- 
pousser toute  requête  tendant  à  une  dispense  de  préliminaires 
de  conciliation.  Si,  à  l'audience  des  conciliations,  les  parties 
se  mettent  d'accord,  le  juge  de  paix  dressera  procès-verbal 
des  conditions  de  leur  arrangement,  conformément  à  la  loi, 
et  l'affaire  n'ira  pas  plus  loin.  En  cas  de  désaccord,  la  victime 
ou  ses  ayants  droit  feront  signifier  une  citation  au  chef  d'in- 
dustrie. 

1131.  —  Assistance  jcdiciaire.  —  Aux  termes  de  l'art.  22, 
«  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  s'étend  de  plein  droit 
aux  instances  devant  le  juge  de  paix...  » 

Le  billet  d'avertissement  à  comparaître  en  conciliation 
devant  le  juge  de  paix  bénéficie  de  la  gratuité  de  l'assistance 
judiciaire.  Les  greffiers  n'auront  donc  de  ce  chef  aucune 
consignation  préalable  à  exiger  de  l'ouvrier  demandeur.  Ils 
sont  autorisés  à  porter  les  0  fr.  10  d'affranchissement  sur  le 
mémoire  des  frais  à  rembourser  immédiatement  par  le  Trésor 
à  titre  d'avance  et  à  comprendre  le  surplus  du  droit  que  leur 
accorde  l'art.  5  du  décret  du  24  novembre  1871,  pour  l'envoi 
du  billet,  dans  les  frais  dont  le  recouvrement  sera  opéré,  s'il 
y  a  lieu,  sur  le  patron  à  la  fin  du  procès  *. 

1132.  —  L'assistance  judiciaire  est  accordée  de  plein  droit 
même  sans  visa  du  procureur  de  la  République.  C'est  donc 
au  juge  de  paix  seul  qu'il  appartiendra  d'assurer  l'exécution 
de  la  loi.  Toutes  les  fois  qu'en  suite  d'une  comparution  sur 
billet  d'avertissement  les  parties  ne  se  seront  pas  conciliées 


1  Décision  du  ministre  des  Finances  du  9  avr.  1900.  Cire,  du  ministre  de  la  Jus- 
tice du  22  aoûli901. 
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OU  encore  lorsqu'à  raison  de  rurgcncc  l'employé  dennandeur 
aura  été  dispensé  du  pi'éliminuire  de  conciliation,  le  magis- 
trat cantonal  devra,  conformément  à  l'art.  13  de  la  loi  des 
22-30  janvier  t851,  inviter  le  syndic  des  huissiers  à  désigner 
l'huissier  chargé  de  prêter  gratuitement  son  ministère  à  l'as- 
sisté ;  il  fera,  en  même  temps,  parvenir  au  receveur  de  l'en- 
registrement un  avis  destiné  à  suppléer  à  l'envoi  d'un  extrait 
de  la  décision  du  bureau,  formalité  prescrite,  en  matière 
ordinaire,  par  la  disposition  finale  de  l'art.  13  de  la  loi  de 
1851. 

1133.  —  1nst.\nce."  —  La  procédure  devant  les  tribunaux 
de  paix  est  tracée  par  les  vingt-deux  premiers  articles  du  Code 
de  procédure  civile. 

L'instance  étant  régulièrement  engagée,  le  juge  de  paix 
n'éprouvera  pas  de  sérieuses  difficultés  si  l'objet  de  la 
demande  concerne  les  frais  de  médecin  ou  les  frais  funé- 
raires. 11  en  sera  autrement  si  le  demandeur  réclame  une 
indemnité  journalière.  On  sait,  en  effet,  que  les  accidents, 
entraînant  une  incapacité  temporaire  de  travail,  ne  donnent 
lieu  à  aucune  enquête.  11  en  résultera  que  l'affaire  arrivera 
en  justice  sans  instruction  préalable.  Toutefois  l'inspecteur 
du  travail  ou  l'ingénieur  des  mines  aura  généralement  pro- 
cédé à  des  constatations  et  à  des  recherchas  au  point  de  vue 
technique  et  administratif.  Le  résultat  de  ces  constatations 
sera  utilement  consulté  par  le  juge;  mais  celui-ci  ne 
pourra  légalement  fonder  son  appréciation  sur  ces  documents 
qu'après  communication  aux  parties  litigantes  qui  auront  dû 
être  mises  à  même  de  les  discuter  et  d'y  contredire  *. 

1134.  —  Sans  doute  plusieurs  des  chefs  de  contestation 
les  plus  fréquents  en  matière  d'accidents  suivis  de  mort  ou 
d'incapacité  permanente  ne  sont  pas  applicables  aux  instances 
concernant  les  indemnités  temporaires.  C'est  ainsi  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  rechercher  si  l'incapacité  de  travail  est  totale  ou 
partielle  et,  par  suite,  dans  quelle  mesure  la  pension  doit  être 
proportionnée  au  salaire;  l'indemnité  journalière  est  toujours 

>  G.  8  juin.  1885,  S.  85.  1.  480;  2  mars  1886,  S.  86.  1.  204;  12  mai  1886,  S.  86. 
1.  408;  3  août  1887,  S.  87.  1.  320;  20  nov.  1889,  S.  90.  1.  7. 
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égale  à  la  moitié  du  salaire  touché  par  la  victime  au  moment 
de  Taccident.  C'est  ainsi  encore  qu'il  est  inutile  de  se  préoc- 
cuper du  point  de  savoir  si  l'accident  est  dû  à  une  faute  inex- 
cusable du  patron  ou  delà  victime;  les  fautes  de  cette  nature 
n'ont  une  influence  sur  l'indemnité  qu'en  cas  d'accidents 
mortels  ou  d'infirmités  incurables  du  blessé.  Seul  le  fait  in- 
tentionnel de  la  victime,  lorsqu'il  est  le  générateur  de  l'acci- 
dent, enlève  à  celle-ci  tout  droit  à  indemnité,  même  en  cas 
d'incapacité  temporaire  (art.  20). 

1135.  —  Mais  ces  difficultés  ne  sont  pas  les  seules  qui 
soient  susceptibles  d'être  soulevées  et  pour  lesquelles  une 
enquête  ou  une  expertise  soit  nécessaire.  Le  patron  peut 
répondre  au  demandeur  que  sa  blessure  provient  d'un  fait 
complètement  étranger  à  l'exploitation  de  l'usine  ou  encore 
qu'il  ne  le  reconnaît  pas  pour  être  son  employé.  Le  litige 
peut  porter  sur  la  durée  de  l'incapacité  de  travail,  etc.  Avant 
de  statuer,  le  juge  de  paix  sera  donc  parfois  dans  la  néces- 
sité de  recourir  à  une  enquête  ou  à  une  expertise.  L'en- 
quête ou  l'expertise  se  fera,  conformément  aux  règles  du 
Code  de  procédure  civile  (art.  34  et  s.)  qui  sont  d'ailleurs 
celles  que  le  législateur  s'est  appropriées  '.  En  général, 
elle  n'aura  pas  lieu  dans  un  délai  aussi  bref  que  celui 
prescrit  par  la  loi  de  1898;  c'est  \k  un  inconvénient  qui 
pourrait  faire  regretter  que  l'obligation  de  l'enquête  n'ait  pas 
été  étendue  aux  accidents  suivis  d'incapacité  temporaire. 
Mais  les  accidents  de  cette  nature  sont  si  nombreux  que  le 
personnel  des  juges  de  paix  n'eût  pas  suffi  à  une  tâche  si 
lourde.  D'autre  part,  les  procès-verbaux  dressés  par  les  in- 
génieurs des  mines  ou  par  les  inspecteurs  du  travail  contien- 
dront souvent  des  éléments  qui  dispenseront  de  recourir  à 
une  mesure  d'instruction. 

1136.  —  Enfin,  lorsque  le  juge  de  paix  a  condamné  un 
patron  à  payer  à  un  blessé  l'indemnité  temporaire  jusqu'à  la 

^  Il  est  bien  entendu  que  si  le  juge  de  paix  s'appuie  sur  une  enquête  par  lui 
faite  en  exécution  de  l'art.  12  de  la  loi  de  1898,  il  n'a  pas  besoin  de  se  conformer 
dans  son  jugement  à  Fart.  40  in  fine  G.  proc.  civ.  qui  prescrit  d'énoncer  les  noms 
et  qualités  des  témoins  avec  le  résultat  de  leurs  dépositions,  puisque  le  procès-ver- 
bal d'enquête  contient  lui-même  renonciation  des  formalités  légales  (Cass.  req 
22janv.  1908,  S.  1911.  1.  325,  D.  1909.  1.  232). 
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guérison  de  celui-ci,  la  contestation  qui  pourra  surgir  au 
sujet  de  la  fixation  de  la  date  de  cette  guérison  rentre  aussi 
dans  les  limites  de  sa  compétence  de  dernier  ressort  (n"  1098 
et  lilO  bis).  Pour  s'éclairer,  il  pourra  avoir  recours  aux 
lumières  d'un  médecin  expert. 


CHAPITRE   H 

PRÉLIMINAIRE    DE    CONCILIATION 

Ce  chapitre  sera  divisé  en  trois  sections  :  —  1°  Formalités 
préalables;  assistance  judiciaire  et  convocation;  —  2°  Com- 
parution des  parties  :  mandataire  et  conseil,  incapacité  légale; 
—  3°  Pouvoirs  du  président  :  ordonnances,  exceptions,  voie 
de  recours. 

PREMIÈRE     SECTION 
Formalités    préalables. 

1137.  —  Nous  avons  vu  qu'aux  termes  de  l'art.  13,  à  l'ex- 
piration des  cinq  jours  qui  suivent  la  clôture  de  l'enquête,  le 
dossier  est  transmis  au  président  du  tribunal.  Ce  magistrat 
doit,  à  réception,  le  remettre  au  greffier  qui,  aux  termes  des 
art.  1040  du  Code  de  procédure  civile  et  93  du  décret  du 
30  mars  1908,  est  le  gardien  dépositaire  des  minutes  de  tous 
actes  et  procès-verbaux  du  ministère  du  juge  et  qui,  à  partir 
de  celte  remise,  a  seul  qualité  pour  délivrer  à  qui  de  droit 
expédition  des  pièces  et  documents  y  contenus'. 

Une  fois  dépositaire  du  dossier,  le  greffier  du  tribunal  sera 
tenu  de  le  communiquer  immédiatement  au  parquet  du  pro- 
cureur de  la  République  pour  le  visa  nécessaire  à  l'octroi  de 
l'assistance  judiciaire  et  de  le  rapporter  sans  retard  dans  le 
cabinet  du  président  pour  la  convocation  des  parties.  Ces  deux 
formalités  vont  être  successivement  étudiées. 

I 
Assistance  judiciaire. 

Art.  22  (nouveau)  :  «  Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire 
est  accordé  de  plein  droit,  sur  le  visa  du  procureur  de  la  Répu- 

*  Cire,  du  ministre  de  la  Justice  du  22  août  1901. 
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bliqtie,  à  la  victime  ou  à  ses  ayants  droit,  devant  le  prési- 
dent du  tribunal,  et  devant  le  tribunal.  —  Le  procureur  de  la 
République  procède  comme  il  est  prescrit  à  Vart.  13,  §§  ''2  ri 
suiv.  de  la  loi  du  'ii  janv.  18^1  modifiés  par  la  loi  du  10 
juin.  1901  ». 

1138.  —  Lorsque  le  procureur  de  la  République  sera  eu 
possession  du  dossier,  il  s'assurera  que  l'affaire  rentre  bien 
dans  le  cadre  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  puis  il 
apposera  son  visa  et  invitera,  conformément  à  l'art.  13  de  la 
loi  du  22  janvier  1831,  le  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats, 
le  président  de  la  Chambre  des  avoués  et  le  syndic  des  huis- 
siers à  désigner  l'avocat,  l'avoué  et  l'huissier  qui  prêteront 
leur  ministère  à  l'assisté.  S'il  n'existe  pas  de  bâtonnier  ou 
de  chambre  de  discipline  des  avoués,  c'est  au  président  du 
tribunal  qu'il  appartiendra  de  faire  cette  désignation.  11  est 
bien  entendu  que  le  procureur  de  la  République  n'aurait  pas 
le  droit  de  refuser  son  visa  par  le  seul  motif  qu'il  lui  semble- 
rait que  l'exploitation  dans  laquelle  l'accident  est  survenu 
n'appartient  pas  à  la  catégorie  des  exploitations  assujetties,  ou 
qu'il  n'y  a  pas  de  relations  entre  l'accident  et  le  travail,  etc. 
Le  tribunal  est  seul  juge  de  trancher  une  question  de  cette 
nature.  Celte  obligation  du  visa  permet  au  procureur  de  la 
République  d'exercer  sur  les  juges  de  paix  une  surveillance 
efficace  en  ce  qui  concerne  l'application  de  la  loi  de  1898. 
S'il  remarque  des  irrégularités,  des  lacunes,  des  lenteurs, 
il  en  fait  l'observation  aux  magistrats  cantonaux,  mais  sans 
prescrire  la  moindre  modification  aux  pièces  de  la  procédure. 
Enfin  il  adresse  au  receveur  d'enregistrement  l'avis  prévu 
par  la  circulaire  du  10  juin  1899. 

Toutes  les  dispositions  de  la  loi  ayant  un  caractère  d'ordre 
public,  les  ouvriers  de  nationalité  étrangère  sont,  au  même 
titre  que  les  Français,  admis  au  bénéfice  de  l'assistance  judi- 
ciaire, alors  même  que  l'Etat  auquel  ils  appartiennent  n'a  pas 
conclu  de  convention  spéciale  avec  la  France. 

1139.  —  L'ancien  art.  22  de  la  loi  de  1898  n'accordait  de 
plein  droit  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  à  la  victime 
ou  à  ses  représentants  que  pour  les  instances  devant  le  tribu- 
nal. Les  dispositions  nouvelles  de  cet  article  en  étendent  le 
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bénéfice  à  la  tentalive  de  conciliation  devant  le  président. 
Bien  que  cette  procédure  n'expose  l'ouvrier  à  aucun  frais, 
l'octroi  de  l'assistance  judiciaire  devant  lé  président  du  tribu- 
nal permet  à  la  victime  qui  n'a  pas  d'ami  désintéressé  pour 
l'assister  comme  conseil,  lors  de  la  comparution  en  concilia- 
tion, d'obtenir  la  commission  d'un  avocat. 

1140.  —  L'assistance  judiciaire  devant  le  président  pré- 
sente encore  de  l'intérêt  lorsque  les  parties  ont  à  solliciter 
avant  l'instance  une  ordonnance  de  référé.  C'est  surtout  cette 
hypothèse  que  le  législateur  paraît  avoir  envisagée,  Rn  effet, 
il  peut  arriver  qu'un  ouvrier  victime  d'un  accident  du  travail 
décède  après  la  clôture  de  l'enquête  et  avant  la  comparution 
en  conciliation  devant  le  président  du  tribunal.  Si  les  héritiers 
demandent  l'autopsie  à  l'effet  de  déterminer  si  la  mort  se  rat- 
tache à  l'accident,  le  juge  de  paix  étant  dessaisi,  le  président 
du  tribunal  sera  seul  compétent  pour  ordonner  cette  mesure 
par  voie  de  référé  '. 

Il 
Convocation  des  parties  en  conciliation. 

Art.  16,  al.  1  (nouveau)  :  «  En  ce  qui  touche  les  autres  in- 
demnités prévues  par  la  présente  loi,  le  président  du  tribunal  de 
r arrondissement,  dans  les  cinq  jours  de  la  transmission  du 
dossier,  si  la  victime  est  décédée  avant  la  clôture  de  C enquête, 
ou,  dans  le  cas  contraire,  dans  les  cinq  jours  de  la  production 
par  la  partie  la  plus  diligente,  soit  de  l'acte  de  décès,  soit  d'un 
accord  écrit  des  parties  reconnaissant  le  caractère  permanent 
de  r  incapacité ,  ou  bien  de  la  réception  de  la  décision  du  juge 
de  paix  visée  au  troisième  alinéa  de  l'article  précédent,  ou  enfin 
s'il  n'a  été  saisi  d'aucune  de  ces  pièces,  dans  les  cinq  jours  pré- 
cédant V expiration  du  délai  de  prescription  prévu  à  lart.  18, 
lorsque  la  date  de  cette  expiration  lui  est  connue,  convoque  la 
victime  ou  ses  ayants  droit,  le  chef  d' entreprise  qui  peut  se 
faire  représenter  et,  s' il  y  a  assurance,  V assureur ». 

1  Cire,  du  ministre  de  la  Justice  du  11  juill.  1902. 
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a)  Nature  et  forme  de  la  convocatio7i. 

1141.  —  La  loi  de  1898  impose  au  président  du  tribunal 
le  devoir  de  prendre  lui-même  l'initiative  de  convoquer  les 
parties.  C'est  une  dérogation  au  principe  que,  dans  les  contes- 
tations privées,  il  appartient  à  la  partie  la  plus  diligente,  en 
général  au  demandeur,  de  requérir  la  signification  des  actes 
de  procédure.  La  jurisprudence  a  même  donné  à  cet  acte 
de  convocation  du  président  une  importance  toute  spéciale, 
nous  pourrions  dire  capitale;  car  elle  en  a  fait  l'acte  inlro- 
ductil  d'instance  '.  11  suit  de  là  que,  les  parties  une  fois 
régulièrement  convoquées,  la  prescription  annale  de  la  loi  de 
1898  ne  peut  s'accomplir  tant  que  dure  l'instance;  et,  si  la 
péremption  n'en  est  pas  demandée  conformément  aux  dispo- 
sitions des  art.  399  et  s.  du  Code  de  procédure  civile,  l'ins- 
tance ne  se  prescrit  elle-même  que  par  trente  ans^. 

On  comprend,  dès  lors,  la  nécessité  de  faire  une  convoca- 
tion par  un  acte  dont  la  date  ne  puisse  donner  lieu  à  contesta- 
tion. La  lettre  recommandée  est  la  forme  la  plus  habituelle- 
ment employée.  Quand  le  président  a  recours  à  l'intermédiaire 
des  juges  de  paix,  maires,  commissaires  de  police,  etc.,  ces 
fonctionnaires  ou  agents  doivent  dresser  procès-verbal  de  la 
remise  de  l'avertissement  à  la  personne  intéressée. 

Toutefois  une  comparution  volontaire  des  parties  en  con- 
ciliation produit  les  mêmes  effets  juridiques  que  leur  convo- 
cation \ 

1142.  —  La  convocation  adressée  à  la  victime  ou  à  ses 
ayants  droit  devra  mentionner  les  nom  et  adresse  de  l'avocat 
et  de  l'avoué  désignés  pour  prendre  en  main  leurs  intérêts*. 

b)  Date  et  délai  de  convocation. 

1143.  —  Aux  termes  des  art.  12  et  13,  le  juge  de  paix  doit 

»  Cass.  civ.,  18  mars  1903,  S.  1904.  1.  457  et  la  note  de  M.  Wahl,  D.  1905.  1. 113; 
.30  mars  1903,  Gaz.  Pal.,  1903.1.  140,  S.  1904.1.461;  16  avr.  1904  et  23  juin  190», 
D.  19(».  1.  113,  Gaz.  Pal.,  1904.  1.  662  et  2.  159.  Cass.  civ.,  6  août  190G,  S.  1907. 
1.  183,  D.  1911.  1.  428.  Cass.,  16  juill.  1913,  Gaz.  Pal.,  1913.  2. 346,  S.  1914.  1.  394. 
V.  aussi  D"  1213. 

*  Mêmes  arrêts. 

3  Cass.  civ.,  18  mars  1912,  D.  1914.  1.  101. 

*  Circul.  min.  Jusl.  29  avr.  1905. 
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procéder  à  une  enquête,  noa  seulement  dans  les  accidents 
suivis  de  mort,  mais  aussi  dans  tous  ceux  oià,  d'après  le  cer- 
tificat médical  annexé  à  la  déclaration  du  patron  ou  produit 
ultérieurement  par  la  victime,  la  blessure  paraît  devoir  en- 
traîner la  mort  ou  une  incapacité  permanente  de  travail.  Et 
à  l'expiration  du  délai  de  cinq  jours  qui  suit  la  clôture  de 
l'enquête  il  est  tenu  de  transmelre  le  dossier  au  président  du 
tribunal  de  l'arrondissement. 

Le  président  du  tribunal,  une  fois  en  possession  du  dossier, 
doit,  aux  termes  du  nouveau  comme  de  l'ancien  art.  16,  con- 
voquer les  parties.  Mais  dans  quel  délai?  C'est  ce  que  nous 
allons  étudier  en  faisant  une  première  distinction  entre  les 
accidents  mortels  et  ceux  qui  entraînent  ou  paraissent  devoir 
entraîner  une  incapacité  permanente. 

1144.  —  Accidents  mortels.  —  Si  la  victime  est  décédée 
avant  la  clôture  de  l'enquête,  la  procédure  arrive  complète 
entre  les  mains  du  président,  qui  est  dès  lors  en  mesure  de 
convoquer  les  parties  immédiatement.  L'art.  16  lui  prescrit 
de  faire  cette  convocation  dans  le  délai  de  cinq  jours. 

Si  l'enquête  a  été  close  du  vivant  de  la  victime,  l'accident 
a  été  considéré,  à  l'origine,  comme  devant  n'entraîner  qu'une 
incapacité  permanente.  Dès  lors  le  décès  ultérieur  du  blessé 
change  complètement  la  nature  de  l'affaire  et,  si  des  convoca- 
tions adressées  par  le  président  après  la  réception  du  dossier 
ont  introduit  l'instance  en  règlement  de  la  rente  viagère 
due  à  la  victime  elle-même,  ces  convocations  sont  inopérantes 
en  ce  qui  concerne  l'introduction  de  l'instance  en  règlement 
des  rentes  ou  pensions  dues  aux  ayants  droit  survivants;  car 
ces  deux  instances  diffèrent  tant  par  l'objet  et  la  cause  de  la 
demande*  que  par  la  qualité  des  parties,  les  ayants  droit  de 
la  victime  n'étant  pas  nécessairement  ses  héritiers.  Souvent 
même  deux  enquêtes  seront  nécessaires-.  C'est  donc  avec  rai- 

»  Cass.  req.,  13  janv.  1904,  Gaz.  Pal.,  1904.  1.  739,  D.  1906.  1.  101,  S.  1907. 
i.  177. 

*  Ainsi  il  a  été  jugé  que,  lorsque  l'ouvrier  victime  d'un  accident  considéré  à  l'ori- 
gine comme  entraînant  une  incapacité  permanente,  décède  postérieurement  à  l'enquête 
initiale,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  deux  enquêtes  successives  dont  chacune  d'elles  est 
suivie  d'une  instance  distincte.  L'enquête  faite  du  vivant  de  la  victime  est  suivie 
d'une  tentative  de  conciliation  entre  le  blessé  et  le  patron,  laquelle  peut  être  con- 
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son  que  le  législateur  de  190.->  a,  en  pareil  cas,  imposé  au 
présideul  robligatioo  de  faire  de  nouvelles  convocalions  dans 
les  cinq  jours  qui  suivent  la  réception  de  l'acte  de  décès  de 
la  victime.  L'envoi  de  cet  acte  de  décès  est  fait  par  la  partie 
la  plus  diligente. 

1145.  —  Nous  avons  supposé  jusqu'à  présent  que  l'acci- 
dent avait  été  déclaré  comme  ayant  entraîné  au  moins  une 
incapacité  permanente  et  qu'une  enquête  avait  eu  lieu.  C'est, 
en  efîet,  ce  qui  arrivera  le  plus  souvent.  Mais  on  peut  aussi 
admettre  une  hypothèse  où,  pour  un  motif  quelconque,  il  n'y 
aurait  pas  eu  d'enquête.  La  victime  meurt  et  l'acte  de  décès 
est  transmis  par  une  des  parties  au  président.  Que  devra  faire 
ce  magistrat?  S'il  n'a  en  mains  que  l'acte  de  décès  de  la  vic- 
time prétendue,  il  invitera  la  partie  qui  le  lui  a  adressé  à  faire 
la  déclaration  de  l'accident  à  la  mairie  et  à  y  joindre  un 
certificat  médical  constatant  le  décès  (art.  H  et  12),  ce  qui 
aura  pour  effet  de  provoquer  immédiatement  une  enquête 
de  la  part  du  juge  de  paix.  Toutefois,  si  la  prescription  était 
imminente,  il  devrait  passer  outre  et  faire  d'urgence  les  con- 
vocations après  avoir  recueilli  les  renseignements  indispen- 
sables. L'enquête  pourrait  encore  être  évitée,  si  l'on  produi- 
sait au  président  des  pièces  ne  laissant  subsister  aucun  doute 
sur  la  réalité  de  l'accident  du  travail  et  permettant  d'espérer 
une  entente  facile  entre  les  parties  sur  les  bases  légales. 

1146.  —  Accidents  paraissant  devoir  entraîner  lne  inca- 
pacité PERMANENTE  DE  TRAVAIL.  —  L'art.  16  dispose  expressé- 
ment que  pour  ces  sortes  d'accidents  le  président  convoque 
les  parties  dans  les  cinq  jours  de  la  production  par  la  partie 
la  plus  diligente  d'un  accord  écrii  des  parties  reconnaissant 
le  caractère  permanent  de  l'incapacité  ou  bien  de  la  réception 
de  la  décision  du  juge  de  paix  visée  au  troisième  alinéa  de 
l'art,  lo,  ou  enfin,  s'il  n'a  été  saisi  d'aucune  de  ces  pièces, 
dans  les  cinq  jours  précédant  l'expiration  du  délai  de  pres- 
cription prévu  à  l'art.  18,  lorsque  la  date  de  cette  expiration 
lui  est  connue.  Le  texte  ancien  de  l'art.  16,  rédigé  beaucoup 

tinuée  par  les  héritiers  du  blessé;  l'enquête  faite  après  le  décès  de  la  victime  est 
suivie  d'une  tentative  de  conciliation  entre  les  ayants  droit  de  la  victime  et  le  patron. 
—  Cass.  req.,  13  janv.  1904,  Gaz.  Pal,  1904.  1.  739. 
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plus  simplement,  se  contenlail  d'imposer  au  président  l'obli- 
gation de  convoquer  les  parties  dans  les  cinq  jours  à  partir  de 
la  trarvsmission  du  dossier.  Cette  obligation  continue-t-elle  de 
subsister  sous  l'empire  du  nouveau  texte  qui  aurait  eu  seule- 
ment en  vue  déparer  à  des  éventualités  d'omission  d'enquête? 
Ou  bien  les  dispositions  nouvelles  de  l'art.  16  ont-elles  vrai- 
ment modifié  les  délais  de  convocation  des  parties?  Ici  deux 
opinions  différentes  sont  en  présence. 

i^'^  Système.  — L'ioterprétation  littérale  du  nouveau  texte  conduit 
à  admettre  qu'en  matière  d'iocapacité  permanente  la  convocatioD  des 
parties  en  coociliation  ne  doit  plus  avoir  lieu  dans  les  cinq  jours  de 
la  réception  du  dossier  par  le  président,  mais  qu'elle  a  été  reculée 
par  le  législateur  jusqu'à  l'échéance  d'un  événement  ultérieur,  à 
savoir  la  réception  de  l'accord  des  parties  sur  le  caractère  permanent 
de  l'incapacité  ou  de  la  décision  par  laquelle  le  juge  de  paix,  tout 
en  fixant  l'indemnité  temporaire,  s'est  déclaré  incompétent  pour  le 
surplus  (art.  15),  à  moins  que  l'imminence  de  la  prescription  ne  com- 
mande une  interruption  immédiate  '.  Cette  prorogation  de  délai,  loin 
d'être  inexplicable,  témoigne  au  contraire  une  fois  de  plus  de  la  cons- 
tante préoccupation  du  législateur  de  1905  de  faire  régler  toutes  les 
allocations  journalières  par  les  juges  de  paix  à  raison  de  la  célérité 
des  procédures  devant  ces  juridictions.  De  cette  faroo,  en  effet,  l'in- 
troduction de  l'instance  par  la  convocation  en  conciliation  n'ayant 
lieu  qu'après  la  fixation  de  l'indemnité  temporaire  par  décision  du 
juge  de  paix  ou  par  un  accord  extrajudiciaire,  le  tribunal  cesse  par 
là  même  d'avoir  toute  occasion  d'être  saisi,  incidemment  dans  l'ins- 
tance en  règlement  de  la  rente  légale,  de  conclusions  tendant  au  paie- 
ment de  l'indemnité  journalière. 

2^  Système.  —  D'après  une  autre  opinion,  le  législetteur,  tout  en 
adoptant  une  nouvelle  rédaction  de  l'art.  16,  aurait  implicitement 

1  De  là  la  nécessité  pour  le  président  du  tribunal  d'avoir  deux  casiers  distincts  : 
l'un  pour  les  procédures  en  cours  de  conciliation  dans  lesquelles  il  a  convoqué  les 
parties  après  l'échéance  de  l'un  des  événements  susmentionnés;  l'autre  pour  les  pro- 
cédures en  attente,  c'est-à-dire  pour  les  enquêtes  adressées  par  les  juges  de  paix, 
mais  ne  se  trouvant  pas  encore  dans  les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  l'envoi 
des  convocations.  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  combien  les  dossiers  de 
cette  dernière  catégorie  demanderont  de  vigilance  et  d'attention  de  la  part  du  pré- 
sident tant  pour  éviter  la  prescription  que  pour  assurer  l'envoi  des  convocations  dans 
les  délais  légaux. 
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laissé  subsister  les  dispositions  du  texte  ancien.  Sans  doute,  disent 
les  partisans  de  ce  système,  lorsque  l'art.  16  enjoint  au  président  de 
convoquer  les  parties  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  transmission 
du  dossier  d'enquête,  le  législateur  n'a  expressément  prévu  qu6  l'hy- 
pothèse où  la  victime  est  décédée  au  cours  de  cette  enquête  ;  néan- 
moins la  même  obligation  de  convoquer  dans  les  cinq  jours,  à  partir 
de  la  transmission  du  dossier,  s'impose  à  ce  magistrat,  lorsque  la 
la  victime  est  décédée  après  la  clôture  de  l'enquête  ou  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  d'une  incapacité  permanente  et  qu'aucune  convocation  n'a  été 
faite  antérieurement  par  lui.  Cette  multiplicité  des  circonstances  dans 
lesquelles  le  président  du  tribunal  est  tenu  de  convoquer  les  parties 
en  conciliation  s'expliquerait,  d'après  ce  système,  par  la  nécessité  de 
protéger  la  victime  ou  ses  ayants  droit  contre  les  risques  de  prescrip- 
tion pouvant  résulter  d'un  retard  apporté  par  l'enquête  '. 

1147.  —  Entre  ces  deux  opinions,  nous  n'hésitons  pas  à 
donner  la  préférence  à  la  première  qui  est  sûrement  conforme 
au  texte  de  la  loi  et  qui  paraît  aussi  correspondre  aux  inten- 
tions maintes  fois  manifestées  du  législateur  ".  Toutefois,  nous 
reconnaissons  volontiers  au  deuxième  système  l'avantage  de 
la  simplicité.  Sa  mise  en  pratique  qui  est  d'ailleurs  courante 
donne  infiniment  moins  de  peine  aux  présidents  de  première 
instance  qui,  comme  par  le  passé,  continuest  à  adresser  leurs 
convocations  au  fur  et  à  mesure  delà  réception  des  enquêtes. 
D'autre  part,  en  admettant  qu'il  en  résultât  des  irrégularités, 
elles  seraient  dépourvues  de  sanction,  car  la  loi  n'a  pas  frappé 
de  nullité  les  convocations  prématurées. 

Ces  principes  exposés,  disons  un  mot  de  chacun  des  événe- 
ments dont  il  est  parlé  à  l'art.  16  (accord  des  parties,  décision 
d'incompétence  du  juge  de  paix,  imminence  de  la  prescrip- 
tion). 

1148.  —  1°  Accord  écrit  des  parties  reconnaissa?it  le  carac- 
tère permanent  de  l'incapacité. — Aprèsun  accident,  les  par- 
ties peuvent  se  mettre  d'accord  en  dehors  de  toute  interven- 


1  Circul.  du  ministre  de  la  Justice  ea  date  du  29  août  1905. 

*  Au  surplus,  dans  l'opinion  contraire,  l'envoi  de  la  décision  d'incompétence  par 
le  ju^e  de  paix  au  président  du  tribunal  (n*  1109)  deviendrait  une  formalité  inutile 
et  entraînerait  des  frais  frustraloires. 
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lion  de  justice  sur  le  montant  de  l'indemnité  journalière 
(n°  1463).  L'indemnité  journalière  une  fois  fixée,  elles  sont 
obligées  d'avoir  recours  à  la  justice  pour  déterminer  le  chif- 
fre delà  rente  (n"  1873;  due  en  matière  d'incapacité  perma- 
nente à  partir  du  jour  oii  l'état  du  blessé  est  devenu  défini- 
tif. C'est  cette  hypothèse  que  le  législateur  a  prévue  ici;  les 
parties  reconnaissent  que  le  blessé  est  atteint  d'incapacité  per- 
manente; après  avoir  réglé  amiablement  entre  elles  le  chiffre 
de  l'indemnité  journalière,  elles  s'adressent  au  président 
pour  faire  déterminer  le  taux  de  la  rente.  A*  cet  efïet  la  par- 
tie la  plus  diligente  doit  faire  parvenir  à  ce  magistrat  un  écrit 
signé  des  parties  intéressées  et  par  lequel  celles-ci  reconnais- 
sent le  caractère  permanent  de  l'incapacité.  Par  parties,  il 
faut  entendre,  non  seulement  la  victime  et  le  chef  d'entre- 
prise, mais  aussi  l'assureur,  si  du  moins  il  y  a  eu  assurance. 
L'écrit  est  dressé  sur  papier  libre,  il  est  enregistré  gratis  en 
même  temps  que  l'ordonnance  du  président. 

1148  his.  —  On  sait  qu'en  général,  les  accidents  entraînant 
une  incapacité  permanente  donnent  lieu  à  une  enquête  faite 
d'office  parles  soins  du  juge  de  paix  et  transmise  dans  les 
cinq  jours  de  la  clôture  au  président  du  tribunal.  Il  peut  arri- 
ver toutefois  exceptionnellement  qu'aucune  enquête  n'ait  eu 
lieu  soit  à  raison  de  la  faute  du  patron  qui  aurait  omis  de  dé- 
clarer l'accident,  soit  parce  que  le  caractère  permanent  de 
l'infirmité  ne  s'étant  révélé  qu'à  une  date  ultérieure,  la  vic- 
time n'aurait  pas  usé  de  la  faculté  que  lui  conféraient  les 
art.  H  et  12  de  produire  un  certificat  médical  concluant  à 
une  incapacité  permanente.  Si  on  interprète  l'art.  16  confor- 
mément au  deuxième  système  développé  plus  haut,  c'est 
seulement  en  cas  d'absence  d'enquête  que  l'envoi  de  l'ac- 
cord des  partie;  présente  quelque  utilité;  car,  lorsqu'il  y  a 
eu  enquête,  les  convocations  en  conciliation  ont  dû  être 
faites  dans  les  cinq  jours  de  l'envoi  de  la  procédure  au  prési- 
dent. 

Quoi  qu'il  en  soit,  qu'il  y  ait  eu  ou  non  une  enquête  préa- 
lable, le  président  est  tenu  de  convoquer  les  parties  dans  les 
cinq  jours  delà  réception  de  l'accord  dont  il  vient  d'être  parlé, 
s'il  n'y  a  pas  eu  de  convocations  antérieures.  Mais  l'absence 
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d'enquête  peut  placer  le  magistrat  conciliateur  dans  un  sérieux 
embarras  :  privé  de  tout  document  sur  les  circonstances  de 
laccidenl,  il  aura  parfois  des  doutes,  tant  sur  le  point  de  sa- 
voir si  la  loi  de  1898  et  applicable  que  sur  les  autres  cléments 
essentiels  de  tout  accord  légal  (teisque  le  montant  du  salaire 
annuel,  la  (jualilé  des  parties,  l'existence  d'un  contrat  de 
louage  d'ouvrage,  etc.).  Dans  ce  cas,  il  invitera  le  blessé  ;i 
user  de  son  droit  de  provoquer  l'enquête  par  l'envoi  au  juge 
de  pai.v  du  certificat  médical  concluant  à  l'incapacité  perma- 
nente et  il  en  attendra  le  résultat  avant  de  dresser  son  pro- 
cès-verbal deconciliation  ou  de  non-conciliation  ', 

Depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  19Do,  nous  avons  vu 
quelquefois  des  parties  se  présenter  volontairement  devant 
nous  en  exécution  du  présent  paragraphe  et  solliciter  la  con- 
sécration de  leur  accord  sur  la  rente  viagère,  alors  que  l'in- 
demnité temporaire  n'avait  été  ni  fixée  ni  réglée  et  que  la  vic- 
time paraissait  avoir  été  laissée  dans  l'ignorance  de  ses  droits 
sur  ce  point.  Le  devoir  du  président,  en  pareil  cas,  est 
d'éclairer  les  parties  sur  leurs  droits  et  devoirs  respectifs  et, 
au  besoin,  de  constater,  dans  un  procès-verbal,  leur  accord 
sur  l'indemnité  temporaire  aussi  bien  que  sur  la  rente. 

1149.  —  2"  Décision  d incompétence  du  juge  de  paix.  — 
Si  la  victime  a  dû  introduire  une  instance  devant  le  juge  de 
paix  pour  obtenir  le  paiement  de  son  indemnité  temporaire, 
le  juge  de  paix  fixe  le  montant  de  celte  allocation  journalière 
par  une  décision  exécutoire  nonobstant  opposition  et,  sur  le 
vu  du  certificat  médical  constatant  le  caractère  permanent 
de  l'incapacité,  se  déclare  incompétent  en  ce  qui  concerne  le 
règlement  de  la  rente  viagère  (art.  15).  Dans  le  cas  oii  au- 
cune enquête  n'aurait  encore  été  faite,  il  y  procède  sans  re- 
tard, conformément  à  l'art.  12  -.Une  expédition  deladécisiou 
d'incompétence  est  transmise  dans  les  trois  jours  par  le  ma- 
gistrat cantonal  (art.  io)  au  présidentqui,  dans  les  cinq  jours 
suivants,  convoque  les  parties  (art.  16). 

1149  his.  —  3°  Imminence  de  la  prescription.  —  Aux  ter- 

1  Une  circulaire  du  garde  des  Sceaux  du  4  août  1906  prescrit  aux  juges  de  paix 
de  procéder  à  l'enquête  légale,  même  après  une  ordonnance  de  conciliation. 

2  Dans  ce  sess,  circulaire  du  ministre  de  la  Justice  du  29  août  1905. 
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mes  de  l'art.  ;I6,  lorsque  le  président  n'a  été  saisi  d'aucune  de 
ces  pièces,  il  doit  convoquer  les  parties  dans  les  cinq  jours 
précédant  l'expiration  du  délai  de  prescrilion  prévu  à  l'art. 
18,  lorsque  la  date  de  cette  expiration  lui  est  connue. 

Si  on  interprète  l'art.  16  d'après  le  premier  système,  on 
admet  que  le  président  a  en  mains,  dans  un  casier  dattenle, 
toutes  les  procédures  d'enquête  qui  n'ont  encore  été  suivies 
ni  de  l'envoi  de  l'accord  des  parties  sur  le  caractère  perma- 
nent de  l'incapacité,  ni  de  celui  de  la  décision  d'incompé- 
tence du  juge  de  paix.  C'est  sur  ces  dossiers  qu'il  doit  porter 
toute  sa  vigilance  pour  éviter  la  prescription.  La  prescription 
j)0uvant  être  acquise  un  an  après  la  clôture  de  l'enquête 
(art.  18),  il  convoquera  les  parties  dans  les  cinq  jours  qui 
précèdent  l'expiration  de  cette  année. 

Il  arrivera  aussi  quelquefois  qu'aucune  enquête  n'ayant 
été  faite,  le  président  sera  avisé  de  l'accident  par  une  plainte 
de  la  victime.  Si  cette  plainte  est  accompagnée  d'un  certificat 
médical  concluant  à  une  incapacité  permanente  et  si  le 
temps  manque  pour  faire  procéder  à  l'enquête  avant  l'ex- 
piration du  délai  de  prescription,  le  président  doit  encore 
convoquer  les  parties  sans  autre  formalité  préalable.  Mais,  sur 
une  simple  allégation  non  appuyée  d'un  certificat  médical,  le 
président  ne  saurait  prendre  la  responsabilité  d'engager  une 
instance,  puisque  le  certificat  médical  est  une  des  conditions 
imposées  par  la  loi  à  l'ouvrier  pour  faire  sa  déclaration  d'ac- 
cident. Ces  dernières  considérations  sont  exactes,  quel  que 
soit  le  système  qu'on  adopte  pour  l'interprétation  de  l'art.  16. 

DEUXIÈME   SECTION 
Comparution  des  parties. 

Cette  section  comporte  deux  paragraphes  :  \°  des  person- 
nes qui  assistent  à  la  conciliation;  2°  incapacité  légale  de 
l'une  des  parties. 
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I 

Personnes  qui  assistent  à  la  conciliation. 

Il  faut  dislinffiier  celles  dont  la  convocation  est  oblio^atoire 
et  celles  dont  la  présence  est  facultative. 

a)  Personnes  dont  la  convocation  est  obligatoire. 

1150.  —  Aux  termes  de  l'art.  IG,  al.  1,  modifié  par  la  loi 
de  1905,   le  président  doit  convoquer  en  conciliation  la  vic- 
time ou  ses  ayants  droit,  le  chef  d'entreprise  qui  peut  se  faire 
représenter  et,  s'il  y  a  assurance,  l'assureur.  En  définitive  les 
personnes  dont  la  convocation  est  obligatoire  ont  les  parties 
qui  ont  qualité  pour  traiter,  c'est-à-dire  :  1°  la  victime  elle- 
même  ou,  en  cas  d'accidents  mortels,  ses  ayants  droit;  2**  le 
chef  d'entreprise.  La  loi  de  1903  y  a  ajouté  l'assureur.  Enfin 
lorsque  la  victime  est  atteinte   d'infirmités  imputables  à  un 
fait  de  guei*re   dans  le  sens  delà  loi  du  Vô  novembre  1913,  le 
président  doit  convoquer  le  représentant  du  fonds  spécial  de 
prévoyance  qui  est,  aux  termes  de  l'art.  1"  du  décret  du  2  jan- 
vier 1917,  le  conseiller  juridique  du  contrôle  des  assurances 
privées  au  ministère  du  Travail  (n°  2043). Ces  deuxinnovations 
s'imposaient.   Le  fonds  de  prévoyance  peut  être,  suivant  les 
circonstances,  tenu  de  prendre  à  sa  charge  l'indemnité  légale. 
Quant  à  l'assureur,  il  est,  de  par  la  loi,  substitué  au  patron 
pour  l'exécutiondes  condamnations  prononcées contrecelui-ci 
ou  pour  le  payement  des  rentes  et  indemnités  allouées  à  la 
victime  ou  à  ses  ayants  droit  en  conciliation.  Mais  pour  être 
substitué,  il  faut  qu'il  ait  comparu  ou  qu'il  ait  été  régulière- 
ment convoqué  en  conciliation '. 

1151.  —  La  situation  du  syndicat  de  garantie  est  toute 
spéciale.  La  solidarité  qui,  aux  termes  de  l'art.  24  du  2*  décret 
du  28  février  1899,  lie  tousses  adhérents  pour  le  paiement  des 
rentes  et  pensions  fait  obstacle  à  ce  qu'il  soit  substitué  dans 
le  jugement  de  condamnation  au  patron  affilié.  Mais,  comme 


1  Cass.  civ.,  27  mai  1911.  D.  l'Jll.  1.  30,  S.  1912.  1.  388;  3  avr.  1912,  S.  1912. 
1.  388;  15  avr.  1919,  aff.  Vandel  c.  Gloriod. 
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il  est  tenu  en  définitive  du  montant  de  l'indemnité,  il  a  intérêt 
à  figurer  dans  l'instance;  on  peut  donc  l'y  convoquer  et  on 
ne  pourrait  lui  refuser  le  droit  d'y  intervenir. 

Si  l'une  des  parties  est  en  état  d'incapacité  légale,  c'est-à- 
dire  mineure,  interdite,  etc.,  etc.,  elle  doit  être  représentée 
par  son  mandataire  légal.  Le  droit  des  mandataires  légaux 
en  conciliation  sera  étudié  au  paragraphe  suivant. 

1152.  — Aux  termes  de  l'art.  16,  le  chef  d'entreprise  n'est 
pas  tenu  de  comparaître  en  personne  devant  le  président.  Il 
peut  se  faire  représenter  par  un  mandataire  muni  d'un  pouvoir 
régulier',  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  avoué.  Le  préposé 
d'un  chef  d'entreprise  ne  saurait  être  dispensé  de  produire 
une  procuration.  Dans  les  sociétés  anonymes,  c'est  l'un  des 
administrateurs  gérants  ou  des  directeurs  généraux,  qui  a 
seul  qualité  pour  traiter  au  nom  de  la  société  ou  pour  donner 
mandata  une  autre  personne-. 

1153.  —  De  ce  que  l'art.  16  ne  prévoit  que  le  mandataire 
conventionnel  du  patron,  doit-on  conclure  que  la  loi  oblige 
les  victimes  ou  leurs  ayants  droit  à  comparaître  en  personne 
devant  le  président  et  leur  interdit  de  se  faire  représenter? 
Non,  évidemment.  En  fait  la  constitution  d'un  mandataire  est 
souvent  une  nécessité  soit  pour  la  victime  encore  en  traite- 
ment médical,  soit  pour  les  ayants  droit  âgés,  infirmes  ou  ha- 
bitant à  une  grande  distance.  En  droit  le  silence  du  législa- 
teur ne  peut  avoir  pour  effet  de  priver  les  victimes  ou  leurs 
ayants  droit  de  la  faculté  qui  appartient  à  tout  citoyen  de  se 
faire  représenter  par  un  mandataire.  Aussi  bien  le  législateur 
n'a-t-il  jamais  eu  une  telle  intention.  La  question  n'a  été  dis- 
cutée que  pour  les  chefs  d'entreprise,  auxquels  certains  mem- 
bres du  parlement  craignaient  devoir,  en  fait,  substituer,  en 
qualité  de  mandataires,  les  assureurs  ou  d'autres  tiers  étran- 
gers animés  de  sentiments  peu  conciliants.  Après  une  courte 
discussion,  on  n'eut  pas  de  peine  à  reconnaître  que  la  pré- 
sence personnelle  du  chef  d'entreprise  en  conciliation  dans 
toutes  les  affaires  d'accident  était  incompatible  avec  les  néces- 


1  La  procuration  doit  é Ire  dressée  sur   papier  libre  et  enregistrée  gratis  (art.  29)- 

2  C.  Besançon,  11  juill.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  2.  256,  S.  1901.  2.  193. 
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sites  de  la  grande  industrie.  Le  directeur  d'une  grande  société 
ou  un  industriel  comme  M.  Schneider  ne  peut,  à  l'occasion 
de  chaque  accident,  être  dans  l'obligation  de  s'aboucher  per- 
sonnellement avec  les  victimes.  Cette  dernière  considération 
a  fini  par  convaincre  les  rédacteurs  de  la  loi  qui,  pour  ne 
laisser  place  à  aucune  ambiguïté,  ont  ajouté  à  «  chef  d'entre- 
prise »  ces  mots  :  «  gui  pourra  se  faire  représenter^  ». 

Toutefois,  avant  d'accueillir  un  mandataire,  le  président  du 
tribunal  doit,  non  seulement  vérifier  la  procuration  au  point 
de  vue  de  la  régularité  apparente,  mais  encore  s'assurer  dans 
la  mesure  du  possible  que  celle  procuration  n'a  pas  été  obte- 
nue à  l'aide  d'une  pression  ou  de  moyens  frauduleux.  Dans  les 
cas  douteux  ou  suspects,  il  lui  est  toujours  loisible  d'ordonner 
la  comparution  personnelle  delà  victime  ou  de  faire  interro- 
ger celle-ci  par  le  juge  de  paix  ou  encore  de  se  transporter 
lui-même  auprès  d'elle. 

Un  avoué  a-t-il  besoin  d'une  procuration  spéciale  pour  re- 
présenter son  client  devant  le  président?  Nous  ne  le  pensons 
pas,  puisque  l'instance  est  déj<à  engagée  depuis  la  convocation 
en  conciliation  (n°  1213).  Toutefois  s'il  se  présentait  pour  la 
victime  d'un  accident  du  travail,  le  président  aurait  toujours 
le  droit  d'exiger  une  comparution  personnelle. 

1154.  —  La  présence  du  greffier  est  également  nécessaire, 
le  président  étant  appelé  à  donner  acte  des  accords  intervenus 
entre  les  parties. 

b)  Personnes  dont  la  présence  est  facultative. 

1155.  —  En  dehors  des  parties  et  de  leurs  mandataires 
légaux  ou  conventionnels,  d'autres  personnes  peuvent-elles 
figurer  dans  la  tentative  de  conciliation?  L'art.  22  modifié  par 
la  loi  du  22  mars  1902  dispose  que  le  bénéfice  de  l'assistance 
judiciaire  est  accordé  à  la  victime  devant  le  président.  Cette 
modification  permet  à  l'ouvrier,  non  seulement  de  pouvoir 
introduire  sans  frais  une  instance  en  référé  dans  certains  cas 

»  La  rédaction  adoptée  par  le  Sénat  le  21  nov.  1895  était  beaucoup  plus  claire 
à  ce  point  de  vue.  «  Les  parties,  lisait-op  à  l'art.  14  de  ce  te.xte,  doivent  compa- 
raître en  personne  ou  par  fondé  de  pouvoir,  à  moins  d'empêchement  justifié,  etc.  ». 
(J.  0.,  Sénat,  1895,  Déb.  pari.,  p.  923). 
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urgents,  mais  aussi  d'avoir  dès  le  début  de  la  procédure  des 
conseils  éclairés  qui  le  renseignent  exactement  sur  la  nature 
et  l'étendue  de  ses  droits.  On  ne  saurait  cependant  conclure 
des  termes  de  ce  nouveau  texte  que  la  victime  ou  ses  ayants 
droit  peuvent  exiger  l'assistance  en  conciliation  de  leur  avoué 
ou  de  leur  avocat.  Le  président  a,  à  cet  égard,  un  pouvoir 
d'appréciation  absolu  :  il  peut,  suivant  les  cas,  refuser,  auto- 
riser ou  même  ordonner  la  présence  de  Favocatou  de  l'avoué. 
11  est  bien  entendu  que,  du  moment  où  il  autorise  l'une  des 
parties  à  se  faire  assister  d'un  conseil,  Tautre  partie  a  le  droit, 
elle  aussi,  d'avoir  une  assistance  identique.  D'une  façon  géné- 
rale, c'est  seulement  dans  des  cas  tout  exceptionnels  que 
l'une  des  parties  pourrait  être  autorisée  à  se  faire  accompa- 
gner dans  le  cabinet  du  président  par  un  conseil  pris  en 
'dehors  des  membres  du  barreau  ou  de  la  corporation  des 
avoués.  Le  nom  du  conseil,  qui  est  présenta  une  conciliation, 
doit  être  mentionné  dans  le  procès-verbal;  mais  la  signature 
de  ce  conseil  est  inutile. 

1156.  —  La  principale  préoccupation  du  président  en  con- 
ciliation doit  être  de  tenir  la  balance  égale  entre  les  deux 
parties  et  de  s'assurer,  avant  de  donner  acte  d'un  accord, 
qu'elles  se  sont,  l'une  et  l'autre,  rendu  compte  exactement  de 
l'étendue  de  leurs  droits.  Toutes  les  fois  qu'il  s'apercevra  que 
l'une  d'elles  est,  à  ce  point  de  vue,  dans  un  état  d'infériorité 
vis-à-vis  de  son  adversaire,  il  n'hésitera  pas  à  solliciter  lui- 
même  la  présence  de  l'avocat  ou  de  l'avoué. 

II 

Incapacité  légale  de  l'une  des  parties. 

1157.  —  L'art.  49  du  Code  de  procédure  civile  qui  dis- 
pense du  préliminaire  de  conciliation  les  demandes  intéres- 
sant les  mineurs,  les  interdits,  l'Etat,  les  communes  où  les 
établissements  publics  n'est  pas  applicable  à  la  comparution 
devant  le  président  du  tribunal  '.  Nous  verrons,  en  effet,  que 

1  Cire,  du  ministre  de  la  Justice  du  22  août  1901. 
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dans  beaucoup  de  cas  les  représenlanls  légaux  de  ces  personnes 
ont  capacité  suffisante  pour  conclure  un  règlement. 

L'étendue  des  pouvoirs  de  ces  représentants  varie  suivant 
que  les  incapables,  dont  ils  ont  l'administration,  sont  :  1°  les 
ayants  droit  de  la  victime;  2°  la  victime  elle-même;  3"  le 
chef  d'entreprise. 

a)  Minorité  des  ayants  droit  de  la  victime. 

1158.  —  La  victime,  décédée  des  suites  de  l'accident,  a 
laissé  plusieurs  enfants  mineurs  de  seize  ans  qui  ont  droit  à 
un'e  pension  temporaire  (art.  3-B).  Ils  seront  représentés, 
suivant  les  cas,  ou  par  leur  tuteur  ou  par  le  père  adminis- 
trateur légal. 

1159.  —  Le  tuteur  aura-t-il  pouvoir  pour  acquiescer 
devant  le  président  à  un  règlement  de  la  pension  tempo- 
raire légalement  due  à  ses  pupilles?  L'affirmative  ne  nous 
paraît  pas  douteuse;  un  tel  acquiescement  est  un  acte  d'ad- 
ministration rentrant  dans  les  limites  des  attributions  du  tu- 
teur (art.  450,  C.  civ.).  On  ne  saurait,  en  effet,  y  voir  une 
transaction  interdite  au  tuteur,  la  transaction  impliquant  des 
concessions  réciproques  des  deux  parties  en  vue  de  terminer 
ou  de  prévenir  un  litige.  Or,  en  pareil  cas,  le  tuteur  n'a  à 
faire  aucune  concession  pour  son  mineur,  les  droits  de  celui- 
ci  étant  déterminés  et  tarifés  parla  loi.  En  réalité,  il  s'agit 
d'une  créance  certaine  et  exigible  qui,  au  lieu  d'avoir  son 
fondement  dans  une  convention,  résulte  de  la  loi  elle-même. 
Bien  plus,  la  loi  ne  s'est  pas  contentée  de  la  créer,  elle  a 
établi  sa  liquidation  d'après  un  tarif.  La  comparution  devant 
le  président  est  à  la  fois  une  garantie  de  la  stricte  applica- 
tion de  ce  tarif  et  un  moyen  de  conférer  à  l'ayant  droit  un 
titre  authentique.  Or  la  liquidation  d'une  créance  de  son  pu- 
pille, lorsque  cette  liquidation  repose  sur  des  données  incon. 
testables,  et  l'accomplissement  des  formalités  nécessaires  à 
la  confection  d'un  titre  authentique  sont,  à  coup  sûr,  des 
actes  d'administration  relevant  du  pouvoir  du  tuteur.  Au  sur- 
plus ii  n'est  pas  indifférent  de  considérer  que  la  pension  à 
liquider  porte  uniquement  sur  des  arrérages  destinés  à  être 
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dépensés  au  jour  le  jour  pour  l'entretien  du  mineur  et  qui 
prendront  fin  avant  l'échéance  de  la  majorité  légale.  A  plus 
forte  raison  le  père  administrateur  légal  a-t-il  pouvoir  pour 
souscrire  un  tel  règlement  '. 

1160.  —  La  question  serait  plus  délicate  si  l'enquête 
révélait  l'existence  d'une  faute  grave  à  la  charge  du  chef 
d'entreprise;  car  cette  faute  pourrait  être,  suivant  les  cas, 
classée  au  nombre  des  fautes  dites  inexcusables  qui  ont  pour 
effet  de  majorer  l'indemnité  légale.  Il  en  résulterait  que  le 
tarif  légal  ne  serait  plus  nécessairement  applicable  et  que 
l'adhésion  du  tuteur  au  règlement  pourrait  impliquer  une 
renonciation  au  bénéfice  de  cette  situation  exceptionnelle  : 
on  verrait  ainsi  apparaître  les  caractères  de  la  transaction. 
Mais,  même  dans  ce  cas,  le  père  administrateur  légal  aurait 
le  pouvoir  de  traiter;  car  les  dispositions  de  l'art.  467  du 
Code  civil  ne  lui  sont  pas  applicables  -. 

b)  Incapacité  de  la  victime. 

1161.  — Tout  d'abord  il  est  certain  que  le  règlement 
amiable  de  l'indemnité  temporaire  doit  être  classé  au  nom- 
bre des  actes  d'administration  pour  lesquels  le  tuteur  ou  le 
mineur  émancipé  ont  plein  pouvoir. 

En  ce  qui  concerne  les  accidents  suivis  d'invalidité  perma- 
nente totale,  la  rente  de  la  victime  est  fixée  d'une  façon 
ferme  aux  2/.3  du  salaire  annuel.  Cette  tarification,  qui  ne 
laisse  place  à  aucun  pouvoir  d'appréciation  arbitraire,  per- 
met d'assimiler  cette  hypothèse  à  celle  de  l'incapacité  légale 
d'un  ayant  droit  et,  par  suite,  d'autoriser  le  tuteur  et  le  mi- 
neur émancipé  à  souscrire  valablement  un  arrangement  en 
conciliation. 

Dans  les  accidents  entraînant  une  incapacité  permanente 
partielle,  les  conditions  sont  toutes  différentes  :  le  tarif, 
qui  alloue  une  rente  égale  à  la  moitié  de  la  réduction  du 
salaire,  n'est  fixe  qu'en  apparence.  En  réalité,  la  détermina- 

i  Paris,  18  févr.  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  2.  231.  Douai,  24  févr.  1901  et  Bor- 
deaux, 24  jaav.  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  2.  233. 

2  Cas3.  civ.,  29  juiil.  1903,  Gaz.  Pal.,  1903.  2.  276,  S.  1903.  1.  520,  D.  1904. 
1.  196. 
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tion  du  monlanl  de  la  réduction  du  salaire,  ne  pouvant  se 
calculer  qu'approximalivemcnt,  ouvre  la  porte  aux  apprécia- 
tions les  plus  diverses;  un  arrangement  amiable  ne  s'obtient 
qu'au  prix  de  concessions  réciproques  et  devient  alors  une 
véritable  transaction  pour  le  règlement  de  laquelle  l'avis  du 
conseil  de  famille  et  la  consultation  de  trois  jurisconsultes 
seraient  nécessaires.  Mieux  vaut,  en  pareil  cas,  constater  la 
non-conciliation  et  renvoyer  les  parties  devant  le   tribunal*. 

1162.  —  Il  en  serait  autrement  dans  le  cas  où  la  victime 
en  état  de  minorité  serait  placée  sous  l'administration  légale 
de  son  père,  la  jurisprudence  la  plus  récente  admettant  que 
les  dispositions  de  l'art.  467  cessent  alors  d'être  applicar 
bles^ 

Dans  tous  les  cas,  si  l'accord  même  sanctionné  par  le  pré- 
sident avait  été  consenti  en  violation  des  dispositions  de  la 
loi  de  1898,  il  serait  nul  de  plein  droit  (n°  1194). 

1163.  —  Un  tuteur  ou  un  père  administrateur  légal  ont 
incontestablement  le  droit  de  renoncer,  au  nom  du  mineur, 
à  la  demande  en  paiement  d'une  rente  viagère,  s'il  est  dé- 
montré que  la  victime  en  état  de  minorité  n'a  subi,  contrai- 
rement aux  prévisions,  qu'une  incapacité  temporaire  de 
travail  et  qu'elle  est  entièrementguérie  des  suites  du  trauma- 
tisme. Une  telle  renonciation  n'a  point  les  caractères  d'une 
transaction,  si  du  moins  elle  est  sincère.  Pour  lever  tous  les 
doutes  à  cet  égard,  le  président  doit  exiger  la  production 
d'un  certificat  médical  et  viser  le  document  dans  l'ordon- 
nance donnant  acte  de  la  renonciation.  La  question  serait 
plus  délicate  si  l'abandon  de  la  procédure  était  motivé  par  le 
défaut  de  relation  de  cause  à  effet  entre  l'accident  et  le  tra- 
vail ou  sur  la  circonstance  que  l'exploitation  du  patron  n'était 
pas  assujettie  à  la  loi  de  1898.  Dans  ces  deux  cas  le  président 
ne  devra  consentir  à  donner  acte  de  la  renonciation. que  si 

'  En  sens  contraire,  cire,  du  {<arde  des  Sceaux  du  22  août  1901,  qui  est  d'avis 
que  le  tuteur  a,  en  pareil  cas,  plein  pouvoir  pour  transiger,  les  garanties  de  l'art. 
467  du  Code  civil  étant  remplacées  par  l'intervention  du  président  du  tribunal  et 
par  les  dispositions  de  l'art.  30  qui  frappe  de  nullité  toute  convention  contraire  à 
la  loi.  V.  aussi  T.  Valenciennes,  10  nov.  1911,  Gaz.  Pal.,  1911.  1.  45. 

2  Cass.  civ.,  29  juill.  1903,  Gaz.  Pal,  1903.  2.  276,  D.  1904.  1.  196,  S.  1903.  1. 
520. 
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l'inapplicabilité  de  la  loi  est  incontestable;  et  il  agira  prudem- 
ment en  exigeant  la  présence  même  de  l'avocat  ou  de  l'avoué 
du  tuteur  ou  du  père  administrateur  légal. 

11Q3  bis.  —  Depuis  la  loi  du  13  juillet  1907,  la  femme 
mariée  n'a  plus  besoin  d'être  autorisée  ni  assistée  de  son  mari, 
les  indemnités  auxquelles  lui  donne  droit  la  loi  du  9  avr. 
1898  étant  le  produit  de  son  travail  '. 

c)  Incapacité  du  chef  d'entreprise. 

1164.  —  Le  chef  d'entreprise  est-il  assuré  et  l'assureur 
se  reconnaît-il  garant  des  conséquences  du  sinistre,  le  tuteur 
du  patron  mineur  ou  interdit  ou  bien  le  patron  mineur  éman- 
cipé ont  plein  pouvoir  pour  consentir  tous  les  arrangements 
amiables,  un  tel  consentement  étant  un  acte  d'administration 
qui,  aux.  termes  de  l'art.  26  deuxième  paragraphe  de  la  loi  de 
1898,  n'engage  en  aucune  façon  la  fortune  de  l'incapable. 

Si  le  patron  n'est  pas  assuré  ou  bien  si  l'assureur  fait  des 
réserves  vis-à-vis  de  lui  en  ce  qui  concerne  sa  garantie,  il 
sera  prudent  de  ne  pas  traiter  à  l'amiable;  car,  si  certaine 
que  soit  une  dette,  la  reconnaissance  en  est  toujours  un  acte 
important  dont  un  administrateur  ne  doit  pas  assumer  la  res- 
ponsabilité. 

1165.  —  L'administrateur  gérant  ou  le  directeur  général 
d'une  société  anonyme  a  pouvoir  pour  régler  en  concilia- 
tion les  rentes  et  pensions  dues  aux  victimes  d'accidents 
(V.  n°  1152),  toutes  les  fois  que,  suivant  les  distinctions 
ci-dessus,  le  règlement  ne  constitue  pas  une  véritable  tran- 
saction. Lorsqu'un  tel  règlement  présente  les  caractères  d'une 
transaction,  il  doit  être  approuvé  par  le  conseil  d'adminis- 
tration tout  entier  ou  par  un  administrateur  muni  d'un 
pouvoir  spécial  du  conseil  d'administration. 

1166.  —  Des  distinctions  analogues  mériteront  d'être 
faites  en  ce  qui  concerne  les  représentants  légaux  de  l'État, 
des  départements,  des  communes  et  des  établissements 
publics.  En  principe,  l'État  est  représenté  par  le  préfets  Tou- 

1  Trib.  Seine,  26  mars  1908,  D.  1912.  2.  17  et  la  note  de  M.  Lalou;  Seine,  13  mars 
1917,  Gaz.  Pal.,  l"3ivr.  1919. 

2  T.  Narbonne,  27  nov.  1901,  Gaz.  Pal.,  1902.  1.  442. 
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tefois,  par  une  circulaire  du  28  septembre  1899,  le  minisire 
des  Travaux  publics  a  donné  spécialement  plein  pouvoir  aux 
ingénieurs  en  chef  des  ponls  et  chaussées  pour  régler  amia- 
blement  les  indemnités  temporaires  et  rentes  viagères  dues 
aux  victimes  d'accidents  dans  les  travaux  de  l'Etat  exécutés 
en  régie.  Les  ingénieurs  ont  le  droit  de  se  faire  représenter 
par  un  agent  de  leur  service;  ils  ont  également  qualité  pour 
suivre  les  instances  devant  toutes  les  juridictions. 


TROISIEME     SECTION 
Pouvoirs    du    président. 

1167.  —  Eq  1892,  l'honorable  M.  Ricard,  alors  rapporteur  d'un 
projet  de  loi  sur  les  accidents,  disait  dans  son  rapport  :  «  La  com- 
mission a  pensé  que  pour  les  contestations  portant  sur  des  rentes 
ou  pensions  dues  à  la  suite  d'accidents  ayant  entraîné  soit  la  mort,  soit 
une  incapacité  permanente,  il  y  avait  lieu  d'organiser  une  procédure 
spéciale.  Il  fallait,  tout  d'abord,  essayer  d'éviter  les  procès  et  faire 
en  sorte  de  rapprocher  les  parties  intéressées  en  les  éclairant  sur 
l'étendue  de  leurs  obligations  et  de  leurs  droits.  La  conciliation 
devait  être  tentée  et,  pour  en  assurer  le  succès,  il  était  bon  de  s'en 
remettre  au  magistrat  investi  dans  l'arrondissement  de  la  plus  haute 
fonction  judiciaire  et  de  le  charger  d'opérer  cette  tentative  de  rappro- 
chement ».  La  même  opinion  avait  été  exprimée  dès  1887  par  Thono- 
rable  M.  Duché  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  déplûtes.  «  On 
peut  espérer,  disait-il  en  parlant  de  l'essai  de  conciliation  devant  le 
président,  on  peut  espérer  que  le  plus  souvent  cette  mission  sera 
remplie  avec  succès.  L'autorité  du  juge,  sa  haute  compétence,  son 
impartialité  reconnue  s'exerçant  sur  le  terrain  relativement  restreint, 
délimité  par  la  loi  nouvelle,  ne  sauraient  manquer  d'être  écoutées 
dans  la  plupart  des  cas.  L'ordonnance  de  conciliation  deviendra 
certainement  la  règle  générale,  le  procès  ne  sera  plus  que  l'excep- 
tion rare  ».  Le  Sénat,  après  avoir  dans  un  premier  texte  confié  aux 
magistrats  cantonaux  le  soin  de  tenter  un  rapprochement  entre  les 
parties,  a  fini  par  se  ranger  à  l'opinion  de  MM.  Duché  et  Ricard  ^ 

1  Sénat,  séance  du  21  nov.  1895  {J.  0.,  Déb.  pari.,  p.  923)  et  séance  du  4  mars 
1898,  /.  0.,  Déb.  pari.,  p.  254. 
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Nous  étudierons  la  mission  du  président  successivement  aux  points 
de  vue  :  1°  de  sa  compétence  ratione  materix  et  ratione  loci;  2°  des 
mesures  d'instruction  (enquête  et  expertise);  3°  de  l'indemnité  jour- 
nalière et  de  la  provision;  4°  comme  conciliateur.  Un  cinquième  pa- 
ragraphe sera  consacré  à  la  force  probante  et  à  la  force  exécutoire  de 
ses  ordonnances  et  un  sixième  aux  voies  de  recours. 

1 
Compétence. 

a)  Compétence  ratione  materia;. 

1168.  —  Le  présideat  peut-il  et  doit-il  ea  coQciliation  se 
faire  juge  de  sa  propre  compétence  ratione  materige?  La  ques- 
tion est  controversée.  Les  uns  lui  refusent  le  droit  de  statuer 
sur  sapropre  compétence  \  les  autres  lui  en  font  un  devoir  ^ 
Nous  n'hésiterons  pas  à  nous  ranger  en  principe  à  la  première 
opinion.  Il  est  certain  qu'en  confiant  au  président  une  mis- 
sion de  conciliation,  le  législateur  n'a  pas  entendu  autoriser 
devant  ce  magistrat  l'ouverture  de  débats  sur  la  compétence 
ratione  materiss;  et,  toutes  les  fois  que  le  point  de  savoir  si 
la  loi  de  1898  est  applicable  prêtera  à  des  controverses,  le 
président  se  bornera  à  ordonner  le  renvoi  devant  le  tribunal, 
les  exceptions  soulevées  par  l'une  des  parties  impliquant 
d'ailleurs  de  la  part  de  celles-ci  le  refus  de  se  concilier.  Rien 
ne  s'oppose  d'ailleurs  à  ce  que  l'ordonnance  donne  acte  des 
exceptions  formulées. 

1169.  —  Mais  il  arrive  parfois  dans  le  cabinet  du  prési- 
dent des  procédures  qui,  à  coup  sûr  et  sans  controverse  pos- 
sible, ne  rentrent  pas  dans  le  cadre  de  la  loi  de  1898,  soit 
que  l'exploitation  du  chef  d'entreprise  ne  puisse,  à  aucun 
point  de  vue,  être  considérée  comme  assujettie,  soit  qu'il  y 
ait  une  démonstration  certaine  que  la  victime  n'était  pas  au 
service  du  chef  d'entreprise  ou  que  la  lésion,  dont  elle  est 
atteinte,  n'est  pas  imputable  à  un  accident.  Nous  avons  vu, 
en  effet,  que  les  procédures  d'accident  ne  sont   soumises  à 

1  Dijon,  10  nov.  1900,  Bordeaux,  15  janv.  1901,  D.  1902.  2.  175. 
î  Dijon,  13  juin  1900,  D.  1901.  2.  253. 
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aucun  contrôle  efficace  au  point  de  vue  de  l'applicabilité  de 
la  loi  :  le  juge  de  paix  se  borne  à  rechercber  si  la  victime 
paraît  atteinte  d'une  incapacité  permanente,  et  le  procureur 
de  la  République  ne  vérifie  (jue  la  régularité  de  la  forme.  Le 
présidenln'a-l.-il  pas  le  pouvoir  d'arrêter  de  telles  procédures 
et  d'éviter  ainsi  des  frais  frustratoires?  Et  d'abord,  lorsque 
les  parties  sont  présentes  devant  lui,  il  lui  appartient  de  s'as- 
surer encore  par  le  récit  verbal  des  faits  si  la  procédure  a  été 
vraiment  introduite  à  tort  et,  en  cas  d'affirmative,  de  deman- 
der à  la  victime  ou  à  ses  représentants  s'ils  ne  renoncent  pas 
à  leurs  prétentions.  Le  donne  acte  de  l'abandon  de  l'atîàire 
serait  formulé  comme  il  sera  dit  ci-dessous.  Si  malgré  l'évi- 
dence, la  victime  ou  ses  représentants  persistent  dans  leurs 
prétentions,  le  président  ne  peut-il  pas  rendre  une  ordon- 
nance d'incompétence  et  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi 
devant  le  tribunal?  Nous  admettons  volontiers  l'affirmative; 
car  il  serait  regrettable  que  le  mécanisme  automatique  par 
lequel  l'assistance  judiciaire  est  octroyée  en  matière  d'acci- 
dent du  travail,  devînt  pour  quelques-uns  un  moyen  de  chan- 
tage assuré  de  l'impunité.  Au  surplus  une  telle  ordonnance 
serait  susceptible  d'appel,  comme  toutes  les  décisions  sur  la 
compétence  (V.  n"'  1099  et  s.). 

b)  Compétence  ratione  loci. 

1170.  —  Le  président  compétent  est,  en  principe,  celui 
de  l'arrondissementdans  lequel  l'accident  s'est  produit.  Cette 
règle  reçoit  une  double  dérogation  :  l'une  obligatoire,  l'autre 
facultative. 

1171.  —  En  cas  d'accident  survenu  sur  le  territoire  étran- 
ger, la  compétence  est  de  plein  droit  transmise  au  président 
du  tribunal  où  est  situé  l'établissement  ou  le  dépôt  auquel  est 
attaché  la  victime  ;  c'est  en  effet  le  juge  de  paix,  de  ce  canton 
qui  a  seul  qualité  pour  procéder  à  l'enquête  (art.  15,  al.  6, 
V.  nM122). 

1172.  —  Lorsque  l'accident  s'est  produit  sur  le  territoire 
français,  mais  dans  un  arrondissement  autre  que  celui  oiî  est 
situé  l'établissement  ou  le  dépôt  auquel  la  victime  est  attachée, 
la  victime  ou  ses  ayants  droit  ont  la  faculté  de  rendre  compé- 
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tents  le  président  et  le  tribunal  du  lieu  de  rétablissement  ou 
du  dépôt.  L'art,  l.o,  al.  7,  leur  offre  un  premier  moyen  avant 
la  clôture  de  l'enquête;  le  commentaire  de  cet  alinéa  a  été 
donné  (n°'  1124  et  s.).  Même  après  la  clôture  de  l'enquête,  ils 
ont  jusqu'à  la  convocation  des  parties  devant  le  président  pour 
solliciter  de  ce  magistrat  une  modification  de  la  compétence 
territoriale.  L'ai.  8  de  l'art,  lo  est,  en  effet,  ainsi  conçu  : 
«  Si  après  la  transmission  du  dossier  de  l'enquête  an  prési- 
dent du  tribunal  du  lieu  de  ï accident  et  avant  convocation  des 
parties^  la  victime  ou  ses  ayants  droit  justifient  quils  nont  pu^ 
avant  la  clôture  de  l'enquête,  user  de  la  faculté  prévue  à  l'ali- 
néa précédent,  le  président  peut,  les  parties  entendues,  se  des- 
saisir du  dossier^  et  le  transmettre  au  président  du  tribunal  de 
V arrondissement  où  est  situé  l établissement  ou  le  dépôt  auquel 
est  attachée  la  victime  ». 

1173.  —  La  loi  ne  dit  pas  comment  les  parties  saisiront 
le  président  de  leur  requête.  Une  simple  lettre  suffira,  recom- 
mandée ou  même  non  recommandée.  A  la  réception  de  cette 
requête,  le  président  convoque  lui-même  les  parties  par  let- 
tres recommandées;  il  les  entend  dans  leurs  explications  ou, 
en  cas  de  non-comparution,  il  constate  qu'elles  ont  été  régu- 
lièrement convoquées;  puis  il  décide,  par  une  ordonnance 
motivée,  s'il  y  a  lieu  de  se  dessaisir  du  dossier  et  de  le  trans- 
mettre au  président  du  tribunal  de  l'arrondissement  où  est 
situé  l'établissement  ou  le  dépôt  auquel  est  attachée  la  vic- 
time. 

1174.  —  Cette  ordonnance  de  dessaisissement  ou  de  non- 
dessaisissement  est  sujette  à  appel;  elle  a,  en  effet,  un  carac- 
tère contentieux,  et  statue  sur  une  question  de  compétence. 

1175.  —  Dans  le  cas  où  le  tribunal,  devant  lequel  ladite 
ordonnance  aurait  renvoyé  les  parties,  se  déclarerait  incom- 
pétent ratione  loci,  par  le  motif  que  le  tribunal  premier  saisi 
était  seul  compétent,  il  y  aurait  lieu  à  règlement  de  juges. 
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II 
Mesures  d'instruction. 

1176.  —  Enquête.  —  Lorsque  le  président  reçoit  le  dos- 
sier, l'enquête  du  juge  de  paix  est  close;  il  ne  lui  appartient 
pas  de  la  rouvrir  ni  même  d'ordonner  officiellement  et  de  son 
propre  chef  une  mesure  d'instruction.  Sans  doute,  il  peut 
demander  au  juge  de  paix  des  renseignements  complémen- 
taires qui  lui  paraîtraient  nécessaires  ou  utiles;  mais  ces  ren- 
seignements ne  seront  insérés  dans  la  procédure  qu'à  titre 
purement  officieux \ 

1177.  —  Expertise.  —  Aux  termes  de  l'art.  4  6,  al.  1,  in 
fine,  le  président  peut,  du  consentement  des  parties,  cotmnet- 
tre  un  expert  dont  le  rajyport  doit  &tre  déposé  dans  le  délai  de 
huitaine.  Le  droit  conféré  au  président  en  conciliation  de 
commettre  un  expert  constitue  une -excellente  innovation  de 
la  loi  de  4905,  Dans  nos  premières  éditions  nous  avions 
réclamé  cette  mesure  et  indiqué  qu'en  attendant  on  pouvait 
recourir  à  la  procédure  du  référé.  L'expertise  ne  peut  être 
ordonnée  que  du  consentement  des  parties. 

Lorsque  la  victime  aura,  comme  militaire,  marin  ou  assi- 
milé, été  atteinte  d^une  infirmité  imputable  à  des  faits  de 
guerre,  l'expert  devra,  indépendamment  de  sa  mission  habi- 
tuelle, rechercher,  conformément  à  la  loi  du  25  novembre 
4946,  si  l'accidenta  eu  pour  cause  l'infirmité  de  guerre  pré- 
existante ou,  tout  au  moins,  si  la  réduction  permanente  de 
capacité  résultant  de  l'accident  a  été  aggravée  par  le  fait  de 
cette  infirmité  et  dans  quelle  proportion  (V.  n"'  4484  et  2039 
et  s.). 

Les  règles  ordinaires  en  matière  d'expertise  sont  applicables 
ici.  Par  suite,  l'expert  doit  prêter  serment,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  dispensé  expressément  j)ar  les  parties  majeures  et  maî- 
tresses de  leurs  droits.  11  est  tenu  de  déposer  son  rapport 
dans  le  délai  de  huitaine.  Les  termes  un  peu  vagues  de  cet 


1  Diins  ce  sens,  Cass.,  15  juin  1874,  S.  74.  1.  483,  D.  76.  1.  167;  18  août  1877, 
S.  78.  1.  384,  D.  78.  1.  213;  17  mai  1887  (motifs),  S.  90.  1.  315,  D.  88.  1.  60. 
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article  donnent  à  penser  que  le  délai  de  huitaine  commence 
à  courir  du  jour  de  la  décision  qui  commet  l'expert.  Fort 
heureusement  l'inobservation  de  ce  délai  manifestement 
trop  court  est  dépaurvue  de  sanction. 

1178.  —  Enfin  aux  termes  de  l'art.  17,  al.  4,  il  est  inter- 
dit, à  peine  de  nullité,  de  choisir  comme  expert  le  médecin 
qui  a  soigné  le  blessé  ou  un  médecin  qui  a  été  attaché  à  l'en- 
treprise ou  à  la  société  d'assurance  à  laquelle  le  chef  d'entre- 
prise est  affilié  (n°  1234).  Cette  exclusion  est  limitée  aux 
deux  cas  prévus  par  la  loi;  elle  ne  s'étend  pas  à  un  médecin 
qui,  sans  avoir  soigné  le  blessé,  a  délivré  sur  son  compte  des 
certificats  à  la  requête  d'une  administration  publique*. 

1178  bis.  — Les  médecins  experts  doivent-ils  être  choisis 
parmi  les  docteurs  en  médecine  figurant  sur  la  liste  dressée 
en  vertu  des  art.  1  et  2  du  décret  du  21  novembre  1893 
pris  en  exécution  de  l'art.  14  la  loi  du  30  novembre  1892? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  La  loi  de  1892  et  le  décret  de  1893 
ne  visant  que  les  expertises  en  matière  pénale  n'ont  apporté 
aucune  modification  aux  dispositions  des  art.  303  et  s.  du 
Code  de  procédure  civile  ". 

III 
Provision. 

Aux.  termes  de  l'art.  16,  al.  3  et  4,  «  en  cas  de  désaccord, 
les  parties  sont  renvoyées  à  se  powvoir  devant  le  trihuiial,  et  le 
président,  par  son  ordonnance  de  renvoi  et  sans  appel,  peut 
substituer  à  l'indem7iité  journalière  une  provision  inférieure 
au  demi-salaire  ou,  dans  la  même  limite,  allouer  une  provi- 
sion aux  aijants  droit.  Ces  provisions  peuvent  être  allouées 
ou  modifiées  en  cours  d'instance  par  voie  de  référé  sans  appel. 
—  Elles  sont  incessibles  et  insaisissables  et  payables  dans  les 
mêmes  conditions  que  r indemnité  journalière  ». 

1179.  —  Nous  avons  vu  que  l'indemnité  fixée  par  le  juge- 


1  Dans  ce  seas,  Seine,  16  déc.  1912,  Gaz.  Pal.,  1913.  1.  60. 

2  Cass.  civ.,  15  déc.  1914,  S.  1915.  1.  17,  D.  1917.  1.  22  (29»  espèce). 
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de  paix  esl  due  jusqu'à  la  consolidation  de  la  blessure,  mais 
qu'elle  doit  continuer  à  être  servie  à  partir  de  ce  moment 
jusqu'à  la  décision  définitive,  à  titre  de  provision  c'est-à-dire 
d'avance,  à  valoir  sur  le  montant  de  la  rente  viagère.  Or,  si  le 
blessé  atteint  d'une  incapacité  permanente  de  peu  de  gravilé 
était,  dès  les  pourparlers  en  conciliation  ou  dans  le  cours 
d'instance,  en  étal  de  reprendre  son  travail,  il  pourrait  arriver 
à  toucher  avant  l'issue  du  procès  une  indemnité  journalière 
disproportionnée  aux  suites  de  sa  blessure  et  qui,  au  moment 
du  règlement  de  compte,  absorberait  pendant  de  longues 
années  les  arrérages  de  sa  rente  viagère.  Afin  de  prévenir  ces 
conséquences  aussi  fâcheuses  pour  lui  que  pour  le  patron, 
la  loi  de  1905  a  donné  au  président  le  pouvoir  de  substituer 
à  l'indemnité  journalière  une  provision  inférieure  au  demi- 
salaire;  mais  ce  pouvoir  est  limité  à  deux  cas  :  1°  en  cas  de 
désaccord  des  parties,  dans  l'ordonnance  de  renvoi  devant  le 
tribunal;  2°  en  cours  d'instance,  par  voie  de  référé. 

11  suit  de  là  que,  en  cours  de  pourparlers  de  conciliation, 
par  exemple,  avant  de  désigner  un  expert,  le  président  n'a 
pas  le  droit  de  substituer  une  provision  au  demi-salaire,  alors 
même  qu'il  aurait  la  certitude  de  la  consolidation  de  la  bles- 
sure et  du  faible  degré  de  l'incapacité  permanente.  Le  légis- 
lateur a  pensé,  en  effet,  qu'à  raison  de  la  courte  durée  des 
expertises  en  conciliation  (8  jours)  il  n'était  pas  la  peine  de 
réduire  le  demi-salaire  avant  l'ordonnance  de  renvoi  ou  de 
conciliation. 

La  compétence  exceptionnelle  du  président  pour  substituer 
une  provision  au  demi-salaire  commence  avec  l'ordonnance 
de  renvoi  devant  le  tribunal  et  se  continue  pendant  tout  le 
cours  de  l'instance  aussi  bien  devant  les  juges  du  premier 
degré  que  devant  la  cour  d'appel;  elle  ne  prend  fin  qu'à  la 
date  de  l'arrêt  définitif  qui  clôt  l'instance'. 

1179  his.  —  Quand  le  président  est  requis  de  substituer 
une  provision  au  demi-salaire,  il  doit  s'assurer,  dans  la  m.e- 
sure  du  possible,  que  la  blessure  paraît  consolidée,  c'est-à- 


»  Cass.  civ.,  8  févr.  lyil,  Gaz.  Pal.,  1911.  1.  222,  D.  1912.  1.  197;  Cass.  req., 
8  avr.  1913,  Gaz.  Pal.,  1913.  1.  720. 
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dire  que  le  blessé  est  en  élat  de  reprendre  du  travail  et,  en 
outre,  que  la  rente  à  laquelle  il  aura  droit  sera  sensiblement 
inférieure  au  demi-salaire.  Dans  le  cas  oii  celte  dernière  con- 
dition serait  seule  remplie,  c'est-à-dire  oii  le  blessé  se  trou- 
verait encore  en  traitement  médical,  il  refuserait,  en  l'état, 
de  faire  droit  à  la  demande  en  substitution  d'indemnité  tem- 
poraire, sauf  à  rendre  ultérieurement  en  référé  une  ordon- 
nance conforme  après  la  consolidation  eCfective  de  la  blessure. 
Le  président  ne  peut  substituer  une  provision  à  l'indem- 
nité journalière  que  lorsque  celle-ci  a  été  préalablement 
fixée  par  le  juge  de  paix  en  exécution  d'un  jugement  ayant 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ou  bien  lorsque  les  par- 
lies  sont  d'accord  pour  reconnaître  l'applicabilité  de  la  loi 
de  1898  à  l'accident  litigieux.  Si,  en  eflet,  il  y  avait  contes- 
tation sur  ce  dernier  point,  il  n'entrerait  pas  dans  les  pou- 
voirs du  président  de  la  trancher  même  implicitement'. 

1179  ter.  —  La  provision  destinée  à  remplacer  l'indem- 
nité journalière  doit,  comme  celle-ci,  revêtir  un  caractère 
périodique  et  représenter  une  valeur  se  rapprochant  autant 
que  possible  de  celle  à  laquelle  la  rente  viagère  paraît  devoir 
être  fixée;  elle  est  payable  dans  les  mêmes  conditions  que  le 
demi-salaire,  c'est-à-dire  au  même  lieu  et  aux  mêmes  dates 
(n°^  631  et  s.).  Elle  jouit  enfin  du  caractère  d'incessibilité  et 
d'insaisissabilité  des  rentes  et  pensions;  car  elle  constitue  un 
à-compte  sur  lesdites  rentes  et  pensions  (n°  67o  bis). 

1180.  —  En  cas  d'accident  mortel,  les  ayants  droit  peu- 
vent être  dans  le  dénuement  et  avoir  besoin  d'une  avance  sur 
la  rente  qui  leur  sera  attribuée  ultérieurement.  C'est  celte 
avance  que  le  président  a  la  faculté  de  leur  allouer  sous  forme 
de  provision.  Elle  consistera  dans  une  allocation  1res  réduite; 
car  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  la  rente  due  aux  ayants 
droit  est  payable  par  trimestre  et  à  terme  échu,  et  que,  en 
bonne  règle,  les  ayants  droit  n'auraient  rien  à  toucher  pen- 
dant les  trois  mois  qui  suivent  le  décès  de  la  victime.  11  est 
bien  entendu  que,  si  le  principe  même  de  l'application  de  la 
loi  de  1898  était  sérieusement  contesté,  le  président  ne  pour- 

'   Bordeaux,  7  avr.  1908,  Gaz.  Pal.,  1908.  2.  15. 
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rait  allouer  aucune  provision,  quelque  dignes  d'intérêt  que 
fussent  les  ayants  droit. 

1181.  —  L'ordonnance  du  président  est  sans  appel,  n'ayant 
qu'un  caractère  provisoire  qui  ne  préjuge  pas  le  fond.  Il  en 
serait  toutefois  autrement  si  elle  avait  été  rendue  dans  un 
cas  où  l'application  de  la  loi  de  1898  à  l'accident  était  con- 
testée*. 

Le  caractère  provisoire  de  l'ordonnance  la  rend  indéfini- 
ment révisable  par  voie  de  référé,  suivant  les  changements 
susceptibles  de  survenir  dans  l'état  de  la  victime.  Les  modifi- 
cations peuvent  consister  aussi  bien  dans  une  augmentation 
que  dans  une  diminution  de  la  provision,  sans  que  le  chiffre 
en  dépasse  le  montant  de  l'indemnité  journalière. 


IV 

Ordonnances  de  conciliation  ou  de  non-conciliation. 

1182.  —  Art.  16,  al.  2  et  3  :  «  En  cas  cf  accord  entre  les 
parties,  conforme  aux  prescriptions  de  la  présente  loi,  lin- 
demnité  est  définitivement  fixée  par  V ordonnance  du  président, 
qui  en  donne  acte  en  indiquant,  sous  peine  de  7iullité,  le  sa- 
laire de  base  et  la  réduction  que  V accident  aura  fait  subir  au 
salaire.  —  E)i  cas  de  désaccord,  les  parties  sont  renvoyées  à 
se  pourvoir  devant  le  tribunal...  ».  Depuis  la  loi  de  1905, 
quand  une  procédure  arrive  en  conciliation,  le  montant  de 
l'indemnité  temporaire  a  été  réglé,  soit  par  le  juge  de  paix, 
soit  par  une  convention  intervenue  entre  les  parties.  Le  pré- 
sident n'a  donc  plus,  en  principe  du  moins,  qu'à  se  préoc- 
cuper "de  faire  porter  l'accord  des  parties  sur  le  montant  et 
le  point  de  départ  de  la  rente,  l'indemnité  temporaire  devant 
être  payée  jusqu'au  jour  oij  la-rente  commence  à  courir.  Cinq 
solutions  sont  à  envisager  :  1°  l'accord  sur  la  rente;  2°  la  re- 
nonciation à  la  rente;  3°  le-défaut  de  l'une  des  parties;  4°  le 
décès  de  la  victime;  5°  le  désaccord. 

1  Bordeaux,  7  avr.  1908,  Gaz.  Pal.,  1908.  2    15. 
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a)  Accord  sur  la  rente. 

1183.  —  Conditions  de  validité  de  l'accord.  —  Pour  que 
le  président  puisse  donner  acte  de  la  conciliation,  il  faut  que 
Tarrangement  intervenu  entre  les  parties  soit  conforme  à  la 
loi.  Ce  point  est  très   important.   Les  parties  peuvent,   par 
ignorance  de  la  loi,  demander  acte  d'une  convention  qui  vio- 
lerait une  des  dispositions  de  notre  texte.  Le  président  leur 
signale  leur  erreur  et  cherche  avec  elles  une  combinaison  qui, 
tout  en  étant  légale,  leur  donnerait  satisfaction.  Mais  le  plus 
souvent  les  violations  directes  ou  indirectes   de   la  loi  sont 
intentionnelles,  sinon  de  la  part  des  deux  parties,  du  moins 
de  l'une  d'elles.  La  perspective  de  toucher  immédiatement 
un  capital  sollicite  beaucoup  d'ouvriers  à  reconnaître,  con- 
trairement à  l'évidence,  que  la  rente  à  laquelle  ils  ont  droit 
ne  dépasse  pas  400  francs.  Le  président  ne  doit  pas  tolérer 
de  pareilles  compromissions  contraires  au  vœu  de  la  loi  et  à 
l'intérêt  des  parties'.  Dans  ce  cas,  il  refuse  de  donner  acte  de 
la  conciliation  et  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal;  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'il  rende  une  ordonnance  motivée,  ordon- 
nance qui  serait  alors  sujette  à  appel  (n°  4196  bis). 

11  peut  arriver  que  la  victime  ou  ses  ayants  droit,  après 
avoir  traité  secrètement  avec  le  chef  d'entreprise,  viennent 
devant  le  président  déclarer  qu'à  raison  de  telle  ou  telle 
circonstance  plus  ou  moins  fantaisiste,  ils  ne  réclament 
aucune  pension  ou  indemnité.  Cette  fraude  sera  déjouée  éga- 
lement par  une  ordonnance  refusant  de  donner  acte  de  l'ac- 
cord illégal  des  parties  et  renvoyant  celles-ci  devant  le  tri- 
bunal. 

1184.  —  Formes  de  l''ordonnance.  —  Une  ordonnance  qui 
donne  acte  de  l'accord  des  parties  sur  la  rente  est  soumise 
aux  règles  de  forme  suivantes  : 

1°  Elle  indique,  sous  peiné  de  nullité,  le  salaire  de  base 
et  la  réduction  que  l'accident  aura  fait  subir  au  salaire.  C'est, 
en  effet,  un  moyen  de  prévenir  dans  une  certaine  mesura  les 
collusions  frauduleuses  que  nous  avons  signalées  n°  1183. 

1  Elles  reodraient  d'ailleurs  sod  oidonnaace  nulle  de  pleio  droit  (a°  1194). 
Sachet.  —  6*  éd.  —  T.  l.  43 
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L'action  en  nullité  résultant  de  l'inobservation  de  celte  for- 
malité s'exercerait  devant  le  tribunal  ainsi  que  nous  l'expli- 
querons n°'   H 92  et  1875. 

2°  S'il  y  a  assurance,  elle  spécifie  que  l'assureur  est  subs- 
titué au  chef  d'entreprise  dans  les  termes  du  titre  IV,  de 
façon  à  supprimer  tout  recours  de  la  victime  contre  ledit  chef 
d'entreprise  (art.  16,  in  fine).  Le  commentaire  de  cette  dis- 
position sera  donné  n°  1241. 

3°  Elle  mentionne,  en  outre,  si  le  chef  d'entreprise  est  pa- 
tenté (art.  5  de  la  loi  du  12  avr.  1906  modifié  par  la  loi  du 
26  mars  1908),  afin  de  permettre  à  l'administration  de  per- 
cevoir la  contribution  spéciale  due  par  les  patrons  non  assu- 
rés. Toutefois  cette  indication  n'est  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité. 

4"  Enfin,  lorsque  la  victime  de  l'accident  aura  été,  comme 
militaire,  marin  ou  assimilé,  atteinte  d'une  infirmité  impu- 
table à  des  faits  de  guerre  dans  les  conditions  prévues  par 
l'art.  1  de  la  loi  du  25  novembre  1916,  l'ordonnance  doit  in- 
diquer :  1°  si  l'accidenta  eu  pour  cause  exclusive  l'infirmité 
de  guerre  préexistante;  2°  si  la  réduction  permanente  de  capa- 
cité résultant  de  l'accident  a  été  aggravée  par  le  fait  de  cette 
infirmité  et  dans  quelle  proportion  (n°' 2039  et  s.). 

1185.  —  Rentes  graduées.  —  Quand  les  parties  recon- 
naissent que,  depuis  la  date  de  la  consolidation,  l'état  du  blessé 
a  eu  une  ou  plusieurs  améliorations,  elles  peuvent  convenir 
de  rentes  s'abaissant  par  périodes  successives  proportionnel- 
lement à  ces  améliorations  constatées*;  mais  il  leur  est  inter- 
dit de  stipuler  que  dans  l'avenir  la  rente  subira  de  nouvelles 
modifications  sans  décision  de  justice;  car  la  loi  n'autorise 
une  révision  de  rente  que  pour  le  passé  et  ne  permet  pas  au 
juge  de  statuer  ni  aux  parties  de  convenir  sur  des  faits  qui  ne 
sont  pas  encore  accomplis. 

Toutefois  si  l'infirmité  permanente  dont  la  victime  est 
atteinte  paraît  susceptible  d'une  atténuation  dans  un  délai 
relativement  rapproché,  elles  peuvent  stipuler  que  le  blessé 
se  fera  de  nouveau  examiner  par  l'expert  à  une  date  déter- 

i  Dans  ce  sens,  Cass.  civ.,  27  févr.  1905,  D.  1906,  1.  17  (V.  n»  1226). 
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minée  et  qu'immédialement  après  cet  examen  une  nouvelle 
comparution  aura  lieu  en  conciliation  pour  s'entendre  sur  le 
point  de  savoir  si  la  rente  fixée  doit  être  maintenue  ou  réduite. 
Dans  le  cas  où  le  blessé  ne  comparaîtrait  pas  ou  bien  s'il  y 
avait  désaccord  des  parties,  le  président  prononcerait  alors  le 
renvoi  devant  le  tribunal  et  déterminerait  en  même  temps  le 
montant  de  la  provision  payable  au  blessé  jusqu'à  la  décision 
définitive. 

1185  bis.  —  Dépens.  —  Le  chef  d'entreprise  étant  reconnu 
débiteur  de  l'indemnité  légale  doit  être  condamné  aux  dé- 
pens (art.  31,  al.  2  de  la  loi  du  13  avr.  1900). 

b)  Renonciation,  à  la  rente. 

1186.  —  Il  arrive  souvent  que,  contrairement  aux  prévi- 
sions, un  accident  n'entraîne  qu'une  incapacité  temporaire 
de  travail.  Le  blessé,  après  avoir  régulièrement  touché  son 
indemnité  temporaire,  peut  renoncer  à  sa  demande  de  rente 
viagère.  Le  président  a  qualité  pour  donner  acte  de  celte 
renonciation  et  ordonner  que  la  procédure  sera  classée  sans 
suite.  Toutefois,  avant  de  consentir  un  donné  acte  de  cette 
nature,  il  devra  s'assurer  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir 
que  les  parties  sontsincères  ou  nesont  pas  induites  en  erreur. 
La  production  d'un  certificat  médical  constatant  la  guérison 
complète  sera  la  plus  sûre  des  garanties. 

La  loi  de  1898  peut  aussi  ne  pas  être  applicable,  soit  pour 
défaut  de  relation  entre  l'accident  et  le  travail,  soit  à  raison 
du  non-assujettissement  de  l'exploitation  à  laquelle  appar- 
tenait la  victime.  La  victime  ou  ses  représentants  ont  incon- 
testablement le  droit  de  se  désister  de  leur  demande  et  le 
président  peut  donner  acte  de  ce  désistement;  mais,  comme 
il  s'agit  ici  d'une  question  de  droit,  il  sera  prudent  d'exiger 
que,  pour  cette  renonciation,  la  victime  ou  ses  représentants 
soient  assistés  de  leur  avocat  ou  de  leur  avoué.  La  présence 
de  ces  hommes  d'affaires  démontrera  que  le  désistement  a 
été  donné   en  connaissance  de  cause. 

1186  bis.  —  Dépens.  —  La  logique  et  l'équité  auraient 
conduit  dans  ces  divers  cas  de  renonciation  à  ne  point  mettre 
les  dépens  à  la  charge  du  chef  d'entreprise  ou  de  l'assureur, 
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puisqu'ils  ne  sont  reconnus  débiteurs  d'aucune  rente  et  que 
)a  procédure  n'a  pas  été  engagée  par  eux.  La  loi  des  finances 
du  13  avril  1900  (art.  31)  en  a  pensé  autrement;  elle  dispose 
d'une  façon  générale  qu'en  cas  de  conciliation  tous  les  frais 
doivent  être  supportés  par  le  chef  d'entreprise.  Or,  comme 
le  désistement  de  la  victime  ou  de  ses  représentants  n'est 
valable  qu'autant  qu'il  a  été  accepté  par  le  chef  d'entreprise 
et,  le  cas  échéant,  par  l'assureur,  l'ordonnance,  qui  donne 
acte  de  désistement  et  de  l'acceptation  de  ce  désistement, 
constate  en  réalité  une  conciliation  dans  le  sens  de  la  loi 
précitée  de  1900'. 

c)  Non-comparution  de  l'une  des  parties  ou  des  deux  parties. 

1187.  —  Le  législateur  suppose  que  la  convocation  du 
président  du  tribunal  est  suivie  de  la  comparution  de  tous 
les  intéressés.  Cette  hypothèse  ne  se  réalise  pas  toujours.  11 
arrive  fréquemment  que  l'une  ou  l'autre  des  parties  ne  se 
présente  pas,  ou  môme  que  toutes  les  deux  font  défaut.  Au- 
cune sanction  n'a  été  prévue.  Si  l'une  des  deux  parties  est 
présente,  le  président  donnera  acte  de  sa  comparution  et  de 
l'absence  de  l'autre  partie,  et  il  ordonnera  le  renvoi  devant 
le  tribunal.  Pour  saisir  le  tribunal,  la  partie  seule  présente 
en  conciliation  devra  faire  signifier  à  l'autre  partie  l'ordon- 
nance de  renvoi  et  une  assignation  à  comparaître  devant  le 
tribunal.  La  partie  défaillante  en  conciliation  pourrait  égale- 
ment, si  elle  y  avait  intérêt,  prendre  l'initiative  de  l'assigna- 
tion. 

Enfin  il  est  moins  invraisemblable  qu'on  ne  pense  de  pré- 
voir la  défaillance  des  deux  parties.  Cette  hypothèse  trahira 
même  un  accord  clandestin  et  prohibé  que  le  président  aura 
pour  devoir  de  ne  pas  sanctionner.  Il  ordonnera,  en  consé- 
quence,  le  renvoi  devant  le  tribunal. 

1187  bis.  — Toutefois  nous  ne  nous  dissimulons  pas  que 
la  situation  faite  au  chef  d'entreprise  dont  l'ouvrier  refusera 
de  se  présenter  sera  assez  singulière.  En  effet,  aux  termes  de 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  l'instance  a  son 

'  Cass.  civ.,  23  oct.  1907,  Gaz,  Pal.,  1907.  2.  420,  S.  1910.  1.  377. 
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point  de  départ  à  la  convocation  en  conciliation  et,  pendant 
toute  la  durée  de  l'instance,  la  prescription  annale  est  sus- 
pendue'. Or,  comme  l'instance  elle-même  ne  se  prescrit  que 
pendant  trente  ans,  le  chef  d'entreprise  sera  pendant  tout  ce 
laps  de  temps  exposé  à  être  régulièrement  assigné  devant  le 
tribunal  en  paiement  de  la  rente  prévue  par  la  loi  de  1898. 
Pour  se  soustraire  à  cette  menace,  il  n'aura  d'autre  ressource 
que  d'assigner  lui-même  l'ouvrier  soit  immédiatement  pour 
le  faire  débouter  de  sa  demande,  soit  après  trois  ans  pour 
faire  déclarer  l'instance  périmée  dans  les  termes  des  art.  397 
et  s.  du  Code  de  procédure  civile.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce 
seront  pour  lui  de  nouveaux  frais  et  une  nouvelle  perte  de 
temps.  .Nous  signalons  cette  lacune  de  la  loi  au  législateur. 

d)  Décès  de  la  victime. 

1188.  —  Si  la  victime  vient  à  décéder  au  cours  du  préli- 
minaire de  conciliation,  le  président  surseoit  à  statuer  jusqu'à 
la  réception  de  la  deuxième  enquête  à  laquelle  le  juge  de  paix 
doit  procéder  (n°  1009);  puis  il  convoque  les  ayants  droit  de 
la  victime.  Dans  le  cas  où  il  est  reconnu  que  la  victime  est 
décédée  des  suites  de  l'accident,  la  première  se  confond  avec 
la  deuxième,  les  seuls  demandeurs  étant  les  ayants  droit  qui 
réclament  l'indemnité  prévue  en  cas  d'accident  mortel.  Si  au 
contraire  toutes  les  parties  reconnaissent  que  le  décès  de  la 
victime  est  sans  rapport  avec  l'accident,  la  première  procédure 
seule  subsiste,  mais,  au  lieu  de  la  victime  elle-même,  ce  sont 
ses  héritiers  légitimes  qui  sont  demandeurs,  et  ils  ne  peuvent 
réclamer  qu'une  rente  d'une  durée  très  restreinte,  qui  prend 
fin  nécessairement  avec  le  décès.  Enfin,  en  cas  de  contestation 
ou  d'incertitude  sur  les  causes  du  décès,  les  deux  procédures 
peuvent  rester  distinctes  :  car  si  elles  ont  un  défendeur  com- 
mun, le  chef  d'entreprise,  elles  diffèrent  soit  par  la  qualité 
des  demandeurs  (les  ayants  droit  n'étant  pas  toujours  les  hé- 
ritiers naturels),  soit  par  l'objet  de  la  demande ^  Le  prési- 

1  Cass.  civ.,  18  mars  1903,  S.  1904.  1.  457,  D.  VdOô.  1.  113;  6  août  19<j6,  S.  1907. 
1.  183,  D.  1911.  1.  428. 

2  Cass.  req.,  13  jaav.  1904,  Ga2.  Pal.,  1904.    1.  740,  D.  1906.  1.  101,  S.  1907. 
1.  77. 
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dent  devra  donc  rendre  deux  ordonnances  dislinctes  de  ren- 
voi devant  le  tribunal  (V.  aussi  n"  1219). 

e)  Désaccord  des  parties.  Actes  d'offres. 

1189.  —  Fin  cas  de  désaccord  des  parties  sur  la  rente,  le 
renvoi  devant  le  tribunal  s'impose.  Dans  le  procès-verbal  de 
non-conciliation,  le  président  donne  acte,  s'il  y  a  lieu,  des 
offres  faites  par  le  chef  d'entreprise  et  refusées  par  la  victime 
ou  ses  ayants  droit.  Celte  constatation  peut  avoir  une  grande 
importance  au  point  de  vue  des  dépens  de  l'instance.  Si,  en 
effet,  les  offres  faites  par  le  patron  sont  jugées  suffisantes  par 
le  tribunal,  la  victime  ou  ses  ayants  droit,  qui  les  ont  à  tort 
refusées,  seront  condamnés  en  tous  les  frais  postérieurs  au 
procès-verbal  de  non-conciliation*.  En  notre  matière,  les  of- 
fres, pour  être  valables,  n'ont  pas  besoin  d'être  réelles,  c'est- 
à-dire  d'être  accompagnées  de  la  présentation  des  espèces  ■, 
caria  dette  du  patron  consisie  toujours,  à  l'origine  du  moins, 
dans  une  rente  dont  des  arrérages  ne  sont  pas  payables 
d'avance  et  pour  laquelle  la  victime  ou  ses  représentants  ne 
peuvent  exiger  aucune  sûreté  spéciale,  le  cautionnement  du 
fonds  de  garantie  leur  étant  accordé  de  plein  droit. 

V 

Force  probante  et  force  exécutoire. 

a)  Force  -probante.  Rescision.  Nullité. 

1190.  —  Une  ordonnance  de  conciliation  est  un  acte-ju- 
diciaire  qui  constate  une  convention,  c'est-à-dire  l'accord  de 
deux  parties  sur  un  objet  déterminé.  Elle  a  donc  la  force 
probante  d'un  contrat  judiciaire,  c'est-à-dire  d'un  acte  au- 
thentique; mais  à  la  différence  d'une  décision  cootentieuse, 
elle  ne  peut  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée,  le  prési- 
dent l'ayant  rendue  en  vertu  de  son  pouvoir  de  juridiction 
gracieuse. 

Le  contrai,  dont  il  est  ainsi  donné  acte,  est,  comme  tous 

'  Cass.  req.,  17  nov.  1903,  S.  1904.  1.  22«,  D.  1904.  1.301. 
*  Cass.  req.,  17  nov.  1903,  précité. 
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les  contrats,  rescindable  pour  vice  du  consentement  dans  les 
termes  de  l'art.  1109  du  Code  civil,  c'est-à-dire  pour  dol,  vio- 
leîice  ou  erreur  .nir  la  substance  de  la  chose\  Nous  ne  pen- 
sons pas  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  ici  l'art.  2052  du  Code 
civil  sur  les  transactions;  car,  ainsi  que  nous  l'avons  montré 
n°^  H6l  et  s.,  l'accord  devant  le  président  constitue  rarement 
une  transaction;  et,  quand  il  présente  un  caractère  transac- 
tionnel, les  concessions  réciproques  des  parties  ne  peuvent 
porter  que  sur  des  questions  de  fait,  mais  non  sur  des  points 
de  droit,  la  loi  de  1898  étant  d'ordre  public\  Il  suit  de  là 
que,  contrairement  aux  dispositions  de  l'art.  2032  du  Code 
civil,  une  erreur  de  droit,  c'est-à-dire  une  erreur  sur  l'inter- 
prétation de  la  loi  de  1898  constitue  toujours  une  cause  de 
nullité.  En  d'autres  termes,  aux  vices  du  consentement  indi- 
qués plus  haut,  il  convient  d'ajouter  comme  cause  de  nullité 
la  violation  de  la  loi,  et  cette  nullité  a  un  caractère  d'ordre 
public. 

1191.  —  Violence.  —  Les  circonstances  dans  lesquelles 
intervient  une  ordonnance  de  conciliation  sont  exclusives  de 
cette  cause  de  nullité.  ' 

1192.  —  DoL.  —  Le  dol  sera  aussi  très  rare.  Cependant 
on  peut  supposer  que  l'une  des  parties  parvienne  à  obtenir  le 
consentement  de  l'autre  en  produisant  uae  pièce  fausse,  par 
exemple,  un  faux  certificat  médical  en  vue  d'atténuer  la  gra- 
vité d'une  incapacité  de  travail  ou  bien  des  livres  falsifiés  au 
sujet  du  montant  des  salaires. 

1193.  —  Erreur.  —  L'erreur  peut  porter  soit  sur  la  subs- 
tance de  la  chose,  soit  sur  la  personne;  mais,  pour  être  une 
cause  de  rescision,  il  faut  qu'elle  ail  été  telle  que,  sans  elle, 
l'une  des  parties  n'aurait  pas  contracté  (art.  1110,  C.  civ.); 
tel  serait,  par  exemple,  le  cas  du  chef  d'entreprise  qui  traite 
avec  une  victime  d'accident  dans  la  croyance  qu'elle  était  son 
ouvrier,  alors  qu'elle  était  en  réalité  au  service  d'une  autre 

1  c.  Paris,  14  juin  1900,  Gaz.  Pal,  1900.  2.  154,  S.  1901,  2.  235.  C.  Rennes, 
15  avr.  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  2.  48.  On  ne  saurait  toutefois  considérer  comme  un 
contrat  judiciaire  la  simple  déclaration  faite  par  l'une  des  parties  relativement  au 
salaire  annuel,  lorsque  celte  déclaration  n'a  pas  été  suivie  d'un  accord  fixant  la  rente 
viagère.  Grenoble,  8  août  1900,  Pand.  fr.,  1901.  2.  329. 

2  Gontrà,  C.  Besançon,  6  mars  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  2.  69. 
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personne',  ou  encore  celui  de  l'ouvrier  qui,  sur  la  foi  d'un 
premier  rapport  d'expert,  reconnaît  n'être  atteint  que  d'une 
incapacité  temporaire,  alors  que  son  invalidité  était  perma- 
nente, ainsi  que  le  démontrait  un  deuxième  rapport  d'expert 
dont  l'ouvrier  n'avait  pas  eu  connaissance-, 

1194.  —  Violation  de  la  loi.  —  Parmi  les  exemples  de 
violation  de  la  loi,  on  peut  citer  :  1°  l'admission  comme 
ayants  droit  d'un  parent  autre  que  ceux  limitativement  dési- 
gnés par  Ja  loi,  tel  qu'un  frère,  un  neveu,  etc.;  2°  l'applica- 
tion du  risque  professionnel  à  un  industriel  non  assujetti; 
3°  le  calcul  de  l'indemnité  sur  un  taux  illégal  (par  exemple, 
l'allocation  d'une  rente  égale  au  quart  du  salaire  annuel  ou 
à  la  totalité  de  ce  salaire);  4°  l'adoption  d'un  salaire  de  base 
calculé  en  violation  des  dispositions  de  l'art.  8  si  la  victime 
est  apprentie  ou  mineure  de  seize  ans^,  ou  bien  de  l'un  dés 
alinéas  de  l'art.  10,  De  tels  accords,  même  constatés  par  or- 
donnance du  président,  sont  nuls  de  plein  droit*. 

Mais  une  constatation  matérielle  qui  rentre  nécessairement 
dans  les  pouvoirs  d'appréciation  des  parties  contractantes  ou 
des  juges  du  fait,  telle  que  l'évaluation  du  degré  d'incapacité 
de  travail,  ne  saurait  donner  lieu  à  une  action  en  nullité  pour 
violation  de  la  loi;  ainsi  une  des  parties  ne  pourrait  soutenir 
quil  y  a  eu  violation  de  la  loi  parce  que  la  rente  aurait  été 
fixée  sur  le  pied  d'une  incapacité  absolue,  alors  qu'il  s'agis- 
sait d'une  incapacité  partielle^ 

1194  bis.  —  L'action  en  nullité  pour  vice  du  consente- 
ment et  l'action  en  nullité  pour  violation  de  la  loi,  par  exem- 
ple, pour  défaut  de  mention  du  salaire  de  base  et  du  taux 
de  réduction  d'incapacité,  doivent  être  introduites  devant  le 
tribunal  dans  les  formes  du  droit  commun  (V.  n°  1875).  Tou- 
tefois elles  diffèrent  essentiellement  l'une  de  Tautre.  La  pre- 
mière se  prescrit  par  dix  ans  (art.  1304,  G.  civ.)  et  peut  être 
couverte  par  une  i-atification.  Au  contraire,  la  deuxième  étant 


'  C.  Besancon,  6  mars  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  2.  69. 

'^  Cass.  civ.,  28  janv.  1913,  S.  1913.  1.  487,  D.  1913.  5.  48. 

•'•  Cass.,  22  janv.  1918  (Vilali  c.  Bertalazzi). 

*  Cass.  civ.,  21  déc.  1909,  D.  1911.  1.  307,  S.  311.  1.  311. 

■•  C.  Pau,  14  janv.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  2. 154. 
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d'ordre  public  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  et  résiste  à 
toute  ratification;  par  suite,  elle  peut  être  soulevée  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation'.  De  plus,  elle  doit 
être  prononcée  d'office  par  le  juge^,  et  le  ministère  public  a 
qualité   pour  la  poursuivre  d'office'. 

1194  ter.  —  C'est  à  celui  qui  invoque  un  vice  du  consen- 
tement ou  une  violation  de  la  loi  qu'il  appartient  d'en  rap- 
porter la  preuve*. 

b)  Force  exécutoire. 

1195.  —  En  principe  les  décisions  rendues  et  les  actes 
dressés  parles  juges  dans  les  limites  de  leurs  attributions  ont 
à  la  fois  la  force  probante  et  la  force  exécutoire  des  actes  au- 
thentiques (art.  146,  545  et  1040,  C.  proc,  civ.).  Par  suite, 
une  ordonnance  de  conciliation  a  la  même  force  exécutoire 
qu'un  jugement  qui  donnerait  acte  de  l'accord  de  deux  parties 
sur  un  objet  litigieux. 

11  ne  nous  semble  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'assimiler  Tordon- 
nance  de  conciliation  rendue  par  le  président  en  matière 
d'accident  du  travail  aux  procès-verbaux  de  conciliation  dres- 
sés par  les  juges  de  paix  en  exécution  de  l'art.  17  de  la  loi  du 
2  mai  18oo,  ou  de  l'art.  54  du  Code  de  procédure  civile.  On 
sait  qu'aux  termes  de  ces  deux  articles,  les  conventions,  insé- 
rées dans  le  procès-verbal  ont  seulement  force  d'ohligation 
privée,  ce  qui  signifie  que  le  procès-verbal,  tout  en  étant  un 
acte  authentique,  n'a  pas  force  exécutoire.  La  conciliation 
devant  le  juge  de  paix  est  toute  différente  de  la  conciliation 
spéciale  prescrite  par  la  loi  de  1898.  Outre  que  le  magistrat 
conciliateur  n'est  pas  le  même,  les  parties  en  matière  d'acci- 
dent du  travail  n'ont  pas  le  droit  de  traiter  hors  la  présence 
du  président.  Enfin,  à  la  différence  du  juge  conciliateur  du 
droit  commun  qui  se  borne  à  constater,  dans  un  procès-ver- 
bal, les  conventions  intervenues  devant  lui,  le  président, 
agissant  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  confère  la  loi  de  1898, 


«  Cass.,  6  août  1902,  D.  1902,  1.  580,  S.  1903.  1.  333. 

2  Cass.  civ  ,  6  janv.  1904.  Gaz.  Pal.,   1904.  1.  124,  D.  1904.  1.  73,  S.  1906.  1. 
89;  Cass.  civ.,  13  jnnv.  1908,  S.  1911.  1.  -309,  D.  1910.  1.  302. 

3  Circul.  du  garde  des  Sceaux  ea  date  du  11  oct.  1909. 

*  Cass.  civ.,  27  mai  1910,  D.  1911.  1.  307.  S.  1912.  1.  388. 
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ne  rend  exécutoire  Taccord  des  parties  qu'après  avoir  reconnu 
que  cet  accord  est  conforme  aux  dispositions  impéralives  de 
cette  loi,  auxquelles  il  n'est  pas  permis  de  déroger.  L'ordon- 
nance du  président,  qu'elle  donne  acte  de  l'accord  des  parlies 
ou  qu'elle  les  renvoie  devant  le  tribunal,  est  donc  un  acte  de 
juridiction,  qui  doit  avoir  la  force  probante  et  la  force  exécu- 
toire des  actes  authentiques'. 

VI 

Voies  de  recours. 

1196.  —  Si  l'ordonnance  estrendue  en  l'absence  de  l'une 
des  parties,  celle-ci  peut-elle  faire  opposition?  La  question 
est  controversée.  Nous  inclinons  vers  la  négative;  car  une 
ordonnance  par  défaut  ne  pouvant  que  prononcer  le  renvoi 
devant  le  tribunal  ne  préjudicie  en  aucune  façon  aux  droits 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties;  d'autre  part,  le  caractère 
d'urgence  des  affaires  de  celte  nature  fait,  comme  en  matière 
de  référés,  obstacle  à  l'admission  de  la  voie  de  l'opposition 
(art.   809,  C.  proc.  civ.)^ 

1196  bis.  —  Les  ordonnances  rendues  par  le  président 
sont-elles  susceptibles  d'appel? 

Celles  qui  constatent  l'accord  des  parties  ne  peuvent  pas 
être  frappées  d'appel,  puisqu'elles  pressentent  le  caractère 
d'un  contrat  judiciaire.  L'action  en  nullité  dans  les  condi- 
tions indiquées  plus  haut  est  la  seule  voie  qui  soit  ouverte 
contre  elles. 

Les  ordonnances  qui,  constatant  le  désaccord  des  parties, 
se  bornent  à  renvoyer  devant  le  tribunal,  ne  tranchent  au- 
cune question  litigieuse;  par  suite,  elles  ne  sont  susceptibles 
d'appeP.  lien  serait  autrement  d'une  ordonnance  qui  refuse 
de  donner  acte  de  l'accord  des  parties  par  le  motif  que  cet 


1  Dans  ce  sens  (motifs),  Cass.  civ.,  18  mars  190M,  Gas.  Pal.,  1903.  1.  460, 
D.  1004.  1.  161,  S.  1904.  1.460.  Ea  sens  contraire,  Pau,  14  juin  1900,  Gaz.  Pal., 
1900.  2.  154. 

2  En  sens  contraire,  C.  Rouen,  2-3  janv.  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  1.  336. 
»  C.  Dijon,  lOdéc.  1900,  Bordeaux,  15  janv.  1901,  D.  1902.  2.  175. 
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accord  serait  contraire  à  la  loi.  Une  telle  ordonnance  tran- 
chant un  point  de  droit  est  rendue  à  charge  d'appel*. 

Les  ordonnances  sur  l'allocation  ou  la  modification  d'une 
provision  substituée  au  demi-salaire  sont  au  contraire  sans 
appel  (n"  H79  et  s.). 

Enfin  les  ordonnances,  qui  statuent  sur  la  compétence 
ratione  materise  ou  ratione  loci,  ne  sont  rendues  qu'en  pre- 
mier ressort;  c'est  là  un  principe  constant^. 

1197.  —  Pour  les  délais  et  les  formes  de  l'appel,  il  y 
aura  lieu  de  suivre  les  dispositions  de  l'art.  809  du  Code  de 
procédure  civile  sur  les  référés  ou  celles  de  l'art.  17  de  la 
loi  de  1898. 

1  Rouen,  23  janv.  1901,  précité. 

2  Dijon,  13  juin  1900,  D.  1901.  2.  253  (V.  n<"  1168  et  1174). 
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